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AVANT-PROPOS 


DE  L'AUTEUR 


La  constitution  pacifique,  comme  État  indépen- 
dant, de  la  Belgique  détachée  révolution nairement 
en  1830  de  la  Hollande,  a  été  le  triomphe  de  la 
diplomatie.  On  ne  peut  parler  de  ces  négociations 
si  longues  et  si  compliquées,  sans  citer  V Essai  histo- 
rique et  politique,  publié  il  y  a  plus  de  quarante  ans, 
dont  l'exactitude  a  été  reconnue  par  les  contempo- 
rains, la  plupart  disparus,  parmi  lesquels  il  faut 
ranger  en  première  ligne  lord  Palmerston  et  les  plé- 
nipotentiaires à  la  Conférence  de  Londres. 

Bien  que  des  changements  plus  considérables  aient 
attiré  depuis,  attirent  encore  l'attention  publique, 
cette  première  et  profonde  atteinte,  dont  les  résultats 
subsistent,  à  l'ordre  de  choses  créé  en  1815,  ne  peut 
être  perdue  de  vue.  L'indépendance  belge  est  restée 
une  nécessité,  quoique  le  cadre  général  ne  soit  plus 
le  môme.  Une  assise  avait  été  refaite  et,  après  la 
destruction  de  l'édifice,  elle  est  demeurée  soudée  au 
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sol  européen.  Quelque  restreint  que  fût  le  champ 
d'action,  le  repos  du  monde  s'y  rattachait  et  s'y  rat- 
tache encore.  Ce  sera  d'ailleurs  un  constant  sujet 
d'étude  que  de  recherdier  comment  cette  révolution, 
tentée  avec  tant  de  chances  contraires  et  de  si  faibles 
moyens,  a  pu  réussir;  comment  l'intervention  diplo- 
matique plus  ou  moins  déguisée  d'abord,  alternati- 
vement déclinée  et  acceptée,  a  fini  par  l'emporter 
malgré  l'une  et  l'autre  des  parties  en  cause. 


I 


Après  un  si  long  intervalle,  nous  publions  sans 
changements  cette  édition  qui  sera  la  quatrième; 
l'ouvrage  a  été  plus  qu'un  livre  :  c'est  un  acte.  On 
reprochera  peut-être  à  l'auteur  de  ne  pas  l'avoir 
remanié,  au  lieu  d'y  ajouter  des  notes  qui  fatiguent 
souvent  et  distraient  toujours.  Toutes  les  pièces 
diplomatiques  sont  aujourd'hui  connues;  de  graves 
révélations  personnelles  ont  même  été  faites;  il  était 
impossible  de  ne  pas  tenir  compte  des  unes  et  des 
autres;  les  notes  auraient  débordé  de  page  en  page 
si  l'on  ne  s'était  restreint.  Une  refonte  du  texte  eût 
rendu  l'œuvre  plus  littéraire  en  lui  enlevant  sa  valeur 
de  document;  les  exemplaires  presque  introuvables 
des  trois  éditions  épuisées  n'en  eussent  été  que  plus 
recherchés.  Cette  publication,  qui  remonte  à  1833, 
constate  que  le  plan  de  la  transaction  qui  a  fait 
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adopter  la  révolution  belge  par  l'Europe  n'a  pas  été 
imaginé  après  coup;  même  avant  l'élection  du  prince 
Léopold,  il  avait  été  entrevu  par  quelques  personnes 
qui  comptaient  l'auteur  dans  leurs  rangs;  depuis/ il 
a  été  systématiquement  suivi.  Le  livre  a  même  exercé 
une  influence  sur  le  dénouement  final  de  1839.  Bien 
que  le  litige  portât  principalement  sur  les  limites  et 
les  dettes,  la  question  de  l'Escaut,  si  vitale  pour  la 
Belgique,  et  qui  menace  de  se  perpétuer,  n'avait  été 
négligée  à  aucune  époque.  L'auteur  a  défendu  la 
solution  promise  par  l'article  IX  du  traité  du  15  no- 
vembre 1831;  il  a  même  soutenu  qu'il  fallait  en  ren- 
forcer les  dispositions,  auxquelles  la  Hollande  a  fini 
par  adhérer  après  sept  années  de  protestation. 
Comme  les  seigneurs  féodaux  du  moyen  âge,  elle  s'est 
vue,  à  regret,  dépossédée  de  privilèges  incompatibles 
avec  les  idées  modernes  sur  l'usage  international  des 
grands  fleuves,  appendices  des  mers;  elle  ne  Ta  pas 
été  cette  fois  brutalement  comme  elle  l'avait  été,  le 
16  novembre  1792,  par  la  Convention  nationale  de 
France,  et  comme  elle  l'eût  été  derechef  dans  toute 
combinaison  autre  que  celle  de  l'indépendance  belge; 
le  principe  d'équité  qui  veut  que  même  les  abus, 
réputés  des  droits  acquis,  soient  rachetés,  lui  a  été 
libéralement  appliqué;  la  capitalisation  du  péage  et 
celle  de  la  rente  spéciale  lui  ont  valu  plus  de  cin- 
quante millions  de  francs,  somme  supérieure  à  celle 
que  la  Roumanie,  avec  une  population  égale  à  peu 
près  à  celle  de  la  Belgique,  aurait  à  payer  à  la  Turquie 


Vm  AVANT-PROPOS   DE  l'aLTEUR 


si  le  rachat  du  tribut  était  admis.  Une  page  fortement 
colorée,  où  l'auteur  montrait  l'impossibilité  morale 
d'exiger  des  comptes  de  l'ancien  roi,  avait  fait  naître 
des  scrupules  chez  les  membres  de  la  Conférence  et 
leur  a  suggéré  l'idée  de  l'abandon,  moyennant  com- 
pensation, de  la  liquidation  du  syndicat  d'amortisse- 
ment. Plusieurs  notes,  par  leur  importance,  auraient 
pu  former  des  chapitres  nouveaux;  nous  en  signale- 
rons quelques  unes  :  la  tentative  mystérieuse  pour 
ajourner  l'exclusion  de  la  maison  d'Orange  est 
éclaircie;  la  différence  entre  la  suspension  d'armes 
et  l'armistice,  expliquée;  la  réclamation  concernant 
les  frais  des  mesures  coercilives,  exposée;  la  véri- 
table portée  du  séquestre  des  territoires  à  restituer 
offert  à  la  Prusse  par  les  puissances  exécutrices, 
précisée;  le  voile  a  pu  être  levé  sur  la  négociation 
des  forteresses;  des  éclaircissements  curieux  relé- 
gués parmi  les  documents  politiques  ont  été  ajoutés 
au  texte  de  l'article  secret,  aujourd'hui  connu,  de  la 
Convention  du  14  décembre  1831. 

L'auteur,  dans  sa  revue  des  causes  de  la  révolution, 
les  avait  rattachées  à  une  idée  fatalement  dominante, 
celle  de  la  suprématie  inévitable  du  Nord  sur  le 
Midi.  Il  y  est  revenu  en  1835  dans  sa  réponse  à  un 
apologiste  de  l'union;  nous  avons  reproduit  cette 
défense;  les  générations  nouvelles  manquent  fré- 
quemment de  mémoire,  disposées  qu'elles  sont  à 
oublier  les  inconvénients  du  passé  et  à  méconnaître 
les  avantages  du  présent. 
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Bien  que  la  révolution  belge  ait  été  solennellement 
close  en  1839,  le  monde  est  loin  de  s'être  immobi- 
lisé; il  s'est  renouvelé  autour  de  la  Belgique  sans 
l'emporter.  Jusqu'à  quel  point  la  solution  donnée 
à  tant  de  questions  par  la  Conférence  de  Londres 
a-t-elle  été  respectée?  C'est  ce  que  le  lecteur  doit 
immanquablement  se  demander.  La  Conférence,  s'il 
est  permis  de  la  déclarer  en  permanence  dans  l'his- 
toire, a  vu  un  de  ses  souhaits  accomplis  par  la  capi- 
talisation du  péage  de  l'Escaut;  elle  serait  étonnée  du 
sort  des  forteresses  belges,  inquiète  peut-être  de 
celui  du  grand-duché  de  Luxembourg  rendu  impuis- 
sant en  1867,  à  la  suite  de  la  guerre  austro-prus- 
sienne, par  sa  neutralisation  et  par  le  démantèlement 
de  sa  fameuse  place  d'armes;  elle  serait  satisfaite 
de  l'épreuve  qu'a  surmontée  en  1870,  en  face  de  la 
guerre  franco-allemande,  la  neutralité  belge,  spécia- 
lement réglée  par  les  deux  grands  belligérants  sur 
rinitiative  de  l'Angleterre.  Pour  ne  pas  tenir  les 
esprits  en  suspens,  on  a  montré,  dans  quelques 
additions  jetées  hors  du  cadre,  ce  qu'est  devenue 
l'œuvre  de  la  Conférence  devant  les  événements 
gigantesques  qui  ont  changé  la  face  de  l'Europe.  Ce 
qui  surtout  satisferait  la  Conférence,  c'est  que  la 
Belgique  est  restée  debout,  la  Belgique  —  dernier 
mot  prononcé  à  son  lit  de  mort  par  Palmerston,  que 
le  roi  Léopold  1^^  devait  suivre  de  si  près. 

A  l'aide  de  la  table  alphabétique  dés  matières,  qui 
termine  le  tome  II,  le  lecteur  pourra,  sans  s'engager 
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dans  des  recherches  diflBciles,  réuoir  rapidement  sur 
chaque  fait,  sur  chaque  question  toutes  les  notions 
éparses  tant  dans  l'ouvrage  principal  que  dans  la 
première  continuation  de  l'auteur  et  dans  la  seconde 
où  M.Théodore  Juste,  connu  par  tant  d  utiles  travaux, 
notamment  par  une  intéressante  monographie  de 
Léopold  P'',  conduit  les  négociations  jusqu'à  leur 
conclusion.  Les  préfaces  de  la  2®  et  de  la  3^  édition 
ont  été  lues  avec  avidité;  nous  n'avons  pas  cru  pou- 
voir les  supprimer;  ce  sont  de  courtes  brochures 
politiques  où  se  reflète  la  situation  d'alors. 


II 


On  a  dit  que  l'essentiel  pour  les  princes  et  les 
hommes  d'État  est  de  bien  finir.  Le  roi  Louis- 
Philippe  a  mal  fini;  même  à  l'étranger  ce  monarque, 
le  seul,  après  Henri  IV,  qui  se  soit  assis  sur  le  trône 
de  France  avec  le  sentiment  des  droits  des  autres 
peuples,  continue  à  être  sévèrement  jugé.  Le  gendre, 
sans  être  aussi  puissant,  a  été  plus  heureux;  son 
œuvre  lui  a  survécu.  Léopold  P*^  n'est  guère  apprécié 
que  comme  diplomate;  cependant  ce  n'est  pas  son 
unique  mérite.  Éloigné  du  trône  britannique  par  la 
mort  de  la  princesse  Charlotte,  il  avait  pu  espérer 
d'en  être  rapproché  un  jour,  sinon  comme  régent,  au 
moins  comme  conseiller  officieux,  par  l'avènement 
de  sa  nièce,  et  croire  qu'un  rôle  politique  lui  était 
encore,  plus  ou  moins  secrètement,  réservé;  il  ne 
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ces  lettres  qui  eussent  été  si  précieuses  et  que  les 
archives  officielles  ne  remplaceront  pas,  ont  été  réci- 
proquement restituées.  A  certains  égards,  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  est  la  partie  intellec- 
tuelle de  tout  gouvernement;  il  en  est  comme  la 
providence  ;  il  épie  les  signes  du  temps  ;  il  cherche 
à  découvrir  les  rapports  parfois  lointains  entre  la 
destinée  du  pays  et  les  événements  du  dehors  ;  sou- 
vent il  a  rapparence  d'être  inactif,  inutile  môme, 
mais  l'imprévoyance,  l'oubli,  l'erreur  d'un  jour,  une 
méprise,  une  fausse  appréciation  ont  des  suites  irré- 
parables. La  Belgique,  moins  que  tout  autre  État,  ne 
peut  s'isoler;  son  existence  tient  au  système  général. 
Le  chef  de  sa  diplomatie,  roi  ou  minisire,  doit  être 
un  observateur  presque  universel;  toujours  l'œil  fixé 
sur  la  carte  du  monde,  aucun  mouvement,  en  Europe 
surtout,  ne  doit  lui  échapper.  C'est  ainsi  que  le  roi 
Léopold  l^^  entendait  cette  fonction  qui  exige  une 
vigilance  continue,  bien  que  cachée  au  vulgaire;  il 
restera  l'idéal  du  diplomate  belge.  Veut-on  savoir  ce 
que  coûte  un  premier  faux  pas?  Si  le  roi  Guillaume  P** 
avait  eu  une  diplomatie  plus  clairvoyante,  il  n'eût  pas 
provoqué  la  réunion  de  la  Conférence  de  Londres;  il 
a  cru  pouvoir  de  plein  droit  compter  sur  les  cinq 
grandes  puissances,  y  compris  la  France  de  Juillet; 
il  n'a  pas  prévu  que  la  nécessité  du  maintien  de  la 
paix  générale  dominerait  les  cabinets  et  que  l'Europe 
se  contenterait  sous  une  autre  forme  de  la  non-réu- 
lîion  de  la  Belgique  à  la  France.  En  lutte  avec  le 
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n'était  pas  sans  regretter  la  couronne  grecque  un 
moment  entrevue.  A  l'auteur  de  cet  ouvrage  qui,  reve- 
nant d'Athènes,  le  félicitait  en  1856  de  ne  pas  être 
devenu  roi  des  Hellènes,  il  répondait  :  «  A  ne  consi- 
«  dérer  que  le  présent,  la  Belgique  vaut  certes  mieux 
«  que  la  Grèce;  j'aurais  eu  personnellement  une  exis- 
«  tence  moins  agréable;  mais  la  dynastie  que  j'aurais 
«  fondée  aurait  eu  un  plus  grand  avenir.  Je  n'aurais 
«  pas  vécu  dans  Tisolement  sur  les  ruines  d'Athènes, 
«  sans  rapports  avec  les  souverains  et  les  hommes 
«  d'État  de  l'Occident;  je  les  aurais  habitués  à  re- 
cc  courir  à  moi  et  j'aurais  su  mettre  à  profit  toutes 
«  les  éventualités  sans  en  craindre  ni  en  provoquer 
«  aucune.  » 

La  guerre  n'étant  que  la  politique  dans  son  action 
extrême,  la  question  militaire  avait  la  seconde  place 
dans  sa  pensée;  il  n'admettait  pas  que  la  neutralité 
subsistât  par  sa  seule  vertu  :  la  Belgique  doit  au 
moins  être  en  mesure  de  résister  à  un  premier  choc 
et  d'attendre  que  les  garants  soient  prêts;  le  nouveau 
système  défensif,  qui  concentre  dans  un  camp  retran- 
ché les  ressources  jusque  là  disséminées,  est  sa  con- 
ception propre. 

Son  attention  ne  s'est  pas  même,  comme  on  le 
suppose,  bornée  en  tout  temps  à  la  diplomatie  et  à 
la  guerre.  Arrivé  au  pouvoir  dans  la  maturité  de 
l'âge,  avec  des  notions  générales  de  gouvernement, 
il  a,  surtout  pendant  la  première  moitié  de  son  règne, 
influé  sur  toutes  les  branches  de  l'administration. 
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thèque,  sa  sagesse.  Pendant  son  long  règne,  il  ne 
s'est  permis,  aux  dépens  du  trésor  public,  aucune 
fantaisie  coûteuse;  on  voulait  lui  élever  une  demeure 
monumentale  dans  le  quartier  de  Bruxelles  qui  porte 
son  nom;  il  s'y  refusa.  Néanmoins,  il  savait  encou- 
rager les  sciences,  les  lettres  et  les  arts;  sous  ce 
dernier  rapport  surtout,  il  s'identifiait  avec  le  glo- 
rieux passé  de  sa  nouvelle  patrie.  Il  semblait  s'être 
assimilé  toutes  les  qualités  solides  en  même  temps 
que  les  traditions  respectables  du  peuple  qu'il  per- 
sonnifiait aux  yeux  de  l'Europe.  En  tout  il  cherchait 
à  se  rendre  compte  du  possible;  se  souvenant  tou- 
jours d'où  il  était  parti,  il  ne  s'est  jamais  cru  en 
dehors  de  l'humanité;  aux  commissaires  belges 
envoyés  à  Londres,  il  s'était  plu  à  dire  qu'il  consi- 
dérait le  pouvoir  sous  un  point  de  vue  philoso- 
phique. Il  y  avait  dans  tout  son  être  une  fermeté 
naturelle  et  tranquille,  parfois  silencieuse,  qui 
affronte  les  épreuves  de  la  vie  sans  les  redouter  ni 
les  braver.  Sa  haute  taille  imposait,  sa  parole 
mesurée  rassurait.  Toute  exagération  lui  répugnait; 
il  détestait  le  grandiose  et  le  faste;  il  avait  réduit 
l'étiquette  à  sa  plus  simple  expression  en  deçà  de 
laquelle  le  respect  serait  atteint.  La  couronne  est 
restée  une  figure  de  rhétorique;  il  n'en  laissa  pas 
fabriquer  une  en  réalité.  On  admire  avec  calme  une 
statue  grecque;  on  s'arrête  stupéfait  devant  un 
colosse  égyptien.  C'est  une  figure  historique  qui 
frappera  par  la  justesse  des  proportions. 


TABLEAU   DE  LA   BELGIQUE   INDÉPENDANTE  XVII 

Les  Belges  lui  doivent  plus  de  trente-quatre  années 
de  paix,  de  prospérité  et  de  considération;  ils  ne 
peuvent  mieux  honorer  sa  mémoire  qu'en  montrant 
que  son  esprit  est  encore  avec  eux.  Pour  se  guider 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  il  leur 
suffira  de  se  demander  ce  qu'il  aurait  fait. 

Une  histoire  complète  embrassant  toutes  les  par- 
ties du  règne  manque  encore;  espérons  que  parmi 
la  génération  nouvelle  quelque  esprit  vigoureux 
se  détachera  de  la  polémique  quotidienne  où  les 
forces  se  gaspillent,  pour  entreprendre  ce  patrio- 
tique travail  dans  son  ensemble.  Qu'exagérant  son 
rôle  constitutionnel,  on  n'en  fasse  pas  un  roi  nul. 
Dans  le  partage  du  pouvoir  il  pratiquait  le  précepte 
que,  pour  sauver  les  grandes  choses,  il  faut  savoir 
sacrifier  les  petites.  Les  partis  s'agitent  à  la  super- 
ficie; l'action  du  roi  doit  être  cherchée  à  de  plus 
grandes  profondeurs. 


III 


L'époque  n'est  pas  éloignée  où  la  Belgique  inau- 
gurera la  cinquantième  année  de  son  indépendance; 
il  est  à  souhaiter  que  dans  l'intervalle  aucun  incident 
ne  vienne  la  troubler. 

On  sera  en  droit  de  lui  demander,  on  lui  deman- 
dera si  elle  a  rempli  ses  devoirs  envers  l'Europe.  Sa 
naissance  a  été  laborieuse  et  les  grandes  puissances 
qui  l'ont  tenue  sur  les  fonts  baptismaux  ne  Tout  pas 


XVIII  AVANT-PROPOS   DE   l'aUTÈUR 


gâtée.  Abandonnée  à  elle-même  durant  la  trêve  diplo- 
matique, elle  n'a  jamais  été  plus  heureuse;  échappée 
toute  meurtrie  à  leurs  étreintes,  elle  n'a  pas  gardé 
rancune;  elle  n'a  profité  d'aucune  complication  exté- 
rieure pour  tenter  une  revanche.  Elle  sait  qu'elle  ne 
ferait  pas  impunément  des  essais  nouveaux  d'exis- 
tence; sans  frontières  naturelles,  n'étant  forte  que 
par  son  union  et  son  bon  sens,  elle  n'est. protégée 
ni  par  des  montagnes,  comme  la  Suisse,  ni  parles 
mers,  comme  l'Angleterre.  Pendant  que  tout  s'ébranle 
autour  d'elle,  il  faut  qu'elle  prenne  racine  dans  le 
vieux  sol  européen,  si  remué  de  nos  jours.  Aux  obser- 
vateurs superficiels  qui,  frappés  de  la  diversité  de 
race  et  de  langue,  l'avaient  crue  vouée  à  un  dualisme 
dissolvant,  elle  a  répondu  par  un  sentiment  d'unité 
qui  ne  s'est  jamais  démenti.  Ce  qui  la  caractérise 
précisément,  c'est  que,  placée  sur  la  lisière  des  races 
et  des  langues,  elle  s'y  est  maintenue  malgré  des 
aptitudes  diverses,  à  l'exemple  de  la  Suisse  divisée, 
en  outre,  de  cultes.  La  Constitution  de  1831,  expres- 
sion d'un  état  social,  n'a  été  ni  une  théorie  philoso- 
phique ni  le  manifeste  d'un  parti  triomphant;  c'est 
pour  cela  qu'elle  a  duré;  c'est  une  transaction  qui, 
prenant  en  considération  les  mœurs,  les  croyances, 
les  préjugés  môme,  a  donné  satisfaction  à  des  ten- 
dances multiples  dans  l'espoir  que,  grâce  à  une  entière 
liberté  individuelle,  chacun  saurait  se  faire  paisible- 
ment sa  place;  il  n'y  a  eu  de  dupes  que  ceux  qui 
auraient  voulu  une  suprématie  exclusive  et  une  lutte 
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commis  quelque  faute  capitale?  Ce  qu'elle  désire, 
c'est  de  De  pas  être  jugée  par  le  petit  côté  des 
choses.  Elle  n'a  pu  s'abstraire  au  point  d'échapper 
à  l'agitation  de  l'univers.  Ce  n'est  pas  une  île  perdue 
au  milieu  du  grand  Océan.  La  neutralité  ne  peut  aller 
jusqu'à  lui  interdire  toute  vie  intellectuelle,  morale 
et  religieuse,  sous  prétexte  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
de  jeter  le  regard  au  delà  de  ses  frontières.  En  la 
proclamant  neutre,  la  Conférence  n'a  pas  cru  donner 
le  spectacle  d'un  peuple  de  sourds-muets  consigné 
au  centre  du  continent  Ce  qu'on  doit  exiger  d'elle, 
c'est  qu'elle  ne  soit  jamais  provocatrice,  agressive. 
Elle  n'entend  pas  s'arroger  le  droit  de  juger  la  con- 
duite des  gouvernements  étrangers,  ni  s'immiscer 
par  des  manifestations  dans  les  conflits  qui  entravent 
leur  action.  Il  n'entre  pas  dans  sa  mission  nationale 
de  se  faire  le  champion  de  toutes  les  causes  perdues 
ou  compromises. 

Les  épreuves  ne  lui  ont  pas  été  épargnées  et  elle 
les  a  surmontées.  Prétendue  contrefaçon  de  la 
France,  elle  est  restée  libre  à  côté  du  second  empire, 
monarchique  à  côté  de  la  deuxième  et  de  la  troi- 
sième république.  Sans  faillir  à  sa  dignité,  elle  s'est 
montrée  pleine  de  déférence  envers  l'Allemagne  dont 
la  grandeur  soudaine  ne  l'avait  jamais  offusquée. 
Dans  une  terrible  guerre,  compatissante  et  chari- 
table envers  l'un  et  l'autre  belligérant,  elle  a  évité 
de  rendre  suspecte  son  hospitalité.  Confiante  dans 
ses  institutions,  elle  en  attend  le  remède  à  tous 
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Telléités  d'un  retour  impossible  au  moyen  âge  la  pré- 
occupent moins  que  la  question  de  savoir  jusqu'où 
Ton  peut  s'aventurer  dans  l'inconnu.  Si  de  toutes 
parts  on  voulait  la  laisser  tranquille ,  elle  n'aurait 
rien  à  demander  à  personne;  à  la  différence  d'autres 
pays  y  ses  principaux  embarras  sont  toujours  venus 
d'ailleurs. 

Fidèle  à  la  transaction  faite,  au  dehors  avec 
l'Europe,  au  dedans  avec  les  partis,  elle  s'efforcera 
de  rester  elle-même;  conservant  ses  libertés  et  même 
ses  illusions,  elle  espère  célébrer  son  jubilé  semi- 
séculaire  sans  qu'on  puisse  l'accuser  de  s'être  rendue 
indigne  du  droit  de  se  gouverner,  qu'elle  a  obtenu 
après  tant  de  vicissitudes. 

10  mars  1876. 
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qui  ne  lui  a  point  permis  de  manquer  de  mémoire  ;  il  est 
convaincu  que,  pour  éclaircir  bien  des  questions,  il 
suflBt  de  remettre  les  faits  à  leur  date  et  d'en  constater, 
en  quelque  sorte,  la  généalogie. 

Il  n'hésite  point  à  croire  que,  par  ce  procédé,  il  lui 
sera  facile  de  réhabiliter  la  révolution  belge  dans  ses 
causes  et  dans  ses  résultats  ;  il  soutient  que  cette  révo- 
lution a  été  légitime  dans  son  origine,  glorieuse  dans 
son  dénouement;  homme  de  la  révolution,  il  a  ramassé 
ce  que  deux  années  d'une  existence  laborieuse  lui  ont 
laissé  de  force  et  de  courage,  pour  livrer  un  dernier 
assaut  aux  contre-révolutionnaires  et  aux  ultra-révo- 
lutionnaires. 

Il  n'a  pas  eu  la  prétention  d'écrire  une  histoire;  il 
a  dû  supposer  beaucoup  de  choses  connues;  il  en  est 
d'autres  qu'il  a  jugé  inutile  de  rappeler.  Plus  de  détails 
auradent  nécessairement  nui  à  l'unité  d'intention. 

Il  n'a  pas  considéré  la  révolution  comme  im  événe- 
ment purement  intérieur  ;  il  l'a  rattachée  dans  sa  pensée 
aux  destinées  de  l'humanité,  et  son  horizon  s'est  alors 
élevé  et  agrandi.  L'histoire  de  la  Belgique  est,  depuis 
1830,  celle  de  l'Europe.  Dans  le  lointain  des  révolu- 
tions de  juillet  et  de  septembre,  il  n'apparaîtra  qu'une 
grande  question,  à  savoir  :  comment  on  a  pu  maintenir 
la  paix  de  l'Europe  et  donner  à  la  France  une  dynastie 
constitutionnelle,  à  l'Angleterre  la  réforme  politique, 
à  la  Belgique  l'indépendance.  Il  s'est  tacitement  formé 
une  association  qui,  appelée  à  résoudre  ce  problème, 
a  rempli  une  des  plus  belles  missions  qui  puissent  être 
dévolues  à  des  hommes  :  cette  association  a  eu  pour 
chefs  :  en  France,  Louis-Philippe,  Talleyrand,  Périer, 
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but  :  entrée  comme  par  instinct  dans  la  voie  qui  la 
sauvée,  elle  y  est  demeurée  par  réflexion.  L'auteur  n'est 
point  de  ceux  qui  désespèrent  de  la  civilisation,  parce 
que  tout  n'a  pu  se  faire  en  un  jour  :  à  chaque  généra- 
tion sa  tâche  ;  le  travail  des  siècles  s'accomplit  lente- 
ment; il  nous  suffit,  à  nous,  d'avoir  fourûi  notre  con- 
tingent. Nous  n'avions  trouvé  que  l'emplacement  d'un 
peuple  :  par  un  concours  unique  de  circonstances,  il 
nous  a  été  donné  de  fonder  une  nation.  Plus  heureux 
que  nos  pères,  nous  aurons  assisté  au  triomphe  d'ime 
cause  dont  ils  avaient  tant  de  fois  désespéré. 

L'auteur,  n'eût-il  point  eu  l'intention  de  publier  son 
écrit,  ne  se  serait  pas  moins  livré  à  ce  travadl  ;  il  aurait 
voulu  se  rendre  compte  du  temps  où  il  a  vécu,  pour  se 
bien  persuader  à  lui-même  qu'il  a  fait  son  devoir  et 
qu'il  peut  être  en  paix  avec  sa  conscience.  Il  a  eu  ses 
jours  de  doute  et  de  découragement  ;  ce  n'est  qu'après 
avoir  acquis  l'intelligence  des  conditions  auxquelles 
étaient  subordonnés  le  sort  de  sa  patrie  et  celui  de 
l'Europe,  qu'il  s'est  senti  soulagé  et  qu'il  a  été  plein  de 
foi  dans  l'avenir.  Citoyen  d'ime  province  dont  l'exis- 
tence était  contestée,  sa  position  individuelle  était  diffi- 
cile ;  il  pense  avoir  accordé  aux  aflections  locales  tout 
ce  qu'elles  pouvaient  exiger  de  lui;  homme,  belge, 
luxembourgeois,  ilj  n'a  pas  osé  croire  qu'on  pût  sacri- 
fier la  Belgique  à  une  partie  de  province,  ni  l'Eurofie 
à  la  Belgique  ;  il  désirait  qu'on  parvînt  a  concilier  ces 
intérêts  divers,  et  s'il  s'est  trompe,  c'est  de  bonne  foi  ;  il 
avoue  que  ses  amis  et  lui  n'ont  pas  fait  dériver  leurs 
devoirs  politiques  de  ce  sentiment  étroit  qui  se  renferme 
dans  une  locedité,  mais  d'un  ordre  supérieur  d'idées 
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chise  de  ses  adversaires.  Il  a  patiemment,  avec  ses 
amis,  traversé  les  saturnales  de  la  presse  et  de  la 
tribune,  et  ce  n'est  peis  au  moment  qu  elles  semblent 
toucher  à  leur  terme  qu'il  se  jettera  dans  la  mêlée,  un 
p€unphlet  à  la  main  ;  il  n'eispire  point  au  succès  mal- 
heureux de  quelques  productions  qui  ont  fini  par  ôter 
à  la  calomnie  toute  sa  puissance  et  tous  ses  dangers  ; 
plus  d  une  fois  il  a  rencontré  sur  son  passage,  au  coin 
d'une  rue,  «  cette  grande  prostituée  qui  ofire  ses  faveurs 
au  premier  venu  »  ;  il  a  repoussé  la  popularité  du  jour  ; 
il  ose  revendiquer  pour  ses  amis  et  lui  la  populcmté 
de  l'avenir. 

Mêlé  à  toutes  les  affaires  politiques  de  la  révolution, 
ayant  vu  de  près  tous  les  hommes  qui  se  sont  succédé 
au  pouvoir,  il  n'a  point  abusé  de  confidences  person- 
nelles, il  n'a  violé  aucun  secret.  Il  fera  toujours  une 
lai^e  part  à  l'oubli  ;  car,  à  la  suite  d'une  si  longue 
tourmente,  quel  est  celui  qui  n'a  pas  besoin  d'oubli  ? 
Sans  inconséquence  et  sans  déshonneur,  il  a  pu  rester 
constamment  au  poste  où  l'ont  porté  les  circonstances 
dans  les  premiers  mois  de  la  révolution^;  à  travers 
toutes  les  mutations  ministérielles,  le  système  politique 
est  demeuré  le  même  :  les  hommes  avaient  beau  entrer 
et  sortir,  aucun  d'eux  n'a  pu  emporter  les  archives.  Si 
quelque  chose  a  affligé  l'auteur  de  cet  écrit,  c'est  que, 

ï  Le  poste  de  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères,  que 
l'auteur  a  occupé  depuis  le  4*'  mars  i834  jusqu'au  i3  janvier  4837.  Ainsi 
qu'on  l'a  dit,  sans  mandat  formel,  il  remplissait  de  fait  à  la  Chambre  des 
représentants  l'office  d'orateur  du  gouvernement,  ce  qui  donne  une  valeur 
particulière  au  recueil  de  ses  Disœurs  diplomatiques ,  publié  en  4874  avec 
une  Notice  biographique  par  Théodore  Juste,  publication  qui  est  comme 
le  complément  de  V Essai  historique  et  politique,      {Note  de  la  4«  édition.) 
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jeté,  jeune  encore  ^  dans  la  carrière  publique,  il  a  vu 
d'anciennes  amitiés  se  briser  contre  des  dissentiments 
politiques  ;  le  jour  où  toutes  les  incertitudes  cesseront 
doit  être  pour  lui  doublement  heureux,  certain  qu'il 
sera  d'avoir  une  patrie  et  d'y  retrouver  tous  ses  amis*. 

Bruxelles,  le  10  mars  1833. 


>  A  vingt-cinq  ans.  (Il  est  né  à  Messancy,  dans  le  Luxembourg,  le 
3  juillet  1805.) 

'  Aucun  historien,  aucun  publiciste,  aucun  diplomate  ne  s*est  occupé  de 
la  révolution  belge  sans  citer  V Essai  de  M.  Nothomb  ;  nous  ne  ferons  men- 
tion ici  que  de  trois  écrivains  dont  nous  aurons  à  relever  quelques  remar- 
ques, quelques  assertions. 

M.  Charles  Write,  llie  Belgic  révolution,  Londres,  1835,  "i  vol.  in-12, 
traduit  sous  les  yeux  de  Tauteur,  à  Bruxelles,  1836,  3  vol.  in-18;  Fauteur 
ayant  été  intimement  lié  avec  lord  Ponsonby,  sans  remplir  de  fonctions 
officielles,  s*est  trouvé  dans  une  position  spéciale  durant  la  période  impor- 
tante qui  a  précédé  Favénemcnt  du  roi  Léopold  1«'. 

M.  Ch.  Lefebvre  de  Bécourt,  la  Belgique  et  la  révolution  de  juillet. 
Paris,  1835,  1  vol.  in-8®;  l'auteur,  alors  attaché  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  a  été  à  même  d'être  renseigné;  il  travaillait  à  son  ouvrage,  qui 
est  encore  consulté,  lorsque  celui  de  M.  Nothomb  lui  est  parvenu. 

M.  J.-J.  Thonissen,  la  Belgique  sous  le  règne  de  Léopold  /«'.  Louvain, 
1861,  3  vol.  in-8<>;  l'auteur  est  l'émincnt  professeur  à  l'université  de  Lou- 
vain, un  des  membres  les  plus  distingués  de  la  Chambre  des  représentants, 
qui  a  jugé  M.  Nothomb  avec  une  loyale  bienveillance  comme  écrivain  et 
comme  ministre.  (Note  de  la  4«  édition.) 


PREFACE 


DE    LA   DEUXIÈME    ÉDITION 


(10  MAI  1833) 


■^o«- 


L'auteur  s'est  imposé  la  loi  de  ne  rien  changer  au 
texte  de  son  ouvrage  ;  il  aurait  cru  manquer  à  un  devoir 
envers  ceux  qui  ont  bien  voulu  se  procurer  la  première 
édition,  et  il  n'est  jamais  entré  dans  ses  vues  de  faire 
une  spéculation  de  librairie.^  S'il  entreprend  ici  de 
répondre  à  quelques  objections,  c'est  qu'il  craint  que 
son  silence  n'ait  quelque  chose  de  dédaigneux  :  la 
presse,  à  quelques  exceptions  près,  a  été  pour  lui  loyale 
et  bienveillante,  et  il  lui  doit  à  la  fois  des  remercîments 
et  une  réponse. 

L'auteur  n'a  peut-être  pas  été  heureux  dans  le  choix 
du  titre  de  son  ouvrage,  qui  n'est  qu'un  essai  sur  Z'Aw- 
toùre  politique  ou  diplomatique  de  la  révolution  j  cepen- 
dant, le  titre  qu'il  a  adopté,  et  qu'il  laisse  subsister,  n'a 
pu  induire  personne  en  erreur,  lui-même  ayant  annoncé 

1  La  première  édition  a  été  enlevée  le  jour  de  la  mise  en  vente. 

(NoU  de  la  A'  édilion.) 
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que  son  intention  n'était  pas  d  écrire  une  histoire  ;  son 
but  a  été  seulement  de  résumer  la  marche  politique  de 
la  révolution  belge  et  de  mettre  le  grand  résultat  de 
cette  révolution,  l'indépendance,  en  rapport  avec  le 
passé  de  la  patrie.  Cette  indépendance,  reconnue  par 
l'Europe,  lui  apparaît,  non  comme  un  accident,  mais 
comme  le  complément  de  la  civilisation  belge. 

Les  événements  purement  intérieurs  occupent  peu 
de  place  dans  son  écrit  ;  il  a  dû  se  borner  à  donner  un 
souvenir  aux  journées  de  septembre,  à  prendre  acte  de 
la  conspiration  de  février,  du  terrorisme  du  mois  de 
mars  ;  il  n'a  pu  voir  que  le  côté  politique  de  la  cam- 
pagne du  mois  d'août;  plus  de  détails  auraient  détruit 
l'unité  d'intention.  Au  risque  d'être  peu  dramatique,  il 
a  voulu  que  la  pensée  qui,  selon  lui,  a  présidé  aux  des- 
tinées du  pays,  fût  écrite  à  chaque  page,  qu'une  préoc- 
cupation puissante  s'emparât  du  lecteur.  Qu'importent, 
au  reste,  les  détails  intérieurs,  si  la  situation  sociale 
demeure  la  même,  si  elle  offre  dans  son  ensemble  le 
même  tableau,  si  elle  révèle  les  mêmes  nécessités? 

Et,  d'ailleurs,  la  révolution  n'a-t-elle  pas  perdu  de 
bonne  heure  de  son  intérêt  dramatique?  Le  lendemain, 
en  quelque  sorte,  des  journées  de  septembre  1830,  n'a- 
t-elle  point  passé  de  la  place  publique  dans  le  cabinet? 
Ne  s'est-elle  point  à  sa  source  engouffrée  dans  la  diplo- 
matie? En  présence  des  soixante -dix  protocoles,  que 
devient  le  drame?  La  révolution  n'est  restée  entre  les 
mains  du  peuple  que  le  temps  qu'il  a  fallu  pour  la  pro- 
créer ;  à  peine  née,  elle  est  tombée  dans  le  domaine  des 
négociations  :  n'est-ce  pas  là  un  des  caractères  de  cette 
révolution,  et  l'auteur  pouvait-il  le  méconnaître?  Que 


\ 
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Joseph  II,  il  a  dit  qu  en  principe  «  Tordre  civil  et  l'ordre 
religieux  doivent  coexister  sans  avoir  de  prise  l'un  sur 
l'autre  »  ;  et  il  est  encore  à  se  demander  comment  cette 
phrase  a  pu  le  trahir.  La  séparation  de  Tordre  civil  et  de 
Tordre  religieux  est  pour  lui  non  un  fait,  mais  un  prin- 
cipe, non  une  transaction  passagère,  mais  un  progrès 
social.  Il  ne  conçoit  à  cet  égard  que  trois  manières  d'être  : 
la  suprématie  de  l'ordre  civil  sur  Tordre  religieux,  la 
suprématie  de  V ordre  religieux  sur  Tordre  civil,  la  sépa- 
ration et  l'indépendance  des  deux  ordres.  Il  ne  veut 
pas  de  la  suprématie  religieuse  qui,  toutefois,  a  pu  être 
nécessaire  à  certaines  époques  de  la  civilisation  ;  il  ne 
veut  pas  de  la  suprématie  civile  avec  Louis  XIV,  Joseph  II 
ou  Napoléon  ;  il  veut  la  séparation  avec  la  Constitution 
de  1831.  C'est  là  ce  qui  caractérise  la  nouvelle  société 
belge  ;  c'est  la  grande  idée  que  le  peuple  belge  apporte 
à  son  début  sur  la  scène  du  monde,  c'est  là  ce  qui  fait 
que  ce  peuple,  tant  calomnié,  a  devancé  les  autres 
peuples.  Si  vous  revendiquez  la  suprématie  religieuse^ 
vous  rétrogradez;  si  vous  revendiquez  la  suprématie 
civile j  vous  rétrogradez  :  c'est  la  séparation  des  deux 
principes  qui  donne  à  l'État  belge  une  individualité  qui 
lui  est  propre  et  qu'il  faut  se  garder  de  lui  ravir. 

Ce  n'est  pas  là  une  vaine  théorie,  c'est  une  réalité 
mise  en  pratique  depuis  la  promulgation  de  notre  pacte 
social,  où  vous  lisez  ces  mots  que  vous  chercheriez  en 
vain  dans  les  nombreuses  constitutions  qui  se  sont  accu- 
mulées depuis  un  demi-siècle  :  «  Nul  ne  peut  être  con- 
traint de  concourir  d'une  manière  quelconque  aux  actes 
et  aux  cérémonies  d'un  culte...  L'État  n'a  le  droit  d'in- 
tervenir ni  dans  la  nomination,  ni  dans  l'installation 
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des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni  de  défendre  à 
ceiix-ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs,  ni  de 
publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsa- 
bilité ordinaire  en  matière  de  presse  et  de  publication.  » 
(Art.  15  et  46.) 

La  suprématie  religieuse  a  marqué  la  période  qui 
s'est  écoulée  depuis  lavénement  du  christianisme  au 
pouvoir  jusqu'au  xvi^  siècle;  à  cette  époque,  la  royauté, 
qui  venait  d'absorber  toutes  les  souverainetés  féodales , 
enira  dans  une  réaction  contre  la  puissance  religieuse  ; 
à  la  suprématie  papale  a  succédé  la  suprématie  monar- 
chique :  dès  lors,  l'exercice  du  culte  catholique  a  été 
subordonné  à  la  conclusion  d'un  traité  avec  le  gouver- 
uemeat  temporel  et  l'installation  des  chefs  ecclésias- 
tiques au  consentement  royal;  les  actes  mêmes  des 
autorités  religieuses  ont  été  soumis,  avant  leur  publica- 
tion, à  la  censure  civile. 

On  ne  concevait  point  qu'il  pût  exister  un  état  de 
choses  où  la  suprématie  n'appartînt  ni  à  la  puissance 
religieuse,  ni  à  la  puissance  civile;  l'Assemblée  consti- 
tuante elle-même  n'osa  faire  cesser  la  confusion  et  elle 
promulgua  l'acte  fameux  connu  sous  le  nom  de  consti" 
bttion  civile  du  clergé. 

Il  était  réservé  à  la  révolution  belge  de  dire  :  Plus 
de  concordat j  plus  d'investiture  royale ,  plus  de  placet  j 
liberté  pour  l'association  religieuse  comme  pour  toute 
autre  association.  Car,  qu'on  le  remarque  bien,  un  culte, 
aux  yeux  du  gouvernement,  n'est  qu'une  association 
jouissant  de  la  liberté  de  penser,  d'écrire,  d'enseigner. 
Ainsi  tombent  ces  conÛits  funestes  qui  ont  rempli 
tant  de  siècles  ;  ainsi  s*est  fondé  un  ordre  de  choses  que 


14  PRÉFACE   DE  LA   DEUXIÈME   ÉDITION 

« 

la  monarchie  de  Léopold  a  accepté  et  que  l'Europe 
finira  par  comprendre. 

L'on  a  reproché  à  l'auteur  d'avoir  falsifié  le  passé  au 
profit  du  présent,  en  recherchant  la  loi  de  la  sociabilité 
belge,  en  déclarant  les  générations  solidaires,  en  s'efiFor- 
çant  de  saisir  le  lien  mystérieux  qui  rattache  les  temps 
présents  aux  temps  anciens. 

L'auteur  est  convaincu  qu'il  n'y  a  rien  de  fortuit  dans 
la  vie  des  peuples  ;  sous  des  détails  en  app6u^nce  divers 
et  opposés,  il  aperçoit  l'unité  ;  évoquant,  à  côté  de  la 
révolution  de  1830,  les  révolutions  de  1565  et  de  1788, 
il  a  présenté  ces  trois  événements  comme  connexes;  il 
les  a  rapportés  à  la  même  cause  :  le  besoin  de  nationa- 
lité ,  principe  vague,  instinctif  d'abord ,  mais  agissant 
sans  cesse  et  se  précisant  davantage.  Il  s'est  arrêté  aux 
époques  de  réaction  ;  il  aurait  pu  creuser  les  faits  plus 
profondément,  les  prendre  à  leur  source,  L'Autriche , 
a-t-il  dit,  n'est  pas  parvenue  à  rendre  les  Belges  autri- 
chiens, la  France,  français,  la  Hollande,  hollandais;  et 
il  a  montré  la  Belgique  en  hostilité  avec  Guillaume  P"*, 
aux  prises  avec  Joseph  II,  indifférente  à  la  chute  de 
Napoléon.  C'est  que  chacune  de  ces  dominations  s'était 
imposée  au  pays;  la  réaction  sous  laquelle  chacune 
d'elles  a  disparu  a-t-elle  de  quoi  surprendre?  Deux  fois, 
à  la  distance  d'un  siècle,  à  Utrecht  et  à  Vienne,  l'Europe 
disposa  des  provinces  belges  ;  une  fois  la  France  se  les 
appropria  malgré  l'Europe  :  entre  les  conventions  diplo- 
matiques de  1713  et  de  1815  vient  se  placer  la  loi  révo- 
lutionnaire du  9  vendémiaire  an  IV.  Différents  d'origine, 
ces  actes  ont  eu  pour  la  Belgique  le  même  caractère  ; 
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ils  ont  été  accompagnés  des  mêmes  circonstances;  ils 
ont  provoqué  les  mêmes  antipathies.  Nous  oublions  bien 
vite  :  l'empire  français  est  déjà  loin  de  nous  ;  et  c'est  à 
peine  si,  derrière  les  révolutions  qui  ont  marqué  la  fin 
du  xvra®  siècle,  nous  apercevons  les  anciens  Pays-Bas 
autrichiens.  Qu'on  nous  permette  de  faire  justice  de 
cette  oublieuse  politique,  de  jeter  encore  un  regard  sur 
un  passé  qui  révèle  tout  notre  avenir. 

Ce  n'est  pas  volontairement  que  la  domination  autri- 
chienne a  été  acceptée  en  1713;  la  maison  d'Autriche 
n'a  pris  possession  de  nos  provinces  qu'à  l'aide  de 
mesures  violentes  et  après  une  longue  résistance. 

Cette  époque  de  notre  histoire  a  été  récemment  éclair- 
cie*.  Lisez  les  lettres  où  le  premier  gouverneur  autri- 
chien, le  marquis  de  Prié,  rend  compte  de  la  situation 
du  pays,  de  la  disposition  des  esprits  et  des  moyens  qu'il 
dut  employer  pour  prévenir  une  insurrection  générale. 
Le  25  juillet  1718,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Je  puis  dire 
«  que  je  n'ai  guère  eu  de  repos  ni  de  satisfaction  depuis 
«  que  je  suis  arrivé  dans  ce  pays-ci ,  tant  par  rapport 
«  aux  affaires  de  la  barrière  quà  V extravagance  de  ces 
«  peuples  et  manoeuvres  qui  se  font  pour  causer  des  troubles. 
«  Louvain  commence  à  remuer,  et  l'on  travaille  à  Gand 
«  et  à  Bruges  pour  exciter  la  populace.  S'il  arrive  quel- 
ce  que  mouvement  à  Gand  et  à  Bruges,  je  ne  répondrais 


>  Voyez  aux  archives  du  royaume,  à  Bruxelles,  la  correspondance  du 
marquis  de  Prié,  faisant  fonctions  de  gouverneur  général  pour  le  prince 
Eugène;  M.  Dewez,  2«  édition  de  V Histoire  générale  de  la  Belgique ^  t.  VII, 
8«  époque,  chap.  !«';  M.  Verhulst,  Précis  historique  des  troubUs  de 
Bruxelles  en  1718. 
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«  pas  que  cela  ne  passe  à  une  révolte  formée  et  générale 
du  pays.  »  Après  avoir  arrêté  les  doyens  des  métiers  de 
Bruxelles,  il  écrivait  :  «  Après  la  manière  dont  on  a 
«  rangé  ce  peuple  de  Bruxelles,  qui  a  été  de  tout  temps 
a  le  plus  turbulent,  les  autres  villes  ne  songeront  plus  à 
«  remuer.  L'exemple  que  Ion  donnera  réparera  entiè- 
cc  rement  le  scandale  qu'il  a  causé  dans  ce  pays.  » 
L'Europe  connaît  cet  Egmont  que  le  duc  d'Albe  a  fait 
décapiter  en  1568  au  nom  de  l'Espagne;  la  bourgeoisie 
de  Bruxelles  n'a  pas  oublié  le  doyen  des  métiers  Années- 
sens,  que  le  marquis  de  Prié  a  fait  décapiter  en  4719 
au  nom  de  l'Autriche  ;  le  grand  guerrier  et  le  modeste 
artisan  sont  montés  sur  le  même  échafaud  ;  le  crime  a 
été  le  même  ;  la  peine  a  été  la  même  :  mais  par  une  des 
singularités  de  l'histoire,  à  l'un  une  gloire  éclatante,  à 
l'autre  le  pieux  souvenir  de  quelques  vieillards. 

Nous  savons  mainteneint  de  quelle  manière  le  gouver- 
nement autrichien  s'est  implanté  dans  le  pays  :  deux 
faits  sont  encore  venus  attester  combien  ce  gouverne- 
ment était  peu  national  ;  nous  voulons  parler  de  la  hon- 
teuse renonciation  de  Charles  VI  à  l'établissement  de  la 
Compagnie  d'Ostende  (1731),  delà  transaction  non  moins 
blâmable  de  Joseph  II  sur  la  liberté  de  l'Escaut  (1785). 
Le  règne  de  Marie-Thérèse  n'a  été  qu'une  exception  qui 
aurait  légitimé  le  régime  autrichien,  si  ce  qui  est  anti- 
national dans  son  principe  pouvait  jamais  devenir 
légitime. 

Ce  n'est  pas  volontairement  que  la  domination  fran- 
çaise a  été  acceptée  en  1795  :  ouvrez  le  Moniteur;  relisez 
les  détails  des  occupations  militaires  de  179i  à  1795; 
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consultez  les  débats  qui  ont  précédé  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  IV. 

Dès  rentrée  des  troupes  françaises  en  Belgique,  plu- 
sieurs contrées  avaient  émis  le  vœu  de  la  réunion ,  et 
ces  vœux  partiels  avaient  été  acceptés  ;  Dumouriez  osait 
néanmoins  écrire  à  la  Convention,  le  12  mars  1793,  que 
ces  vœux  avaient  été  arrachés  à  coups  de  sabre. 

La  question  de  la  réunion  intégrale  et  définitive  ne  fut 
mise  à  l'ordre  du  jour  qu'un  mois  environ  avant  la  clô- 
ture de  cette  assemblée  fameuse  ;  elle  remplit  deux  séan- 
ces; Merlin  ouvrit  la  discussion  le  30  septembre  1795, 
par  un  rapport  étendu  dont  les  conclusions  furent  soute- 
nues le  lendemain  par  Carnot;  tous  les  deux  appuyèrent 
la  réunion  comme  utile  à  la  France  sous  les  rapports 
tant  commerciaux  que  militaires. 

«  Il  importe  à  la  République,  disait  Merlin^  de  multi- 
plier ses  moyens  de  défense  contre  des  gouvernements 
qui,  même  après  avoir  posé  les  armes  qu'ils  portent 
aujourd'hui  contre  elle,  resteront  toujours  ses  ennemis 
secrets  et  ne  seront  longtemps  occupés  qu'à  épier  le 
moment  favorcible  pour  lui  déclarer  une  nouvelle 
guerre. 

«  Il  importe  à  la  République  de  faire  pencher  en  sa 
faveur  la  balance  du  commerce,  d'enlever  aux  Angleds 
plusieurs  branches  de  celui  qu'ils  font  avec  tant  d'avan- 
tage et,  par  conséquent,  de  ne  pas  laisser  échapper  de 
ses  mains  les  incalculables  profits  que  lui  promet  la 
possession  d'un  pays  dont  les  productions  excèdent  con- 
stamment de  deux  tiers  les  besoins  de  son  immense 
population  ;  de  ne  pas  se  priver  de  ceux  que  lui  assure 
la  libre  navigation  de  fleuves,  de  rivières  et  de  canaux 

T.  L  2 
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qui  ont  toujours  passé  pour  les  plus  greuides  sources  de 
prospérité  publique... 

«  Il  importe  enfin  à  la  République,  et  il  lui  importe 
par-dessus  tout  de  dissiper  les  craintes  que  la  malveil- 
lance et  l'ineptie  se  sont  accordées  à  répeuidre  sur  la 
suflBsance  du  gage  actuel  de  nos  assignats,  et,  par  con- 
séquent, d  ajouter  à  ce  gage  les  domaines  que  le  clei^ 
et  la  maison  d'Autriche  possédaient  dans  le  pays  de 
Liège  et  la  Belgique;  domaines  si  considérables,  si 
riches,  si  multiples,  que  les  calculs  les  plus  modérés  en 
portent  la  valeur  à  plus  des  deux  tiers  de  la  somme 
totale  de  nos  assignats  en  circulation.  » 

Voilà,  sans  doute,  des  motifs  bien  puissants  pour 
s'emparer  d'un  pays  ;  écoutons  Camot  : 

«  En  gardant  Luxembourg,  non  seulement  vous 
privez  votre  ennemi  de  la  place  d'armes  la  plus  forte 
de  l'Europe  après  Gibraltar  et  la  plus  dangereuse  pour 
vous,  mais  vous  vous  appropriez  ce  boulevard  inexpu- 
gnable et  vous  en  couvrez  votre  frontière,  qui  était  déjà 
très  forte  :  il  vous  donne,  de  plus,  la  facilité  de  porter 
vous-mêmes  la  guerre  en  avant,  sans  être  arrêtés  par 
rien,  et  devient  ainsi  le  gage  assuré  d'une  paix  solide 
et  durable  :  car  l'ennemi  ne  vous  attaquera  plus  lors- 
qu'il verra  que  le  résultat  immédiat  et  inévitable  de 
son  agression  serait  l'invasion  de  son  propre  pays,  si 
dépourvu  de  tout  moyen  de  résistance. 

«  J'examine  maintenant  ce  qui  concerne  le  pays  situé 
à  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  qui  est  la  Belgique  pro- 
prement dite,  et  je  vois  qu'en  réunissant  ce  pays  à  la 
France,  nous  avons  deux  barrières  au  lieu  d'une.  L'une 
est  l'ancienne,  qu'il  faudrfdt  bien  se  garder  de  détruire, 
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puisqu'elle  nous  couvre  non  seulement  du  côte  des 
Pays-Bas,  mais  encore  du  côté  de  la  mer  ;  l'autre  est 
la  rivière  même  de  Meuse,  qui  enveloppe  la  Belgique , 
barrière  très  respectable  par  la  possession  de  Maestricht 
et  de  Venloo,  qui  nous  appartiennent,  et  par  la  faculté 
que  vous  vous  êtes  réservée,  dans  le  traité  de  paix  avec 
la  Hollande,  de  mettre  garnison  en  temps  de  guerre  à 
Gavre,  Bois-le-Duc  et  Bei^-op-Zoom,  qui  en  défendent 
le  passage,  en  même  temps  que  Luxembourg  prend  à 
revers  l'armée  ennemie  qui  voudrait  le  tenter.  » 

Des  orateurs  contestèrent  la  réalité  des  vœux  attribués 
aux  populations  belges  ;  Armand  (de  la  Meuse)  et  Lesage 
(d'Eure-et-Loir)  se  firent  remarquer  par  l'énei^ie  de 
leurs  discours. 

«  On  parle  des  vœux  des  Belges,  disait  Armand^ 
mais  des  délibérations  prises  au  milieu  des  armes  sont- 
dles  des  délibérations?  Et  qui  vous  dira  que  ces  peuples 
ne  réclameront  pas  un  jour?  De  quel  droit,  après  les 
avoir  vaincus,  les  priveriez-vous  encore  de  leurs  pré- 
jugés, de  leurs  richesses,  de  leur  culte,  de  leur  forme 
de  gouvernement?. . . 

«  On  parle  d'indenmité  des  frais  de  la  guerre.  Mais 
vous  avez  donc  oublié  que  ce  n'est  ni  aux  Belges,  ni  aux 
Li^eois  que  vous  avez  fait  la  guerre,  mais  à  leur  gou- 
vernement, et  cependant  c'est  sur  ces  mêmes  Belges  et 
Liégeois  que  vous  voulez  vous  indemniser! 

«  La  véritable  indemnité  est  dans  la  justice  et  dans 
la  paix,  que  vous  devez  vous  hâter  de  rendre  à  l'Europe. 
Sans  doute,  il  est  de  votre  intérêt  d'humilier  la  maison 
d'Autriche  ;  meus  le  moyen  qu'on  vous  propose  est  impo- 
litique. Sans  doute,  elle  doit  une  indemnité  à  l'Europe 
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entière,  qu  elle  a  troublée  par  ses  intrigues  et  par  le 
traité  de  Pilnitz... 

«  Vous  atteindrez  ce  but  en  assurant  à  la  Belgique 
son  indépendance.  Qu'il  soit  libre  aux  Belges  de  se 
former  un  gouvernement  cimenté  sur  leurs  mœurs  et 
sur  leur  religion.  Votre  modération  dans  la  victoire  vous 
conciliera  tous  les  esprits;  vos  prétentions  exagérées 
vous  susciteront  une  foule  d'ennemis.  » 

«  On  prétend,  disait  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  que  les 
Liégeois  et  les  Belges  ont  voté  leur  réunion  à  la  Répu- 
blique, que  la  France  a  accepté  leur  vœu.  On  le  dit, 
mais  dois-je  le  croire,  quand  j'entends  répéter  de  toutes 
parts  la  manière  révolutionnaire  dont  ce  vœu  a  été 
commemdé;  et  qui  oserait  ouvrir  la  page  du  livre  où 
l'histoire  a  buriné  toutes  les  horreurs  qui  se  sont  com- 
mises dems  ces  malheureux  pays?  C'est  là  que  Ion  a  fait 
les  premiers  essais  du  terrorisme  et  de  la  morale  révo- 
lutionnaire ;  c'est  là  que  les  Dcmton  et  tant  d'autres  ont 
développé  leurs  gremds  talents  pour  les  vols,  les  assas- 
sinats et  les  concussions,  précurseurs  de  tous  ceux  que 
l'on  vit  paraître  ensuite  à  Paris  et  de  tous  les  proconsuls 
qui  ont  été  envoyés  dems  les  provinces  et  près  des 
iu*mées  ;  et  l'on  ose  nous  rappeler  à  ces  temps  qu  on  ne 
saurait  trop  s'appliquer  à  faire  oublier!  Et  l'on  veut 
nous  faire  croire  à  la  validité  des  décrets  rendus  dans 
les  mois  de  mars,  avril  et  mai  1793,  dans  les  mois  où 
se  trouve  cette  fameuse  nuit  où  l'on  voulut  égoi^r 
une  partie  des  membres  de  la  Convention  et  quelques 
ministres,  dans  ces  mois  où  se  trouve  l'époque  désas- 
treuse où  la  représentation  nationale  fut  si  cruellement 
outragée  et  on  pourrait  dire  détruite,  dans  ce  temps  où 
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tout  décret  proposé,  appuyé  ou  obtenu  par  le  côté  droit, 
était  frappé  d'anathème  par  la  Montagne,  et  ses  orateurs 
voués  à  la  mort!... 

«  Je  sais  que  le  comité  attribue  à  l'intrigue  et  à  la 
méchanceté  de  quelques  hommes  les  dispositions  des 
Belges  contre  la  France.  Rien,  selon  lui,  n  a  pu  ébranler 
la  masse  du  peuple,  et  leurs  cœurs  n'en  demeureront 
pas  moins  tournés  vers  la  France.  Mais  comment  puis-je 
croire  à  une  pareille  assertion  quand  les  députés  belges 
m'ont  dit  à  moi  :  Forts  nous  avez  rendus  tellement  mal- 
heureux j  Vétat  d'incertitude^  d' anxiété ^  de  peine ^  où  vous 
nmis  retenez  encore^  est  tellement  insupportable^  que  nous 
aimons  encore  mieux  être  à  la  France  que  de  rester  comme 
nous  sommes.  Ainsi,  pour  eux,  être  à  la  France  est  un 
pis  aller.  » 

La  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  a  donc  été  une 
question  d'utilité  et  non  de  sentiment,  question  tranchée 
par  Fomnipotence  révolutionnaire,  sans  l'aveu  de  la 
Belgique  ni  de  l'Europe.  Arrivé  là,  le  peuple,  que  le 
droit  du  plus  fort  condamne,  se  résigne,  heureux  s'il 
s'élève  une  voix  pour,  protester  au  nom  de  l'indépen- 
dance mourante,  en  faisant  aux  générations  futures  un 
de  ces  appels  qui  ne  sont  jamais  perdus.  Peu  de  jours 
avant  l'ouverture  des  débats  de  la  Convention,  M.  Adrien 
Philippe  RaouXj  membre  du  conseil  souverain  de  Hai- 
naut,  publia  un  mémoire  contre  la  réunion.  L'auteur 
ne  se  dissimule  pas  certains  avantages  de  cette  mesure 
politique;  après  les  avoir  franchement  exposés,  il  con- 
clut par  ces  paroles  touchantes  :  «  Malgré  ces  avantages, 
qui  sont  immenses  et  à  la  portée  d'être  sentis  par  toutes 
les  classes  du  peuple ,  il  est  certain  que  la  très  grande 
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majorité  de  ce  peuple  craint  la  réunion  et  la  regarde- 
rait comme  une  calamité  publique.  A  l'instant  où  cette 
nouvelle  serait  proclamée  oflSciellement ,  des  larmes 
couleraient  dans  Tintérieur  des  familles  ^  » 

Ce  n'est  pas  volontairement  que  la  domination  hol- 
landaise a  été  acceptée  en  1814;  et  ici  Fauteur  n'a  rien 
à  rétracter  de  ce  qu'il  a  dit.  Il  n'y  a  pas  eu  de  coup 
d'État  en  1830  :  il  l'avoue;  et  cependemt  il  a  éclaté  une 
révolution.  Il  y  avait  im  coup  d'État  permanent;  il 
dat£Lit  de  1814.  Depuis  quinze  ans,  le  peuple  belge  était 
moralement  dans  une  situation  violente  d'où  il  a  voulu 
sortir;  il  n'attendait  que  l'occeision  propice. 

Il  y  a  des  coups  d'État  qui  ne  survivent  point  à  la 
nuit  qui  les  voit  naître;  d'autres  ont  des  aimées  d'impu- 
nité :  peu  importe  l'intervalle  qui  sépare  la  cause  de 
l'effet,  la  violence  de  la  réaction,  l'attentat  de  la  ven- 
geance. 

Et  a-t-on  révoqué  en  doute  aucun  des  actes  cités  par 
l'auteur? 

S'est-il  présenté  quelqu'un   pour  soutenir   que   la 


»  La  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  prononcée  par  la  loi  du  i«'  oc- 
tobre 1795,  n'a  été  aux  yeux  de  l'Europe  qu'un  état  de  fait,  jusqu'à  la 
conclusion  du  traité  de  Campo-Formio  du  17  octobre  1797,  par  lequel 
TAutriche  céda  à  la  république  française  les  Pays-Bas  et  reçut  en  dédom- 
magement Venise  et  une  partie  des  possessions  vénitiennes.  Une  vieille 
monarchie  et  une  jeune  république  s'entendirent  pour  consommer,  par 
cette  espèce  d'échange,  l'anéantissement  de  deux  peuples.  Destinée  bizarre! 
Venise  et  l'ancienne  Belgique  se  sont  rencontrées  deux  fois  dans  le  monde  : 
la  première  fois  pour  conquérir  Constantinople  (1203),  la  seconde  fois  pour 
mourir.  La  Belgique  est  ressuscitée  de  nos  jours  ;  Venise  gît  morte  dans  ses 
lagunes.  {Note  de  la  3*  édition,^  1833.) 

La  France  a  réparé  l'attentat  commis  contre  Venise  ;  l'Autriche  l'a  expié. 

(Note  de  la  ¥  édition.) 
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Hollande  et  la  Belgique  ont  été  préalablement  consul- 
tées sur  la  réunion  ; 

Que  la  loi  fondamentale  du  24  août  1815  a  obtenu 
réellement  la  majorité  des  suffrages,  non  de  la  commis- 
sion chargée  de  la  rédaction,  mais  des  notables  ayant 
mission  de  l'adopter  définitivement; 

Que  la  Hollande  n'a  pas  été  considérée  comme  consti- 
tuant l'individualité  nationale,  que  la  Belgique  n  a  pas 
été  qualifiée  d'accroissement  de  territoire? 

N'est-il  pas  constaté,  par  les  appels  nominaux,  que, 
pendant  quinze  ans,  les  cinquante-cinq  députés  hollan- 
dais, membres  des  États-Généraux,  ont  disposé,  grâce  à 
la  défection  de  quelques  Belges,  des  provinces  méridio- 
nales? 

La  nationalité  hollandaise  étant  réputée  antérieure  et 
supérieure  à  la  création  du  royaume-uni  des  Pays-Bas , 
a-t-on  contesté  aucune  des  nécessités  que  le  chef  du  gou- 
vernement a  fait  dériver  de  ce  principe  sous  le  rapport 
de  l'administration,  de  la  langue,  des  impôts,  dans  la 
répartition  des  emplois  civils  et  militaires,  dans  la  fixa- 
tion du  siège  des  grands  établissements? 

L'auteur  a-t-il  outragé  la  dynastie  déchue,  ou  plutôt 
ne  l'a-t-il  pas  vengée  de  beaucoup  d'outrages,  en  la 
montrant  placée  sous  l'empire  d'une  loi  fatale? 

Et  cependant,  à  la  logique  impassible  des  faits,  consi- 
dérés en  eux-mêmes,  l'auteur  aurait  pu  substituer  ou 
ajouter  une  accusation  plus  personnelle;  après  avoir 
établi  que  la  loi  fondamentale  de  1815  a  été  rejetée  par 
la  majorité  numérique  des  notables,  que,  par  consé- 
quent, il  n'a  jamais  existé  de  contrat  entre  la  Belgique 
et  la  maison  d'Orange,  il  aurait  pu  admettre  l'existence 
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ODnstitutionDelle  de  la  loi  fondamentale  et,  dans  cette 
supposition,  rechercher  si  ce  contrat  a  été  franchement 
mb  en  pratique. 

Les  conditions  essentielles  du  gouvernement  repré- 
sentatif ont  été  déniées  au  pays. 

Des  arrêtés  ont  dénaturé  le  pouvoir  électoral  et,  par- 
tant, le  princi[ie  même  de  la  représentation. 

L'inamovibilité  judiciaire,  promise  par  la  consti- 
tution, a  été  ajournée. 

La  royauté  s'est  prétendue  inviolable,  tout  en  répu- 
diant la  res|ionsabilité  ministérielle. 

Ainsi,  tous  les  pouvoirs  sociaux,  tels  que  les  veut  le 
gouvernement  représentatif,  tels  que  les  voulait  la  con- 
stitution, soit  expressément,  soit  virtuellement,  ont  été 
faussés;  et  la  Belgique  a  vécu  quinze  années  sous  ce 
régime  indéfinissable,  qui  manquait  à  la  fois  de  la  fran- 
chise de  labsolutisme  et  des  garanties  de  la  liberté. 

Et  que  serait-ce  si  des  principes  généraux  nous  des- 
cendions dans  les  détails  de  lapplîcation,  si  nous  entre- 
prenions d  enumérer  ces  arrêtés  illégaux  qui  ont  empiété 
sur  le  domaine  législatif,  de  faire  le  tableau  de  ce  despo- 
tisme administratif  et  fiscal  qui  avait  tout  envahi,  de 
jicrcer  les  ténèbres  de  ce  régime  financier  qui  a  amené 
l'effrayant  déficit  de  dix  millions  cent  mille  florins  de 
rentes  annuelles,  déficit  constaté  par  la  Conférence  de 
Londres? 

Faut-il  rappeler  les  menaces  d  un  coup  d'État  à  l'aide 
desquelles,  en  1829,  on  a  obtenu  le  budget  décennal? 
Faut-il  enfin,  pour  couronner  l'œuvre,  citer  le  message 
du  11  décembre  1829,  audacieuse  protestation  de  la 
dynastie  régnemte  contre  le  gouvernement  représentatif. 
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éclatant  manifeste  contre  lexécution  pleine  et  entière  de 
la  loi  fondamentale  de  1815? 

Ne  pouvant  nier  aucun  de  ces  faits,  on  refusera  peut- 
être  d'y  voir  une  violation  formelle  de  la  constitution  ; 
les  adversaires  de  la  révolution  de  juillet  prétendent 
que  Tarticle  14  de  la  charte  autorisait  les  ordonnances 
de  Charles  X. 

En  1814,  les  forces  nationales  étaient  dans  un  état  de 
prostration  ;  mais,  par  Faction  même  de  Tinforme  sys- 
tème représentatif  qui  avait  été  octroyé  au  pays,  la  lutte 
entre  les  deux  populations  n  a  pas  tardé  à  se  manifester. 
La  suprématie  hollandaise  est  lentement  arrivée  à  son 
plus  haut  point  en  1821  ;  la  loi  financière  du  12  juillet 
de  cette  année  a  marqué  cette  époque.  Dès  lors,  la  posi- 
tion de  la  Hollande  est  devenue  agressive,  celle  de  la 
Belgique  défensive,  et  la  réaction  s'est  prolongée  pen- 
dant toute  la  période  décennale.  Les  auteurs  de  la 
révolution  de  1830  ne  sont  pas  scîulement  ceux  qui  ont 
concouru  à  cet  événement ,  ce  sont  tous  ceux  qui  Font 
préj>aré  par  leurs  actions  et  leurs  discours.  Parmi  ces 
derniers,  il  en  est  qui  n'ont  pas  participé  à  la  cata- 
strophe ;  mais  ils  n'ont  emporté  leurs  actes  ni  dans  la 
tombe,  ni  dans  la  retraite.  Vous  dites  que  la  révolution 
est  un  crime  :  avez-vous  compté  tous  les  complices? 
Révolutionnaire  de  1830,  nous  revendiquons  comme  un 
des  nôtres,  par  exemple,  le  député  belge  qui,  en  1822, 
signalait  en  ces  termes  la  scission  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande  : 

<c  Ces  lois  ne  sont  faites  pour  nous,  et  cependant  vous 
allez  nous  les  imposer.  Lorsque,  avec  une  grande  partie 
de  l'Europe,  nous  avons  subi  le  joug  d'une  affreuse  légis- 
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lation,  le  torrent  de  la  conquête  nous  avait  entraîna 
avec  tant  d  autres  ;  et  quel  peuple  aurait  pu ,  avec 
succès,  s'opposer  à  ce  torrent?  Il  a  fallu  attendre  que 
cette  législation  eût  miné  sourdement  ses  forces,  eût 
détruit  Ténergie  qui  porte  un  même  peuple  à  défendre 
son  territoire  ;  alors  vous  avez  senti  l'effet  d'une  législa- 
tion que  vous  abhorriez  :  des  premiers  vous  vous  lancez 
dans  la  carrière  pour  vous  en  affranchir  ;  et,  quand  des 
armées  et  notre  position  géographique  nous  empêchaient 
d'agir,  nous  avons  applaudi  à  vos  efforts...  Et  mainte- 
nant, qu'allez-vous  nous  donner?  Dans  une  circonstance 
aussi  majeure,  il  ne  nous  est  permis  de  rien  déguiser  de 
ce  que  nous  pensons,  de  ce  que  nous  sentons.  Pour  bien 
apprécier  les  effets  des  lois  quun  peuple  impose  à  un 
autrej  nous  devons  examiner  avec  soin  leurs  positions 
respectives,  les  antécédents  qui  peuvent  nous  guider. 
Dans  les  premiers  moments  de  notre  réunion,  plus  d'une 
fois  on  fit  entendre  que  plusieurs  dispositions  de  la  loi 
fondamentale  avaient  eu  pour  but  d'empêcher  qu'ime 
division  du  royaume  ne  donnât  des  lois  à  l'autre.  J'avais, 
au  contraire,  la  conviction  que  toutes  devaient  tendre 
à  effacer  les  traces  des  divisions  principales,  à  établir 
l'union  complète  et  intime,  et  à  nous  faire  marcher  ainsi 
franchement  vers  une  législation  générale,  dont  les  élé- 
ments devaient  se  puiser  dans  les  lumières  du  siècle, 
dans  l'ordre  nouveau  établi  pour  nous  et  dans  le  chan- 
gement de  relations  de  tous  les  genres  établies  entre  les 
divers  peuples. 

«  Les  effets  d'une  séparation ,  au  lieu  de  la  fusion^ 
n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Une  lutte  s'est  engagée^ 
qui  n'aurait  jamais  dû  exister,  et  nous  allons  éprouver 


28  PRÉFACE   DE   LA   DEUXIÈME   ÉDITION 

lumières  de  Thistoire.  Nos  ancêtres  ont  très  bien  connu 
les  dangers  que  courêdt  leur  belle  patrie  quand  elle 
devenait  province  d'une  vaste  monarchie,  dont  le  centre 
était  éloigné ,  dont  le  souverain  allait  avoir  des  idées, 
des  mœurs  étrangères.  Aussi  nos  annales  rapportent- 
elles  que  les  ministres  belges  qui  guidêdent  le  jeune 
Charles  dans  les  premiers  pas  de  son  immense  carrière, 
alléguaient  sans  cesse  de  nouveaux  motifs  pour  retarder 
son  départ  pour  TEspagne  ;  ils  avaient  la  juste  crainte 
de  Tinfluencc  étrangère  et  de  se  voir  imposer  des  lois 
contraires  à  leur  prospérité,  à  leurs  lumières,  à  leurs 
mœurs,  à  leurs  droits... 

«  Ce  n  est  p6U5  nous  qui  venons  affirmer,  c'est  l'his- 
toire qui  atteste  que,  dans  aucun  autre  pays,  il  n'a  été 
aussi  dangereux  que  dans  les  provinces  belgiques 
d'adopter  des  mesures  qui  heurtent  les  principes  d'une 
législation  sage  et  prudente...  Ainsi,  messieurs,  que 
l'idée  d'une  habitude  de  recevoir  la  loi^  et  surtout  de  rece- 
voir  une  loi  étrangère^  ne  vous  séduise  pas.  Cette  habi- 
tude n'a  jamais  existe.  Ne  confondez  pas  les  malheurs 
de  la  guerre  et  la  volonté  de  toutes  les  puissances  avec 
un  législation  qu'on  ne  nous  a  point  imposée...  Com- 
parons les  époques;  comparons  les  forces  physiques  et 
morales  et  permettons-nous  de  demander  si  nous 
devions  nous  attendre,  dans  l'état  où  nous  sommes,  à 
un  événement  qui  a  paru  impossible  sous  les  plus  puis- 
santes monarchies  de  l'Europe,  dont  les  provinces  bel- 
giques ont  fait  partie. 

((  Cet  événement  si  inattendu,  et  que  l'homme  le 
moins  attentif,  le  moins  prévoyant,  considère  comme 
calamiteux,  nous  le  devrons  à  vos  suffrages.  Le  pou- 
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Toir  absolu,  quand  même  il  aurait  été  établi  légalement, 
abandonné  à  lui-même,  n'aurait  jamais  été  assez  incon- 
sidéré pour  adopter  et  exécuter  des  mesures  contre 
lesquelles  s'est  prononcée  notre  opinion  unanimement 
négative.  Cette  circonstance  empêchera  toujours  vos 
résolutions,  prises  sous  cette  ligne  de  démarcation,  de 
trouver  quelque  appui  dans  nos  institutions  représen- 
tatives. Au  contraire,  leur  force  morale  est  détruite  par 
l'effet  nécessaire  de  la  séparation  que  vous  avez  préparée 
et  (fue  vous  voulez  maintenir .  » 

Ainsi  s'exprimait  M.  ReyphinSj  dans  la  séance  des 
États-Généraux  du  14  mai  1822^;  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  ces  belles  et  énergiques  paroles  ;  aux  grands 
joiu^s  de  la  révolution,  l'éloquence  parlementaire  ne 
s'est  pas  élevée  plus  haut. 

Quelques  partisans  de  la  maison  d'Orange  ont  reconnu 
les  vices  inhérents  à  l'oi^anisation  du  royaume-uni  des 
Pays-Bas;  ils  ont  cherché  le  remède,  non  dans  une 
séparation  absolue^  mais  dans  une  séparation  adminis- 
trative. 

Il  est  très  vrai  que  la  révolution,  à  son  début,  alors 
quelle  avait  encore  la  devise  :  Incertum  quo  fata  ferant, 
a  demandé  la  séparation  administrative  ;  la  progression 
révolutionnaire  a  écarté  cette  question  :  aurait-on  pu 
s'arrêter  là? 

L'auteur  a  supposé,  la  révolution  étant  faite,  que,  hors 
de  l'indépendance,  il  y  avait  trois  partis  à  prendre  :  la 

»  Annuaire  de  Lesur,  1822,  p.  300  et  301. 

L'opposition  est  bien  antérieure  à  Vunion  catholico-libérale ,  qui  ne  s*est 
formée  qu'en  1828;  il  serait  important  de  recueiUir  les  débats  des  États- 
Généraux  de  1815  à  1830;  ce  recueU  serait  en  quelque  sorte  le  prologue  de 
la  révolution. 
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réunion  à  la  France^  le  retour  à  la  Hollandej  le  par- 
tage; et  il  a  discuté  ces  trois  hypothèses;  il  en  examinera 
en  peu  de  mots  une  quatrième,  celle  de  la  séparation 
administrative. 

L'auteur  n'aurait  vu  dans  cette  séparation  qu  une 
halte  de  quelques  mois,  de  quelques  années  peut-être; 
et  rien  de  plus.  Encore  doute-t-il  qu'on  fût  jamais  par- 
venu à  réaliser  cet  état  de  choses. 

Quelles  eussent  été  les  conditions  de  la  séparation 
administrative? 

La  convention  de  Londres  du  21  juillet  1814  aurait- 
elle  été  abrogée? 

L'intervention  des  puissances  signataires  de  cette  con- 
vention aurait-elle  été  nécessaire? 

Dans  la  négociation  ouverte  pour  fixer  les  conditions 
de  la  séparation,  qui  eût  été  le  défenseur  des  intérêts 
belges?  Comment  le  roi  Guillaume  aurait-il  pu  être  à  la 
fois  l'organe  de  la  Hollande  et  celui  de  la  Belgique? 

Aurait-on  maintenu  les  États-Généraux  comme  repré- 
sentant le  royaume  entier,  sauf  à  réserver  certaines 
questions  secondaires  à  la  décision  des  corps  législatifs 
établis  dans  les  deux  pays? 

Ou  bien  aurait-on  supprimé  les  États-Généraux,  sauf 
à  soumettre  successivement  certaines  questions  au  vote 
des  corps  législatifs  des  deux  pays  ;  et,  en  cas  de  dissen- 
timent, quel  eût  été  le  pouvoir  compétent  pour  lever  le 
conflit? 

Comment  se  seraient  opérés  le  partage  des  territoires 
et  celui  des  dettes? 

La  Hollande  aurait-elle  consenti  à  n'être  représentée 
que  par  les  provinces  septentrionales,  abandonnant  à  la 
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Belgique  les  provinces  méridionales  avec  Venloo,  Maes- 
tricht  et  Luxembourg? 

La  Hollande  aurait-elle  laissé  les  Belges  en  possession 
de  tous  les  avantages  commerciaux  dont  ils  jouissaient 
depuis  1814,  et  à  quelle  condition? 

Aurait-on  établi  une  ligne  de  douanes  entre  les  deux 
.pays  et,  en  cas  de  négative,  comment  eût-il  été  possible 
de  détruire  runifonnité  d'impôts  et  de  créer  deux  sys- 
tèmes de  dépenses? 

Les  Hollandais  se  seraient-ils  résignés  à  se  regarder 
comme  étrangers  en  Belgique  et,  par  conséquent,  comme 
inadmissibles  à  tout  emploi? 

Mais  passons  sur  toutes  ces  difficultés,  qui  démontrent 
que  la  sépcutition  administrative  n'était  qu'une  utopie, 
indigne  des  regrets  des  hommes  réfléchis;  supposons, 
poiur  un  moment,  cet  ordre  de  choses  réalisé. 

La  nature  nous  étonne  pfœfois  en  créant  des  êtres 
doubles,  vivant  de  la  même  vie  dans  des  corps  diffé- 
rents ;  l'art  et  la  politique  ne  sont  pas  encore  parvenus 
à  contrefaire  ces  prodiges. 

Voyez  les  deux  peuples  belge  et  hollandais,  adossés 
l'un  à  l'autre  :  l'un  regardant  le  Midi,  l'autre  le  Nord. 

Chacun  a  sa  civilisation,  sa  religion,  ses  habitudes, 
ses  besoins  sociaux,  en  un  mot,  une  existence  propre. 

L'un  adopte  la  législation  française,  l'autre  la  rejette. 

L'un  réclame  le  jury,  l'autre  le  repousse. 

L'un  trouve  le  Code  pénal  de  1810  trop  sévère,  l'autre 
la  Caroline  de  1532  trop  douce. 

L'un  veut  des  mesures  prohibitives  en  faveur  de  son 
industrie  et  de  son  agriculture,  l'autre  demande  la 
liberté  pour  son  commerce. 


32  PRÉFACE   DE   LA   DEUXIÈME   ÉDITION 

L'un  impose  les  matières  que  lautre  affi*anchit. 

Leur  attitude  n'est  jamais  la  même  :  lorsque  l'un  se 
tient  debout,  soyez  sûr  que  l'autre  s'incline. 

Voyez  le  roi  forcé  de  sanctionner  deux  ordres  de 
choses  qui  se  condamnent  mutuellement,  tour  à  tour 
hollandais  et  belge,  signant  le  matin  le  rejet  du  prin- 
cipe dont  il  signe  le  soie  l'adoption. 

Et  pourquoi  infliger  cette  torture  morale  aux  deux 
peuples?  Pour  maintenir  la  communauté  de  dynastie, 
pour  permettre  au  même  prince  de  ceindre  son  front 
d'une  double  couronne. 

La  séparation  administrative^  il  faut  bien  l'avouer, 
eût  soulevé  toutes  les  questions  politiques,  territoriales, 
financières  et  commerciales  que  les.  deux  parties  débat- 
tent depuis  1830,  hors  une  seule  :  la  question  dynas- 
tique; et  si,  après  de  longues  négociations,  on  était  par- 
venu à  obtenir  un  résultat,  cette  double  existence  n'eût 
présenté  aucune  garantie  de  durée.  L'antagonisme  eût 
subsisté;  la  lutte  entre  les  deux  peuples  eût  continué; 
elle  aurait  tôt  ou  tard  amené  une  nouvelle  catastrophe  : 
mieux  valait  en  finir  en  une  fois,  par  la  séparation 
absolue. 

Ainsi,  les  trois  dominations  qui  se  sont  succédé  en 
Belgique  depuis  le  commencement  du  xvm®  siècle,  ont 
eu  la  même  origine  :  aux  partisans  de  l'Autriche,  s'il 
existait  encore  de  ces  demeuratits  d'un  autre  âge^  comme 
aux  partisans  de  la  France  et  de  la  Hollande,  nous 
pourrions  dire  :  le  régime  que  vous  regrettez  a  été  vio- 
lemment imposé  au  pays. 

Le  régime  fondé  par  la  révolution  de  1830  offre  un 
caractère  de  nationalité  qui  manque  à  tous  ceux  qui 
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Font  précédé  :  nous  n'avons  rien  laissé  aux  inductions  ; 
de  simples  arrêtés  royaux  avaient  parodié  le  gouverne- 
ment représentatif,  en  créant  le  système  électoral  le 
plus  monstrueux;  les  cinquante -cinq  membres  des 
États^néraux  du  royaume-uni  des  Pays-Bas,  pour  les 
provinces  méridionales,  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  représentant  la  Belgique  nouvelle  ;  le  Congrès 
national  reçut  le  mandat  de  pouvoir  constituant  d'élec- 
tewç  qui,  par  les  conditions  électorales,  pouvaient  être 
assimilés  aux  citoyens  réunis  en  eissemblées  primaires  ^ 
Ces  conditions  avaient  été  fixées  par  le  gouvernement 

*  Voici  le  relevé  des  listes  électorales  formées,  pour  les  élections  au 
Congrès  national,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  provisoire  du  10  et 
<iB  12  octobre  1830: 

Noms  dM  proTlnoet.  Popalatlon.  Éleetaars  Inscrite. 

Anvers 346,823  5,089 

Brabant 656,046  5,608 

Flandre  occidentale  .     .  603,214  4,508 

Flandre  orientale.     .     .  737,638  6,308 

Hainaut 608,524  5,257 

Liège 371,568  4,933 

Limbourg 338,095  4,877 

Luxembourg  ....  303,061  6,479 

Namur 211,544  3,040 

Total.  4,076,513        Total.  46,099 

^  relevé  ^t  extrait  des  tableaux  dressés  par  les  soins  du  ministère  de 

*  intérieur.  (Voyez  les  pièces  imprimées  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Dumortier 

*^^k  loi  d'organisation  communale  du  23  juin  1834.)  Très  peu  d'électeurs 

^nu  ont  manqué  aux  élections  ;  dans  sa  proclamation  du  16  octobre  1830, 

ïc  prince  d*Orange  avait  dit  :  «  Dans  les  provinces  mêmes  où  j'exerce  un 

P^  pouvoir,  je  ne  m'opposerai  en  rien  à  l'exercice  de  vos  droits  de 

citoyens;  choisissez  librement,  et  par  le  même  mode  que  vos  compatriotes 

des  autres  provinces,  des  députés  pour  le  Congrès  national  qui  se  prépare, 

et  ailez-y  débattre  les  intérêts  de  la  patrie.  »  Par  suite  de  cette  invitation  du 

prince  d'Orange,  les  adversaires  de  la  révolution  se  crurent  autorisés  à 

prendre  part  aux  élections.  (Note  de  la  3«  édition.) 

T.  I  3 
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provisoire,  car  il  fallait  bien  que  quelqu'un  les  dét€ 
minât;  nous  ne  reprochons  point  à  Guillaume  d  avoi 
d'après  des  règles  qu'il  avait  établies  lui-même,  co 
voqué  les  notables  en  1815  :  ce  que  nous  lui  repr 
chons,  c'est  de  n'avoir  point  soumis  le  titre  de  roi,  qu 
tenait  des  puissances,  à  la  sanction  de  ces  eussemblée 
de  n'avoir  point  effacé  le  vice  originel  de  la  conque 
par  l'élection  populaire,  et  d'avoir  faussé  le  résultat  d 
votes  émis  par  les  notables. 

On  nous  dit  gravement  :  Le  roi  Léopold  tient  sa  coi 
roime  du  Congrès  national;  le  Congrès  doit  son  exi 
tence  au  gouvernement  provisoire;  le  gouverneme] 
provisoire  tient  son  pouvoir  de  l'insurrection.  A  noti 
tour,  nous  pouvons  répondre  :  La  loi  fondamentcde  c 
1815 a  été  censée  adoptée  par  les  notables;  les  notabL 
tendent  leurs  pouvoirs  du  roi  Guillaume;  Guillaun 
devait  sa  royauté  aux  puissances  étrangères.  Dans  cet 
généalogie  des  pouvoirs,  ici,  nous  aboutissons  au  drc 
de  la  conquête,  là,  au  droit  que  donne  Tinsurrectic 
nationale. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1814,  l'Euroj 
avait  annoncé  un  système  réparateur;  les  généraux  d< 
armées  alliées  avaient  dit  ailx  Belges  :  «  Que  la  Belgique 
«  jadis  si  florissante,  se  relève;  mais  qu'elle  se  relè\ 
ce  sous  l'égide  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Son  ind 
«  pendance  nest  plus  dmUeuse.  Mais  rendez-vous-€ 
«  dignes,  en  maintenant  l'ordre  intérieur ^..  »  Noi 

1  Proclamation  de  février  1814,  du  duc  de  Saxe-Weimar,  général  < 
Tarmée  combinée  russe,  prussienne  et  saxonne,  et  du  général  Bulo) 
commandant  le  troisième  corps  prussien.  (Rectieil  de  pièces  offideUes,  p 
SCHOELL,  t.  IV,  p.  15â.) 
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avons  réclamé,  en  1830,  rexécution  de  la  promesse 
faite  en  1814. 

La  Belgique  a  donc  été  trois  fois  victime  d'un  attentat 
contre  sa  nationalité.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'à  aucune  de 
ces  époques  cette  nationalité  eût  atteint  sa  forme  la  plus 
parfaite  :  le  succès  même  de  la  violence  témoigne  du 
contraire.  L'unité  nationale  n'était  p6U5  assez  forte  pour 
lutter  contre  l'usurpation  étrangère  ;  il  n'y  avait  guère 
encore  qu'une  tendemce  vers  l'unité.  Les  provinces 
belges  présentaient  le  même  aspect  que  les  provinces 
françaises  avant  la  formation  de  la  monarchie  de 
Louis  XIV;  les  recherches  des  Guizot,  des  Thierry,  des 
Sismondi  nous  ont  révélé  les  lois  secrètes  de  la  sociabi- 
lité française,  qui  avaient  échappé  aux  Velly  et  aux 
Daniel;  l'unité  nationale  ne  date  en  France  que  du 
^^  siècle;  l'unité  nationale  belge  datera  de  1830  : 
feut-il  condamner  cette  dernière,  parce  qu'elle  n'a  pas 
les  honneurs  de  la  priorité?  Faut-il  contester  au  peuple 
l^lge  sa  personnalité,  parce  que  chez  lui  la  marche 
sociale  a  été  plus  lente,  plus  pénible  ;  faut-il  le  punir 
d'avoir  perdu  au  xvi®  siècle  ce  principe  dynastique  qui 
pouvait  le  soustraire  aux  vicissitudes  politiques,   et 
u  avoir  été  réduit  à  traverser  trois  grandes  crises  qui 
auraient  emporté  sa  nationalité,  si  la  nationalité  n'était 
point  dans  sa  destinée? 

La  France  de  juillet  a  noblement  réparé  les  torts  de 
'^  France  de  93;  elle  n'a  pas  réclamé  nos  provinces 
^inme  une  indemnité;  Louis-Philippe  a  montré  plus  de 
'^pect  pour  notre  nationalité  que  la  Convention ,  et  le 
Peuple  français  recueillera  dans  l'avenir  les  fruits  de 
^tte  politique  désintéressée  qui  lui  a  déjà  valu  l'alliance 
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de  rAngleterre.  L'existence  d'un  État  ami  lui  sera  plus 
utile  i[u'une  possession  incertaine,  contestée  à  la  fois  par 
les  populations  elles-mêmes  et  par  l'Europe. 

<(  Les  sérieuses  discordes  chez  un  peuple,  dit  un  écri- 
vaiu  quVm  u'accusera  point  d'être  l'ami  des  révolutions, 
prtnuietit  leur  source  dans  une  vérité  quelconque  qui 
survit  à  ces  liiscordes  :  souvent  cette  vérité  est  enve- 
lopitée,  à  sou  apparition,  dans  des  paroles  sauvages  et 
des  ai'tions  atroces;  mais  le  fait  politique  ou  moral  qui 
rt»ste  d^me  révolution  est  toute  cette  révolution*.  » 

Ouel  t»st  le  fait  sorti  des  événements  de  1830?  Ce  fcdt 
("st  I'iiulé|)endance  belge,  à  des  conditions  avouées  par 
rEuw|M\ 

Ptïurquoi  la  rtWolution  du  xvi«  siècle  n'a-t-elle  point 
amené  oe  rt*sidtat?  Cest  que  la  Belgique,  ayant  obtenu 
la  n^[)m*atiou  des  griefs  politiques,  s'est  désistée  en 
quelque  sorte,  ne  voulant  point  adopter  les  griefs  reli- 
gieux de  la  Hollande  et  s'associer  à  l'Europe  septentrio- 
nale et  protestante  :  il  y  a,  dans  cette  double  issue  de  la 
révolution  du  xvi«  siècle,  si  mal  expliquée  par  les  histo- 
riens, un  Hi^iment  invincible  contre  l'union  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Holhmde.  Cette  union  a  été  projetée  en 
1576  à  Gand;  elle  a  été,  trois  ans  après,  rompue  à 
Ctrecht;  renouvelée  en  1813,  les  événements  de  1830 
sont  venus  la  rompre  de  nouveau. 

Pourquoi  la  révolution  de  1788  n'a-t-elle  pas  assuré  à 

>  Remarquables  paroles  qui  se  trouvent  dans  deux  oayrages  de  Château- 
hriand  :  le  discours  destiné  à  être  prononcé,  en  1828,  à  la  Chambre  des  pairs, 
sur  la  liberté  de  la  presse,  et  le  fragment  historique  des  quatre  Stuarts. 

{Nou  delaA^  édition.) 
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la  Belgique  rindépendance,  en  brisant  les  derniers  liens 
qm  l'unissaient  à  Tétranger?  C  est  que,  pour  réussir,  il 
ûe  suffit  point  qu'une  révolution  soit  légale  dans  son 
origine;  il  lui  faut  un  but  fixe,  un  but  qu  elle  sache  rat- 
tacher aux  intérêts  des  autres  peuples.  Or,  les  révolu- 
faoûnaires  de  1788  n'avaient  Fintelligence  d  aucune  des 
conditions  d'ordre  européen  qui  auraient  pu  rendre 
l'indépendance  belge  possible;  ils  ont  cru  que  l'exis- 
tence tout  entière  d'un  peuple  se  renferme  dans  les 
limites  de  son  territoire,  que  chaque  individualité  natio- 
nale  ne  relève  que  d'elle-même,  méconnaissant  ainsi 
toutes  les  lois  qui  régissent  l'ensemble  des  sociétés  euro- 
péennes. Si,  avant  d'être  vaincus,  ils  avaient  proclamé 
l'indépendance  du  pays ,  en  maintenant  la  monarchie, 
&ï  fortifiant  le  gouvernement  central,  en  déférant  la 
couronne  à  un  prince  de  la  maison  d'Autriche,  ils 
auraient  imprimé  une  tout  autre  direction  aux  événe- 
ments; cette  tentative  eût  obtenu  l'appui  de  Louis  XVI, 
de  l'Assemblée  constituante  et  probablement  de  l'Angle- 
terre, et  si  elle  n'avait  point  réussi,  du  moins  la  raison 
politique  eût  pu  l'avouer.  Aux  prises  avec  des  idées 
rétrogrades  ou  extrêmes,  la  révolution  de  1788  n'a  pro- 
clamé aucun  des  principes  politiques  et  monarchiques 
qui  pouvaient  la  faire  adopter  par  l'Europe. 

Pourquoi  la  révolution  de  1830  a-t-elle  échappé  au 
sort  de  celle  de  1788?  C'est  qu'elle  a  reconnu  toutes  les 
lois  générales  que  celle-ci  avait  niées;  pacifique  au 
dehors,  monarchique  au  dedans,  dès  les  premiers  jours, 
elle  a  tendu  la  main  à  l'Europe;  et  cette  main,  l'Europe 
ne  l'a  point  repoussée.  Certes,  cette  révolution  a  été 
secondée  par  un  concours  unique  de  circonstances; 
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mais  matériellement,  ces  ciroHistances  n'auraient  point 
sa&  ;  dles  n'étaient  p<Mnt  telles  qu'elles  pussent  affi*an- 
chir  à  jamais  la  Belgique  des  1<ms  générales  de  l'Europe. 

Le  fait  de  septembre  n'était,  dans  son  origine,  qu'une 
insurrection  contre  la  Hollande;  il  pouvait  dégénérer 
en  une  insurrection  contre  l'Europe. 

C'est  le  but  des  traités  de  1815  qu'il  faut  rechercher. 
Les  moyefis  peuvent  subir  des  transformations,  pourvu 
que  le  but  subsiste  et  soit  atteint. 

La  création  du  royaume  des  Pays-Bas  n'était  pas  le 
but,  mais  seulement  le  moyen. 

La  révolution  belge,  en  rompant  l'union  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande,  a  porté  atteinte  aux  traités 
quafU  au  moyen;  mais,  en  proclamant  l'indépendance, 
en  maintenant  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
France,  elle  a  respecté  les  traités  dafis  leur  but. 

Par  la  destruction  du  moven,  les  traités  ont  été  violés 
dans  ce  qu'ils  ont  de  transitoire  et  de  variable. 

Par  l'anéantissement  du  but,  ils  auraient  été  violés 
dans  ce  qu'ils  ont  de  constitutif  et  d'inconmiutable. 

La  Belgique  ne  s'est  pas  rendue  coupable  de  cette 
dernière  violation. 

Les  cinq  grandes  puissances,  en  signant  le  traité  du 
13  novembre  1831,  qui  constitue  le  nouveau  royaiune 
de  Belgique,  ont  donc  pu  dire  avec  raison,  dans  le 
I préambule  de  cet  acte,  que  les  événements  de  1830  ont 
seulement  apporté  des  modifications  aux  transactions  de 
r année  1813;  d'après  les  expressions  du  protocole  du 
20  décembre  1830,  qui  avait  posé  en  principe  l'indé- 
|K»nd/ince  future  de  la  Belgique,  il  ne  s'agissait  que  de 
remédier  aux]  dérangements  survenus  dans  le  système 
établi  par  les  traités  (fe  1814  eM815. 
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Qu'importe  après  cela  que  les  hommes  qui  ont  amené 
cette  réconciliation  entre  la  Belgique  et  l'Europe  aient 
étë  longtemps  calomniés  :  le  résultat  est  venu  les  justi- 
fier, et  ce  résultat,  ils  Tavaient  patiemment  attendu, 
sans  colère  et  sans  désespoir.  Un  ancien,  dit-on,  s'était 
rendu  insensible  au  poison  :  à  la  longue,  la  calomnie 
devient  son  propre  antidote. 

Les  extrêmes  en  tout  genre  se  sont  coalisés,  sommant 
la  révolution  de  s'attaquer  à  l'Europe  ;  les  contre-révo- 
lutionnaires se  sont  accordés  avec  les  ultra-révolution- 
naires pour  flétrir  la  marche  politique  du  gouverne- 
ment de  Léopold  :  accord  étrange,  propre  à  exciter  les 
défiances  des  vrais  patriotes.  Que  si  la  révolution  de 
1830  avait  adopté  ce  système  prétendument  ^  énergique, 
witidiplomatique,  antieuropéen,  républicain  et  propa- 
8^diste,  tant  préconisé  depuis  deux  ans,  grande  eût 
^té  la  joie  des  partisans  de  la  dynastie  déchue,  de  tous 
'fô  ennemis  de  notre  indépendance.  Le  jour  serait  venu 
^û  ils  auraient  dit  : 

^^  Vous  n'avez  su  vous  faire  une  place  parmi  les 
^^tions;  peuple  de  quatre  millions  d'hommes,  vous  avez 
^^Ulu  vous  faire  un  droit  public  à  vous-mêmes  ;  vous 
^^Us  êtes  crus  assez  forts  pour  vous  imposer  à  l'Europe, 
^^  lieu  de  transiger  avec  elle  ;  vous  avez  laissé  passer 
*^  tnoment  où  la  transaction  était  possible  ;  vous  n'avez 
P^^  prévu  l'exténuation  graduelle  du  principe  révolu- 
^^ïinaire,  et  le  jour  de  la  réaction  est  arrivé  sans  que 
^'oiis  vous  fussiez  créé  des  droits  aux  yeux  des  cabinets  : 

*  Mot  d'un  usage  fréquent  en  Belgique,  qu'on  a  reproché  à  Taulcur  d'avoir 
^ployé  et  qui  se  trouve  dans  le  grand  dictionnaire  de  Littré. 

(Noie  de  la  4«  édition.) 
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yainement  vous  avez  essayé  de  précipiter  l'Europe 
une  lutte  générale  ;  vous  avez  misérablement  paroc 
Convention.  La  science  sociale  vous  a  manqué.  ^ 
révolution  n'a  su  se  procurer  cette  sanction  poli 
indispensable  aux  peuples  qui  veulent  être  ;  vous 
cuperez  pas  même  dans  Thistoire  cette  place  que 
nent  les  grands  crimes  ;  car  vous  n'êtes  pas  pan? 
à  faire  tout  le  mal  que  vous  projetiez  dans 
délire.  » 

Telle  est  la  condamnation  que  le  parti  contre-ré 
tionnaire  eût  un  jour  prononcée  contre  la  Belgi 
lorsque,  au  nom  de  l'honneur  du  pays,  ce  parti  dem 
un  chëmgement  de  système,  lorsqu'il  provoque 
violation  des  engagements  contractés  envers  les 
sances,  c'est  qu'il  n'ignore  point  que  la  révolution 
sauvée  en  entrant  dans  la  voie  diplomatique,  qu'e 
compromettra,  qu'elle  périra  le  jour  où  elle  au 
malheur  de  sortir  de  cette  voie. 

Que  de  fois  nous  a-t-on  dit  de  porter  les  regards  ai 
de  l'Atlantique  !  Que  de  fois  nous  a-t-on  proposé 
modèles  les  révolutions  américaines,  les  fondateui 
États-Unis  du  Nord,  Washington  et  Franklin  !  L' 
rique  a  pu  répudier  la  diplomatie  :  occupant  un 
territoire,  entourés  de  déserts,  ici  les  peuples  ont 
faire  leurs  propres  limites  ;  il  leur  suffisait  de  ref 
dans  l'intérieur  des  forêts  et  des  steppes  ces  t 
nomades  dont  Cooper  nous  a  raconté  les  deri 
migrations.  Le  système  de  l'équilibre  des  États  est  ei 
à  créer  pour  le  Nouveau-Monde  ;  s'il  eût  existé, 
hington  et  Franklin  en  auraient  subi  les  conséque 
La  lutte  entre  François  P^  et  Charles-Quint  préj 
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ce  système  dans  la  vieille  Europe,  peu  de  temps  après 
que  Colomb  eut  découvert  un  autre  continent. 

Quelques  personnes  ont  regardé  la  publication  de  cet 

ouvrage  comme  inopportune  et  ont  pensé  que  Fauteur 

aurait  dû  attendre  le  dénouement  des  négociations,  avant 

de  publier  un  écrit  que  les  événements  devanceront 

iientôt  et  laisseront  incomplet.  L'auteur  dira  en  peu 

àe  mots  ce  qui  la  porté  à  entreprendre  cette  tâche.  Il  a 

i^  la  plupart  des  ouvrages  auxquels  la  révolution  de 

1830  a  donné  le  jour  en  Belgique  et  à  l'étranger,  et, 

après  cette  lecture,  il  lui  a  semblé  qu'il  avait  un  devoir 

a  remplir  envers  son  pays,  envers  ses  amis  politiques, 

envers  lui-même.  On  trouvereiit  difficilement  l'exemple 

d'attaques  plus  multipliées  et  plus  violentes,  et  il  faut 

Ç^e  la  révolution  de  1830  soit  bien  forte  de  son  droit, 

pour  avoir  pu,  malgré  un  silence  presque  €d3solu,  se 

^u tenir  dans  l'opinion  du  monde.  Aucun  événement 

^  ^   été  plus  étrangement  défiguré  :  l'ignorance  et  la 

ûaÎQç  n'ont  rien  respecté. 

Kn  Allemagne,  des  hommes  graves  sont  descendus 

^^Hs  l'arène;  M.  le  professeur  Ungemtter  a  recueilli  en 

^^^X  volumes  in-octavo  tout  ce  que  la  presse  opposante 

*^^^ardé  depuis  1830  et  il  n'a  pas  craint  d'attacher  son 

^^■^  à  cette  informe  production^ . 

l-e  gouvernement  hollandais  semble  avoir  organisé 

M.  Unge WITTER.  Geschichte  der  Niederlanden  und  der  belgischen 

"Hution.  Leipzig,  1832. 

^  -    Venturini,  auteur  du  recueil  Chronick  des  neunzehnten  jahrhun- 

^^^  5«  vol.,  année  1830,  p.  243,  6«  vol.,  année  1831,  p.  376,  s'est  égale- 

^^^t  borné  à  compiler  les  journaux  hostiles  à  la  cause  belge.  Un  recueil  de 

^  E^nre  doit  rester  sans  valeur  historique. 
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«  L'exécrable  scélérat  qui,  après  avoir  hantemeD 
appelé  sur  la  Hollande  le  fer  et  le  feu  destructeurs,  i 
osé  prononcer  un  tissu  de  calomnies  les  plus  atroces 
dans  son  insolente  parodie  des  attributions  royales  leur 
de  louverture  du  prétendu  Congrès  national,  s'il  vou 
tombe  entre  les  mains,  au  nom  de  l'humanité  et  dan 
l'intérêt  du  genre  humain,  faiteg^e  pendre, 

«  S'il  vous  tombe  entre  les  mains  cette  bande  de  saltiiE 
banques  et  de  traîtres  qui,  prostituant  le  nom  révéré  € 
les  fonctions  de  diplomates,  sont  allés  marchander  dar 
différentes  capitales  de  l'Europe  le  démembrement  d 
royaume  et  l'asservissement  de  leur  patrie,  dans  l'intén 
du  genre  humain,  faites-les  pendre. 

«  Ces  lâches,  indignes  de  porter  une  épée,  qui,  plubi 
que  de  mourir  à  leur  poste,  ont  transigé,  parlemen. 
avec  les  rebelles,  ont  parjuré  leurs  serments,  ont  rend 
les  places  qui  leur  étaient  confiées,  et  qui,  pour  mett 
le  comble  à  tant  d'opprobre,  ont  pu  avilir  la  dignité  ^ 
citoyen  et  de  soldat  jusqu'à  servir  la  cause  et  à  mendL 
les  infâmes  promotions  d'un  gouvernement  de  brigand 
dans  l'intérêt  du  genre  humain,  faites-les  pendre,  pend 
tous  jusqu'au  dernier. 

«  Vous,  femmelettes  vaporeuses,  à  évanouissemei: 
et  à  convulsions  ;  vous  encore  plus,  homucules  à  phras 
redondantes,  d'une  philanthropie  mal  placée,  qui  pourri 
voir  ou  qui  affecteriez  de  trouver  des  sentiments  cru^ 
et  sanguinaires  dans  cette  énumération  d'anathèm^ 
comptez,  avant  de  prononcer,  dussiez-vous  ne  comp^ 
que  sur  vos  doigts  :  vous  verrez  que  tout  cela  mont^ 
peine  à  quatre  cents  scélérats,  qu'il  s'agirait  de  prendj: 
sur  une  population  de  quatre  millions  d'habitants, 
qui  fait  un  sur  dix  mille  tout  au  plus... 
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«  Que  si  la  cité  qui  a  offert  à  l'indignatioû  et  au  mépris 
des  âmes  honnêtes  et  vertueuses  de  toute  FEurope  le 
datant  assemblage  de  tant  de  turpitudes,  d  aveugle- 
ment et  de  forfaits,  pouvcdt  résister  de  nouveau  aux 
sommations  de  ce  prince  qui,  pendant  quinze  années, 
fiit  le  bienfaiteur  et  le  père  de  ses  habitants,  cernez 
aussitôt  la  ville  incorrigible,  brûlez-la  jusqu'à  la  base 
de  ses  fondements,  et  qu'une  pyramide  en  bronze  éter- 
nel, pleine  d'ossements  et  de  cendres,  s'élève  à  la  place 
même  du  palais  des  États-Généraux,  pour  apprendre 
aux  générations  à  venir  ou  fut  Bruxelles  ^  » 

Nous  ne  confondons  point  le  comte  deHogendorp  avec 
ces  écrivains  que  les  passions  aveuglent  ou  qu'un  vil 
intérêt  dirige  :  cet  illustre  homme  d'État,  a,  dans  une 
série  de  brochures,  suivi  pas  à  pas  la  révolution,  indi- 
^t  chaque  fois  les  différentes  époques  où,  selon  lui, 
die  pouvait  s'firrêter;  le  jour  où  la  séparation  €d3solue 
loi  a  semblé  indispensable,  il  a  hautement  proclamé 
cette  nécessité.  Il  a  même  essayé  de  formuler  les  condi- 

*  UBaY-BAGNANO.  Zai  vUlô  rebelle,  ou  les  Belges  au  tribunal  de  V Europe^ 
P-^^06.  La  Haye,  1831,  de  rimprimerie  de  H.  P.  de  Swarl. 

'lous  devons  à  la  vérité  de  dire  que  le  Journal  de  la  Haye  a  désapprouvé 
<»  ïDiprodences  de  l'auteur,  dont  l'ouvrage  a  été  réimprimé  à  Paris,  avec 
^  changements  sous  le  titre  de  :  La  Belgique  en  1830,  ou  Documents 
'^^ Servir  à  l'histoire  de  son  insurrection,  2  vol.  in-8<>,  chez  Delaunay. 

^^  diflScile  de  croire  que  les  ouvrages  suivants  ne  soient  pas  du  môme 

^  Belgique  et  V Europe  ^  ou  Précis  des  événements  arrivés  dans  le 
'^^mç  des  Pays-Bas  pendant  la  période  de  1815-1831. 

^^  ^plomatie  du  guet-à-pens,  ou  lord  Ponsonby  à  Bruxelles  (publié  sous 
^^  de  l'abbé  Van  Geel). 

^  j^  guerre  pendant  la  paix,  ou  V  Avenir  de  V  Europe  révélé  par  V  attentat 
r^^^^^**  suivi  d'un  court  exposé  des  actes  de  férocité  commis  par  les 

o^  et  des  preuves  de  leur  inévitable  banqueroute. 
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tions  de  cette  séparatioii  ;  il  n'a  pas  hésité  à  ranger  au 
nombre  de  ces  conditions  la  liberté  de  l'Escaut,  recon- 
ncdssant  ainsi  que  le  retour  de  l'ancien  monopole  hoUan- 
deiis  était  incompatible  avec  le  droit  public  moderne  ^ 
Toutefois,  il  n'a  pas  manqué  à  la  révolution  belge  de 
défenseurs;  des  écrivains  habiles  ont  spontanément  vengé 
sa  noble  cause  *,  mcds  aucun  d  eux  n'a  considéré  la  révo- 

1  Ces  brochures  sont  au  nombre.de  douze  : 

De  schulteryen,  18  october  1830  ; 

Séparation,  22  octobre  1830  (en  hollandais  et  en  français); 

Het  crediet,  29  october  1830; 

De  prins  van  Oranje,  29  october  1830  ; 

De  vrede,  3  november  1830; 

De  Koning,  8  november  1830; 

De  nalie,  15  november  1830; 

De  verantwoordelykheid,  6  december  1830; 

De  ontwikkeling^  4  brochures  portant  les  dates  du  13,  du  22  et  du  25  dé- 
cembre 1830,  et  du  4  jamier  1831.  —  Le  comte  de  Hogendorp  est  morC> 
le  5  août  1834. 

*  Lettre  sur  /«  causes  de  la  révolution  belge,  juin  1831.  Londres. 

Lettre  à  lord  Aberdeen,  par  Victor  De  La  Marre,  février  1832. 

La  Hollande  et  la  Conférence,  par  Goubau  de  Rospoul,  avril  1833. 

Ces  trois  brochures  sont  dues  à  M.  Van  de  Weyer. 

(Note  de  la  4«  édition.) 

Noch  ein  Wort  ûber  die  Hollandisch-Belgische  Frage,  januar  1832. 
Hamburg. 

M.  White,  The  Belgic  révolution,  t.  II,  p.  146,  en  note,  dit  que  cette 
brochure  est  attribuée  au  baron  de  Stockmar;  nous  la  croyons  du  baron 
Charles-Auguste  de  Wangenheim,  ministre  d*État  de  Wurtemberg,  qui, 
depuis  sa  non  admission  à  la  Chambre  des  députés  de  ce  royaume,  s^était 
retiré  à  Cobourg,  où  il  est  mort  le  19  juillet  1850;  il  était  né  à  Gotha  le 
14  mars  1773.  C'est  sans  contredit  Técrit  le  plus  remarquable  publié  en 
Allemagne  en  faveur  de  la  Belgique  dans  le  cours  même  de  la  révolution. 

(Nou  de  la  4«  édition.) 

A  justification  ofthe  foreign-policy  of  Great  Britain  towards  HoUand. 
London,  1833. 

Voyez  aussi  Texcellent  article  inséré  dans  la  Revue  d'Edimbourg^  jan- 
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Si  cet  ouvrage  a  quelque  mérite,  c'est  par  sa  date; 
publié  en  mars  1833,  les  faits  ne  lui  ont  pas  donné 
de  démenti.  Au  milieu  d'événements  mal  compris  ou 
incomplets,  l'auteur  a  osé  non  seulement  expliquer  le 
passé,  mais  pressentir  l'avenir;  entraîné  par  ses  pré- 
occupations historiques,  il  a  supposé  que,  sanctionnée 
par  l'Europe,  la  révolution  belge  de  1830  pouvait 
faire  une  halte  et  se  placer,  en  face  de  la  Hollande, 
dans  une  situation  intermédiaire  analogue  à  celle  où 
s'est  arrêtée  la  révolution  hollandaise  en  1609.  L'hy- 
pothèse qu'il  n'a  laissé  qu'entrevoir  et  qu'il  avait 
ailleurs  développée  ^  s'est  réalisée;  il  est  intervenu  un 
arrangement  provisoire  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 

ï  Chambre  des  représentants,  séances  du  26  mars  et  du  20  juin  1833. 
Recueil  des  discours  faisant  suite  à  la  Notice  biographique  du  baron 
Nothomb,  par  Théodore  Juste,  p.  69  et  80. 

T.  I.  4 
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lande  :  dernière  épreuve  qu'acceptent  les  révolutioi 
modérées  qui  ne  craignent  point  lavenir ;  demièi 
chance  qu'accueillent  les  dynasties  dépossédées  qui  î 
font  illusion. 

Si  lauteur,  qui  ne  se  dissimule  aucune  des  impe 
fections  de  son  travail,  persiste  à  ne  rien  changer  a 
texte  de  son  ouvrage,  c'est  qu'il  a  voulu  laisser  subsista 
son  livre  comme  un  incident  de  la  révolution.  S'il 
même  conservé  les  préfaces  des  éditions  précédente 
c'est  comme  expression  des  sentiments  qui  l'animaien 
lui  et  ses  amis,  au  milieu  d'une  lutte  qui  n'était  pt 
sans  grandeur,  mais  dont  le  souvenir  s'afiaiblit  déj 
et  dont  leurs  adversaires  ont  intérêt  aujourd'hui  à  nie 
les  périls.  La  publication  des  pièces  communiquées  pfi 
le  ministère  anglais  aux  deux  chambres  du  Parlemei 
lui  a  permis  d'éclaircir  quelques  détails  dans  des  noti 
peu  nombreuses  qui  restent  détachées  du  texte^;  ci 

^  Il  existe  quatre  recueils  de  pièces  officielles  sur  les  négociations  ht 
lando-belgcs  : 

i^  Recueil  de  Bruxelles  (chez  H.  Remy).  Nous  donnons  ce  litre  a 
rapports,  en  très  grand  nombre,  faits  au  Congrès  et  aux  Chambres  de  B 
gique  par  les  divers  ministres  des  affaires  étrangères  et  qui  forment  de 
volumes  in-8<*.  L'absence  de  plan  et  le  défaut  de  pagination  uniforme  rendfl 
les  reclierchcs  très  difficiles  ; 

2«>  Recueil  de  La  Haye  (chez  A. -D.  Schinkel).  Deux  volumes  in-S*,  sa 
le  titre  de  :  Pièces  diplomatiques  relatives  aux  affaires  de  la  Hollande  et 
la  Belgique.  Ce  recueil  manque  également  de  plan,  mais  chaque  volunwi 
une  pagination  non  interrompue. 

Les  notes  émanées  des  cabinets  de  Bruxelles  ou  de  La  Hâve  n*avant  po 
été  toutes  annexées  aux  actes  de  la  Conférence,  on  est  souvent  forcé 
recourir  à  Fun  ou  l'autre  de  ces  recueils  ;  les  rapports  ministériels,  quoiq 
rédigés  avec  une  grande  réscn  e  et  pour  les  besoins  du  moment,  renferme 
aussi  quelques  indications  utiles. 

30  Recueil  de  Londres  (imprimé  chez  Harrison  et  fils).  Deux  volun» 
in-folio  ayant  pour  titre  :  Papers  relative  to  ihe  affairs  of  Bdgium.  1 
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pièces,  pour  la  plupart,  ne  lui  étaient  pas  inconnues; 
mais  il  n'avait  point  le  droit  de  prendre  l'initiative  des 
i^vélations .  Dans  un  appendice,  il  a  rendu  compte  des 
D^ciations  qui  ont  accompagné  et  suivi  les  mesures 
coércitives  et  qui  ont  abouti  au  status  quo  actuel  :  récit 
^de,  il  doit  l'avouer,  décoloré,  où  ne  se  reflète  plus  le 
grand  spectacle  qu'oflTrait  l'Europe  au  début  de  la  révo- 
lution .  Enfin ,  il  a  essayé  de  résumer  les  négociations 
et  de  fixer  l'état  de  la  question  belge.  Voilà  quatre  ans 


premier  volume  renferme  le  texte  des  soixante-dix  protocoles  tenus  par  la 
conférence  de  Londres  et  les  notes  qu'elle  a  cru  convenable  d'y  annexer; 
te  second  volume  est  divisé  en  deux  parties.  Première  partie  :  Communi- 
^**^*ww  wilh  the  ministers  of  foreign  powers  at  London  and  abroad; 
'^nde  partie  :  Communications  with  his  Majesty*s  ministers  abroad, 

C'est  la  collection  des  pièces  communiquées  au  Parlement  en  4833. 

Le  deuxième  volume  est  loin  d'offrir  l'intérêt  qu'il  semble  promettre; 
"  ûe  renferme  que  des  dépêches  officielles  très  laconiques  et  auxquelles 
wen  souvent  ont  dû  être  jointes  des  lettres  confidentielles  restées  inédites  ; 
°^nmoins,  on  y  trouve  des  documents  très  importants  et,  entre  autres,  le 
pr<Hîis  (les  négociations  rédigé  par  le  comte  de  Nesselrodc,  le  27  février 

*•  Kecleil  de  Paris  (de  l'imprimerie  royale).  Deux  volumes  in-4o.  Le 
premier  volume  est  l'équivalent  du  premier  volume  du  recueil  de  Londres  ; 
'^  second  volume  renferme  une  partie  des  pièces  non  annexées  aux  proto- 
coles de  Londres  ou  postérieures  au  soixante-dixième  protocole.  Ce  deuxième 
^Wunie,  dont  l'impression  a  été  seulement  achevée  en  1836,  est  d'une 
l^^te  importance,  quoiqu'on  ait  négligé  d'y  insérer  plusieurs  documents 
lûléressanls  qui  se  trouvent  dans  le  second  volume  du  recueil  de  Londres 
"»  notamment,  le  mémoire  russe  du  27  février  1831.  Ce  recueil  n'est  destiné 
™  ^^x  membres  du  corps  diplomatique  français,  et  chaque  exemplaire 
P^*^  un  numéro.  Peu  d'exemplaires  ont  été  distribués. 

^  *^  possession  de  ces  quatre  recueils  ne  dispense  pas  de  recourir  à 
^uires  sources  ;  par  exemple,  la  proclamation  adressée  par  le  régent  de 
^'gique  aux  habitants  du  grand-duché  de  Luxembourg,  le  10  mars  1831, 

^  ^  trouve  pas  dans  ces  recueils  ;  il  faut  donc  les  compléter  par  une  col- 

^ion  de  journaux,  par  Y  Annuaire  historique  de  Lesur  et  Tensé,  et  par 
^^^iauPapers, 
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que  la  medson  de  Nassau  a  cessé  de  régner  sur  nous  : 
espace  immense,  presque  équivalent  au  tiers  de  la^ 
Restauration,  à  la  moitié  de  FEmpire;  la  question  belge 
est  encore  sans  solution  définitive  par  rapport  à  la  Hol- 
lande, mais  elle  est  à  l'abri  des  événements  qui  pour- 
raient en  compromettre  l'issue  ;  c'est  sans  inquiétude 
que  la  Belgique  peut  célébrer  le  quatrième  anniver- 
saire de  la  conquête  de  son  indépendance. 

Le  gouvernement  représentatif,  surtout  lorsqu'il  est 
aux  prises  avec  une  révolution,  fait  une  grande  consom- 
mation d'hommes  ;  si  l'auteur  a  eu  le  rare  privilège  de 
rester  depuis  1830  au  centre,  pour  ainsi  dire,  de  l'action 
diplomatique,  c'est  que  les  positions  secondaires,  quelque 
voisines  qu'elles  puissent  être  des  sommités,  usent  moins 
vite.  Cette  espèce  d'inamovibilité  tenait,  d'ailleurs,  à 
l'unité  du  système  politique,  unité  qu'il  était  de  son 
honneur  de  faire  ressortir. 

Ce  système  est  aujourd'hui  jugé.  Il  n'était  pas  l'œuvre 
d'un  individu,  mais  de  la  force  des  choses.  Ce  n'est  pas 
que  l'auteur  veuille,  conmie  on  le  lui  a  reproché,  trans- 
porter la  fatalité  dans  l'histoire  ;  tout  en  faisant  la  part, 
et  une  part  très  large,  à  la  volonté  de  l'homme,  il  tient 
compte  des  circonstances  dont  l'appréciation  est  libre- 
ment abandonnée  à  l'intelligence  humaine.  La  Belgique 
n'était  point  une  oasis  au  milieu  d'un  désert.  Les  néces- 
sités qui  dominaient  la  révolution  n'ont  pu  être  perdues 
xme  seule  fois  de  vue  ;  elles  saisissaient  d'une  mfmière 
irrésistible  quiconque  montait  au  pouvoir,  éclairant  les 
xms,  épouvantant  les  autres.  Le  même  homme,  des- 
cendu du  pouvoir,  était  moins  frappé  de  ces  nécessités 
qui,  à  ses  yeux,  s'affaiblissaient  de  jour  en  jour.  Il  est 


>' 
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des  choses  qu'on  aperçoit  à  peine  du  pied  de  la  mon- 
tagne, et  qu  au  sommet  on  découvre  sans  effort. 

Les  esprits  qui  aiment  à  sonder  les  hypothèses  peu- 
vent aujourd'hui  faire  subir  à  ce  système  une  épreuve 
décisive,  en  se  demandant  ce  qui  serait  advenu  si  la 
i^volution  avait  suivi  une  autre  marche,  si,  dans  cha- 
cune des  grandes  journées  du  Congrès  ou  des  Chambres, 
^e  avait  reçu  l'impulsion  de  la  minorité.  On  peut  dis- 

^guer  cinq  de  ces  journées  où  la  question  d!être  ou  ne 

Piètre  a  été  déhaihie. 

31  MAI  1831  :  adoption  du  système  de  l'élection  immé- 
*ate  du  chef  de  l'État  ; 
^  JUIN  1831  :  élection  du  prince  Léopold; 
^  JUILLET  1831  :  vote  des  dix-huit  articles; 
^^^  NOVEMBRE  1831  :  vote  des  vingt-quatre  articles  ; 
^  NOVEMBRE  1832  :  adhésion  à  l'exécution  du  traité  du 
io  novembre  par  l'inten'^ention  anglo-française. 

^^^^  chacune  de  ces  questions,  déplacez  la  majorité, 
et  1  indépendance  belge  devient  une  impossibilité.  Ces 
cinq  pi?opositions  se  tiennent  ;  expression  du  même  sys- 
tème, ^iiçg  n'étaient  susceptibles  que  d'une  solution  uni- 
forme,  soit  affirmative,  soit  négative. 

^^  Système,  le  voici  réduit  aux  termes  les  plus  sim- 
ples : 

*^  Belgique,  n'étant  qu'une  nation  de  quatre  millions 

du^Hxmes,   ne  pouvait  faire  la  loi  à  l'Europe.   Elle 

ûC^^U  transiger,  en  profitant  des  circonstances  extraor- 

^^res  où  se  trouvait  le  monde . 

^tte  transaction   n'était  possible  qu'aux  conditions 

suivantes  : 
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Interdiction  de  toute  hostilité  de  nature  à  troubler  la 
paix  générale; 

Maintien  du  but  dés  traités  de  1815,  c'est  à  dire  du 
principe  de  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  France; 

Renonciation  à  toute  conquête,  c'est  à  dire  reconnais- 
sance des  anciens  droits  territoriaux  de  la  Hollande  ; 

Enfin,  adoption  du  système  monarchique  et  solution 
de  la  question  dynastique  dans  un  sens  européen. 

Ces  données,  contre  lesquelles  les  déclamations,  les 
sophismes,  les  injures  ont  dû  échouer,  expliquent  et 
justifient  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  novembre  1830.  Si 
la  révolution  les  avait  méconnues,  elle  se  serait  perdue  ; 
en  dehors  de  l'ordre  d'idées  où  elle  s'est  placée,  il  y 
avait  la  guerre  avec  tous  ses  maux,  et,  à  la  suite  de  ces 
maux,  l'ëméantissement  du  nom  belge,  les  malédictions 
du  monde  et  l'éternelle  impopularité  de  l'avenir. 

L'ajournement  du  choix  du  chef  de  l'État,  la  non- 
élection  du  prince  Léopold,  le  rejet  des  dix-huit  articles 
d'où  dépendait  son  avènement,  eussent  laissé  la  Belgique 
sans  représentant  en  face  de  l'Europe  pacifique  et  monar- 
chique ;  trois  mois  se  seraient  écoulés  en  stériles  négo- 
ciations ;  au  bruit  de  la  chute  de  Varsovie,  la  Belgique 
eût  subit  la  restauration  ou  le  partage,  essayant,  mais 
en  vain,  par  ses  dernières  convulsions,  d'entraîner  la 
France  dans  une  guerre  continentale. 

Rejeter  les  vingt-quatre  articles,  c'était  repousser  les 
seules  conditions  d'existence  qui  fussent  possibles  après 
les  désastres  du  mois  d'août  :  vaincue,  la  Belgique  était 
restée  seule  sur  le  bord  de  l'abîme  où  s'étaient  englou- 
ties l'Italie  et  la  Pologne  ;  pour  se  sauver,  elle  a  SÉÛsi  les 
vingt-quatre  articles. 
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1831  :  «  Aucune  nation  n'a  d'existence  absolue  ;  chaque 
peuple  s'ordonne  par  rapport  aux  autres  peuples, 
comme  chaque  homme  par  rapport  aux  autres  hcmmies; 
il  n'y  a  de  liberté  indiWduelle  absolue  ni  pour  les  peu- 
ples, ni  pour  l'homme;  il  y  a  des  lois  et  pour  les  sociâîés 
considérées  dans  leur  ensemble,  et  pour  chaque  société 
considérée  par  rapport  aux  membres  qui  la  compo- 
sent ^  »  L'Europe,  en  consentant  à  transiger  avec  la 
révolution  belge,  de  même  que  la  Belgique,  en  souscri- 
vant à  la  transaction,  subissait  les  lois  qui  r^issent 
l'ensemble  des  sociétés  et  les  nécessités  qui  peuvent 
modifier  ces  lois,  mais  non  les  abolir.  La  dissoluticm  du 
royaume- uni  des  Pays-Bas  :  tel  était  le  résultat  de  la 
révolution  de  1 830  ;  ce  résultat ,  la  France  devait  l'ac- 
cueillirj  et  j>our  lui-même,  et  dans  l'espoir  d'un  i^ran- 
dissement  ;  les  autres  puissances  le  repousser,  non  pour 
lui-même,  mais  dans  la  crainte  de  l'agrandissement  de 
la  France.  Le  gouvernement  français  ayant  renoncé  à 
cette  chance  d  accroissement,  les  autres  puissances  ont 
pu  consentir  à  la  rupture  de  l'union  :  double  concession 
qui  a  servi  de  point  de  départ  à  la  diplomatie.  La  néces- 
sité avait  mis  sa  large  main  sur  l'Europe  entière  :  l'ac- 
cusation de  lâcheté  que  des  esprits  ardents  et  irréfléchis 
dirigent  contre  le  gouvernement  de  Léopold  peut,  tour 
à  tour,  se  reporter  sur  chacun  des  cabinets  de  l'Europe. 

L'Autriche,  la  Prusse ,  la  Russie  laissent  détrôner  le 
roi  Guillaume, . . .  lâcheté. 

L'autocrate  du  Nord,  qui  vient  de  dompter  la  révolu- 
tion polonaise,  retient  une  armée  de  quatre  cent  mille 

»  Discours  sur  les  vingt-qualrc  articles,  séance  du  26  octobre  1831. 
Recueil  des  discours,  p.  36. 
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hommes  qui,  en  moins  de  quinze  ans,  a  appris  le  chemin 
de  Paris,  de  Constantinople  et  de  Varsovie, . . .  lâcheté. 

Les  soldats  de  la  grande  monarchie  militaire  demeu- 
rent l'anne  au  bras  entre  le  Rhin  et  la  Meuse,  assez 
rappx*€)chés  de  la  Belgique  pour  entendre  le  canon  d'An- 
vers, .  •.  lâcheté. 

La  Confédération  germanique  laisse  la  révolution 
belge  envahir  un  de  ses  États;  elle  lui  en  donne  une 
moitié  pour  recouvrer  lautre, . . .  lâcheté. 

L'Ajigleterre  oublie  que  sa  révolution  de  1688  a 

obtenu  un  roi  de  la  Hollande;  elle  rompt  avec  son 

ancien  allié,  Tabandonne  au  jour  du  malheur, . . .  lâcheté; 

la  France  renonce  aux  rêves  de  la  République  et  de 

VEmpire,  elle  se  résigne  au  status  quo  de  1815,  elle 

occupedeux  fois  la  Belgique,  et  deux  fois  elle  1  évacue, . . . 

lâcheté. 

Ainsi,  tous  les  gouvernements,  les  peuples  et  les  rois 

se  seraient  entendus  pour  être  lâches  le  même  jour!  Il 

y  aurait  eu  une  lâcheté  commune,  fruit  d  une  peur 

lûutuelle  ! . . .  Non,  mais  une  impérieuse  nécessité  s  est 

reproduite  partout  sous  des  formes  diverses.  Qu  on  ne 

^le  pas  que  la  Belgique  soit  réduite  à  invoquer  comme 

^c^seune  honteuse  complicité.  Non,  ce  iiest  pas  au 

P^  d'ime  lâcheté  universelle  que  la  paix  du  monde 

^^t maintenue;  un  si  grand  bienfait  ne  peut  être  dû  à 

^^  Sentiments  que  Thonneur  n  oserait  avouer;  la  cause 

^^it  indigne  de  son  effet  ;  la  raison  politique  n  est  pas 

^^  J^  peur,  la  sagesse  de  la  lâcheté  :  chacun  a  com- 

^^Udé  à  ses  passions,  sacrifié  quelques  unes  de  ses  illu- 

^*^îis;  les  uns  ont  renoncé  à  toute  idée  de  conquête,  les 

^^tres  à  toute  idée  de  restauration  ;  et  la  paix  euro- 
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péenne  s'est  conservée  à  Taide  de  concessions  récîpi 
ques  et  raisonnées  ;  la  Belgique  pouvait-elle  se  soi 
traire  à  une  loi  générale  et  suprême  qui  agissait  s 
tous  les  points,  bien  qu'en  sens  divers?  Il  fallait  em[ 
cher  le  renouvellement  des  malheurs  qui  ont  marqua 
fin  du  dernier  siècle  :  une  volonté  haute  et  en  quelq 
sorte  providentielle  a  réuni  tous  les  cabinets  dans 
même  pensée;  un  seul  s'est  tenu  à  l'écart  :  il  attend, 
appelle  la  grande  catastrophe  qui  compromettrait  pe 
être  pour  un  demi-siècle  la  cause  de  la  civilisation, 
bouleversant  toutes  les  existences  publiques  et  privé 
au  retour  du  calme,  désespéré,  il  a  jeté  r€uicre,  car 
vent  qu'il  lui  faut,  c'est  celui  de  la  tempête. 

L'auteur  n'ignore  point  que  ses  adversaires  repous 
ront  comme  injurieuse  la  supposition  d'avoir  voulu 
propagande  et  la  guerre  générale  ;  il  y  a  dans  chaq 
système  bien  des  conséquences  qui  ne  sont  point  ds 
la  volonté  de  celui  qui  pose  les  prémisses.  Ce  qi 
importe  à  Fauteur  et  à  ses  amis,  c'est  de  constater 
portée  des  doctrines  qu'ils  ont  eu  à  combattre  ;  le  rej 
européen  et  l'indépendance  belge  ne  pouvaient  coexisi 
que  dans  un  système  de  transaction  ;  ceux  qui  se  se 
jetés  dans  le  système  belliqueux  rendaient  impossib 
l'un  et  l'autre  de  ces  résultats  ;  si  c'est  dans  ce  but  qu 
ont  agi,  leur  pensée  a  été  criminelle  ;  si  sans  avoir 
but,  leur  conduite  a  été  absurde  :  absurdes  ou  coup 
blés,  tel  est  l'arrêt  qui  les  attend.  Ce  n'est  pas  que  l'c 
teur  ne  comprenne  tout  ce  qui  se  fait  d'entraînement 
d'enthousiasme;  mais  il  n'a  jamais  pris  les  mouvemei 
de  son  âme  pour  des  maximes  de  droit  public  :  ce 
question  de  guerre  générale,  de  révolution  unive 
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selle,  qui  semble  promettre  d'autres  destinées  à  l'espèce 
humaine,  cette  question  se  présente  dans  un  imposant 
(çpareil,  entourée  de  bien  des  prestiges  ;  elle  ébranle 
les  imaginations;  elle  s'adresse  à  tout  ce  qu'il  y  a 
d'exalté  et  d'infini  dans  l'homme;  on  est  ému,  on  est 
tenté  d'applaudir,  on  se  surprend  parfois  applaudis- 
sant; mais  ce  n'est  point  à  ces  premières  impressions 
qu'il  faut  céder.  Le  système  belliqueux ,  c'est  le  vieux 
système  de  1791  ;  les  partisans  du  système  belliqueux 
n  étaient  point  des  novateurs,  mais  des  plagiaires  ;  tout 
ce  qu'on  a  dit  en  1831,  on  l'avait  dit  en  1791.  Le  sys- 
tème belliqueux  était  populaire  en  1791  :  cette  popula- 
rité s'est  éteinte  dans  le  sang  et  les  larmes.  Si  ce  sys- 
tème avait  été  écarté,  il  y  a  quarante  ans,  on  aurait  pu 
prétendre  que,  resté  sans  application,  il  avmt  besoin 
d'une  épreuve  décisive;  mais  l'épreuve  a  été  faite,  lai^, 
complète;  la  société  lui  a  été  livrée  tout  entière,  sans 
réserve,  nivelée  comme  au  lendemmn  de  la  création  ;  il 
a  disposé  de  la  France  et  de  l'Europe,  de  1791  à  1800; 
qu'en  a-t-il  fait?  Une  épreuve  itérative  est-elle  néces- 
saire? 

L'auteur  n'est  donc  pas  de  ceux  qui  croient  que  les 
révolutions  de  1830  ont  manqué  à  leurs  principes,  à 
leurs  promesses,  à  leurs  destinées  ;  elles  se  sont  arrêtées 
anx  faits  qui  les  av6tient  rendues  nécessaires;  elles 
n'ont  pas  dévié  de  leur  point  de  départ;  elles  ont 
accompli  leur  œuvre  pacifiquement,  et  c'est  là  un 
grand  pr(^rès,  un  des  plus  grands  progrès  que  puisse 
offrir  l'hum€uiité.  La  monarchie  belge,  en  acceptant 
toutes  les  libertés,  a  anticipé  l'avenir  et  réduit  les  théo- 
ries sociales  à  des  questions  de  mots  ;  la  Belgique,  en 
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attendant  que  les  autres  peuples  se  placent  à  la  hauteur 
de  ses  institutions,  pourrait,  sans  déshonneur,  être  sta- 
tionnaire.  Si  elle  ne  retrouve  pas  le  calme  absolu,  c'est 
que  l'Europe  entière  est  entrée  dans  cette  ère  active  et 
inquiète,  ouverte  en  Angleterre  depuis  deux  siècles; 
c'est  que  l'esprit  des  peuples,  comme  l'esprit  de  l'homme, 
a  peut-être  pour  toujours  perdu  le  repos  ;  c'est  qu'il  est 
impossible  à  la  nation  belge  de  ne  pas  se  ressentir  de  ce 
mouvement  universel  qui  doit  agiter  le  monde  sans 
l'emporter. 

Bruxelles,  le  ^  septembre  1834. 


ESSAI 


fflSTORiaUE  &  POLITiaUE 


SUR 


LA  RÉVOLUTION  BELGE 


'^OO- 


CHAPITRE  PREMIER. 

de  la  rôvolntion  de  1830,  de  la  rôvolntlon  du  XVI''  slôole 
et  de  la  révolution  de  1788. 


La  révolution  belge  a  suivi  de  près  la  révolution  fran- 
çaise, sans  avoir  été,  comme  celle-ci,  provoquée  par  un 
coup  d'État  :  la  révolution  de  juillet  a  vivement  saisi 
toutes  les  intelligences,  comme  l'effet  qui  suit  rapide- 
ment sa  cause;  la  révolution  de  septembre  apparaît 
comme  un  accident  ou  comme  un  plagiat. 

Si  notre  révolution  avait  réellement  le  caractère  que 
ses  détracteurs  voudraient  lui  attribuer,  ce  sereiit,  à 
vrai  dire,  un  bien  étrange  phénomène  social.  Comment 
admettre,  en  effet,  qu'un  accident  ait  pu  grandir  au 
point  de  devenir  un  événement  politique;  qu'un  plagiat 
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ait  pu  se  convertir  en  une  œuvre  nationale?  N'est-ce  pa 
accorder  trop  peu  à  la  moralité  de  l'acte,  beaucoup  tro] 
au  hasard  des  circonstances  ou  au  génie  des  homme 
qui  ont  osé  s'emparer  des  faits? 

Le  trône  de  Guillaume  de  Nassau  n'est  pas  venu  s< 
heurter  tout  d'un  bond  aux  barricades  de  septembre 
Certes,  si  les  ordonnances  de  juillet  n'avaient  pas  pré- 
cipité Charles  X  de  son  trône,  Guillaume  P*"  aurait  con- 
tinué à  régner  sur  la  Belgique,  non  sans  oppositioi 
intérieure  ;  il  n'aurait  pas,  pour  le  moment,  éclaté  d( 
révolution,  mais  les  causes  d'une  révolution  n'ei 
auraient  pas  moins  existé,  actives  et  indestructibles. 

C'est  dêuis  les  bases  vicieuses  du  royaume-uni  d« 
Pays-Bas  qu'on  doit  chercher  la  source  des  continuels 
embarras  contre  lesquels  le  gouvernement  du  roi  Guil- 
laume a  lutté  pendant  quinze  ans  et  qui  ont  fini  par  h 
renverser.  Ce  secret  se  trouve  dsuis  ce  fait  qu'on  ne  peul 
nier  et  qu'on  ne  saurait  trop  méditer  :  le  royaume-uni 
des  Pays-Bas  n'avait  été  que  la  continuation  de  l'an- 
cienne république  des  Provinces-Unies,  transformée  er 
monarchie  et  dotée  d'un  accroissement  de  territoire. 

Pour  expliquer  ce  fait,  il  est  nécessaire  de  rappelei 
comment  on  avait  procédé  pour  constituer  ce  royaume 
et  de  tenir  compte  de  quelques  antécédents  historiques. 

Depuis  deux  siècles,  la  Hollande  était  habituée  à  con- 
sidérer nos  provinces  comme  placées  dans  une  condition 
inférieure  à  la  sienne. 

La  Hollande  avait  été  reconnue  par  tous  les  États  de 
l'Europe  avant  de  l'ôtre  de  l'Espagne  ;  la  nouvelle  répu- 
blique, en  prolongeant  la  lutte  pendant  quatre-vingts 
ans,  avait  voulu  s'assurer  des  possessions  importantes 


CAUSES   DE   LA   RÉ^OLUnON  63 

dans  les  provinces   méridionales.   En  s'arrêtant  au 
Moerdyck,  la  Hollande  eût  obtenu  plus  facilement  et 
plus  tôt  sa  reconnaissance;  mais  ses  hommes  d'État 
avaient   conçu   pour   leur   pays   d'autres    conditions 
d'existence.  Ils  ne  demandment  pas  les  provinces  méri- 
dionales entières,  mais  des  positions  qui  pussent,  à  laide 
d'un  système  de  monopole  commercial,  dispenser, 
jusqu'à  un  certain  point,  de  cette  possession  intégrale. 
L'Espagne  n'obtint  la  paix  qu'en  sacrifiant  les  provinces 
méridionales;  par  le  traité  de  Munster  de  1648,  elle 
abandonna  lâchement  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la 
Hollande  pour  la  rendre  maîtresse  du  Rhin,  de  l'Escaut 
et  de  la  Meuse.  Il  eût  été  contraire  aux  intérêts  de  la, 
republique  de  posséder  Anvers;  elle  ne  demanda  pas 
cette  ville,  elle  en  exigea  la  ruine  :  l'Escaut  fut  fermé  et 
le  commerce  des  Indes  interdit  aux  Belges.  Les  Hollem- 
dais  poursuivirent  leur  plan  d'asservissement  politique 
et,  en  1715,  ils  obtinrent  le  droit  de  mettre  garnison 
dans  nos  places  fortes. 

Voilà  donc  la  Hollande  parvenue  à  se  créer  une 
existence  aux  dépens  des  provinces  belges;  assise  sur 
le  Rhin,  elle  met  ime  main  sur  l'Escaut,  l'autre  sur  la 
Meuse;  elle  fait  occuper  nos  places  par  ses  mercenaires; 
elle  s'étend,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  sur  mie  partie 
de  la  Belgique  pour  la  tenir  immobile  sous  elle  et  la 
paralyser  dans  toutes  ses  fonctions  vitales.  La  Belgique 
se  trouve  réduite  à  une  existence  purement  intérieure, 
provinciale  et  communale. 

Nos  souverains  firent  deux  tentatives  célèbres  pour 
obtenir  notre  afiranchissement  :  en  1722,  Charles  VI 
essaya,  mais  en  vain,  de  nous  faire  participer  au  com- 
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merce  des  Indes  ;  en  1781,  Joseph  II  exigea  révacuation 
des  Places  de  la  Barrière^  mais  il  ne  réussit  pas  à  faire 
ouvrir  FEscaut. 

Telle  était  la  déplorable  condition  de  nos  provinces; 
la  Hollande  avait  conquis  une  partie  de  notre  sol  et 
avait  grevé  le  reste  de  servitudes  de  droit  public;  la 
Belgique  était  le  fonds  servant^  la  Hollande  le  fonds 
dominant;  il  existait  une  espèce  de  féodalité  de  peuple 
à  peuple. 

Victorieuse  en  1795,  la  France  révolutionnaire  libéra 
notre  sol  en  se  l'appropriant;  vaincue  en  1814,  la  France 
des  Bourbons  le  restitua  à  rEiux)pe,  sans  rien  stipuler  en 
faveur  d'un  pays  tombé,  pour  ainsi  dire,  en  déshérence. 

Dès  le  mois  de  décembre  1813,  la  Hollande  avait  fait 
sa  restauration  ;  et  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814 
vint  lui  promettre  un  accroissement  de  territoire^. 

1  c<  La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d*Oraiige» 
recevra  un  accroissement  de  territoire.  Le  titre  et  l'exercice  de  la  souve- 
raineté n*y  pourront,  dans  aucun  cas,  appartenir  à  aucun  prince  portant  on 
appelé  à  porter  une  couronne  étrangère.  »  (Art.  6  du  traité  dn  30  mai  1814.) 

Les  articles  secrets  annexés  à  ce  traité  sont  plus  explicites;  en  voici  le 
texte,  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  recueil  connu  : 

«(  Art.  3.  L'établissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe  exigeant  que  la 
Hollande  soit  constituée  dans  des  proportions  qui  la  mettent  à  même  de 
soutenir  son  indépendance  par  ses  propres  moyens,  les  pays  compris  entre 
la  mer,  les  frontières  de  la  France,  telles  qu'elles  se  trouvent  réglées  par  le 
présent  traité,  et  la  Meuse  seront  réunis  à  perpétuité  à  la  Hollande. 

«  Les  frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  seront  réglées  selon  les 
convenances  militaires  de  la  Hollande  et  de  ses  voisins. 

«  La  liberté  de  la  navigation  de  l'Escaut  sera  établie  sur  le  même  principe 
qui  a  réglé  la  navigation  du  Rhin  dans  l'article  5  du  présent  traité. 

«  Art.  4.  Les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  qui  avaient  été 
réunis  à  la  France,  depuis  179!2,  serviront  à  V agrandissement  de  la  Hol- 
lande et  à  des  compensations  pour  la  Prusse  et  les  autre»  Ëtats  allemands.  » 

La  conception  première  d'un  royaume  des  Pays-Bas  est  antérienre  an 
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LTiistoire  des  quinze  années  de  réunion  est  tout 
«tttière  dans  ces  mots  du  traité  de  Paris  :  La  Belgique 
n  était  pour  la  Hollande  qu'un  accroissement  de  terri" 
tén. 

D'après  les  idées  hollandaises,  ladjonction  de  la  Bel- 
gique n  avait  pas  créé  un  peuple  nouveau  ;  la  Hollande 
restait  le  type  national;  1814  n'avait  fait  que  réaliser 
un  plan  conçu  depuis  longtemps  et  abeuidonné  plusieiffs 
fois;  l'ancienne  individualité  subsistait  sans  atteinte. 
La  Hollande  s'était,  poiu»  ainsi  dire,  complétée. 

La  Hollande  représentait  la  personne  de  l'acquéreur, 
lu  Belgique,  la  chose  acquise. 

C'est  vainement  que  le  traité  de  Londres  du  21  juillet 
1814  avait  stipulé  une  fusion  intime  et  complète;  il  ne 
pouvait  de  cette  fusion  politique  sortir  un  peuple  qui 
n'^ût  été  ni  le  peuple  hollandais,  ni  le  peuple  belge, 
"était  impossible  de  métamorphoser  les  deux  nations, 
^D  imaginant  un  type  nouveau  ;  on  était  réduit  à  passer 
^^  la  Belgique  le  niveau  hollandais,  ou  sur  la  Hol- 
l^dele  niveau  belge.  Pas  de  milieu  :  subalternité  de 
1^  Hollande  par  rapport  à  la  Belgique,  ou  de  la  Bel- 
8*que  par  rapport  à  la  Hollande.  Ainsi  le  voulait  la 
force  des  choses. 

On  commença  par  appliquer  le  principe  de  la  supré- 
'û^tie  hollandaise  à  la  révision  de  la  loi  fondamentale 

^'édc Paris  du  30  mai  1844;  elle  avait  été  Tobjet  des  articles  secrets  du 
^''^•'^deChaumont  du  l*'  mars  4814.  L'auteur  a  cru  devoir  adopter  Tépoque 
^ue  du  public. 

^  ïtiyaume  des  Pays-Bas,  constitué  par  les  articles  65-73  de  l'acte  général 
an  Congrès  de  Vienne  du  8  juin  1815,  a  reçu  un  accroissement  par  suite  du 
*^èmeu^ité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  et  en  vertu  du  recès  général 
*  Francfort  du  26  juillet  1819.  (Art.  34.) 

T.  I.  5 
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des  Provinces-Unies,  destinée  à  régir  le  royaume  ent 
Les  notables  belges  ne  furent  pas  appelés  à  se  pronoc 
sur  toutes  les  parties  de  la  constitution,  mais  seulen 
sur  les  amendements  rendus  nécesscdres  par  la  tra 
formation  du  gouvernement  et  l'adjonction  de  neuve 
provinces,  le  fond  de  la  constitution  étant  réputé 
droit  obligatoire.  Le  relevé  des  votes  des  notables 
neuf  provinces  méridionales,  y  compris  le  grand-du 
de  Luxembourg,  donna  pour  résultat  :  contre  la  c 
stitution,  796  voix;  paur^  527.  La  constitution  é 
donc  rejetée ^;  des  796  notables  qui  avfiient  voté  am 

1  Ce  fait  est  tellement  extraordinaire  que  des  écrivains  étrangers  on 
pouvoir  le  révoquer  en  doute  ;  heureusement,  il  en  existe  une  pr 
authentique  :  c'est  le  relevé  des  votes  par  provinces,  annexé  à  la  procl 
tion  du  24  août  1815,  quoique  non  inséré  au  Bulletin  officiel  : 


DÉPARTEMENTS. 

ARRONDISSEMENTS.                  VOIX 

• 

affirmatives. 

négative 

/  Bruxelles. 

40 

45 

Dyle 

.  .  }  Louvain. 

30 

24 

(  Nivelles. 

12 

25 

/  Gand. 

10 

70 

Escaut 

\  Audcnarde. 

20 

37 

j  Termonde. 

24 

56 

\  Eecloo 

13 

5 

/  Bruges. 

26 

39 

Lys 

\  Fumes. 

*      *    ^ 

4 

12 

i  Ypres. 

0 

50 

\  Courtrai. 

2 

71 

(  Anvers. 

0 

59 

Deux-Nèthes 

.  .  l  Malines. 

5 

33 

(  Tumhout. 

1 

34 

(  Mons. 

32 

36 

JlEMMAPES 

.  .  <  Tournai. 

9 

75 

(  Charleroi. 

20 

20 

A  reporter,    .     .        248  691 


••• 
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i  26  avaient  déclaré  que  leurs  votes  étaient  motivés  par  les 
articles  relatifs  au  culte;  un  sixième  environ  des  notables 
ne  s'était  pas  rendu  à  la  convocation  ;  les  États-Géné- 
raux de  Hollande  avaient,  à  lunanimité,  accepté  le 
nouveau  projet;  Ion  considéra  les  126  votes  motivés 
comme  aflfirmatifs,  et  l'absence  du  sixième  des  notables, 
comme  une  preuve  d'adhésion;  et  le  roi,  par  une  pro- 
clamation du  24  août  1815,  déclara  la  constitution 
acceptée.  Triste  début  pour  une  dynastie  nouvelle!  Au 
vice  originel  de  la  conquête  venait  se  joindre  un  vice 
non  moins  grave  :  la  fraude.  La  loi  fondamentale  du 

Reports.     .     .        948  691 

Namur.                      1  31 

Sambre-et-Meuse l  t)inant.  15  0 

Marche.  12  10 

Maestricht.  39  12 

Meuse-Inférieure { Hasselt.  25  7 

Ruremonde.  33  0 

Liège.  38  31 

OuRTBE { Huy.  11  14 

Verviers.  3  0 

Luxembourg.  35  0 

Forêts ^  Neufchâteau.  27  0 

Dickirch.  11  0 


Totaux.  527  796 

notables  présents.  1,323 

Nombre  des )  notables  absents.  280 


notables  inscrits.  1,603 

Les  126  votants,  qui,  diaprés  la  proclamation  du  24  août  1815,  avaient 
motivé  leurs  votes  sur  les  articles  concernant  la  liberté  des  cultes,  se  plai- 
gnaient, en  outre,  aussi  bien  que  les  670  autres  votants  négatifs  (et  c^est  ce 
qa*on  s^est  bien  gardé  de  dire),  de  l'absence  de  garanties  constitutionnelles 
et,  notamment,  du  défaut  de  disposition  expresse  sur  la  responsabilité  minis- 
térielle. (Noie  de  la  3«  édition.) 
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24  août  1815  n'était  ni  une  charte  nationale,  ni  nx 
charte  octroyée  :  c'était  un  faux  politique,  sans  pré 
cèdent  dans  l'histoire. 

La  nationalité  hollandaise  étant  considérée  comn 
antérieure  et  supérieure  à  la  création  du  royaume,  ] 
marche  du  gouvernement  déchu  s'explique  naturelle 
ment. 

Partant  de  là,  le  gouvernement  dev6tit  r^coxler  1 
langue  hollandaise  comme  Isingue  officielle  et  natic 
nale^; 

Fixer  dans  le  Nord  le  siège  de  tous  les  grands  étahlû 
sements*; 

Réformer  la  législation  civile  et  criminelle  d'après  U 
idées  hollandaises^; 

Établir  un  système  d'impôts  d'après  les  intérêts  h(> 
landais^; 

Donner  aux  HoUeindais  la  préférence  sur  les  Belg 
dêins  la  répartition  des  fonctions  civiles  et  militaires 


1  L*on  s  est  scni  indistinctement  des  langues  française  et  flamande,  j  ^ 
qu'en  1819;  un  arrêté  du  15  septembre  de  cette  année  a  mis  les  prcmife 
restrictions  à  cette  liberté. 

<  En  1830,  il  restait  une  grande  institution  à  organiser  :  [a  (x>ur  (if  co^ 
lion.  Un  arrêté  du  âl  juin  1830  en  fixa  le  siège  à  La  Haye. 

3  L'institution  du  jury  et  la  publicité  judiciaire,  réputées  contraires  2 
mœurs  et  aux  traditions  hollandaises,  furent  abolies  par  un  simple  arr 
du  6  novembre  1814;  un  autre  arrêté  du  !20  avril  1815  promulgua  « 
peines  exorbitantes  contre  la  presse.  En  1817,  on  entreprit  une  nouv« 
codification;  le  fameux  projet  du  Code  pénal  de  1817  n'était  qu*an  ratois 
Tancien  droit  criminel  de  la  Hollande. 

*  Loi  du  12  juillet  1821,  sur  le  nouveau  système  d'impùts;  loi  du  Si  9â 
4822,  sur  la  mouture;  loi  du  2  août  1822,  sur  l'abattage,  etc. 

^  Cette  préférence  était  injuste  et  humiliante;  voici  quels  étaient  i 
cadres  de  V armée  des  Pays-Bas,  suivant  V Annuaire  officiel  de  1830;  non 
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6» 


Imprimer  aux  lois  et  à  radministration  une  tendance 
anticatholique  ^; 
Enfin,  la  nature  du  gouvernement  même  n  a  plus 

n*j  comprenons  point  Tannée  des  Indes  :  là  les  Belges  étaient  en  msûorité 
pour  payer  Timpôt  du  sang  : 


Ofiders  généraux  d' état-major. 


Nombre     Belges  Belges 


1454      259 


Officiers  de  cavalerie. 

Nombre    Belges.  Belges 


Généranx. 

UeH-génér. 

GéDér.-maj. 

total 
rarmée. 

5 
21 
50 

restés  en 
Hollande. 

3»              » 

2        1 
5        2 

Colonels. 
Lieut.-colon. 
Majors. 
Capitaines. 

total 

dans 

l'armée. 

7 

12 
17 

81 

restés  SB 
HoUande 

3        1 

3              D 

8        3 

24        3 

76 

7 

3 

Lieutenants. 

86 

23 

2 

Sous-lieut. 

113 

22 

» 

Offidet 

'S  d'état 

-major. 

316 

84 

9 

Colonels. 

Lieat.-coIon. 

lajors. 

Capitaines. 

Liaiteoants. 

Sons-lieut. 

5 
6 
8 
9 
12 
3 

2 
1 

1 

Officiers  d'artillerie. 
Colonels.             6          » 

» 

1 

4 
» 

» 
» 

Lieut:-colon. 
Majors. 
Capitaines. 
Lieutenants. 

13 

24 

79 

137 

» 

1 

8 

17 

» 

43 

8 

1 

Sous-lieut. 

101 
360 

7 
33 

Officiel 

rs  d^infanterie. 

Officiers  du 

génie. 

Colonels 

25 

3 

» 

Colonels. 

5 

» 

» 

Lical.-colon. 

19 

5 

2 

Lieut.-colon. 

8 

i> 

» 

MsQors. 

78 

10 

2 

Majors. 

10 

-n 

» 

Capitaines. 

400 

122 

» 

Capitaines. 

42 

5 

» 

iJenteDants. 

538 

70 

» 

Lieutenants. 

35 

i 

» 

SoQs-lieui. 

394 

49 

i> 

Sous-lieut. 

28 

3 

» 

128 


» 


*  Institution  du  collège  philosophique  de  Louvain,  par  arrêté  du  10  juin 
^tt^,  et  entraves  mises  à  renseignement  par  les  arrêtés  du  14  juin,  du 
14  août  et  du  20  novembre  1825. 
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rien  qui  puisse  étonner  :  c'était  le  régime  stadhoudérie 
décoré  de  dénominations  moneirchiques  :  un  pouvoi 
limité,  mais  irresponsable ^ 

L'action  même  du  système  représentatif  ne  parvena 
p€is  à  nous  soustraire  à  la  suprématie  hollandaise  ;  bie 
que  la  population  de  nos  provinces  fût  double  de  cel] 
des  provinces  septentrionales,  on  nous  avait  accord 
une  représentation  égale  seulement  à  celle  du  Nord;  i 
c'est  tout  ce  qu'on  avait  pu  faire.  C'était  là  une  injus 
tice,  mais  une  injustice  en  quelque  sorte  logique  :  i 
l'on  nous  avait  attribué  une  représentation  en  rappoi 
avec  la  population,  nous  aurions  dominé  le  Nord,  noL 
aurions,  dès  notre  début,  saisi  la  suprématie,  noL 
aurions  traité  la  Hollande  comme  un  accroissement  « 
territoire. 

La  deuxième  Chambre  des  États-Généraux  se  cobc 
posait  de  55  députés  du  Nord,  y  compris  le  Braba: 
septentrional,  et  de  55  députés  du  Midi,  y  compris 
gr6ind-duché  de  Luxembourg;  et,  par  la  défection  m 
quelques  Belges,  les  travaux  de  la  législature  préser 
taient  chaque  6innée  les  caractères  suivants  : 

1°  Toutes  les  lois  qui  devaient  pressurer  la  BelgiqL 
et  porter  atteinte  aux  libertés  publiques  étaient  votéi 
par  une  majorité  hollandaise*; 

2°  Les  projets  les  plus  contraires  aux  intérêts  belgi 
ou  aux  libertés  publiques,  lorsqu'ils  étaient  rejetés 

1  Message  du  11  décembre  1829. 

<  Le  système  d'impôts  de  la  loi  du  12  juillet  1821  a  étë,  dans  la  deuxîès 
Chambre,  rejeté  par  53  Belges,  adopté  par  55  Hollandais  et  2  Belges;  dai 
la  première  Chambre,  rejeté  par  17  Belges,  adopté  par  49  Hollandais 
2  Belges. 
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rencontraient  néanmoins  un  grand  nombre  d'adhérents 
parmi  les  députés  du  Nord^; 

3^  Les  propositions  favorables  aux  intérêts  méridio- 
naux ou  aux  libertés  publiques,  qui  étaient  rejetées, 
Fêtaient  par  l'influence  des  députés  du  Nord*; 

Enfin,  hP  celles  de  ces  propositions  qui  n'étaient  pas 
rejetées,  trouvaient  néanmoins  parmi  les  députés  du 
Nord  un  grand  nombre  d'opposants^. 

II  n'est  aucune  de  ces  assertions  que  nous  ne  puis- 
sions établir  par  une  multitude  de  faits  et  d'actes 
publics  :  les  griefs  des  Belges  n'ont  pas  été  imaginaires, 
comme  on  ose  le  soutenir  aujourd'hui;  ils  étaient  réels, 
mais,  encore  une  fois,  ils  dérivaient  d'une  nécessité 
politique  qui  échappait  au  vulgaire. 

Vous  me  demandez  où  est  le  coup  d'État  qui  a  pro- 
voqué, qui  doit  légitimer  la  révolution  belge.  Non,  ce 
n'est  pas  ime  ordonnsmce,  conçue  dans  une  nuit  fatale, 


^  Le  projet  de  loi  qui  déclarait  la  chasse  droit  régalien  a  été  approuvé 
par  25  députés  hollandais  et  improuvé  par  tous  les  députés  du  Midi. 
(Séance  du  3  mars  1818.) 

Le  projet  de  loi  sur  la  mise  en  loterie  des  domaines  de  TÉtat  a  eu 
l'approbation  de  47  Hollandais  et  seulement  de  3  Belges.  (Séance  du 
5jninl822.) 

*  La  proposition  dé  M.  Ch.  de  Brouckere,  sur  le  retrait  des  lois  excep- 
tionnelles de  1815,  a  été  rejetée  par  53  députés  hollandais  et  8  belges, 
adoptée  par  43  Belges  et  1  Hollandais.  (Séance  du  4  décembre  1828.) 

Le  jury,  en  matière  de  presse,  a  été  adopté  par  40  députés  belges  et 
1  hollandais,  et  rejeté  par  46  Hollandais  et  10  Belges.  (Séance  du 
<3  a>Til  4829.) 

'  La  loi  sur  le  café  a  été  adoptée  par  47  députés  belges  et  13  hollandais, 
«trejetéepar  35  Hollandais  et  1  Belge.  (Séance  du  15  mai  1830.) 

L'adresse  au  roi  sur  les  pétitions  relatives  aux  griefs  a  été  adoptée  par 
SO  dépotés  belges  et  6  hollandais,  et  rejetée  par  40  Hollandais  et  3  Belges. 
(Séance  du  5  mars  1829.) 
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qui  est  venue  épouvanter  une  grande  cité  :  nous  n'avons 
pas  été  surpris  un  matin  de  nous  éveiller  dans  les  fers. 
Mais,  depuis  1815,  la  loi  de  la  conquête  a  pesé  sur 
nous;  nos  populations  se  sont,  pendant  quinze  années, 
agitées  dans  les  liens  de  la  domination  étrangère  : 
n'était-ce  point  là  un  coup  d'État  permanent? 

Vous  lisiez  encore  sur  les  cartes  de  l'Europe  :  Royaumt 
des  Pays-Bas^  que  déjà  ce  royaume  n'existait  plus.  Entre 
la  France  et  l'Allemagne,  deux  peuples,  depuis  1815,  se 
trouvent  en  présence;  ils  s'attaquent  corps  à  corps,  se 
prennent,  se  quittent,  se  reprennent  :  l'un  d'eux  ne  veut 
point  mourir.  Il  s'attache  à  la  vie  qu'on  lui  dispute, 
parce  qu'il  a  le  sentiment  de  lui-même  ;  il  ne  veut  pas 
qu'il  soit  dit  :  Quatre  millions  d'honunes  obéissent  à 
deux  millions.  Il  ne  le  veut  pas,  car  rien  ne  peut  justi- 
fier cette  (»béissance  :  ses  maîtres  n'ont  pour  eux  ni  la 
supériorité  du  nombre,  ni  la  supériorité  des  lumières; 
et,  pour  as[)ircr  à  la  domination,  il  faut  Tune  ou  l'autre. 
Une  population  progressive  lutte  contre  une  nationalité 
stationnaire  ;  un  j>euple  méridional ,  jeune  et  impr^né 
des  idées  modernes,  entraîne  vers  une  civilisation  nou- 
velle un  peuple  septentrional,  vieux  et  ne  vivant  que  de 
son  passé. 

Si  la  Belgique  n'avait  p6is  trouvé  une  occasion  favo- 
rable de  se  séparer  de  la  Hollande,  une  révolution  se 
préparait  daiLs  le  lointain,  par  l'action  du  même  prin- 
cipe, mais  dans  un  sens  inverse.  La  Belgique  grandis- 
sait chaque  jour  en  force  et  en  intelligence.  Malgré  les 
vices  du  système  électoral,  sa  représentation  nationale 
s'épurait  à  chaque  renouvellement  :  le  Brabant  septen* 
trional  apprenait  à  s'identifier  avec  la  Belgique  catha*- 
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lique,  et  un  jour,  dans  cette  assemblée  de  110  membres, 
60  députés  belges  se  seraient  trouvés  en  face  de  50  dé- 
putés d  outre-Rhin.  Le  gladiateur  se  serait  relevé  tout 
à  coup  pour  poser  à  son  tour  le  genou  sur  la  poitrine 
de  son  adversaire.  Ce  jour,  la  suprématie  nationale 
aurait  passé  du  Nord  aux  dix  provinces  du  Midi;  la 
HoUande  alors  eût  demandé  la  séparation. 

Nous  avons  montré  sous  quelles  influences  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  s'est  trouvé  placé  ;  ces  influences, 
aucun  homme  n'était  moins  disposé  à  les  combattre  que 
le  chef  de  ce  gouvernement.  Guillaume  P''  n'oublia 
jamais  son  origine  hollandaise  et  stadhoudéricnne  ; 
appelé  à  choisir  entre  la  Hollande,  sa  patrie^  et  la  Bel- 
^que,  reçtie  en  accroissement  de  territoire^  il  lui  était 
libre  de  placer  la  révolution  à  La  Haye  ou  à  Bruxelles, 
mais  il  lui  était  impossible  d'empêcher  l'événement 
même  :  il  n'avait  que  le  choix  du  lieu.  Il  faut  tenir 
compte  du  caractère  personnel  de  ce  prince,  moins 
pom*  expliquer  les  causes  principales  qui  devaient  tôt 
ou  tard  dissoudre  le  royaume,  que  pour  apprécier  les 
causes  secondaires  qui  ont  précipité  cet  événement;  en 
ajomnant  l'oi^anisation  judiciaire  pour  priver  les  tri- 
bmiaux  de  l'inamovibilité,  en  entourant  de  ténèbres 
les  opérations  financières,  en  disposant  du  trésor  public 
pour  se  créer  une  nombreuse  clientèle,  en  ramenant  à 
hu-même  toute  l'action  gouvernementale,  Guilllaume  I*** 
ne  cédait  plus  à  des  nécessités  politiques ,  mais  à  des 
inclinations  personnelles.  Son  mess€ige  du  11  décembre 
1829,  notifié  aux  deux  Chambres  et  imposé  comme 
symbole  politique  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  eût 
^  digne  de  servir  de  préambule  aux  ordonnances  du 
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25  juillet  1830  :  nulle  part  la  vérité  politique  et  la  vérité 
historique  n'ont  été  plus  audacieusement  outragées. 
Une  royauté  qui  ne  pouvait  se  réfugier  dans  l'obscurité 
du  moyen  âge,  ime  royauté  plus  jeune  que  le  siècle» 
est  venue  nous  dire,  à  nous  qui  l'avions  vue  neutre  : 
«  Les  droits  de  notre  maison^  nous  n'avons  jamais  désira 
<c  les  exercer  d'une  manière  illimitée,  mais,  de  Mtm 
ce  propre  mouvement^  nous  les  avons  restreints.  » 

Tout  en  faisant  la  part  de  l'influence  individuelle  di 
monarque,  il  n'en  reste  p6is  moins  vrcd  que  si,  par  m 
retour  singulier  de  la  fortune ,  il  s'opérait  en  Belgi(pi< 
une  contre-révolution,  les  nécessités  politiques  que  j'a 
signalées,  quel  que  fût  le  prince  appelé  à  régner,  m 
tarderaient  pas  à  renaître  et  à  dominer  de  nouveau  l€ 
gouvernement;  et  le  royaume  des  Pays-Bas  restaura 
l'enfermerait  le  principe  de  tiraillement,  le  germe  à€ 
dissolution  qui  déjà  une  fois  en  a  amené  la  ruine. 

En  créant  ce  royaume,  en  1815,  on  n'avait  fai^ 
qu'organiser  un  antagonisme  :  une  catastrophe  étai^ 
inévitable  ;  il  n'y  avait  là  qu'une  question  de  date.  L^ 
Belgique  était  attachée  à  la  Hollande  comme  une  révo-*" 
lution  vivante  :  c'était  à  la  fois  le  crime  et  la  punition^ 

La  cause  de  la  catastrophe  de  1830  est  donc  dansltf 
profonde  incompatibilité  de  deux  populations,  de  deux: 
races  d'hommes.  Ceux  qui  supposent  que,  conçue  par 
quelques  jeunes  gens  exaltés,  par  quelques  prêtres  fanar 
tiques  et  par  quelques  républicains  incorrigibles,  la 
révolution  s'est  trouvée  un  matin,  étonnée  d'elle-même, 
sur  la  place  publique,  ceux-là  n*ont  pas  cissisté  à  nos 
débats  de  quinze  6ms  ou  n'y  ont  rien  compris  ^ 

^  M.  Ch.  Froment,  dans  ses  Éludes  sur  la  révolulion  belge  (mai  4834), 
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Cest  la  troisième  révolution  qui  sillonne  notre  sol,  et 
cest  pour  la  troisième  fois  que  l'Europe  se  méprend 
sur  les  causes  de  nos  commotions  intérieures;  les  histo- 
riens se  sont  accordés  à  reconnmtre  à  la  révolution  du 
ïsf  sciècle  et  à  la  révolution  brabançonne  un  caractère 
exclusivement  religieux,  et  certaines  opinions  cherchent 
à  imprimer  le  même  caractère  à  la  révolution  de  1830. 

La  religion  occupe  une  trop  large  place  dans  les  affec- 
tions et  les  pensées  humaines,  pour  qu  elle  ne  se  mêle 
point  aux  agitations  populaires  ;  mais,  aux  trois  époques 
que  nous  venons  de  citer,  les  griefs  religieux  n  ont  été 
ni  les  seuls,  ni  les  premiers  en  date.  La  liberté  et  la 
rdigion,  ces  deux  sources  des  grandes  choses  parmi  les 
lïwumes,  ont  également,  soit  à  la  fois,  soit  tour  à  tour, 
contribué  à  ces  mouvements  nationaux;  mais  on  a  perdu 
de  vue  des  questions  constitutionnelles  qui  avaient  excité 

*«t  attaché  à  réfuter  cet  exposé  des  causes  de  la  révolution  de  4830;  il  ne 
we  aucun  des  faits  allégués  par  Tauteur,  mais  il  soutient  : 

**  Que,  par  ses  souvenirs  historiques,  sa  civilisation,  sa  position  com- 
•"^iale,  la  Hollande  avait  droit  à  la  suprématie  nationale  ; 

^  Qu'il  y  a  une  autre  légitimité  que  celle  du  droit  divin  et  de  Tclcction 
Wulaire^  celle  qui  résulté  du  rapport  nécessaire  entre  un  prince  et  le  bon- 
^rà'roi  peuple;  que  cette  dernière  légitimité  était  celle  du  roi  Guillaume; 

^  Que  les  provinces  belges  n'oflfrent  que  des  éléments  en  quelque  sorte 
^^ih  d'indépendance  et  de  nationalité;  que  la  haine  de  l'étranger  ne  suffit 
point  pour  constituer  un  peuple.  {Note  de  la  3«  édition.) 

Le  conseiller  d'État  baron  de  Keverberg,  ancien  gouverneur  d'Anvers  et 
^  *8  Flandre  orientale,  n'a  pas  consacré  moins  de  deux  volumes  in-8°  à  la 
"^^totion  de  ce  premier  chapitre  :  Du  royaume  des  Pays-Bas,  sous  le 
^^^t  de  son  origine,  de  son  développement  et  de  sa  crise  actuelle  (février- 
"^  *B35).  M.  Nothomb  lui  a  répondu  .dans  une  série  d'articles,  publiés 
^^'^ftdépendani  (aujourd'hui  V Indépendance  belge);  on  a  beaucoup  regretté 
^pcces  articles,  qui  ont  été  très  remarqués,  n'aient  pas  été  réimprimés  en 
forme  de  brochure.  Nous  les  sauvons  de  l'oubli  en  les  reproduisant  à  la  suite 
«io  second  appendice  sous  le  titre  Défense  de  V essai.  {Note  de  la  4®  édition,) 
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les  premiers  mécontentements  des  Belges  et  les  premii 
ressentiments  de  Philippe  II,  comme  de  Joseph  IL  < 
s'est  montré  trop  préoccupé  de  querelles  religieuses  ; 
trouvant  là  des  motifs  suiSisants  pour  justifier  ou  pc 
expliquer  les  événements,  on  a  jugé  superflu  de  s*< 
quérir  de  lorganisation  intérieure  de  la  Belgique. 

Le  gouvernement  du  pays  par  le  pays  n'est  pas  pc 
les  Belges  une  invention  moderne;  sorti  des  luttes 
moyen  âge,  informe  comme  les  œuvres  du  hasard, 
gouvernement  s  est  conservé  parmi  eux  à  travers 
changements  de  dynasties  et  les  guerres  étrangères; 
n'a  péri  qu'à  la  suite  de  la  conquête  française,  pc 
renmtre  de  nos  jours  sous  une  forme  plus  parfc 
et  plus  nationale.  Avant  la  réunion  de  la  Belgic 
à  la  France,  deux  princes  avaient,  à  la  distance 
plus  de  deux  siècles,  porté  atteinte  à  cette  espèce 
régime  constitutionnel,  et  tous  les  deux  avaient 
échouer  leurs  projets  contre  la  volonté  des  mass 
contre  la  puissance  des  trciditions  ;  ils  avaient  conçu 
projet  de  fonder  un  établissement  monarchique,  ic 
dans  des  vues  différentes  :  PhilippeJI  dans  l'intérêt 
certaines  doctrines  religieuses,  Joseph  II  au  profit 
certains  principes  philosophiques. 

Les  provinces  que  la  maison  de  Bourgogne  était  p 
venue  à  réunir  sous  sa  domination  ne  formaient  pas 
corps  de  nation  ;  il  existait  une  représentation  nations 
très  imparfaite,  les  États-Généraux  ne  tenant  qu'i 
mandat  spécial  des  États  provinciaux.  Chaque  provin 
formait  un  état  séparé,  ayemt  sa  constitution  particulièi 
Le  prince,  avant  d'entrer  en  fonctions,  se  faisait  ina 
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gurer  dans  chaque  province  comme  duc  ou  comme 
comte  ;  il  prêtait  serment  aux  États  et  recevait  le  leur. 
D  après  la  Joyeuse-Entrée  du  Brabant,  en  cas  de  viola- 
tion de  la  charte,  les  sujets  n  étaient  plus  tenus  de  faire 
aucun  service  au  prince ^  ni  de  lui  prêter  obéissance^  dans 
les  choses  de  son  besoin j  jusqu'à  ce  que  le  duc  eût  redressé 
Vemprise  et  remis  les  choses  en  leur  premier  état.  La 
même  clause  se  trouv€iit  dans  les  constitutions  des  autres 
provinces  :  ainsi,  la  question  du  relief  de  Fobéissance 
était  prévue  et  expressément  résolue  ;  et  le  chef  de  TÉtat 
était  responsable  ^ 

Machiavel  a  écrit  la  théorie  du  despotisme  ;  on  a  dit 
qu'il  serait  à  désirer  que  quelqu'un  eût  répondu  par  la 
théorie  de  Imsurrection.  Ce  livre  existe  et  son  auteur  est 
Guillaume  d'Orange  *.  Malheur  à  ses  descendants  si  l'ou- 
vrage, qui  est  son  apologie^  est  devenu  leur  accusation  ! 
En  1380,  le  prince  d'Orange  établissait  en  ces  termes  la 
nécessité  et  la  légalité  de  la  révolution  dont  il  était  le 
chef:  «  On  respondra  qu'il  (Philippe  II)  estroy,  et  je  dis 
au  contraire  que  ce  roy  m'est  incognu.  Qu'il  le  soit  en 
Castille,  en  Aragon,  à  Naples,  aux  Indes  et  partout  où 
il  commande  à  plaisir  :  qu'il  le  soit  s'il  veut  en  Jérusalem, 
paisible  dominateur  en  Asie  et  en  Afrique,  tant  y  a  que 
je  necognois  en  ce  pays  qu'un  duc  et  un  comte,  duquel 

^  Cette  clause  se  trouve  dans  un  grand  nombre  de  chartes  et  notamment 
***»  le  diplôme  d'affranchissement  donné  en  1308  à  la  ville  de  Vianden,  ber- 
^«au  de  la  maison  d'Orange  dans  les  Pays-Bas  (duché  de  Luxembourg).  C'est 
«uiÉaii  déjà  signalé  par  l'auteur  dans  la  notice  sur  les  comtes  de  Vianden 
JHibUéc  dans  la  Revue  bdge,  janvier  1 830. 

L'aHteur  n'a  été  amené  à  ce  rapprochement  que  par  la  lecture  de 
r^qwiojie  publiée  en  1580;  chose  curieuse,  Guillaume  d'Orange  y  appelle 
Philippe  11  et  ses  conseillers  disciples  de  Machiavel. 

{Notes  de  la  4«  édition.) 
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la  puissance  est  limitée  selon  nos  privilèges,  lesquels  i 
a  jurés  en  la  Joyeuse-Entrée... 

«  Toutefois  soit,  ou  pour  la  nourriture  qu'il  avoi 
prise  en  Espaigne,  ou  par  le  conseil  de  ceux  qui  lavoien 
ou  qui  l'ont  depuis  possédé,  il  a  toujours  retenu  en  soi 
cœur  la  volonté  de  vous  assujettir  à  une  servitude 
simple  et  absolue,  qu'ils  ont  appelée  entière  obéissance 
vous  privans  entièrement  de  vos  emciens  privilèges  e 
libertés,  comme  font  les  ministres  des  pauvres  Indiens 
ou  pour  le  moins  des  Calabrois,  Siciliens,  Neapolitaia 
et  Milanois,  ne  se  souvenans  pas  que  ces  pays  n'étoien 
pays  de  conqueste,  Éiins  patrimoniaux  pour  la  plusparf 
ou  qui  volontairement  s'étoient  donnés  à  ses  prédéces- 
seurs sous  bonnes  conditions... 

«  Vous  savez  à  quoy  il  est  obligé,  et  conmie  il  n'es 
en  sa  disposition  de  faire  ce  que  bon  lui  semble,  comm 
il  fait  es  Indes;  car  par  les  privilèges  du  Br£d)ant,  il  n 
peut  par  violence  contraindre  un  seul  de  ses  subjects  • 
chose  quelconque,  sinon  que  les  coustumes  du  ban 
justicial  de  leur  domicile  le  permettent.  Ne  peut  pa. 
aucune  ordonnance  ou  décret  altérer  Testât  du  pays.  S- 
doit  contenter  de  ses  revenus  ordinaires.  Ne  peut  fair 
lever  ou  exiger  aucunes  impositions,  sans  le  gré  et  di 
consentement  exprès  du  pays,  et  selon  les  privilèges 
d'iceluy.  Ne  peut  faire  entrer  gens  de  guerre  au  pay 
sans  le  consentement  d'iceluy.  Ne  peut  toucher  à  l'éva- 
luation des  monnoyes  sans  le  consentement  des  Estât 
du  pays.  11  ne  peut  faire  appréhender  aucun  subjec 
sans  information  faite  par  le  Magistrat  du  lieu.  L'ayan 
prisonnier,  il  ne  peut  l'envoyer  hors  du  pays.  » 

Philippe  II  et  ses  conseillers  ne  pouvaient  comprends 
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cette  forme  de  gouvernement;  habitués  à  la  marche 
simple  du  despotisme^  c'était  un  chaos  pour  eux.  «  C  est 
ce  qu'ils  appellent  confusion,  dit  encore  le  prince 
d'Orange,  à  sçavoir  :  le  règlement  de  notre  république 
selon  nos  loix,  lesquelles  sont  aussi  conti^aires  à  leurs 
intentions  que  le  jour  Test  à  la  nuit.  » 

Charles-Quint  avait  abdiqué  en  faveur  de  son  fils  le 
25  octobre  1555;  Philippe  II  passa  quatre  années  dans 
les  Pays-Bas  ;  constamment  aux  prises  avec  les  institu- 
tions intérieures,  il  résolut  de    les  anéantir,  et,  s'il 
ajourna  son  projet,  c'est  qu'il  était  en  guerre  avec  la 
France  et  qu'il  avait  besoin  de  l'argent  des  Belges,  de 
leurs  soldats  et  du  génie  d'Egmont.  Il  convoqua  les 
États-Généraux  à  Bruxelles,  en  1557  et  1559,  à  Arras, 
en  1558;   ses  pétitions  (c'est  ainsi  qu'on  appelait  les 
demandes  de  subsides)  furent  chaque  fois  rejetées;  il 
transigea  avec  les  États,  en  acceptant  des  sommes  moin- 
dres que  celles  qu'il  avait  demandées  et  en  soumet- 
tant les  dépenses  à  des  garanties  particulières.  «  En  ces 
temps-là,  dit  le  prince  d'Orsmge,  vous  lui  accordâtes 
l'aide  qui  fut  appelée  novennale,  par  laquelle  aide  et 
parla  vaillance  et  sage  conduite  des  seigneurs  et  nobles 
de  par  deçà  (des  Pays-Bas)  et  de   plusieurs  braves 
semeurs  et  soldats  allemands,  ses  aflFaires  furent  si  bien 
et  si  heureusement  conduites,  qu'après  le  gain  de  deux 
batailles,  son  ennemi  fut  contraint  de  recevoir  une  paix 
aussi  désavantageuse  au  roi  de  Frîuice  qu'elle  étoit 
honorable  et  profitable  au  roi  d'Espaigne.  » 

Philippe  II  quitta  les  Pays-Bas  le  l®""  septembre  1559, 
après  avoir  pris  les  mesures  propres  à  faire  prévaloir 
son  système  de  gouvernement.  Admission  des  Espagnols 
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aux  emplois  ci\41s,  présence  d  une  année  espagnole, 
refus  de  convoquer  les  États-Généraux,  telles  furent=* 
ces  mesures,  tels  furent  les  premiers  griefs.  Philippe  n~ 
était  exaspéré  contre  les  États-Généraux,  devant  lesquel^^ 
il  s  était  humilié  à  trois  reprises.  Le  prince  d'Orange^^ 
rappelle  ce  grief  dans  un  langage  digne  de  Montaigne  ^=: 
«  Jamais,  dit-il,  vous  n'avez  sçu  obtenir  l'assembleras 
libre  des  Estats-Généraux,  sachant  bien  votre  enne 


qu  empescher  la  convocation  d'iceux,  est  couper  par  1 
pied  larbre  de  vos  privilèges,  faire  tarir  la  source  d 
vos  libertés.  Car  de  quoy  sert  à  un  peuple  d'avoir  d 
privilèges  en  beaux  parchemins,  dedans  un  coffre,  s 
par  le  moyen  des  Estats  ils  ne  sont  entretenus,  et  qu'oi 
n'en  sente  les  effets  ?. . .  » 

Les  tentatives  faites  pour  introduire  l'inquisition, 
création  de  nouveaux  évAchés,  les  restrictions  mises 
renseignement  fui'ent  des  griefs  à  la  fois  religieux  er 
politiques;  des  textes  formels  de  lois  se  trouvaient  violéS:: 
des  histitutions  intérieures  dénahirécs.  Pour  doter  l 
nouveaux  évèchés,  il  fallait  dépouiller  des  abbayes  donr" 
les  chefs  siégeaient  aux  États  provinciaux  ou  généraux^ 
pour  reconnaître  la  compétence  de  Tinquisition,  il  fallai 
violer  le  grand  principe  suivant  lequel  aucim  Belge  m 
pouvait  être  distrait  de  son  juge  naturel  pour  deveni 
justiciable  d'une  juridiction  étrangère;  le  côté  constitu 
tiomiel  de  ces  questions  n'a  pas  été  aperçu  par  les 
riens  étrangers.    Les    entraves  mises  à  l'instructio: 
portaient  même  atteinte  à  d  anciens   privilèges;  o: 
n'apprendra  peut-être  pas  sans  surprise  que  le  prin 
d'Orange  était  partisan  de  la  liberté  de  l'enseignemen' 
comme  de  toutes  les  libertés.  «  Ce  qui  n'avoit  jamai 
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été  pratiqué,  dit-il,  est  défendu  :  à  sçavoir  que  les 
enfans  ne  puissent  aller  hors  du  pays,  pour  estudier 
en  aucune  escolle  du  monde,  si  non  à  celle  de  Rome, 
condamnant  par  ce  moyen  toutes  les  autres  escoUes,  qui 
est  une  arrogance  pcœ  trop  grande  ;  voire  même  (tant  ils 
estoient  imprudens),  ils  condamnoient  sans  y  penser 
celles  des  Jésuites;  mais,  qui  est  bien  le  pis,  traçoient  le 
chemin  à  une  vraie  barbarie.  Car  comme  une  fréquen- 
tation des  lettres  nous  a  produit  en  ce  pays  plusieurs 
bons  esprits  qui  ont  grsmdement  ennobli  ces  provinces, 
ainsi  cette  interdiction  ne  pouvoit  sinon  avec  le  temps 
causer  une  ignorance  plus  que  Turquesque,  sans  que 
je  dise  que  par  ce  moyen  il  assujettissoit  le  pays  à  des 
conditions  non  jamais  ouïes.  » 

Ainsi,  parmi  les  causes  de  la  révolution  du  x\i®  siècle, 
les  unes  étaient  politiques,  les  autres  religieuses  :  dis- 
tinction importante,  qui  explique  la  double  issue  de  cette 
révolution. 

Philippe  II  ayant  fait  droit  aux  griefs  purement  poli- 
tiques, les  provinces  méridionales  se  tinrent  satisfaites; 
Philippe  II  refusant  de  faire  droit  aux  griefs  religieux, 
les  provinces  septentrionales,  qui  s'étaient  plus  spéciale- 
in«it  rattachées  à  FAllemagne  et  à  la  réforme  religieuse, 
persistèrent  dans  leurs  réclamations,  proclamèrent  leur 
indépendance  et  se  créèrent  une  nationalité  qui  ne  tarda 
pas  à  réagir  contre  la  Belgique  même. 

EclMqppées  à  Philippe  II,  les  institutions  du  moyen 
%  restèrent  debout  dans  nos  provinces;  elles  sont 
▼^ues  se  heurter  contre  la  civilisation  moderne,  il  n'y 
a  pas  un  denoi-^siècle.  Elles  araient  depuis  longtemps 

T.  1,  6 
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succombé  en  France,  sous  les  efforts  de  Louis  XI,  c 
Richelieu  et  de  Louis  XIV,  qui  avaient  introduit  Funi. 
territoriale  et  monarchique.  Les  populations  belg^ 
avaient  conservé  toutes  les  conquêtes  de  la  révolutic 
communale,  ravies  aux  populations  françaises  depui 
deux  siècles  ;  chaque  province,  chaque  viUe,  souvô: 
chaque  village  avait  ses  institutions;  la  vie  politiq^i 
était  concentrée  dans  les  localités;  les  pouvoirs  étaîe^ 
confondus  et  considérés  comme  le  patrimoine  d'iu 
communauté  ou  d'une  famille  ;  les  juridictions  étai^ 
incertaines  ;  il  n'existait  pas  de  véritable  gouvemem^ 
central.  Cet  état  de  [choses  était  sans  doute  bien  défie- 
tueux,  mais  il  ne  faut  pas  le  juger  du  haut  de  rm. 
théories  modernes;  il  faut  se  demander  ce  qu'il  étM 
pour  des  populations  qui  l'avaient  accepté  comme  ■■. 
fait  traditionnel,  dont  l'intelligence  ne  s'était  pas  enco 
élevée  jusqu'à  l'unité  politique  et  qui  se  reposais 
dans  leurs  vieilles  franchises. 

Joseph  II  est  monté  sur  le  trône  avec  un  système  to 
fait  ;  il  était  imbu  des  idées  philosophiques  de  son  sièc 
et  ne  tenait  aucun  compte  de  l'histoire;  supérieur  ^ 
lumières  à  ceux  qu'il  était  appelé  à  gouverner,  il  voul^ 
exercer  la  dictature  de  l'intelligence  et  s'arroger  le  poi 
voir  constituant.  Le  philosophe,  déuis  son  cabinet,  13 
reconnaît  à  ses  projets  de  réforme  d'autres  limites  q}M 
celles  de  sa  pensée  ;  l'homme  d'État  a  un  horizon  moiot 
vaste,  et  c'est  ce  que  Joseph  II  n'a  pas  compris  :  il  pré- 
tendait gouverner  ses  peuples  comme  on  fait  un  livre  i 
il  a  brusquement  porté  la  main  dans  une  machine  qu'il 
croyait  pouvoir  démonter  à  son  gré,  mais  les  rouage^ 
lui  ont  résisté.  Ce  prince  avait,  il  faut  lui  rendre  cett^ 
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justice,  de  grandes  qualités  et  de  bonnes  intentions; 

mais  il  n  a  apporté  dans  sa  carrière  politique  que  1  étude 

de  la  philosophie  ;  il  a  donné,  avant  des  réformateurs 

plus  modernes,  la  malheureuse  expérience  que  le  rêve 

d'un   honnête  homme    peut    devenir   une    calamité 

publique;  il  a  voulu  faire  une  révolution  sans  son 

peuple  et  malgré  lui;  dans  un  accès  doi^eil,  il  s'était 

dit  :  Que  la  civilisation  cesse  de  procéder  par  gradation, 

€[u*é  ma  voix,  les  institutions  antiques  s'écroulent,  que 

les  cultes  se  régénèrent,  que,  d'un  geste  de  ma  main, 

ce  peuple  passe  d'une  zone  à  l'autre. 

Pour  comprendre  l'illégalité  des  projets  de  Joseph  II 
e^  la  légalité  de  la  résistance  qu'il  rencontra,  il  faut  se 
rendre  compte  de  l'ancienne  constitution  des  provinces 
belges  et  des  conditions  auxquelles  ce  prince  était,  non 
pas  rot^  mais  duc  de  Br6d)6mt,  de  Limbourg,  de  Luxem- 
bourg, comte  de  Flsmdre,   de  Hainaut,   de  Nfimur, 
seigneur  de  Malines,  marquis  d'Anvers.  Gardons-nous 
de  juger  les  événements  d'après  des  idées  abstraites, 
jugeons-les  d'après  des  notions  positives  d'histoire  et 
de  législation. 

Joseph  II,  en  annonçant,  le  30  novembre  1780,  aux 
Etats  des  provinces,  la  mort  de  sa  mère,  Marie-Thérèse, 
déclarait  quil  aurait  un  soin  particulier  de  maintenir 
^  Belges  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  et  privilèges . 
En  confirmant,  le  12  janvier  1781,  l'archiduchesse 
^^e-Christine  et  le  duc  Albert  dans  le  gouvernement 
S^Déral  des  Pays-Bas,  il  leur  ordonna  d'administrer 
^m  les  formes  établies.  Enfin,  il  se  fît  successivement 
'^^^gurer,  le  17  et  le  31  juiUet,  le  20  et  le  27  août  1781 , 
^chaque  province,  en  jurant  de  maintenir  l'ancienne 
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constitution  et  en  se  soumettant  à  toutes  les  claus 
résolutoires.  Cette  inauguration  n'était  pas  une  vai 
cérémonie;  le  prince  n'était  véritablement  due  ou  cora 
qu'après  cette  solennelle  prise  de  possession  :  aw 
Joseph  II  n'essaya-t-il  aucune  réforme  avant  d'êi 
inauguré  ;  et  cependant,  depuis  longtemps,  ses  proj 
étaient  arrêtés.  Le  parjure  fut  prémédité.  Dans  chaq 
province,  les  États,  après  avoir  reçu  le  sèment 
prince,  jurèrent  de  leur  côté  d'être  soumiSj  obéissa^ 
loyaux j  dévoués  et  fidèles  vassaux  et  sujets ^  aux  méwi 
conditimis  que  leurs  prédécesseurs.  Ces  serments  ré 
proques,  ces  clauses  résolutoires  avaient  formé  entre 
prince  et  les  peuples  un  contrat  synallagmatique,  que 
que  fût  dmlleurs  l'origine  des  droits  et  des  privil^ 

Ce  contrat,  qui  l'a  violé? 

Le  prince,  au  nom  d'un  système  philosophique  • 
monarchique. 

Qui  s'est  opposé  à  la  violation? 

Le  peuple,  au  nom  de  la  légalité  et  des  serments. 

Nous  allons  énnmérer  les  réformes  principales  d 
Joseph  II  ;  ceux  qui  a[)prouveront  les  réformes  en  elles 
mêmes  pourront  absoudi'e  l'intention;  mais,  matériel 
lement,  le  parjure,  TillégaMté  n'en  subsisteront  pi 
moins.  Ces  réformes  étaient  de  deux  espèces  :  religieuse 
et  politiques. 

L'ordre  civil  et  Tordre  religieux  doivent  coexisd 
sans  avoir  de  prise  l'un  sur  l'autre.  Voilà  le  prînci{ 
dans  son  expression  la  plus  simple.  La  religictti  aw 
envahi  l'État;  Joseph  II  crut  qu'à  son  tour,  l'État  deva 
envahir  la  religion  ;  de  là  toutes  ses  réformes  dans  1< 
matières  ecclésiastiques . 
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Les  évoques  et  quelques  ordres  religieux  étaient,  par 
la  nature  de  leurs  institutions,  soumis  au  pape  et  à  des 
aq)érieurs  résidant  à  l'étranger;  Joseph  H,  par  un  édit 
du  28  novembre  1781,  déclara  les  ordres  religieux  hors 
de  toute  dépendance  de  leurs  supérieurs  étrsmgers  ;  par 
un  autre  édit  du  5  décembre  1781,  il  défendit  aux 
évêques  de  recourir  au  Saint-Siège  pour  obtenir  des 
dispenses  de  mariage  et  leur  ordonna  de  les  accorder 
de  leur  propre  autorité. 

Les  ecclésiastiques,  d'après  les  anciens  statuts  cano- 
niques, refusaient  de  bénir  les  mariages  entre  les  catho- 
liques et  les  protestants;  Joseph  II,  par  son  édit  du 
M  mai  1782,  ordonna  aux  prêtres  catholiques  de  célé- 
brer ces  mariages. 

Les  couvents  étedent  en  très  grand  nombre  et  il  s'était 
glissé  des  abus  dans  plusieurs  d'entre  eux;  Joseph  II 
supprima  quelques  uns  de  ces  établissements  et  réforma 
les  autres  par  des  ordonnances  ;  il  en  régla  la  discipline 
ultérieure,  en  prescrivant  le  costume  et  jusqu'aux 
lï^ures  de  prières. 

H  serait  fastidieux  d'énumérer  tous  les  actes  par  les- 

Î^^Is  Joseph  II  réglementa  le  culte  catholique,  comme 

^  objet  administratif  de  sa  compétence;  nous  nous 

^'^terons  encore  à  l'instruction.  Le  clergé  restait  en 

^6hors  du  système  d'innovation  ;  pour  le  pousser  dans 

^  Voie  nouvelle,  Joseph  II  n'hésita  pas  à  s'emparer  de 

^^ï^ignement  ecclésiastique  et,  par  l  edit  du  16  octo- 

^  1786,  il  érigea  un  séminaire  général  à  Louvain  et 

^  séminaire,  dit  filial,  à  Luxembourg,  en  supprimant 

^  les  séminaires  épiscopaux. 

Ces  actes  expriment  tout  le  système  de  Joseph  II  ;  il 
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voulait  asservir  les  cultes,  non  les  émanciper;  ilcher^ 
la  liberté  religieuse  dans  l'assujettissement  du  ci 
catholique,  non  dans  la  liberté  générale  de  toutes 
communions.  Au  lieu  de  dire  :  La  loi  civile  ne  rec 
naît  pas  les  vœux  religieux  et  se  réserve  d'accorder  « 
couvents  le  droit  d'acquérir  des  propriétés  comme  A 
moraux^  la  loi  civile  ne  voit  dans  le  mariage  qu4 
contrat  civil  et  ôte  aux  prêtres  les  o/ctes  de  l'état  civié 
dit  aux  prêtres  :  Vous  enseignerez  ce  que  je  vous  appr 
drai.  et  vous  ferez  ce  que  je  vous  ordonnerai; 
exemple,  vous  bénirez  les  mariages  mixtes.  Il  dit  a 
ordres  rel'gieux  :  Il  n'y  a  de  vœux  religieux  que  c< 
que  la  loi  civile  reconnaît,  et  la  discipline  des  couv€ 
est  soumise  à  mes  bureaux.  Ainsi,  Joseph  II  ne  fai 
que  substituer  ses  règlements  aux  lois  canoniques  e 
convertissait  les  prêtres  en  agents  ministériels.  Il  troi 
le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel  confond 
le  spirituel  avait  jusqu'alors  dominé,  il  ne  voulut 
faire  cesser  la  confusion,  mais  il  s'efforça  de  rendra 
temporel  dominant. 

Passons  aux  innovations  politiqiies. 

Par  un  édit  du  13  novembre  1786,  Joseph  II  in< 
duisit  une  esi>èce  de  code  de  procédure  civile  qui  ab 
geait  toutes  les  chartes  et  coutumes  sur  cette  matière 

Par  un  édit  du  l^'^  janvier  1787,  il  supprima  les  < 
léges  des  députés  des  États,  il  permit  seulement  i 
États  de  choisir  des  députés  que  le  conseil  général 
gouvernement  devait  s'adjoindre  si  le  prince  approu 
le  choix  ;  ces  députés  étaient  au  nombre  de  cinq  : 
pour  chacune  des  provinces  de  Brabant,  de  Flandr 
de  Hainaut,  un  pour  les  provinces  de  Limbourg  cl 
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Luxemboui^  et  un  pour  celles  de  Namur  et  de  Tour- 
nésis.  Ces  cinq  députés,  qui  devaient  être  agréés  par  le 
prince,  étaient  censés  représenter  toutes  les  provinces, 
et  leur  présence  au  conseil  devait  rendre  inutile  la  con- 
vocation des  États-Généraux. 

Par  un  édit  du  même  jour,  il  abolit  les  cours  et  con- 
seils de  justice  et  toutes  les  juridictions  seigneuriêdes  et 
ecdésiastiques  ;  il  établit  à  Bruxelles  un  conseil  souve- 
rain chargé  de  la  révision  des  affaires  et  de  la  surveil- 
lance suprême,  et  une  cour  d  appel  pour  toutes  les  pro- 
mues, excepté  celle  de  Luxembourg,  qui  conservait 
une  cour  spéciale  d'appel. 

Par  un  édit  du  12  mars  1787,  il  divisa  les  provinces 
^n  neuf  cercles,  sur  le  plan  de  l'Autriche,  et  établit  dans 
<îhaqiie  cercle  un  intendant  et  des  commissaires,  en 
opprimant  toutes  les  charges  de  baillis,  de  chefs 
niaieurs,  d'échevins. 

Par  un  édit  du  17  mars  1787,  il  réforma  les  métiers 
^t  les  corporations  bourgeoises,  en  s'attribuant  lelection 
des  chefs  et  en  diminuant  l'influence  politique  de  ces 
^i*ps  qui  formaient  en  grande  partie  le  tiers-état. 

Ces  actes,  et  beaucoup  d'autres  que  nous  passerons 
^Us  silence,  démontrent  que  Joseph  II  s'arrogeait  le 
pouvoir  constituant,  pour  détruire  les  lois  fondamen- 
'^es  du  pays  ;  il  voulait  une  réforme  politique,  non  au 
pixifitet  par  l'intervention  du  peuple,  mais  au  profit  du 
système  monarchique;  il  avait  juré  de  maintenir  les 
chartes  et  les  coutumes,  et  il  viola  ses  serments  :  il  mé- 
connut les  conditions  sous  lesquelles  on  l'avait  accepté 

commeduc  ou  comme  comte,  et  se  conduisit  en  mi  absolu. 
Quelque  vicieuse  que  pût  être  la  constitution,  Joseph  H, 
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d'après  les  expressions  de  Guillaume  le  Taciturne,  i 
pouvait  par  ordonnatice  altérer  Vètat  du  pays.  Eln  Ân^ 
terre,  il  n'existe  pas  de  l^islation  écrite  et  uniforoK 
l'administration  de  la  justice,  à  part  le  jury,  est  défe 
tueuse  ;  des  droits  féodaux  subsistent  :  est-ce  à  dire  qi 
le  roi  d'Angleterre  puisse,  par  une  simple  ordonnanc 
promulguer  des  codes,  réorganiser  l'ordre  judiciaii 
abroger  les  dîmes?  Aurait-il  pu,  par  une  simple  orda 
ncmce,  décréter  la  réforme  parlementaire? 

Les  remontrances  des  États  provinciaux  et  des  coi 
seils  souverains  ne  parvinrent  pas  à  arrêter  Joseph  1 
Le  29  janvier  1787,  les  États  de  Brabant  lui  adressère 
de  pressantes  représentations,  en  réclamant  le  maintit 
de  la  Joyeuse-Entrée  conmie  loi  fondamentale  de  l'él 
brabançon  ;  ils  convenaient  que  cette  charte  avait  que 
quefois  subi  des  changements,  par  exemple  lors 
l'inauguration  de  Philippe  le  Bel  et  de  Philippe  II,  nu 
c'était  du  consentement  des  États.  Nous  transcrivons 
fin  de  cette  adresse  pour  prouver  que  les  Belges  n'étai( 
pas  ennemis  de  toutes  les  réformes,  mais  qu'ils  voulais 
qu VIK^  se  fissent  légalement.  «  Si  donc,  disaient 
Etats  de  Bral)ant,  il  est  de  la  haute  et  souveraine  dét» 
miuation  de  Sa  Majesté  d'introduire  dans  l'adminisfa 
tiou  civile  et  |)olitique  du  Brabant  quelques  changeme 
comp^atibles  avtv  la  Joyeîtëe-Entrée^  promise  solenn 
lement,  jurée  publiquement,  les  remontrants,  pc 
satisfaire  à  la  religion  du  serment  qu'ils  ont  prêté  i 
i'<Aser\ation  de  cette  loi  fondamentale,  osent  suppl 
vos  Altt^ses  royales  (le  gouverneur  et  la  gouverna] 
de  daigner  obtenir  de  la  bonté  de  l'Empepeur  que 
changements  ne  se  fassent  point  sans  le  cansentem 
formel  des  trois  onlres  de  la  province,  afin  que,  se 
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les  régies  du  droit  naturel,  la  partie  intéressée  soit 
ouïe  •  »  Dans  toutes  les  provinces,  les  États  adressèrent 
àieux*  duc  ou  comte  des  remontrances  aussi  respec- 
tueuses, en  mcmifestant  la  volonté  de  se  prêter  à  toutes 
les  réformes  légales. 

Po^ir  sortir  sans  retour  de  Tordre  constitutionnel,  il 
restait  une  dernière  prérogative  populaire  à  violer  :  le 
vote  cies  subsides.  Cette  prérogative  avait  été  respectée 
par  le  prince  le  moins  habitué  à  maîtriser  ses  passions, 
par     Charles  le  Téméraire,  à  qui  les  États  de  ses  pro- 
vinces belges  refusèrent  des  subsides  pour  subvenir  à 
ses  aventureuses  expéditions.  Les  États  du  Brabant  et  du 
Hwnaut  refusèrent  les  subsides  à  Joseph  II  ;  Joseph  II 
«assa  les  États  :  par  un  édit  du  7  janvier  1789,  «  il  inter- 
dit au  gouvernement  général  des  Pays-Bas  de  convoquer 
^  assemblée  générale,  tant  les  États  du  Hainaut  que 
^^  du  Brabant,  et  de  faire  la  moindre  tentative  ulté- 
^^Ure  pour  obtenir  leur  consentement  refusé. . .;  comme 
*^  nation  du  Brabant  et  celle  du  Hainaut,  par  le  refus 
^^  États,  ont  rompu  tous  les  liens  par  lesquels  TEmpe- 
^Ur  a  été  tenu  vis  à  vis  d'elles.  Sa  Majesté  se  tient  dé- 
cùargée  de  toute  obligation  dérivant  du  pacte  inaugural .  » 
Nous  ne  suivrons  point  la  révolution  brabançonne 
^*^*is  ses  erreurs,  ses  turpitudes,  ses  crimes  ^;  notre  but 
^té  seulement  de  la  montrer  dans  son  origine,  d  en 

l)es  hommes  honorables,  qni  ont  pris  pari  aux  événements  de  1788,  ont 

^^^  ces  expressions  trop  fortes  ;  l'auteur,  qui  le  premier  a  essayé  de 

I  ^^^iliter  la  révolution  de  1788,  les  aurait  adoucies  s'il  ne  s'était  imposé 

^^^*oî  de  ne  rien  changer  «u  texte  de  son  ouvrage.  Il  reconnaît  que  cette 

.      ^lution  n'a  qu'un  crime  à  se  reprocher;  il  persiste  à  la  regarder  comme 

**M^  et  légale  dans  son  origine,  comme  absurde  dans  ses  développements; 

^tSplore  celte  absence  d'idées  politiques  qui  l'a  perdue  et  qui  eût  pu  perdre 

^  '•Solution  de  1830.  Voyez  la  préface  de  la  seconde  édition,  p.  36  et  37. 

{Note  de  la  3«  édition.) 
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fedre  ressortir  le  caractère  primitif  et  rincontestable 
légalité.  Si  elle  a  dévié  de  son  point  de  départ,  c'est  que 
l'unité  nationale  ne  s  était  pas  encore  dégagée  de  tous 
les  intérêts  de  caste  et  de  localité;  c'est  que  ce  tiers- 
parti,  qui  n'est  ni  la  théocratie,  ni  l'aristocratie,  ni  la 
démocratie,  n'était  p€is  encore  en  majorité  ;  c'est  que  la 
sociabilité  belge  avait  encore  de  grands  progrès  à  faire. 

Nous  avons  fait  comparaître  devant  nous  trois  révo- 
lutions. 

A  travers  deux  siècles  et  demi,  elles  se  sont  domié  la 
main. 

Nous  avons  lu  sur  le  drapeau  de  chacune  d'elles  : 
Haine  à  la  domination  étrangère^  respect  aux  instihh 
tions  nationales. 

Au  dessus  de  ces  trois  grands  événements,  nous  avons 
vu  planer  un  grand  homme  qui  a  enseigné  aux  Belges 
l'insurrection  légale. 

Ces  trois  révolutions  ont  eu  des  destinées  différentes. 

La  révolution  du  xm*  siècle  a  restitué  à  la  Belgique 
ses  libertés  intérieures,  sans  lui  donner  l'indépendance. 

La  révolution  de  1788,  succombant  sous  ses  propres 
excès,  a  jeté  la  Belgique,  exténuée,  aux  pieds  de  la 
France  républicaine. 

La  révolution  de  1830  a  donné  à  la  Belgique  l'indé^ 
pendancc  et  une  dynastie  nationale,  en  perfectionnanl 
le  gouvernement  représentatif. 

C'est  de  cette  troisième  révolution  que  je  vais  e: 
la  meu'che  politique;  nous  verrons  quels  sont  les  écueï 
qu'elle  a  évités,  quelles  sont  les  nécessités  qu'elle  ci 
subies,  par  quel  concours  de  circonstances  et  par  quelie 
réunion  d'efforts  elle  est  parvenue  à  se  faire  sanctionn 
par  l'Europe. 
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victoire  des  villes  voisines.  Il  n  a  pas  fallu  de  chef  pour 
donner  le  signal  :  au  fond  de  tous  les  esprits,  il  y  avait, 
depuis  quinze  ans,  un  mot  d  ordre  :  Haine  à  la  domina-' 
tion  fuJIandaise.  Oui  donc  pourrait  révoquer  en  doute 
l'uni  versalité  et  la  spontanéité  de  ce  mouvement  national? 
Si  vous  l'osez,  flëtrissez-Ie,  mais  ne  le  niez  point.  Hon-. 
neur  à  c^es  ]K»pulations  qui  ont  pris  ces  forteresses  répu- 
tées imjirenables!  Honneur  aux  hommes  qui  ont  com- 
battu dans  les  rues  de  Bruxelles  et  sur  les  hauteurs  de 
Liège!  Honneur  à  ces  volontaires  en  blouse  qui,  à 
Waelhem  et  à  Berchem,  ont  vu  disparaître  devant  eux 
les  débris  d'une  grande  armée  !  Plaignons  ceux  de  nos 
concitoyens  qui  ne  veulent  pi>int  comprendre  ce  qu'il  y 
a  de  liean  et  d'entraînant  dans  ces  efforts  de  tout  un 
p»euple.  dans  cette  énergique  revendication  de  la  souve- 
raineté nationale,  dans  cette  réaction  contre  la  loi  de  la 
conquête. 

Nous  aviiins  vaincu  la  Hollande,  mais  nous  n'avions 
[•as  vaincu  rEur»:n»e.  et,  [hhut  compléter  notre  victoire, 
il  nous  fallait  entrer  en  guerre  ou  en  négociation  avec 
rEm^:i[»e. 

L'Enr»:»}ie  vint  à  nous  :  et,  ce  jour,  la  grande  ques- 
tion de  j»aix  ou  de  îruerre  fut  jwjsée  et  résolue. 

La  réviJution  belge  fut  j»lact*e  en  présence  de  deux 
ordn:*s  d'idées. 

La  réjiulilique.  la  réimion  à  la  France  et  la  guerre. 

La  monarchie,  1  indé}H:'ndance  et  les  négociations. 

Le  pn-mier  onlre  d  idées  était  hostile  à  l'Europe,  et 
c  était  un  devoir  j»our  1  Euroj.»e  de  ne  fias  le  subir. 

Le  deiLxième  ordre  didétrs  se  ci*nciliait  avec  l'Europe, 
et  elle  f-ciuvait  raeeejiter. 
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révolution  de  juillet  avait  pu  adopter  un  autre  système, 
c'en  eût  été  fait  de  l'indépendance  belge.  I-iCs  adver- 
saires du  système  pacifique  en  France  sont  aussi  les 
adversaires  de  notre  nationalité  ;  et  rien  n'est  plus  con- 
séquent :  le  général  Lamarque  n'a-t-il  pas  prétendu  que 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV,  par  laquelle  la  Conven* 
tion  a  brutalement  réuni  nos  provinces  à  la  France, 
était  encore  loi  de  Vhtatf  Mais  ce  qui  n'est  pas  consé- 
quent, c'est  la  conduite  des  patriotes  belges,  qui  veulent 
l'indépendance  du  pays  et  qui  reprochent  à  la  France 
son  rôle  pacifique. 

Nous  sommes  loin  de  méconnaître  les  sentiments 
généreux,  les  vues  élevées  de  quelques  hommes  qui, 
parmi  nous,  se  sont  portés  adversaires  du  système  paci- 
fique ;  mais  ce  que  nous  leur  demandons,  c'est  de  se 
comprendre  eux-mêmes  ;  ce  que  nous  leur  reprochons, 
c'est  detre  inconséquents.  Si  vous  êtes  ennemi  ou  peu 
soucieiLx  de  Tindépendance  belge  ;  si ,  prenant  en  pitié 
cette  vieille  société  européenne,  vous  avez  conçu  un 
vaste  plan  de  rénovation  universelle;  si,  plus  bornés 
dans  vos  vœux,  vous  voulez  la  réunion  à  la  France  ou 
le  retour  à  la  Hollande,  maudissez  le  système  pacifique; 
mais  si  vous  voulez  sincèrement  et  avant  tout  l'indé- 
pendance belge,  arrêtez  :  votre  anathème  serait  une 
absurdité. 

Le  système  belliqueux  pouvait  produire  une  Europe 
nouvelle;  mais,  dans  cette  Europe  nouvelle,  il  n'y  avait 
pas  de  place  })our  une  Belgique  indépendante. 

Le  système  pacifique  pouvait  seul  faire  naître  une 
Belgique  dans  la  vieille  Europe. 

Voyons  les  deux  systèmes  en  action. 


CHAPITRE  III. 

QqaTemement  provisoire.  —  Congrès  national.  —  Indépendanoe». 
monarohie,  exclusion  de  la  maison  d'Orange. 


La  période  qui  s'est  écoulée  depuis  les  Journées  d'août 
jusqu'aux  Journées  de  septembre  offre  un  caractère 
indéfinissable  :  ce  n'était  ni  l'ordre  légal ,  ni  l'insurrec- 
tion. C'est  ordinairement  d'un  seul  bond  qu'on  se  préci- 
pite de  l'ordre  légal  dans  l'insurrection  ;  il  a  fallu  un 
mois  aux  Belges  pour  prendre  cet  élan  :  un  mois  entier 
ils  se  sont  arrêtés  sur  le  seuil  de  la  légalité,  face  à  face 
avec  la  révolution.  Ce  fut  l'attaque  sur  Bruxelles  qui 
décida  l'événement  :  cette  attaque  est  une  grande  faute, 
si»  comme  on  l'a  prétendu,  le  prince  Frédéric  avait  cru 
devoir  céder  à  l'invitation  de  quelques  notables  de 
BruxeUes;  c'est  un  crime,  si  elle  a  été  le  résultat  d'un 
plan  conçu  à  La  Haye;  car,  quoi  de  plus  criminel  que 
d'entreprendre  de  résoudre  par  la  force,  à  Bruxelles, 
des  questions  qu'à  La  Haye  on  avait  remises  aux 
débats  parlementaires^?  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  jour,  la 

1  0  aurait  suffi  à  Tannée  des  Pays-Bas  de  cerner  Bruxelles;  mais  on  vou- 
lait qu*il  fût  dit  que  le  gouvernement  légitime  avait  écrasé  la  révolte. 

Le  roi  Guillaume  aurait  pu  répéter  au  prince  Frédéric  ce  que  Tcmpereur 
Joseph  II  écrivait  au  général  d^Alton,  après  la  déroute  de  Tumhout  :  c<  Je 
ne  pais  vous  cacher  mon  étonnement  sur  Tinconséqucnce  et  le  peu  d'à-propos 
qne  je  vois  régner  dans  les  dispositions  que  vous  faites  et  dans  les  projets 
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maison  d'Orange  a  cessé  de  régner  en  Belgique  ;  le  goi 
vernement  provisoire  naquit  pendant  les  Journées  ( 
septembre;  il  tenait  son  mandat  de  la  nécessité.  Lor 
qu'un  ordre  de  choses  périt,  il  y  a,  entre  le  passé  q 
n est  plus  et  lavenir  qui  n'est  pas  encore,  un  interrègi 
où  le  pouvoir  appartient  momentanément  à  qui 
prend  ;  si  la  lacune  n'était  p6is  remplie,  la  société  ell( 
môme  serait  et  resterait  dissoute  ;  il  faut  bien  que  que 
qu'un  vienne  prononcer  le  fiât  tout-puissant  qui  doit 
maintenir  et  la  réorganiser.  C'est  là  une  légitimité  incoi 
testable. 

Le  24  septembre  1830,  à  sept  heures  du  matin,  u 
premier  gouvernement  se  forma  sous  le  nom  de  Corn 
mission  administrative.  Cette  commission  se  composa 
de  MM.  le  baron  E.  d'IIooghvorst,  Ch.  Rogier  et  Jolly 
de  MM.  de  Cx)ppin  et  J.  Vanderlinden,  secrétaires;  le  2! 
elle  s'adjoignit  M.  Nicolaï.  h^  gouternement  protisoir 
se  constitua  définitivement  le  25  septembre;  il  se  coir 
posait  de  MM.  le  baron  E.  d'Hooghvorst,  Ch.  Rogiei 
comte  F.  de  Mérode,  A.  Gendebien,  S.  Van  de  Weyei 

(los<|uoI$  vous  vous  laissez  éblouir...  Sachant  les  soi-disant  patriotes  entn 
dans  Hooixstraoten  et  Turnhout,  vous  formez  un  plan  d'attaque  par  tro 
colonnes  qui  ne  sViiHrute  pas...  Il  fallait  faire  approcher  les  troupes  i 
Turnhout  et  de  Hoogstraeten,  leur  £aire  parler,  leur  £iire  concevoir  les  da: 
gers  auxquels  ils  allaient  s'exposer  s*ib  ne  retournaient  pas  à  leurs  foyer 
Enfin,  s'ils  ne  voulaient  point  entendre  raison,  il  ne  fallait  que  les  camper  da: 
les  environs  et  les  y  Moquer:  car,  comment  auraient-ils  pu  y  subsister 
sortir  |H>ur  venir  attaquer  Tannée  en  rase  campagne?...  (Recueil  de  leltr 
originaiff  de  Vempertur  Joseph  II au  général  Alton,  lettre  datée  de  VieBO 
7  novembre  1789.  p.  63. ^ 

Le  prince  Frédéric  avait-il  été  invité  par  un  grand  nombre  de  notabl 
de  Bruxelles  à  faire  occuper  cette  ville  par  son  armée?  QoestioD  ^rare,  <f 
la  maison  d'Orange  éclainrira  sans  doute  on  jour  et  que  llmpartialHé  hM 
rique  nous  oblige  de  poser.  {Note  delaè*  éHtùm.) 
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Jcrfly,  J.  Vanderlinden,  Nicolaï  et  de  Coppîn.  Le  28, 
M.  de  Potter  fut  adjoint  au  gouvernement. 

Le  gouvernement  provisoire  apporta  beaucoup  de 
modération  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  extraordi- 
naires; le  premier  jour,  il  avait  pu  se  poser  à  lui-même 
et  comme  a  priori  les  trois  questions  fondamentales  qui 
devaient  surgir  des  événements  encore  incomplets  : 

La  Belgique  se  constituera-t-elle  en  État  indépen- 
dant? 
Quelle  forme  de  gouvernement  adoptera-i>elle? 
Se  séparera-t-elle  entièrement  de  la  maison  d'Orange? 
Le  gouvernement  provisoire  réserva  dans  sa  pensée 
Ifi  solution  définitive  de  ces  trois  questions  au  Congrès 
flrtonal,  qu'il  convoqua  par  son  arrêté  du  4  octobre 
1830.  Pour  satisfaire  à  l'impatience  des  esprits,  il  laissa 
entrevoir  son  opinion,  mais  ne  l'exprima  point. 

flans  le  même  arrêté,  il  se  contentait  de  dire  :  «  Les 
provinces  belges,  violemment  détachées  de  la  Hollande, 
^Mstituerant  un  État  indépendant.  » 

D  chai^ea  une  commission  de  rédiger  un  projet  de 
constitution  qu'il  publia  sans  l'adopter  lui-même,  sans 
le  faire  sien. 

Cette  commission  se  cconposait  de  MM.  de  Gerlache, 
]xrésident;  Van  Meenen,  vice-président;  Nothomb, 
aecrétaiie;  Lebeau,  secrétaire-adjoint;  Ch.  de  Brouc- 
kere,  Devaux,  Balliu,  Thorn,  Zoude  (de  Namur),  Tiele- 
mans,  Dubus  et  Blargnies. 

Dans  sa  première  séance,  le  12  octobre,  la  commis- 
sion s^occupa  de  la  question  de  savoir  si  l'on  prendrait 
ponr  base  du  travcdl  l'état  monarchique  ou  l'état  répu- 
blicain. Trois  membres,  MM.  Van  Meenen,  Tielemans 

T.  »  7 
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et  Nothomb,  demandèrent  rajoumement  de  cette  ques- 
tion ;  ils  voulaient  que  les  grands  principes  de  liberix 
politique  fussent  posés  et  chaque  pouvoir  oi^anisé,  sani 
autre  préoccupation,  et  qu'on  réservât  pour  le  couron- 
nement de  Tœuvre  l'organisation  du  pouvoir  du  cAcj 
de  l'État;  les  autres  membres  furent  d'avis  qu'il  étai 
nécessaire  d'adopter  avant  tout  soit  le  système  monar- 
chique, soit  le  système  républicain,  et  cette  opinion  pré 
valut. 

Le  même  jour,  dans  une  séance  du  soir,  la  commis 
sion  décida,  à  la  majorité  de  huit  voix  contre  une  \  qii 
la  forme  du  gouvernement  serait  monarchique;  ell 
arrêta  dans  les  séances  suivantes  les  bases  de  la  consti 
tution  et,  le  16,  elle  s'ajourna,  après  avoir  chargé  sœ 
secrétaire  et  M.  Devaux  de  préparer  un  projet  d'apri 
ces  bases.  Elle  se  réunit  de  nouveau  le  25,  prit  lectua 
du  projet  et  l'adopta,  après  y  avoir  fait  quelques  chan 
gements  partiels.  Le  projet  fut  publié  le  28;  la  veille,  ' 
secrétaire-rapporteur  en  avait  donné  lecture  au  gouv^: 
nement  provisoire;  M.  de  Potter  ne  put  s'empêcher  c 
lui  dire  :  Ce  n'était  pas  la  peitie  de  verser  tant  de  sar^ 
pour  si  peu  de  chose. 

Il  faut  s'être  trouvé  à  Bruxelles  à  cette  époque  pour  î 
faire  une  idée  de  l'accueil  que  reçut  ce  projet  monai 
chique;  il  fut  généralement  considéré  conmie  ui 
œuvre  de  réaction .  La  conmiission  avait  fait  cependaJ 
un  sacrifice  aux  passions  du  moment,  en  s'abstenant  c 

1  Pour  la  monarchie  :  MM.  de  Gerlachc,  Van  Meenen,  Lebeau,  Dcvatt 
Notbomb,  Cb.  de  Brouckere,  Balliu  el  Zoude  (de  Namur).  Ckmire  :  M.  Ticl< 
mans.  Les  autres  membres  n^étaient  pas  encore  nommés  ou  n*avaieiit  p^ 
pris  séance. 
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se  servir  de  la  qualification  de  roi  et  en  employant  la 
dénomination  générale  de  chef  de  l'État. 

Le  Congrès  national  ouvrit  ses  séances  le  1 0  novem- 
bre; le  18,  il  proclama,  à  l'unanimité  de  197  voix,  l'in- 
dépendance de  la  Belgique,  sauf  les  relations  du  Luxem- 
Imrg  avec  la  Confédération  germanique^;  le  22,  il 
décréta,  à  la  majorité  de  174  contre  13*,  que  la  forme 
du  gouvernement  serait  monarchique  :  le  projet  de  la 
C(»ximission  fut  renvoyé  aux  sections;  l'assemblée  adopta 
un  plan  plus  méthodique  ;  les  différents  titres  furent  suc- 
cessivement discutés  et  votés,  et  la  constitution  se  trouva 
achevée  le  7  fé\Tier  4831  •  Nous  n'entrerons  dans  aucun 
autre  détail  :  par  la  nature  de  cet  écrit,  nous  ne  pou- 
vons mdiquer  dans  le  travail  constitutionnel  que  le 
point  par  lequel  la  Belgique  touchait  au  système  euro- 
pfen,  à  la  question  de  paix  ou  de  guerre. 

Nous  avons  dit  pourquoi  le  gouvernement  provisoire 
s  était  abstenu  de  prononcer  la  déchéance  du  roi  Guil- 
laume et  de  sa  dynastie  ;  néanmoins,  il  refusa  formelle- 
Dicnt,  et  à  plusieurs  reprises ,  d'entrer  en  relation  avec 
le  prince  d'Orange,  qui  avait  établi  à  Anvers  une  espèce 
^^  contre-gouvernement,  et  il  affecta  de  considérer 
<îoinme  insignifiante  la  proclamation  du  16  octobre, 
P^  laquelle  le  prince  reconnaissait  l'indépendance  de 
^  Belgique  j  proclamation  qui  exerça  cependant  une 
P^de  influence  sur  beaucoup  d'esprits,  assez  faibles 

^I^  question  du  Luxembourg  fut,  pour  la  première  fois,  discuU^e  à  Tocca- 
^OD  de  la  proclamation  de  l'indépendance.  Voyez  Recueil  des  discours  de 
^  Nothomb,  p.  2.  (Noie  de  la  4«  édition.) 

*  Pour  la  république:  MM.  Seron,  A.  de  Robaulx,  Lardinois,  J.  Goclhals, 
"^^'id.de  Hacme,  Goffin,  de  Labbeville,  Fransman,  Delwartc,  Cam.  Desmet, 
^fson  et  de  Thier. 
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pour  avoir  besoin  de  croire  à  une  transaction.  C'était,  d 
la  part  du  prince,  un  coup  de  désespoir  ;  le  25  octobre 
il  quitta  Anvers,  abandonnant  cette  ville  au  génén 
Chassé  et  la  Belgique  à  elle-ménie.  Anvers  fut  bam 
bardé  le  surlendemain.  Ce  fut  une  nuit  terrible  que  ceU 
du  27  au  28,  terrible  à  Anvers,  terrible  à  Bruxellc 
même  :  une  vaste  lueur  rougeâtre,  reflet  âoigné  d 
cette  scène  lamentable,  se  dessinait  à  l'horizon,  et  ] 
vent  apportait,  jusqu  a  Bruxelles,  le  bruit  expirant  de 
bordées  des  forts  et  des  frégates. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  établi  son  si^ 
dans  1  ancien  palais  des  États-Généraux,  à  Bruxelles 
du  haut  du  péristyle  il  pouvait,  en  quelque  sorte,  assistE 
à  lincendie  d'Anvers .  Fidèle  à  la  marche  qu'il  ava 
adoptée,  il  ne  crut  pas,  même  en  présence  d'un  év« 
nement  aussi  déplorable,  pouvoir  s'arroger  un  drc 
réservé  au  Congrès  national.  Elnfîn,  le  23  novembre, 
question  fut  mise  à  Tordre  du  jom*,  sur  la  demande  € 
M.  C.  Rodeubach,  député  de  la  Flandre  occidentale.  I 
ministère  français,  dont  le  chef  était  alors  M.  Laffitt 
demanda  un  ajournement,  mais  ce  fut  en  vain^  C'éte 

1  L*auteur  fait  ici  allusion  à  une  mission  secrète  qui  a  en  fx>ur  effet 
précipiter  la  délibération  du  Congrès;  les  débats  sur  la  proposition  d*ex&i 
sion  de  la  maison  d*Orange  étaient  ouverts  depuis  deux  jours  lorsque» 
f4  novembre  au  matin,  arriva  h  Bruxelles  M.  de  Langsdorf,  secrétaire 
lé^tion:  il  fut  immédiatement  conduit  par  M.  Bresson  à  Thôtel  da  goinn 
nement  provisoire  et  du  comité  diplomatique;  il  était  chargé  par  le  min 
tère  français,  dont  le  chef  était  M.  Laffitte,  d  engager  le  goaTemement  beJ 
à  faire  ajourner  la  question  d'exclusion,  cette  mesure  pouTanl  compromet 
la  paix  générale.  L*on  tint  conseil  en  présence  de  MM.  BressoD  et 
Langsdorf,  et  de  M.  le  baron  Surlet  de  Chokier^  alors  président  du  Congru 
que  Ton  fit  appeler  ;  on  reconnut  unanimement  que  tout  ^ioumeaieiit  et 
impossible;  cependant,  on  consentit  à  rendre  compte  au  Congrès  de 
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• 

là  une  de  ces  questions  qui,  une  fois  posées,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  ajournées  ;  après  deux  jours  de 
discussion,  Vexclusion  perpétuelle  des  membres  de  la 
mm(m  d'Orange-Ntissau  de  tout  pouvoir  en  Belgique  fut 
prononcée  à  la  majorité  de  161  voix  contre  28.  Ce 
décret  n'était  que  la  conséquence  et  la  sanction  du 
décret  sur  l'indépendance,  qui,  pour  être  complète, 
exigeait  une  double  déchéance  :  celle  du  peuple  hollan- 
dais et  celle  de  la  dynastie  hollandaise.  En  acceptant  le 
prince  d'Orange,  la  révolution  eût  reculé  devant  elle- 
même  et  elle  n'eût  fait  que  rétrograder  de  jour  en 
jour  davantage  :  la  pensée  de  la  conquête  n'eût  point 

<l^n)^he  faite  au  nom  du  gouvernement  français.  Ce  fut  à  cet  e£fet  que 
I-  Surlet  de  Chokier,  usant  d'un  droit  que  lui  donnait  le  règlement,  pria 
rassemblée  de  se  former  en  comité  général.  Ce  comité  dura  deux  heures; 
h  séance  ayant  été  reprise  en  public,  quelques  orateurs  prirent  la  parole, 
philôt  pour  expliquer  le  vote  qu'ils  se  proposaient  d'émettre  que  pour 
Mflacr  sur  Topinion  de  l'assemblée,  el  Ton  procéda,  vers  quatre  heures,  à 
^'«Ppel  nominal. 

^'  DE  BécouRT,  La  Belgique  et  la  révolution  de  juillet^  p.  468,  attribue 
le  comité  secret  du  24  novembre  aux  menaces  faites  par  lettres  anonymes  à 
^^es  membres  du  Congrès  et  ne  parle  pas  de  la  mission  de  M.  de 
"^orf,  qui  cependant  n'a  pas  été  ignorée  des  journaux  ;  il  est  vrai  qu'il 
*^  question  de  lettres  anonymes,  mais  incidemment;  le  véritable  objet  de 
la  séance  secrète  est  celui  que  nous  venons  d'indiquer. 

^  trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  White,  The  Belgic  révolution,  t.  II, 
pH-79,  traduction  française,  1. 11,  p.  491-496,  de  judicieuses  obscnalions 
*'<î^ mission;  l'auteur  se  demande  avec  raison  pourquoi  cette  démarche 
**>é  faite  si  tardivement,  par  le  cabinet  français  seul  et  par  un  agent  subal- 
*"*»  qu'il  nomme  Handsberg,  dans  l'original  anglais,  el  Handsdorf  dans 
■  ^duction  française.  M.  de  Langsdorf  s'est  fait  remarquer  comme  diplo- 
^**  tt  comme  écrivain. 

^'^h séance  publique  du  23  novembre  4830,  M.  Nothomb  avait  sou- 

}  que,  pour  rompre  avec  la  Hollande,  il  fallait  aussi  rompre  avec  la 
"^Wn  qui  faisait  dériver  ses  droits  des  traités  de  4815.  Voyez  son  dis 
^^^>  p.  6  du  RecueU,  (Note  de  la  4«  édition.) 
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été  détruite;  il  n'y  aurait  eu  qu'un  simulacre  d'indé- 
pendance ;  le  prince  eût  été,  d'abord,  un  rebelle  associé 
à  des  rebelles,  puis  une  personne  interposée,  et  il  aurait 
fini  par  redevenir  le  premier  sujet  de  son  père.  Roi 
dès  Belges,  le  prince  d'Orange  eût  été  le  Monck  de 
Guillaume  P'^ 

1  Appel  nominal  sur  la  question  de  l'exclusion  de  la  mai^n  de  Nassau  : 

ANVERS  (18  députés). 

Pour  Vexclusion  :  MM.  le  chanoine  Boucqucan  de  Villeraie,  le  comte 
François  de  Robiano,  Jacques  Bosmans,  Jean-Baptiste  Joos,  Léonard  Ooms, 
Louis  Geudens,  P.-J.  Denef,  Ch.-Th.  Lebon,  Pierre-Eugène  Peeters. 

Contre  :  MM.  Henri  Cogels,  d*Hanis  Van  Cannaert,  Jean-Baptiste  Clacs, 
Gérard  Legrelle,  baron  Osy,  Ferdinand  Du  Bois  père,  Albert  Cogels,  Wer- 
broek-Pieters,  François  Domis. 

BRABANT  MÉRIDIONAL  (27  députés). 

Pour  Vexclusion  :  MM.  le  comte  d*Arschot,  le  baron  Jos.  Vanderlinden- 
d'Hooghvorst,  Barthélémy,  Sylvain  Van  de  Weyer,  Barbanson,  le  comte  de 
Celles,  Viron,  le  baron  Beyts,  Lucien  Jottrand,  Vandenhove,  J.-B.  Pettens, 
Tabbé  Corlen,  Peemans,  Van  Mcenen,  Vandcrbelen,  Tabbé  Vanderlinden, 
Wyvekens,  Dcville,  Nopener,  Baugnict. 

Contre  :  MM.  le  comte  Cornet  de  Grcz,  Huysmans-d*Annecroix,  le  baron 
Van  Volden  de  Lombeek,  de  Hcmptinnes,  le  comte  Joseph  de  Baillet. 

Absents  :  MM.  Lcfèvre,  non  encore  admis,  Kockacrt,  malade. 

FLANDRE  OCCIDENTALE  (28  députés). 

Pour  :  MM.  Coppieters,  Félix  de  Muelenaere,  baron  de  Pélichy  Va^^ 

Huerne,  Paul  Dcvaux,  Scrruys,  Morcl-Danhcel,  Victor  Buylaert,  Dcman m 

François  de  Langhe,  François  de  Coninck,  Léon  Mulle,  le  curé  Pollin,  JcaK- 
Goethals,  Goclhals-Bischop,  Tabbé  Verbeckc,  Léon  Vandorpc,  Lesafifrc  pèn^zi 
Buyse-Verschucre,  le  curé  Wallaert,  le  vicomte  de  Jonghe,  de  Roo,  Pierres 
Alexandre  Rodenbach,  François-Constantin  Rodenbach,  le  vicaire  Désii^^ 
de  Hacrnc,  Félix  Béthuno. 

Contre  :  MM.  l'abbé  de  Focre,  Jean  Maclagan. 

Absent  :  M.  Roels. 
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FLANDRE  ORIENTALE  (35  députés). 

Pour  :  MM.  de  Ryckere,  Robert  Relias  d*Huddeghem,  Charles  Surmont 
de  Voisberghe,  le  marquis  de  Rodes,  Van  Innis,  le  vicomte  Gustave  de 
Jonghe,  Tabbé  Joseph  Desmct,  baron  Charles  Coppens,  Jean  Vergauwen- 
Goethals,  Delebaye,  Ferdinand  Speelman-Rooman ,  Constant  Wannaer, 
Camille  Desmet,  Thienpont,  Liedts,  Eugène  Van  Hoobrouck  de  Nooreghem, 
Louis  Beaucame,  Eugène  Desmet,  Tabbé  Van  Crombrugghe,  le  taron  de 
Meer  de  Moorsel,  Jean-Eugène  Fransman,  Delwarte,  Livin  Vanderlooy,  le 
coré  Andries,  Lebègue,  le  comte  Vilain  Xllll  (de  Basel),  Verduyn,  d^Hanens- 
Piers,  ianssens,  Verwilghen,  baron  de  Terbecq,  Hippolyte  Vilain  XIIU  (de 
Wetleren),  Blomme,  Joseph  de  Decker. 
Contre  :  le  comte  de  Bergeyck. 

HAINAUT  (30  députés). 

-'^ottr.-MM.  le  comte  Duval  de  Beaulieu,  Alexandre  Gendebien,  Blargnies, 
Emmanuel  Claus,  Goffint,  François  Dubus,  Pierre  Trenteseaux,  Charles  Le 
Hon,  Lactance  Allard,  Cauvin,  Ch.  Lecocq,  Guillaume  Dumont,  Jean 
Krmez,  Jean-Baptiste  Gendebien,  Nalinnes,  le  comte  Werner  de  Mérode, 
^^debien  père,  chevalier  Edouard  de  Rouillé,  Eugène  de  Facqz,  Léopold 
"ï^édart,  Vansnick,  vicomte  de  Bousies  de  Rouvroy,  Louis  Sebille,  baron 
"*  Leuze,  marquis  d*Yves  de  Bavay. 

Contre  :  MM.  baron  de  Sécus  père,  marquis  de  Trazcgnies,  baron  de 
S^Qs  fils. 

-absents  :  }Œ.  marquis  Rodriguez-d*Évora-y-Vega  et  François-J.  Lehon 
^'Anioing. 

LIÈGE  (19  députés). 

^our  :  MM.  Nagelmakers,  Raikem,  de  Behr,  Leclercq  fils,  Destriveaux, 
"*^^d,  Lardinois,  Davignon,  de  Thicr,  de  Leeuw-Dupont,  Forgeur,  Lebeau, 
'^leussu,  de  Selys-Longchamp. 

Contre  :  MM.  de  Gerlache,  Orban-Rossius,  de  Stockhem-Néan. 

'absents  :  MM.  Charles  Rogier,  en  mission  ;  Collet,  malade. 

LIMBOURG  (17  députés). 

^our:  MM.  Hennequin,  le  vicomte  Ch.  Vilain  Xllll  (de  Leuth),  de  Tieken 

'^^'ïerhoven,  le  comte  Félix  de  Mérode,  le  baron  Surlet  de  Chokier,  Charles 

^^  Brouckere,   chevalier  de  Theux  de  Meyland,   baron  de  Woelmont 

^^Pleeuw,  Teuwens,  Louis  de  Schiervel,  Henri  de  Brouckere,  Olislagers 

deSipernau,  Gelders. 
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Contre  :  MM.  comte  de  Renesse  père,  Charles  Destouvellcs,  comte  d*Aii- 
sembourg,  baron  de  Liedel  de  Well. 

LUXEMBOURG  (16  députés). 

Pour  :  MM.  Masbourg,  Nothomb,  Fendius,  Roeser,  Dams,  Martiny, 
Jacques,  Léopold  Zoude,  Jean-Bernard  Marlet,  baron  d*Huart  d*Ëtalle, 
François. 

Ccm/re:M.  Thom. 

Absents  :  MM.  Watlet,  Simons  et  Thonus,  non  encore  admis.  Il  y  avait, 
en  outre,  une  place  de  député  vacante  à  Arlon. 

NAMUR  (10  députés). 

Pour  :  MM.  le  baron  de  Stassart,  vicomte  Charles  Desmanet  de  Biesme, 
Justin  de  Labbeville,  Théophile  Fallon,  le  comte  de  Quarré,  Pirson,  baron 
de  Coppin,  Henry,  Seron,  Alexandre  de  Robaulx. 

RÉCAPITULATION. 

Pour.      Contre.     Absents. 

Anvers 18  9  9  » 

Brabant  méridional     ....  27  20  5  % 

Flandre  occidentale    ....  28  25  2  i 

Flandre  orientale 35  34  1  » 

Hainaut 30  25  3  « 

Lié^e 19  14  3  2 

Limbourg 17  13  4  » 

Luxembourg 16  11  1  4 

Namur 10  10  »  » 

200      161  28  11 

Sur  la  proposition  de  M.  Devaux,  le  Congrès  a  déclaré,  dans  la  séance 
du  24  février  1831,  que  c'est  comme  pouvoir  constituant  qu'il  a  prononcé 
Texclusion  perpétuelle  de  la  maison  de  Nassau. 

(Note  de  Véditeur  de  la  3«  éàilion.) 

Le  décret  sur  Texclusion  de  la  maison  de  Nassau  a  reçu  une  sanction 
pénale  par  la  loi  du  25  juillet  1834.  (NoU  de  la  3«  édilion.) 
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tocole  d'Aix-la-Chapelle  du  15  novembre  1818,  q 
porte  que  «  dans  le  cas  où  des  réunions  de  souveraû 
ou  de  plénipotentiaires  auraient  pour  objet  des  affair 
spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  États  i 
l'Europe,  elles  n'auraient  lieu  qu'à  la  suite  d'une  inv 
tation  formelle  de  la  part  de  ceux  des  États  qi 
lesdites  affaires  concerneraient,  et  sous  la  réser 
expresse  de  leur  droit  d'y  participer  directement  ( 
j>ar  leurs  i)lénipotentiaires  ».  Cette  violation,  si  el 
était  réelle,  remonterait  aux  premiers  actes  de  la  Conf 
rence,  aux  actes  même  antérieurs  à  la  retraite  de  loi 
Aberdeen  *  et  contre  lesquels  le  roi  Guillaume  n'a  aie 
élevé  aucune  récleunation  :  silence  qui  aiu*ait  suflS  poi 
couvrir  l'incompétence.  Mais  la  Conférence  a  fait  obse 
ver,  avec  raison,  que  le  protocole  d'Aix-la-Chapelle  i 
prescrit  pas  la  forme  de  la  participation  dont  il  s'agi 
qu'elle  a  pu  se  borner  à  des  communications  direct 
par  écrit  avec  les  plénipotentiaires  hollandais.  Le  r 
Guillaume  a  spontanément  reconnu  l'arbitrage  de 
Conférence,  en  adhérant  aux  hases  de  séparation  c 
27  janvier  1831  ;  il  ne  l'a  décliné  que  dïms  les  demie 
temps. 

Los  deux  parties  ont  alternativement  changé  de  rôh 
avant  la  campagne  d'août  1831,  la  Hollande  reconnai 
sait  un  arbitrage  là  où  la  Belgique  ne  voulaitvoir  qu  ui 
médiation  ;  depuis  la  campagne  du  mois  d'août,  la  Be 
gique  a  accepté  l'arbitrage  et  la  Hollande  n'a  vou 
reconnaître  qu'une  médiation. 

>  Lord  Abcrdccn  a  résignd  le  département  des  affaires  étrangères 

46  novembre  1830;  il  a  néanmoins  encore  signé  les  deux  protocoles 

47  novembre. 
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On  n  a  pas  assez  insisté  sur  le  caractère  et  les  consé- 
quences de  la  première  démarche  faite  par  le  roi  Guil- 
laume en  octobre  1830^ 

^  La  première  note  adressée  au  gouvernement  britannique,  au  nom  du 
Toi  des  Pays-Bas,  est  du  5  octobre  1830.  Elle  contient  un  exposé  des  faits 
sssez  étendu  et  la  conclusion  suivante  : 

«  Et  comme  Tassistance  des  alliés  du  roi  pourra  seule  rétablir  la  tran- 
qniUlté  dans  les  provinces  méridionales  des  Pays-Bas,  j*ai  en  même  temps 
reçQ  Tordre  de  demander  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  britannique  de  com- 
mandera cette  fin  renvoi  immédiat  du  nombre  nécessaire  de  troupes  dans  les 
provinces  méridionales  des  Pays-Bas,  dont  Tarrivée  retardée  pourrait  compro- 
mettre gravement  les  intérêts  de  ces  provinces  et  ceux  de  TEurope  entière. 
«  En  m'acquitlant,  par  la  présente,  des  intentions  de  mon  gouvernement, 
j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  qu'une  semblable  communication 
est  adressée  à  la  Prusse,  à  TAutriche  et  à  la  Russie,  qui,  ayant  également 
àgné  les  huit  articles  (constitutifs  du  royaume  des  Pays-Bas),  sont 
appelées,  ainsi  que  l'Angleterre,  à  soutenir  le  royaume  des  Pays-Bas  et 
Félat  actuel  de  l'Europe,  tel  qu'il  est  établi  par  les  traités,  et  qui,  sans 
«tente,  jugeront  convenable  de  se  concerter,  dans  ces  circonstances,  entre 
«Des  et  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  concert  dont  l'envoi  immédiat 
des  troupes  devrait  toutefois  être  entièrement  indépendant.  » 

Lord  Aberdeen  ne  répondit  à  M.  Falck  que  le  47  octobre;  il  refusa  l'envoi 
des  troupes  comme  tardif  et  annonça  la  réunion  prochaine  des  plénipoten- 
tiîires  des  cinq  cours,  en  déclarant  que  le  but  principal  du  gouvernement 
britannique  serait  d'empêcher  les  troubles  survenus  dans  les  Pays-Bas  de 
conduire  à  une  interruption  de  la  paix  générale. 

Par  une  note  du  21  octobre,  M.  Falck  accusa  réception  de  la  réponse  de 
lord  Aberdeen.  Après  avoir  exprimé  ses  regrets  du  refus  des  secours  mili- 
ta et  ses  doutes  sur  l'efiicacité  des  moyens  diplomatiques,  il  sollicita  en 
ces  termes  une  déclaration  de  suspension  d'armes  : 

«  En  conséquence,  j'ai  été  chargé  d'insister  auprès  de  vous,  pour  que 

^plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  des  autres  puissances  appelées 

i  s'occuper  à  Londres  de  l'œuvre  de  la  médiation  soient  engagés  à  déclarer, 

dans  le  plus  bref  délai,  un  armistice  durant  lequel  les  choses  resteront,  de 

part  et  d'autre,  sur  le  pied  actuel,  et  qui  ne  finira  que  pour  être  remplacé 

par  les  nouveaux  arrangements  dont  on  sera  convenu  dans  l'inlcrvallc.  Une 

(elle  déclaration,  qui  sera  reçue  avec  reconnaissance  par  le  gouvernement  que 

je  représente,  ne  peut  manquer  d'être  également  accueillie  et  respectée  par 

les  insurgés  de  la  Belgique.  »  (Papers  relative  to  the  affairs  of  Belgium, 

B.  i'*  partie,  n«  i,  2  et  3.)  {Note  de  la  3«  édition.) 
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Ce  monarque  s  était  reconnu  dans  l'impossibilité  de 
reconquérir  le  royaume  des  Pays-Bas  ;  il  avait  dcMmé 
un  démenti  à  sa  devise  :  Je  maintiendrai. 

En  s  adressant  aux  cinq  cours  qui,  en  1814  et  1815, 
avaient  décidé  du  sort  de  la  Belgique,  il  leiu*  attribuait 
un  droit  d'intervention,  une  espèce  de  haute  tutelle 
dérivant  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne. 

Le  roi  Guillaume  s'est  élevé  par  la  suite  contre  la 
dictature  européenne  que  se  sont  attribuée  les  cinq 
grandes  puissances  ;  mais  n'avait-il  pas  été  le  premier 
à  la  reconnaître,  a  en  provoquer  Faction?  Les  cinq 
coiurs  ne  se  sont  pas  adressées  à  lui  pour  qu'il  les  auto- 
risât à  s'immiscer  dans  les  affaires  de  son  royaume; 
c'est  de  lui  qu'est  venue  l'initiative  :  considérant  son 
royaume  conmie  une  création  diplomatique,  il  a  fait  un 
appel  à  la  diplomatie.  Il  a  dit  aux  puissances  :  Vous 
m'avez  donné  une  couronne  en  1814;  soutenez-la  sur 
ma  tête  ;  elle  tombera  si  vous  n'étendez  votre  main  sur 
moi.  Et  la  couronne  est  tombée;  car  les  puisscuices  ont 
pensé  que,  pour  le  salut  de  l'Europe,  il  convenait  de 
proclamer  la  dissolution  du  royaume-uni  des  Pays-Bas 
et  l'indépendance  de  la  Belgique. 

Mais  si,  d'un  côté,  les  cours  avaient  le  droit  de  recon- 
naître  l'indépendance  belge,  d'im  autre  côté,  c'était  un 
devoir  pour  elles  de  ne  pas  souffrir  qu'il  fût  porté 
atteinte  à  la  nationalité  hollandaise.  Leur  premier  acte 
fut  de  proposer  une  suspension  d'armes*;  car  la  Hol- 
lande avait  demandé  merci. 

Ce  fut  le  7  novembre  1830  que  les  deux  commissaires 

*  Protocole  n«  i,  du  4  novembre  1830,  signé  :  Eslerhaxy,  TalleyraDd« 
Aberdcen,  Bulow  et  Matuszcwicz. 
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de  la  Conférence,  MM.  Cartwright  et  B^esson^  arrive- 
rait à  Bruxelles  ;  les  barricades  n'avaient  pas  encore  dis- 
paru, et  ils  durent  en  quelque  sorte  les  franchir  poiu-par- 
?eiiir  au  palais  où  siégeait  le  gouvernement  provisoire; 
ib  apportaient  cet  acte  qui  devait  en  engendrer  tant 
d'autres,  le  premier  anneau  de  cette  chaîne  qui  devait 
s'étendre  autour  de  la  révolution  belge  et  l'envelopper. 
La  Conférence,  dans  ce  premier  protocole,  proposait 
la  cessation  des  hostilités,  en  assignant  à  la  Hollande, 
tmtne  ligne  de  l'armistice^  les  limites  qu'elle  avait 
avant  la  réunion,  c'est  à  dire  avant  le  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814^  et  en  s  attribuant  à  elle-même  le  droit  de 
fiuHiter  la  solution  des  questions  politiques. 

Ce  protocole  consacrait  donc  le  principe  de  Imter- 
îention  en  faveur  des  cinq  puissances,  et  le  principe  du 
fM4iminium  de  1790  au  profit  de  la  Hollande. 

Bien  qu'issu  de  l'insurrection,  et  dans  les  premiers 

transports  révolutionnaires,  le  gouvernement  provisoire 

comprit  la  position  de  la  Belgique  et  de  l'Europe.  Il 

connaissait  les  intentions  et  les  embarras  du  cabinet 

français.  Propager  le  mouvement  dans  les  anciennes 

pravioces  hoUemdcdses,  prendre  Maestricht,  attaquer  à 

ce  point  la  Hollande  dans  son  existence  de  peuple,  c'était 

violer  à  son  égard  le  principe  de  non-intervention,  c'était 

autoriser  ses  alliés,  la  Prusse  par  exemple,  à  invoquer 

le  easus  fœderis  et  à  la  secourir  sur  son  territoire; 

-c'était  mettre  la  France  dans  l'alternative  ou  de  nous 


1  M.  Charles  Bresson,  qui  devait  jouer  un  rôle  si  équivoque  à  Toccasion 
de  réIectioD  du  duc  de  Nemours  et  si  décidé  à  Toccasion  des  mariages 
espagnols,  est  mort  ambassadeur  à  Naplcs,  le  2  novembre  1847. 

{Note  de  la  A^  édition,) 
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désavouer  en  nous  abandonnant,  ou  de  se  joindi 
nous  en  courant  toutes  les  chances  de  la  guerre, 
dtait  le  langage  de  M.  Laffitte,  alors  pr&ident  du  com 
et  do  SOS  collègues  ;  de  plus,  les  ministres  français  ne 
saiont  do  s'expliquer  catégoriquement  sur  la  questioi 
Luxembourg.  Le  gouvernement  provisoire  prévint 
conflagration  générale  en  adhérant  au  protocole  n" 

Il  s'exprimait  en  ces  termes  dans  son  acte  d'adhési 
«  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  se  plaiî 
à  croire  que  des  sentiments  de  sympathie  bien  natu 
j)Our  les  souflrances  de  la  Belgique  ont  détermine 
mission  toute  philantrophique  dont  les  plénipotentia 
des  cinq  puissances  se  trouvent  chargés.  Plein  de 
espoir,  le  gouvernement  provisoire,  voulant  d'aillc 
concilier  Tindépcndance  du  peuple  belge  avec  le  resj 
pour  les  droits  de  l'humanité,  remercie  les  cinq  pi 
sauces  de  Tinitiative  qu'elles  ont  prise  pour  arr< 
l'effusion  du  sang,  par  une  entière  cessation  des  ho 
lités  qui  existent  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  » 

M.  de  Pottor,  en  ouvrant,  le  10  décembre  1830 
session  du  0)ngrès,  au  nom  du  gouvernement  prc 
soin*,  s'estima  heureux  de  pouvoir  faire  part  à  Vassi 
blée  des  communications  des  puissances.  Le  16  : 
vemhro,  M.  Van  de  Weyer  rendit  publiquement  cou 
de  sa  première  mission  à  Londres.  MM.  de  Pottei 
Van  do  Woyer  furent  couverts  d'applaudissemei 
Toiles  étaient  les  dispositions  des  esprits,  tels  furent 
oncouragoments  que  la  diplomatie  reçut  à  son  débi 

1  Ce  i)rcmicr  acte,  du  40  novembre  4830,  est  signé  par  MM.  de  Pc 
comte  F.  de  Mérode,  Ch.  Rogier,  A.  Gcndcbien,  J.  Vandcrlinden,  Jol 
F.  de  Coppin. 

*  Avant  de  publier  VEssai,  M.  Nothomb  eut  roccasion  d  exposer 
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Les  deux  commissaires,  MM.  Cartwright  et  Bresson, 
firent  lem*  rapport  à  la  Conférence  et,  le  19  novembre, 
ils  étaient  de  retour  à  Bruxelles,  munis  d'un  deuxième 
protocole,  portant  la  date  du  17  et  renfermant  la  pro- 
position d'un  armistice  et  d  une  suspension  d'armes 
eomme  mesure  préliminaire. 

Le  il  novembre,  un  dimanche,  à  quatre  heures  de 
l'après-midi,  le  gouvernement  provisoire  consentit  à  la 
suspension  d'armes*. 

Le  protocole  n^  1  portait  que  les  troupes  se  retire^ 
Tuient  réciproquement  derrière  la  ligne  qui  séparait, 
(«mt  l'époque  du  traité  du  30  mai  1814^  les  possessions 
iu  prince  souverain  des  Provinces-Unies  de  celles  qui 
(1^  été  jointes  à  son  territoire  pour  former  le  royaume 
fe  Pays-Bas.  Ces  expressions  recelaient,  dans  leur 
laconisme,  un  système  entier  de  délimitation  :  ce  n'est 
?Qe  depuis  qu'on  a  compris  que  les  limites  de  la  Hol- 
'««fc,  avant  le  traité  du  30  mai  1814,  étaient  de  droit 
ses  anciennes  limites  et  que  le  grand-duché  de  Luxem- 
J^urg  était  considéré  comme  distinct  du  royaume  des 
P(iys-BaSj  et,  par  conséquent,  réputé  en  dehors  de  la 
suspension  d'armes.  Le  gouvernement  provisoire,  dans 
son  adhésion  du  10  novembre,  avait  déclaré  qu'il 
^'^dait  par  la  ligne  proposée  les  limites  qui^  conformé- 
•'^  à  l'article  t  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas ^ 
^^raieitt  les  provinces  septentrionales  des  provinces 
^"^^dionales^  y  compris  la  rive  gauche  de   l'Escaut. 

*0D  ensemble  la  marche  suivie  en  diplomatie  ;  il  fit  publiquement  remonter 
J^  solidarisé  au  gouvernement  provisoire  et  au  Congrès  national.  Voyez  le 
*««oiirs  du  8  mars  4832,  p.  46  du  Recueil,  (Note  de  la  4^  édition.) 

^acieest  signé  :  F.  comte  de  Mérode,  A.  Gendebien,  S.  Van  de  Weycr, 

^ogier,  J.  Vanderlinden,  F.  de  Coppin  et  JoUy. 
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Dans  leur  rapport  à  la  Conférence,  les  deux  commi 
saires  s'exprimèrent  en  ces  termes  sur  cette  réserve 
//  a  été  biefi  entendu  entre  M.  Tielemans  (dél^ué  d 
gouvernement  provisoire)  et  nouSj  que  nous  nadmâ 
tions  ce  paragraphe  que  comme  simple  observation  < 
comme  l'expression  d'une  manière  de  voir  sur  m 
démarcation  quij  suivant  lui^  était  toujours  restée  ineei 
iâine.  En  conséquence,  dans  son  protocole  n®  2, 
Conférence  considéra  VadJiésion  comme  pleine  et  sœ 
réserve;  et  le  gouvernement  provisoire  ne  protes 
point  dans  sa  deuxième  adhésion  contre  cette  manié: 
d'interpréter  ses  engagements. 

Nous  avons  beaucoup  insisté  sur  les  actes  du  10  4 
du  21  novembre,  parce  qu'ils  sont  d'une  grande  portée 
ce  sont  nos  premiers  pas  dans  la  voie  diplomatique;  i 
nous  était  libre  d'y  entrer  ou  non  ;  mais  une  fois  engagé 
envers  les  puissances ,  il  nous  devenait  impossible  A 
rétrograder.  Il  faut  avoir  Tintelligence  de  ces  premier 
faits  pour  comprendre  la  marche  de  la  révolution,  qiM 
le  10  novembre,  a  quitté  la  rue  et  le  champ  debotaill 
pour  passer  dans  le  cabinet. 

Jusque-là  il  n'avait  pas  existé  de  département  spéci 
des  affaires   étrangères^;  le  gouvernement  provisoi] 

1  Le  gouvernement  provisoire  avait,  dès  les  premiers  jours  de  son  ins 
tution,  organisé  des  départements  ministériels,  mais  dont  les  chefs  n^avû 
ni  responsabilité,  ni  contre-seing. 
Intérieur,  M.  Nicolaï,  puis  M.  Tielemans,  \ 

Finances,  M.  Coghen,  27  septembre  1830,  I  avec  le  titi 

M.  Ch.  de  Brouckere,  à  partir  du  28  décembre,  >  de 

Ouerre,  M.  JoUy,  puis  M.  Goblct,  icommîssair 

SàreléptLbliqtte,  M.  Isidore  Plaisant,  j 

Justice,  un  comité  composé  de  MM.  Al.  Gendebien,  Blargnies,  Barban9< 
Kockaert  et  Claes 
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avait  délégué  M.  Tielemans  pour  traiter  avec  les  com- 
missaires de  la  Conférence  sur  lacceptation  du  premier 
protocole;  un  arrêté  du  20  novembre  1830  institua  un 
côMté  diplomatique,  composé  de  MM.  Van  de  Weyer, 
président,  comte  de  Celles,  comte  d'Arschot,  Destri- 
yeaux  et  Nothomb.  Par  arrêté  en  date  du  28  décembre, 
M.  le  Hon  fut  adjoint  au  comité.  Au  commencement  de 
janvier,  M.  Des  tri  veaux  se  retira. 

Les  hostilités  avaient  cessé  par  la  suspension  d'armes 
([ui  autorisait  les  troupes  belges  et  hollandaises  à  con- 
server respectivement  les  positions  qu  elles  avaient  au 
21  novembre,  à  quatre  heures  de  laprès-midi  ;  cet  état 
pïovisoire  devait  être  remplacé  par  Farmistice,  dont  les 
Conditions  furent  longuement  discutées  et  qui  ne  fut 
wcepté  que  le  15  décembre  ^ 

La  suspension  d'armes  du  21  novembre  stipulait  la 

<*88ation  entière  des  hostilités  et,  notamment,  le  réta- 

i^mement  de  la  liberté  de  communication  par  terre  et 

/wr  meTj  et  la  levée  du  blocus  des  ports  et  des  côtes.  Le  roi 

Goillaume  révoqua  immédiatement  toutes  les  mesures 

iostiles  qu'il  avait  prises,  à  l'exception  du  blocus  de 

rEscaut,  qu'il  ne  voulut  point  considérer  comme  un 

acte  d'hostilité  proprement  dite,  mais  comme  le  résultat 

des  anciens   droits  que  la    Hollande    avait    exercés 

même  en  temps  de  paix  :  système  qui  ne  tendait  à  rien 

moins  qu'à  faire  revivre  l'article  14  du  traité  de  Munster 

le  1648.  Les  Belges,  de  leur  côté,  continuèrent  à  investir 

a  ville  de  Maestricht.  Sur  les  réclamations  des  deux 

i  L'acceptation  de  rarmistice  est  signée  par  MM.  S.  Van  de  Weyer, 
;h.  Rogier,  Jolly,  deCoppin,Vanderlinden  et  F.  de  Mérode.  — M.  Gendebien 
efiisa  de  signer  cet  acte. 

T.  I.  8 
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parties,  la  Conférence,  par  son  protocole  n^  10,  da 
9  janvier  1831,  ordonna  le  déblocus  réciproque  de 
l'Escaut  et  de  Maestricht. 

La  Conférence  considéra  la  fermeture  de  l'Escaut 
comme  contraire  aux  principes  généraux  du  droit  mo* 
deme  sur  la  liberté  de  navigation  et,  par  conséquent, 
conmie  un  acte  dliostilité,  interdit  par  la  suspension 
d'armes  ;  elle  exigea,  en  ces  termes,  le  rétablissement  de 
la  libre  navigation  de  l'Escaut  : 

«  Les  plénipotentiaires  ont  résolu  de  faire  connaître 
au  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  que 
les  cinq  puissances,  ayant  pris  sous  leur  garantie  la 
cessation  complète  des  hostilités,  ne  sauraient  admettre, 
de  la  part  de  Sa  Majesté  la  continuation  d'aucune  mesure 
qui  porterait  un  caractère  hostile,  et  que  ce  caractère 
étant  celui  des  mesures  qui  entravent  la  navigation  de 
l'Escaut,  les  cinq  puissances  sont  obligées  d'en  demander 
une  dernière  fois  la  révocation. 

«  Les  plénipotentiaires  ont  observé  que  cette  révo- 
cation devait  être  entière  et  rétablir  la  libre  navigation 
de  l'Escaut,  sans  autre  droit  de  péage  et  de  visite  que 
ceux  qui  étaient  établis  en  1814,  avant  la  réunion  de 
la  Belgique  à  la  Hollande,  en  faveur  des  bâtiments 
neutres  et  de  ceux  qui  appartiendraient  aux  ports 
belges,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  déclaré,  par 
l'organe  de  son  plénipotentiaire,  que  les  bâtiments 
appartenant  aux  ports  belges  n'avaient  pas  été  et  ne 
seraient  pas  molestés,  tant  que  les  Belges  ne  moleste- 
raient ni  les  bâtiments,  ni  les  propriétés  des  provinces 
septentrionales  des  Pays-Bas. 

«  Convaincus  que,  dans  sa  loyauté  et  sa  sagesse,  le 
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roi  ne  manquera  pas  d'accéder  à  tous  les  points  de  leui^ 
demande,  les  plénipotentiaires  sont  néanmoins  forcés 
de  déclarer  ici  que  le  rejet  de  cette  demande  serait 
envisagé  par  les  cinq  puissances  comme  un  acte  d'hos- 
tilité envers  elles,  et  que  si,  le  20  janvier,  les  mesures 
qui  entravent  la  navigation  de  TEscaut  ne  cessaient 
dans  le  temps  indiqué  ci-dessus  et  conformément  aux 
promesses  de  Sa  Majesté  même,  les  cinq  puissances  se 
réservaient  d'adopter  telles  déterminations  qu'elles 
trouveraient  nécessaires  à  la  prompte  exécution  de 
leurs  engagements. 

«c  Par  une  juste  réciprocité^  les  plénipotentiaires, 
ayant  été  informés  qu'une  reprise  d'hostilités  a  eu  lieu, 
principalement  aux  environs  de  Maestricht,  que  des 
mouvements  de  troupes  belges  semblent  annoncer  l'in- 
tention d'investir  cette  place  et  que  les  troupes  ont 
quitté  les  positions  qu'elles  devaient  conserver  jusqu'à 
la  fixation  de  la  ligne  définitive  d'armistice,  en  vertu 
de  la  déclaration  ci-jointe  du  gouvernement  provisoire 
de  la  Belgique,  à  la  date  du  21  novembre  1830,  ont 
résolu  d'autoriser  leurs  commissaires  à  Bruxelles  à 
prévenir  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  que 
les  actes  d'hostilité,  dont  il  a  été  question  plus  haut, 
doivent  cesser  sans  le  moindre  délai  et  que  les  troupes 
belges  doivent  rentrer  de  suite,  aux  termes  de  la  décla- 
ration mentionnée  ci-dessus,  dans  les  positions  qu'elles 
occupaient  le  21  novembre  1830.  » 

Le  gouvernement  hollandais  ouvrit  l'Escaut  le  20  jan- 
vier 1831,  sans  exiger  de  péage  ni  exercer  de  visite;  le 
fleuve  se  trouva  assimilé  à  la  pleine  mer. 

Le  protocole  du  9  janvier,  en  établissant  une  corré- 
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lation  entre  le  deUocus  de  ITscaot  et  celui  de  Maes- 
tricht,  a  crée  un  principe  de  réciprocité  qui  a  pris  place 
dans  le  droit  public  des  deux  peuples. 

Les  deux  parties  essayèrent  de  ne  satisfaire  au  pro- 
tocole du  9  janvier  que  sous  des  réserves;  mais  ces 
réserves  furent  rejetées  le  27  janvier  ^ 

L'armistice,  accepté  le  lo  déc^nbre,  a  été  un  hors- 
d'œuvre  diplomatique  ;  nous  en  exposerons  les  condi- 
tions, au  chapitre  VIII,  et  nous  dirmis  quelles  tentatives 
ont  été  faites  pour  en  am^der  l'exécutiMi^. 

^  Les  plénipocentiair»  hoilaodaâ  s'eapcmaii^nt  en  ces  termes  dans  une 
noce  qui  porte  la  date  da  i5  janTÎer  : 

c  Cocisidéraiit  toatefois  qoe  IToropi»  ne  pent  attendre  des  moyens  d*on 
senl  Etat,  qoelqae  glorieuses  que  soient  ses  annales^  le  retonr  an  Téritable 
système  de  noo-mterrentiocu  basé  sur  Le  respect  dû  anx  droits  de  chacfiie 
peuple.  le  roi  s'est  dêcermiiié  à  ne  pas  s'opposer  à  la  force  nugeore  el  à 
demeurer  pour  le  moment,  à  partir  du  i>>  janvier  I8SI,  spectaCeor  de  la 
aaTi^atîoa  de  ITscaot  des  bticiments  neoires  on  appanenani  aox  porta 
beiges,  soos  la  réserve  et  la  protestation  (es  plus  fonneUes*  tant  par  rapport 
à  ladite  naTi^ation  eiIe-m«Hne,  qa'aox  drciLs  'pe  Sa  lajesté  a  la  iKiilté  de 
leT?r  des  bâcfrrtTiLi  '^i  z!av>nenc  sur  fLçcaizt  :  es  oHiseqiience,  Sa  Majesté 
a  ordonné  •n'i  «iater  -fi  -iit  joar.  il  sen  -sursis  cr:'VLS*>irement  ^  Texécntioil 
des  niesTin^s  i^ioc-tces  a  l'-rtn.-'i  «ie  Li  navi:nti»:>c  -i-?  IX*<aat-  ^ 

La  C:c:rr«»ci:e,  tir  sec  pr:c:*:o[e  n*»  !:i.  «irt  iT  janTÎer  1831,  déclara 
«  qn>ile  ne  poirai:  j»!ï:>?çter  iiirmie  'ies  rirserres  ni  r«ïstrictiotts  renfermées 
soit  dans  la  declonci-^n  'i»es  ptt:^p*x.*n£iair»»  de  5.  M.  Le  roi  des  Pays-Bas, 
soii  'luis  la  note  fcel^ï . 

-  M.  WffiTi,  7V  wty"-*.-  r!fr»,t'i.*:i.T!.  :.  IL  p.  63.  noce.  p.  îî5,  traduction 
&act:a:se.  t.  U.  p  ITi,  noce.  «H  L  m.  p.  -H.  «ronfood  b  sospension  d^annes 
•{^  •!OQsai!r^  le  i£j£îu  -pt»}  et  l'iraisture  <^ii  eif^reai:  une  ^^amation  terrî- 
wr-ile.  et  «rcxprecc  i  Mrt  -res  «ieiii  j«:tes  'îjn>  Les  aiém»»  mesures  d^exécn- 
tioc.  .V;^  û  U  4*  âiùûm.) 
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assemblés  dans  ce  moment,  avaient  eu  pour  but  de 
fonder  un  juste  équilibre  en  Europe  et  d'assurer  le 
maintien  de  la  paix  générale. 

«  Les  événements  des  quatre  derniers  mois  ont  mal- 
beureusement  démontré  que  cet  amalgame  parfait  et 
complet  que  les  puissances  voulaient  opérer  entre  ces 
deux  pays  n'avait  pas  été  obtenu  ;  qu'il  serait  désormais 
impossible  à  efiectuer;  qu'ainsi,  l'objet  même  de  Tunion 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  trouve  détruit  et  que, 
dès  lors,  il  devient  indispensable  de  recourir  à  d'autres 
arrangements  pour  accomplir  les  intentions  à  Texécu- 
tion  desquelles  cette  union  devait  senir  de  moyen. 

<*  Unie  à  la  Hollande  et  faisant  partie  intégrante  du 
royaume  des  Pays-Bas,  la  Belgique  avait  à  remplir  sa 
part  des  devoirs  européens  de  ce  royaume  et  des  obli- 
gations que  les  traités  lui  avaient  fait  contracter  envers 
les  autres  puissances.  Sa  séparation  d'avec  la  Hollande 
ne  saïutiit  la  libérer  de  cette  part  de  ses  devoirs  et  de  ses 
obligations. 

«  La  Conférence  s'occupera  conséi]uemment  de  dis- 
cuter et  de  concerter  les  nouveaux  arrangements  l€*s 
plus  propres  à  combiner  l'indépendance  future  de  la 
Belgique  avec  1«^  stipulations  des  traités,  avec  les  inté- 
rêts et  la  sécurité  des  autivs  puissances  et  avec  la  con- 
ser\ation  de  réi|iiilibre  euro[»éen.  » 

M.  Falek  pnjtesta.  au  nom  du  roi  des  Pays-Bas, 
contre  cette  décision  de  la  fxinférence,  en  déclarant  qu'il 
sullisait  dune  séparation  administrative  entre  les  deux 
grandes  divisions  du  n^yaume.  Voici  le  principal  jias- 
sage  de  cette  prott^station.  qui  porte  la  date  du  22  dé- 
cembre 1830  : 


k 
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^c    En  admettant  que,  d'après  lexpérience  des  quatre 
derniers  mois,  une  reunion  intime  et  complète,  telle  que 
l'ont  prescrite  les  huit  articles,  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  doit  être  regardée  comme  dorénavant  impra*- 
ticable,  est-il  nécessaire  de  conclure,  ainsi  que  le  fait  le 
protocole,  que  le  royaume  des  Pays-Bas  ne  peut  remplir 
le  but  salutaire  dans  lequel  il  a  été  formé  en  1815?  N'y 
a-t-il  aucun  autre  moyen  que  celui  d'une  séparation 
totale  pour  obvier  aux  inconvénients  qu'on  a  éprouvés 
de  part  et  d'autre,  sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale, 
établie   à  cette  époque  et  si  longtemps  invoquée  par 
toutes  les  parties?  Telle  n'a  pas  été  l'opinion  de  la  partie 
la  plus  éclairée  de  la  nation,  et  ses  organes  légitimes, 
les  États-Généraux,  assemblés  ad  hoc  peu  de  jours  après 
que  les  troubles  eurent  commencé,  se  sont  bornés  à 
demander  que  les  institutions  existantes  fussent  modi- 
fiées de  manière  à  laisser  à  chacune  des  deux  grandes 
divisions  du  royaume  une  liberté  d  action  plus  étendue 
sous  les  rapports  de  la  législation  et  de  l'administration 
intérieure.  » 

Le  roi  Guillaume  réitéra  cette  protestation  dans  un 
acte  plus  personnel,  que  nous  reproduisons  en  partie  : 
ce  Le  roi  des  Pays-Bas  a  appris  avec  une  douleur  pro- 
fonde la  détermination  prise  à  l'égard  de  la  Belgique 
par  Messieurs  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Bussie, 
réunis  en  conférence  a  Londres,  le  20  décembre  1830, 
et  exprimée  dans  le  protocole  du  dit  jour,  communiqué 
à  son  ambassadeur. 

«  Comme  roi,  appelé  à  veiller  au  bien-être  d'une  frac- 
tion de  la  population  européenne,  Sa  Majesté  a  été  vive- 
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ment  affectée  de  remarquer  que  les  complications  surve- 
nues en  Europe  ont  paru  tellement  graves,  qu'on  a  jugé 
devoir,  comme  unique  remède,  sanctionner  les  résultats 
d'une  révolte  qui  ne  fut  provoquée  par  aucun  motif 
légitime,  et  compromettre  ainsi  la  stabilité  de  tous  les 
trônes.  Tordre  social  de  tous  les  États  et  le  bonheur,  le 
repos  et  la  pros[>erite  de  tous  les  peuples. 

<c  Indépendamment  de  la  solidarité  établie  entre  les 
divers  membres  du  système  européen.  Sa  Il^Iajesté  comme 
souverain  du  royaume  des  Pays-Bas,  y  a  trouvé  une 
atteinte  jiortée  a  ses  droits. 

ce  Si  le  traité  de  Paris  de  1814  mit  la  Belgique  à  la  dis- 
fK)sitioii  dos  hauts-alliés,  ceux-ci,  du  moment  où  ils 
(îurc'iit  fixé  le  sort  des  provinces  belges,  renoncèrent, 
d  a[)rès  la  loi  d(is  nations,  à  la  faculté  de  revenir  sur  leur 
ouvrage,  et  la  dissolution  des  liens  formés  entre  la  Hol- 
lande et  la  Bc^Igique,  sous  la  souveraineté  de  la  maison 
d'Oraiige-Nassau,  se  trouva  exclue  de  la  sphère  de  leurs 
attributions.  L  accroissement  de  territoire  assigné  aux 
j)rovin(î<;s-urii(\s  dcîs  T^ays-Bas  fut  d'ailleurs  acquis  à 
titre  onércMix,  moyennant  le  sacrifice  de  plusieurs  de 
leurs  c()Ioni<»s,  la  déjieuse  exigée  pour  fortifier  divers 
endroits  (l(\s  provinces  méridionales  du  royaume  et 
autres  chargeas  pécuniaires.  La  conférence  de  Londres 
S(;  réunit,  il  est  vrai,  sur  le  désir  du  roi;  mais  cette  cir- 
constance» ne»  conférait  point  a  la  Conférence  le  droit  de 
(lonn(»r  à  s(\s  j)rc)t()col(»s  une  direction  opposée  à  l'objet 
pour  I(M|U(»I  son  assistance  avait  été  demandée  et,  au 
Ii(Mi  (!<»  coop(M'(»r  au  rétablisscMuent  de  Tordre  dans  les 
Pays-Bas,  (h;  I(»s  faire  teindre  au  démembrement  du 
royauuH».  » 
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Ces  protestations  ^  auxquelles  on  n'eut  aucun  égard 
et  qui  d'ailleurs  ont  été  couvertes  par  des  actes  subsé- 
quents, sont  importantes  aujourd'hui,  en  ce  qu'elles 
font  ressortir  toute  la  gravité  de  la  décision  en  elle- 
même. 

Le  protocole  du  20  décembre  1830  renfermait  mal- 
heureusement une  clause  qui  devait  exciter  de  vives  et 
umverselles  réclamations  :  après  avoir  annoncé  que  la 
Conférence  s'occuperait  des  nouveaux  arrangements 
propres  à  assurer  l'indépendance  future  de  la  Belgique, 
il  ajoutait  : 

«  Ces  arrangements  ne  peuvent  affecter  en  rien  les 
<^tfe  que  le  roi  des  Pays --Bas  et  la   Confédération 

i^mmnique  exercent  sur  le  grand-duché  de  Luxent- 

Celait,  d'un  trait  de  plume,  enlever  à  la  Belgique  une 
province  qui,  en  1790,  avait  appartenu  aux  Pays-Bas 
autrichiens  et  non  à  la  Hollande  ni  à  la  maison  de 

'  Le  4  janvier  iSM,  les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas  demandèrent 
ruisertion  au  protocole  de  cette  deuxième  protestation,  insertion  qui  n'a 
point  été  faite.  (Papers  relative  to  tke  affairs  of  Belgium,  B.  i'*  partie, 
p.  i3,  n«  7.) 

Le  6  janvier,  ils  proposèrent  des  bases  de  séparation,  proposition  qui 
impliquait  le  désistement  des  protestations  contre  le  principe  de  Vindépen- 
dance  belge.  {Même  recueil,  p.  16,  n®  8.) 

Le  20  janvier,  le  ministre  des  affaires  étrangères  présenta  un  rapport  aux 
£uts>Généraux  à  La  Haye;  il  fit  connaître  les  deux  protestations,  en  annon- 
çant toutefois  <c  que  les  plénipotentiaires  du  roi  étaient  munis  de  pouvoirs 
suffisants  pour  que  les  conditions  de  séparation  entre  les  Pays-Bas  seplen- 
triooaux  et  la  Belgique  pussent  immédiatement  être  réglées  ».  {Recueil  de 
jnèa^  diptomaliques,  publié  à  La  Haye,  vol.  I,  p.  85.) 

Le  7  février,  les  États-Généraux  présentèrent  au  roi  une  adresse  où  le 
principe  de  la  séparation  définitive  est  admis,  avec  la  réserve  que  la  recon- 
naissance de  Vindépendance  de  la  Belgique  doit  être  accompagnée  de  condi- 
tions raisormables.  {Même  recueil,  vol.  1,  p.  121.)  {Note  de  la  3«  édition.) 
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Nassau;  qui,  en  1815,  avait  été  érigée  en  grand-duché, 
par  suite  d'un  échange  fictif,  mais  en  continuant  d'être 
réputée  partie  intégrante  des  provinces  méridionales, 
et  qui,  en  1830,  s  était  spontanément  associée  à  la  révo- 
lution ^ . 

On  a  prétendu  que,  dans  lancien  droit  public,  le 
pays  de  Luxembourg  avait  eu  des  rapports  particuliers 
avec  TAlh^magnc  et  que  les  traités  de  1815  les  avaient 
seulement  fait  revivre  :  c  est  là  une  erreur.  Philippe 
le  Bon,  troisième  duc  de  Bourgogne,  avait  acquis  en 
1461  la  souveraineté  du  Luxemboiu'g,  qui,  depuis 
cette  é[)oque  jusqu  a  la  conquête  française,  partagea  le 
sort  dos  provinces  méridionales;  les  députés  luxem- 
bourgeois siégeaient  aux  États-Généraux  des  Pays- 
Bas*  et  la  province  était  soumise  aux  ordonnances 
générales.  Dans  tous  les  traités,  la  dénomination  de 

1  Le  roi  jrnin<i-(iur  avait  rtk?lanir'  de  la  Diète  germanique  les  secours  mili- 
/aires  ntressairts  fxuir  reprimer  riusurrecfion  daiis  te  grand-dudic. 

Cette  insurrection  n  étant  que  la  suite  de  V insurreetioii  belge,  la  Diète 
mit  ilovoir.  par  rinteniuVliairo  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  s^adresscrii 
la  Conféronre  pour  s'assurer  si  celle-ci  n'avaii  pas  déjà  trouvé  ou  ne  s'occu- 
pait jHis  de  trouver  des  moyens  suffisants  pour  la  réprimer.  (\ote  des  pléni- 
fk*lentiaires  dWutnehe  et  de  Prusse^  annexée  au  protocole  n«  6,  <2tf 
{^décembre  1S30.) 

A  la  suite  tlu  protocole  n^  7,  du  :20  dtVembre,  la  Conférence  invita  le» 
conunissairos  à  Bruxelles  à  saisir  une  occasion  favorable  pour  engager  le 
(hnnemement  beloe  à  ne  plus  s'immiscer  dans  les  affaires  du  grand-duché  de 
Z.M.rcVM/fv/rc?.  ylnstructiim  ctmfidtiitielle,  annexée  au  protocole  «•  8,  du 
i"  dcirmbrc.  (Xote  de  la  3'  édition.) 

•  En  1*>9S,  dans  la  ctn^monie  de  rinauîninition  d'Albert  et  dlsabcUe,  les 
df'putès  du  Luvembourg  aux  F.tals-Gi'nt-raux  revendiquèrent  le  droit  de 
pr\Mer  le  seruienl  en  livujue  alUmande  :  c'est  sur  cette  n^lamation,  qui  a  été 
renom el«v  plusieurs  fois  et  qui  a  fait  l'objet  de  lettres  de  non-préjudice,  que 
rt*|K»se  tout  lo  sysièiue  de  ceux  qui  pn-lendent  que  le  duché  de  Luxembourg 
ap(urtenait  aux  Pays-Bas  autrichiens  ù  litre  de  principauté  allemande. 
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Pays-Bas  espagnols  ou  autrichiens  comprend  le  duché 
de  Luxembourg. 

Les  rapports  particuliers  avec  TAUemagne  datent  de 
1815  et  ont  leur  source  dans  la  fiction  de  1  échange. 

Le  roi  Guillaume  avait  lui-même  porté  atteinte  à  cette 
fiction,  en  considérant  le  grand-duché  de  Luxembourg 
comme  réuni  au  royaume  des  Pays-Bas  sous  les  rap- 
ports administratif,  judiciaire  et  même  législatif,  en 
regardant  les  huit  êu'ticles  de  Londres  du  21  juillet  1814 
comme  applicables  à  cette  province  et  en  changeant, 
par  la  loi  du  25  mai  1816,  Tordre  spécial  de  succession 
qui  pouvait  résulter  du  pacte  de  famille  de  1783^ 

*  Voici  le  texte  de  la  loi  du  25  mai  18^6  {Journal  officiel,  n«  30)  : 
«  Nous  Guillaume,  etc.,  ayant  pris  en  considération  que  les  pays  de 
Nassau,  à  la  possession  desquels  nous  avons  renoncé  dans  les  négociations 
du  Congrès  de  Vienne,  devaient,  aux  termes  de  l'acte  du4  avril  1815,  passer 
sous  la  souveraineté  de  notre  bien-aimé  fils  le  prince  Frédéric  des  Pays-Bas, 
à  l'époque  où  le  prince  d'Orange,  son  frère,  serait  parvenu  à  la  souveraineté 
des  Provinces-Unies; 

<c  Que  la  souveraineté  éventuelle  du  grand-duché  de  Luxembourg,  qui 
nous  a  été  cédée  en  compensation  de  nos  pays  de  Nassau,  aurait  pu  indem- 
niser le  prince  Frédéric  de  la  perte  de  son  expectative; 

ce  El  que,  comme  nous  avons  trouvé  convenable,  pour  l'intérêt  général 

du  royaume,  d'y  réunir  le  grand-duché  et  de  le  placer  sous  les  mêmes  lois 

constitutionnelles,  la  justice  exige  d'affecter  la  susdite  indemnité  sur  les 

biens  de  l'État,  dont  cett(^réunion  a  augmenté  les  revenus  et  la  puissance; 

«  A  ces  causes,  notre  conseil  d'État  entendu,  et  de  commun  accord  avec 

les  États-Généraux,  avons  statué,  comme  nous  statuons  par  les  présentes  : 

«  Art.   l*"'.  Les  biens  domaniaux  situés  dans  les  arrondissements  de 

Bréda,  Niervaart,  Osterhout,  Steenbergen,  Zevenbergen  et  Zwaluwen,  et  dont 

le  revenu,  y  compris  le  produit  des  rentes,  cens  et  autres  redevances, 

s'élève  à  environ  cent  quatre-vingt-dix  mille  florins,  sont  cédés  à  notre  bien- 

aimé  fils  le  prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  pour  être  possédés  par  lui  et  par 

ses  légitimes  descendants,  de  mâle  en  mâle  et  par  droit  de  primogéniturc, 

sans  cependant  que  jamais  ou  par  aucuns  motifs  ils  puissent  être  aliénés, 

engagés  ou  chargés  d'hypothèque.  » 

Les  autres  articles  sont  relatifs  à  la  gestion  de  ces  biens. 
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Le  protocole  du  20  décembre,  officiellement  notifié 
au  gouvernement  belge  dans  la  nuit  du  31  décembre, 
ouvrit  en  quelque  sorte  Tannée  1831. 

Il  fut  discuté  pendant  trois  jours  dans  le  sein  du 
comité  di[)lomatique,  réuni  au  gouvernement  provi- 
soire; il  ne  pouvait  être  question  de  l'accepter  purement 
et  simplement,  mais  il  s  agissait  de  savoir  si  on  l'accep- 
terait en  faisant  une  réserve  quant  aux  limites,  ou  si  on 
le  restituerait  purement  et  simplement.  M.  le  comte  de 
Celles,  alore  président  du  comité,  fit  sentir  tout  le  danger 
qu'offrait  le  dernier  parti,  et  l'acceptation  conditionnelle 
prt'^valut.  C'est  dans  ce  sens  que  fut  rédigée,  le  3  jan- 
vier I&ÎI,  nue  note  qui  fut  exj>édiée  le  même  jour  à 
Londres  et  communiquée  au  Congrès,  qui  l'approuva 
pleinement.  ]j\  Omférence  ordonna  à  ses  deux  com- 
missiûivs  de  ivstituer  la  note,  j>our  des  motifs  qu'elle 
exjïosa  dans  les  instructions  qu'elle  leur  transmit  le 
9  jîuivier. 

«  I>^  motifs,  tlit-elle,  qui  nous  portent  à  cette  déter- 
mination sont  puist^s  dans  Fintérèt  de  la  Belgique  et 
tlans  le  désir  qui  anime  les  cinq  puissances  d'afTermir 
de  plus  en  plus  la  |»iiix  î^Mîérale• 

H  Le  protocole  ilu  iO  décembre,  en  faisant  prévoir 
rindéiKMidanoe  tle  la  Rt^Ijrique,  s'est  exprimé  en  ces 
ternu^  :  u  I^*^  Conft'ivnoe  s\xvu|>era  conséquenunent  de 
'*  discuter  les  nouveaux  arranirements  les  plus  propres 
»'  à  combiner  Tindéi  endanct^  de  la  Belgique  avec  les 
•^  stipulations  du  traité,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité 
•  des  auti\^  puissiïnivs  et  avec  la  conservation  de 
'    Téquilibiv  einvptvn.   - 

•^  D  aj^nL-s  cette  clause^  du  protocole  du  20  décembre, 
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rindépendance  future  de  la  Belgique  est  rattachée  à 
trois  principes  essentiels,  qui  forment  un  ensemble  et 
dont  l'observation  est  indispensable  au  repos  de  l'Eu- 
rope et  au  respect  des  droits  acquis  par  les  puissances 


«  La  note  verbale  du  3  janvier  tend  d'ailleurs  à  établir 
le  droit  d'agrandissement  et  de  conquête  en  faveur  de 
la  Belgique.  Or,  les  puissances  ne  sauraient  reconncatre 
à  aucun  État  un  droit  qu'elles  se  refusenl  à  elles-mêmes, 
et  c'est  sur  cette  renonciation  mutuelle  à  toute  idée  de 
conquête  que  reposent  aujourd'hui  la  paix  générale  et 
le  système  européen.  » 


CHAPITRE  VI. 

Bases  de  séparation»  des  20  et  27  Janvier  1831.  —  Adhésion  du 
roi  Gnillanme.  —  Protestation  du  Ck>ngrôB  belge.  —  Résoiné 
des  actes  de  la  Conférence. 

La  (Jlonférenee  avait,  dans  son  protocole  du  20  dé- 
cembre, invité  le  gotivet'nement  provisoire  à  envoyer  à 
LondreSj  le  plus  tôt  possible^  des  commissaires  munis 
d'inst^mctions  et  de  pottvoirs  assez  amples  pour  être 
consultés  et  entendus  sur  tout  ce  qui  pourrait  faciliter 
Vadoption  définitive  des  nouveaux  arrangements.  Ces 
conmiissair(»s  furent  MM.  Van  de  Weyer  et  Hippolyte 
Vilain  XIIII;  le  4  janvier,  ils  remirent  à  la  Conférence 
une  note  étendue  et  raisonnée  sur  le  système  de  limites 
adoî)té  par  la  Belgique;  mais,  ayant  reconnu  que  ce 
systèuK»  ne  prévaudrait  point,  ils  quittèn^nt  Londres^ 

1  Les  plénipotentiaires  hollandiiis  remirent  (''gaiement,  sous  la  date  do 
(i  janvier  ISIM,  lies  propositions  ù  la  Conférence,  propositions  qualifiées 
par  eux-mêmes  (ie  tef.v  </c'  scfparatiou.  l  ne  analyse  succincte  de  ce  document, 
qui  a  été  pul»li4*e  |)Our  la  première  fois  dans  la  deuxième  partie  du  recueil 
des  pièces  diplomati«iues  conmiuniqu(>es  au  Parlement  britanuique  en  4833^ 
ne  sera  pas  sans  intérêt. 

Ces  propositions  «'laient  divisées  en  trois  parties  : 

A.  Territoire.  B.  Partiuje  de  la  dette.  C.  Xavigaticn  des  colonies. 

Kelativement  au  territoire  de  la  Hollande»  les  plénipotentiaires  hollandais 
ne  proposaient  les  limites  de  ITIM»  (ju'avec  un  système  de  désendavemenl 
ijui  eût  as>un'  à  la  Hollande  la  province  de  Limbourg,  à  Tcxception  de 
Tonirres  et  de  larrondissement  de  Hassell. 

Par  le  protocole  du  -iO  janvier,  la  Conférence  se  borna  à  poser  le  principe 
du  iH'St'liminium  de  1790,  en  ajournant  tout  desenclai'cniaii. 

Avant  d'adhirer  au  protocole  du  :20  janvier,  les  plénipotentiaires  hollan- 
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• 

Dans  sa  réunion  du  20  janvier,  la  Conférence  arrêta, 
comme  arbitres,  les  bases  de  séparation  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande;  dans  le  préambule  de  cet  acte,  elle 
exprima  en  ces  termes  les  motifs  de  cette  résolution  : 

«  Étant  parvenus  au  jour  où  doit  se  trouver  complè- 
tement établie  la  cessation  d'hostilités  que  les  cinq 
.puissances  ont  eu  à  cœur  d'amener,  les  plénipoten- 
tiaires ont  procédé  à  l'examen  des  questions  qu'ils 
avaient  à  résoudre,  pour  réaliser  l'objet  de  leur  proto- 
cole iiu  20  décembre  1830,  pour  faire  une  utile  appli- 
cation des  principes  fondamentaux  auxquels  cet  acte  a 
rattaché  Tindépendance  future  de  la  Belgique  et  pour 
aflTermir  ainsi  la  paix  générale,  dont  le  maintien  con-» 


dais,  par  une  note  du  42  février,  insistèrent  de  nouveau  sur  le  désenclave- 
WÊtml  ei  émirent,  pour  la  première  fois,  TopinioD  que  la  Holhinde  devait 
xmr  une  part  dans  les  huit  cantons  réunis  au  royaume  des  Pays-Bas  par  le 
deuxième  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815.  {Paper s  relative  to  the 
affairs  of  Belgium,  B.  l'«  partie,  n»»  8  et  10.) 

R^ativement  au  partage  de  la  dette  et  à  la  navig:ation  des  colonies,  les 
l^énipotentiaires  hollandais  proposèrent  le  système  de  compensation  con- 
sacré par  le  protocole  du  27  janvier. 

U  est  à  remarquer  que,  nonobstant  la  note  du  12  février,  les  plénipoten- 
tiaires hollandais  adhérèrent  purement  et  simplement,  le  18,  aux  bases  de 
séparation  arrêtées  par  la  Conférence. 

Les  instructions  données  à  lord  Ponsonby  par  lord  Palmcrston,  au  nom 
de  la  Conférence,  sous  la  date  du  1«'  décembre  1830,  se  trouvent  dans  le 
deuxième  volume  du  recueil  Paper  s  relative  to  the  affairs  of  Belgium, 
B.  2^  partie,  n<*  4.  Le  ministre  anglais  regarde  le  principe  de  la  séparation 
absolue  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  comme  non  susceptible  de 
longues  discussions;  et  dans  Thypothôse  de  l'admission  de  ce  principe,  il 
recherche  quelles  doivent  être  les  limites  des  deux  pays  ;  il  attribue  à  la 
Hollande  le  status  quo  de  1790  et  à  la  Belgique  le  reste  du  royaume  des 
Pavs-Bas,  en  considérant  le  grand-duché  de  Luxembourg  comme  un  État  à 
part  :  délimitation  adoptée  par  le  protocole  du  20  janvier  1831  et  contraire 
aux  propositions  des  plénipotentiaires  hollandais,  du  6  janvier. 

(Note  de  la  3«  édition.) 
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stitue  le  premier  intérêt,  comme  il  fonne  le  premier 
A'œu  des  puissances  réunies  en  conférence  à  Londres.  » 

Nous  croyons  nécessaire  de  placer  ici  textuellement 
les  six  premiers  articles,  destinés  à  fixer  les  limites  de 
la  Belgique  nouvelle. 

«  Art.  l^"".  Les  limites  de  la  Hollande  compremient 
tous  les  territoires,  places,  villes  et  lieux  qui  apparte- 
naient à  la  ci-devant  république  des  provinces-miîes 
des  Pavs-Bas,  en  Tannée  1790. 

«  Art.  2.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste 
des  territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomination  de 
royaume  des  Pays-Bas,  dans  les  traités  de  Tannée  1815, 
sauf  le  grand-duché  de  Luxembourg  qui,  possédé  à  un 
titre  différent  par  les  princes  de  la  maison  de  Nassau, 
fait  et  continuera  à  faire  j>artie  de  la  Confédération 
germanique. 

«  Art.  3.  Il  est  eiitendu  que  les  dispositions  des 
articles  108  jusqu  a  117  inclusivement  de  Tacte  général 
du  congrc»s  de  Vienne,  relatives  à  la  libre  navigation 
des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquées  aux 
rivières  et  aux  fleuves  qui  traversent  le  territoire  hol- 
landais et  le  territoire  belge. 

<c  Art.  4.  Comme  il  résulterait  néanmoins  des  bases 
posées  dans  les  articles  l*^*"  et  2  que  la  Hollande  et  la 
Belgique  posséderaient  des  enclaves  sur  leurs  terri- 
toires rcsj)ectifs,  il  sera  effectué,  par  les  soins  des  cinq 
cours ^  tels  échanges  et  arrangements  entre  les  deux 
pays  qui  leur  assureraient  Tavantage  réciproque  d'une 
entière  contiguïté  de  possessions  et  d'une  libre  conmiu- 
nication  entre  les  villes  et  fleuves  compris  dans  leurs 
frontières. 
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ce  Art.  S.  La  Belgique,  dans  les  limites  telles  quelles 
seront  affrétées  et  tracées  conformément  aux  beises  posées 
dans  les  articles  1^,  2  et  4  du  présent  protocole  ^  for- 
mera un  État  perpétuelleïnent  neutre.  Les  cinq  puis-^ 
sances  lui  garantissent  cette  neutralité  perpétuelle,  ainsi 
que  l'intégrité  et  Tinviolabilité  de  son  territoire  dans  les 
limites  mentionnées  ci-dessus. 

«  Art.  6.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique  sera 
tenue  d'observer  cette  même  neutrfJité  envers  tous  les 
autres  États  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  leur 
tranquillité  intérieure  ni  extérieure.  » 

La  Conférence  annonçmt,  dans  l'article  7,  quelle 
s'occuperait^  dans  le  moindre  délais  à  arrêter  les  prin" 
cipes  généraux  des  arrangements  de  finances^  de  com- 
tnerce  et  autres  qu'exigeait  la  séparation. 

Elle  remplit  cette  deuxième  partie  de  sa  tâche  dans  sa 
séance  du  27  janvier,  toutefois  en  ne  rédigeant  que  de 
simples  propositions;  admettant  un  système  de  com- 
pensation, elle  proposait  à  la  Belgique  de  payer  16/31 
des  dettes  du  royaume  prises  en  masse,  sans  égard  à 
leur  origine,  et  de  participer  au  commerce  colonial*. 

^  L'article  5  suppose  que  les  limites  définitives  de  la  Belgique  seront 
arrêtées  et  tracées  conformément  aux  bases  posées  dans  les  articles  1  et  2  ; 
t*article  4  veut  qu*il  soit  effectué  un  échange  par  les  soins  des  cinq  cours  : 
ces  deux  articles  donnent  aux  bases  de  séparation  le  caractère  de  prélimi- 
■aires  de  paix  et  renferment  le  germe  d*un  nouvel  arbitrage. 

c  L*auteur  de  Touvrage  :  la  Belgique  et  la  révolution  de  juillet,  p.  4SI, 
■.  Cii.-L.  DE  Bécourt,  commet  une  grave  erreur  en  supposant  que  la 
deuxième  partie  des  bases  de  séparation ,  relative  au  partage  des  dettes,  n'a 
reçu  le  caractère  de  proposition  qu*à  la  suite  des  observations  faites  par  la 
France,  sous  la  date  du  17  mars  1831. 

Le  même  écrivain  dit,  p.  483,  que  Tarticle  2  des  bases  de  séparation 
assarait  implicitement  à  la  Belgique  la  province  de  Liège,  le  duché  de 

T.    I.  9 
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Ce  deuxième  protocole  se  terminait  par  la  condusion 
suivante  : 

((  Occupées  à  maintenir  la  paix  générale,  persuadées 
que  leur  accord  en  est  la  seule  garantie  et  agissant 
avec  un  peirfait  désintéressement  dans  les  affaires  de  la 
Belgique,  les  cinq  puissances  n  ont  eu  en  vue  que  de  lui 
assigner  dans  le  système  européen  ime  place  inoffen- 
sive, que  de  lui  offrir  une  existence  qui  garantit  à  la 
fois  son  propre  bonheur  et  la  sécurité  due  aux  autres 
États. 

«  Elles  n'hésitent  pas  à  se  reconnaître  le  droit  de 
poser  ces  principes,  et,  sans  préjuger  d'autres  questions 
graves,  s€uis  rien  décider  sur  celle  de  la  souveraineté  de 
la  Belgique,  il  leur  appartient  de  décl6u?er  qu'à  leurs 
yeux,  le  souverain  de  ce  pays  doit  nécessairement 
répondre  aux  principes  d'existence  du  pays  lui-même, 
satisfaire  par  sa  position  personnelle  à  la  sûreté  des 
États  voisins,  accepter  à  cet  effet  les  arrangements  con- 
signés au  présent  protocole  et  se  trouver  à  même  d'en 
assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissfoice.  » 

Le  18  février,  la  Conférence  reçut  du  plénipotentiaire 

Bouillon  et  les  dix  cantons  français  ;  mais,  dans  le  récit  qu*il  fait  [de  la 
négociation  des  dix-huit  articles,  il  n*admet  pas  Topinion  des  commissaires 
belges  sur  les  enclaves  du  Drabant  hollandais.  Les  bases  de  séparation 
assignaient  seulement  ù  la  Hollande  ce  que  Tancienne  république  avait 
possédé  en  1790  ;  tout  ce  qui  était  en  dehors  du  slalus  que  de  4790  devait 
revenir  h  la  Belgique,  et  sous  ce  rapport,  les  enclaves  du  Brabant  non 
possédées  par  la  Hollande  en  \  790  étaient  dans  la  même  position  que  les 
dix  cantons  détachés  de  la  France  en  1815  :  faire  une  distinction,  c^était 
sortir  du  principe  fondamental  des  bases  de  séparation. 

Nous  ajouterons  que  Tassertion  de  Tauteur  français  est  trop  absolue 
quant  au  ducluf  de  Bouillon,  et  nous  renvoyons  à  la  note  du  chap.  VI  du 
premier  appendice.  {Note  de  la  A^  édition, ) 
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hollandais  la  déclaration  que  son  maître  adhérait  plei- 
nement aux  bases  de  séparation  résultant  des  protocoles 
du  20  et  du  f!7  janvier^. 

Cette  €ulhésion,  pleine  et  entière,  changeait  complè- 
tement la  position  du  roi  Guillaume,  et  il  importe  d'en 
faire  la  remarque. 

D'abord,  ce  prince  rétractait  par  là  sa  protestation 
contre  le  principe  de  l'indépendance  belge,  les  bases  de 
ëépcarationj  d'après  le  préambule  du  protocole  du  20  jan- 
vier, n'ayant  d'autre  but  que  de  réaliser  l'objet  du  proto-- 
cote  du  20  décembre. 

En  second  lieu,  il  abdiquait  implicitement  la  sou- 
yeraineté  sur  la  Belgique,  le  protocole  du  27  janvier 
admettant,  dans  sa  conclusion,  la  possibilité  de  l'avé- 
nement  d'un  nouveau  souverain*. 

Le  protocole  du  20  janvier  fut  communiqué  au 
Congrès  belge  dans  la  séance  du  29  du  même  mois;  la 
discussion  relative  au  choix  du  chef  de  l'État,  ouverte 


»  Protocole  du  i8  février  4831,  n»  18. 

s  La  possibilité  de  ravénement  d*un  nouveau  souverain  en  Belgique 
résultait  également  des  protocoles  du  1*"^  et  du  7  février,  n*»»  14  et  15, 
relatifs  à  Texclusion  de  certains  princes,  protocoles  contre  lesquels  le  roi 
Goillaume  n*a  point  protesté.  {Note  de  la  3«  édition.) 

M.  White,  Thehdgic  révolution,  t.  II,  p.  111,  traduction  française,  t.  Il, 
p.  238,  semble  croire  que  Fauteur  va  trop  loin  en  soutenant  que  le  roi, 
Goillaume,  par  son  adhésion,  sans  réserve  quelconque,  aux  bases  de  sépa- 
ration, abdiquait  implicitement;  Tauteur  ne  va  pas  plus  loin  que  le  cabinet 
russe  dans  le  précis  des  négociations  du  27  février  1832,  document  d'un 
si  grand  intérêt  historique  et  qui  est  passé  sous  silence  par  Fécrivain  anglais. 

En  juin  1834,  le  prince  de  Talleyrand  disait,  avec  une  haute  prévoyance 
de  Favenir,  à  l'un  des  commissaires  belges.  Fauteur  même  de  VEssai  : 
«c  Croyez-moi  ;  le  roi  Guillaume  nous  a  rendu  un  grand  service  en  acceptant 
les  bases  de  séparation;  son  refus  nous  eût  bien  embarrassés.  » 

(Note  de  la  4^  édition.) 
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depuis  la  veille,  fut  suspendue,  et  l'assemblée  dédda 
qu'il  serait  protesté  contre  la  décision  de  la  Conférence. 

Dans  la  même  séance,  elle  chargea  une  commissioii 
de  lui  présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  un  projet 
de  protestation,  en  invitant  le  président,  M.  Surlet  de 
Chokier,  à  désigner  un  membre  dans  la  députation 
de  chaque  province.  La  commission  fut  composée  de 
MM.  Osy,  pour  la  province  d'Anvers;  S.  Vfim  de  Weyer, 
pour  leBrahant;  Devaux,  pour  la  Flandre  occidentale; 
H.  Vilain  XIIII,  pour  la  Flandre  orientale;  A.  Gendebien^ 
pour  le  Hainaut;  Lebeau,  pour  la  province  de  Li^e; 
Destouvelle^,  pour  le  Limboui^;  Nothomb,  pour  le 
grand-duché  de  Luxembourg ,  et  de  Robaulx,  pour  la 
province  de  Namur. 

Elle  fit  son  rapport  le  lendemain  ;  la  protestation  fut 
discutée  le  l®**  février  et  adoptée  par  163  voix  contre  9*. 

Cet  acte,  dicté  par  l'audace  révolutionnaire,  ne  par- 
vint pas  à  Émnulcr  le  protocole  du  20  janvier,  mais  H 
tint  la  Conférence  on  suspens  durant  six  mois,  il  laissa 
aux  esprits  le  temps  d'étudier  le  protocole  mi^me  et  d'y 
découvrir  les  éléments  d'une  compensation  territoriale 
qui,  d'abord,  n'était  dans  la  pensée  de  pei*sonne. 

La  Conférence,  après  avoir  pris  acte  de  ladhésion  de 
la  Hollande,  porta  son  attention  sur  la  protestation  de 
la  Belgique*;  elle  résolut  d'exposer  le  système  qu'elle 

i  Les  opposants  étaient  MM.  de  Focrc,  Bosmans,  JoUrand,  Dubus,  Domîs, 
Legrellc,  C.  Wannacr,  Viron  et  Allard. 

Voyez  le  rapport  de  M.  Nothomb,  p.  10  du  Recueil  des  discours. 

*  De  leur  côté,  les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas  avaient  adressé  à  la 
Conférence,  sous  la  date  du  42  février,  une  note  pour  protester  contre  le 
litre  !*"'  de  la  constitution  belge,  intitulé  :  Du  territoire  et  de  ses  divisions. 
{Papers  relative  to  the  affairs  of  Belijium^  B.  i'^  partie,  n»  40,  p.  22.)  La 
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aYait  suivi  et  rédigea  le  protocole  du  19  février,  pièce 
d'une  haute  portée  politique  et  que  nous  transcrivons 
eu  partie. 

«  Les  plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche ,  de 
Thmoe,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie 
sélant  assemblés,  ont  porté  leur  attention  sur  les  inter- 
prétations diverses  données  au  protocole  de  la  Confé- 
reoce  de  Londres,  en  date  du  20  décembre  1830,. et  aux 
principaux  actes  dont  il  a  été  suivi .  Les  délibérations 
des  plénipotentiaires  les  ont  conduits  à  reconn^utre  una- 
aimeinent  qu'ils  doivent  à  la  position  des  cinq  cours, 
comme  à  la  cause  de  la  paix  générale,  qui  est  leur 
propre,  cause  et  celle  de  la  civilisation  européenne,  de 
rappeler  ici  le  grand  principe  de  droit  public,  dont  les 
•ttes  de  la  Conférence,  de  Londres  n'ont  fait  qu'oflfrir 
ime  (q)plication  salutaire  et  constante. 

*  D'après  ce  principe  d'un  ordre  supérieur,   les 

Wtés  ne  perdent  pas  leur  puissance,  quels  que  soient 

Ifis  changements  qui  interviennent  dans  l'organisation 

intérieure  des  peuples.  Pour  juger  de  l'application  que 

te  cinq  cours  ont  faite  de  ce  même  principe,  pour 

apprécier  les  déterminations  qu'elles  ont  prises  relati- 

protestation  ne  porte  que  sur  les  dispositions  en  vertu  desquelles  le  Lim- 
bourg  en  entier  el  le  grand-duché  de  Luxembourg  sont  considérés  comme 
jnrtie  intégrante  du  nouveau  royaume  de  Belgique ,  et  non  sur  le  principe 
de  riudépendance  belge  et  de  Texclusion  de  la  maison  d*Orange. 

,  (Noie  de  la  3«  édition.) 

La  protestation  du  Congrès  belge  fut  envoyée  par  lettre  close  à  la  Confé- 
eooe  de  Londres,  mais  le  texte  n'en  a  pas  été  inséré  au  recueil  officiel  des 
ifolocoies,  circonstance  qui  a  fait,  à  tort,  supposer  à  Fauteur  de  Touvrage  : 
Ui  Belgique  el  la  révolution  de  juillet,  p.  490,  M.  de  Bécourt,  que  la 
roiestation  même  n'avait  point  été  transmise  k  la  Conférence. 

(Note  de  la  4«  édition.) 
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vement  à  la  Belgique,  il  suffit  de  se  reporter  à  Tan- 
née 1814. 

«  A  cette  époque,  les  provinces  belges  étaient  occu- 
\}ées  militairement  par  TAutriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie ,  et  les  droits  que  ces  puissances 
exerçaient  sur  elles  furent  complétés  par  la  renoncia- 
tion de  la  Freuice  à  la  possession  de  ces  mi^mes  pro- 
vinces. Mais  la  renonciation  de  la  France  n'eut  pas 
lieu  au  profit  des  [)uissances  occupantes.  Elle  tint  à 
ime  pensée  d'un  ordre  plus  élevé.  Les  puissances  et 
la  France  olle-mc^me,  également  désintéressées  alors 
comme  aujourd'hui  dans  leurs  vues  sur  la  Belgique, 
en  gardèrent  la  disposition  et  non  la  souveraineté,  dans 
la  seule  iub^ntion  de  faire  concourir  les  provinces  belges 
à  rétablissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe  et  au 
maintien  de  la  paix  générale.  Ce  fut  cette  intention 
qui  i)ivsida  à  leurs  stipulations  ultéiieures;  ce  fut  elle 
qui  unit  la  Belgique  à  la  Hollande;   ce  fut  elle  qui 
porta  les  puissances  à  assurer  dès  lors  aux  Belges  le 
double  bi(»nfait  d'institutions  libres  et  d'un  commercer 
fécond  pour  eux  en  ricluîsse  et  en  dévelopf)ement  d'in — 
dustrie. 

<(  L'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  brisa — 
Des  commiuiications  officielles  ne  tardèrent  pas  à  con — 
vaincre  les  cincj  cours  que  les  moyens  primitivement^ 
destinés  à  la  maintenir  ne  pourraient  plus  ni  la  rétablit* 
pour  le  monuMit,  ni  la  conserver  par  la  suite;  et  que^ 
désormais,  au  lieu  de  confondre  les  affections  et  le  bon- 
heur de  deux  ])Oupl(vs,  elle  ne  mettrait  en  présence  que 
des  passions  et  des  liaines,  elle  ne  ferait  jaillir  de  leur 
choc  que  la  gucTre  avec  tous  ses  désastres.  Il  n  apparte- 
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nait  pas  aux  puissances  de  juf^r  des  causes  qui  venaient 
de  rompre  les  liens  qu  elles  avaient  formés.  Mais  quand 
elles  voyaient  ces  liens  rompus,  il  leur  appartenait  d'at- 
teindre encore  l'objet  qu'elles  s'étaient  proposé  en  les 
formant.  Il  leur  appartenait  d'assurer,  à  la  faveur  de 
combinaisons  nouvelles,  cette  tranquillité  de  l'Europe, 
dont  Funion  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  avait  con- 
stitué une  des  bases.  Les  puissances  y  étaient  impérieu- 
sement appelées.  Elles  avaient  le  droit  et  les  événements 
leur  imposaient  le  devoir  d'empêcher  que  les  provinces 
belges,  devenues  indépendfiuites,  ne  portassent  atteinte 
à  la  sécurité  générale  et  à  l'équilibre  européen. 

«  Un  tel  devoir  rendait  inutile  tout  concours  étranger. 
Pour  agir  ensemble,  les  puissances  n'avaient  qu'à  con- 
sulter les  traités,  qu'à  mesurer  l'étendue  des  dangers 
que  leur  inaction  ou  leur  désaccord  aurait  fait  naître. 
Les  démarches  des  cinq  cours  à  l'effet  d'amener  la  ces- 
sation de  la  lutte  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et 
leur  ferme  résolution  de  mettre  fin  à  toute  mesure 
qui,  de  part  ou  d'autre,  aurait  eu  un  caractère  hostile, 
furent  les  premières  conséquences  de  l'identité  de  leurs 
opinions  sur  la  valeur  et  les  principes  des  transactions 
solennelles  qui  les  lient. 

«  L'effusion  du  sang  s'6UTêta;  la  Hollande,  la  Bel- 
gique et  même  les  États  voisins  leur  sont  également 
redevables  de  ce  bienfait. 

«  La  seconde  application  des  mêmes  principes  eut 
lieu  dans  le  protocole  du  20  décembre  1830. 

«  A  l'exposé  des  motifs  qui  déterminent  les  cinq 
cours,  cet  acte  associa  la  réserve  des  devoirs  dont  la 
Belgique  resterait  chargée  envers  l'Europe,  tout  en 
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voyant  s  accomplir  ses  vœux  de  séparation  et  d'indé** 
pendeuice. 

((  Chaque  nation  a  ses  droits  particuliers  ;  mais  l'Eu- 
rope aussi  a  son  droit  :  c'est  l'ordre  social  qui  le  lui  a[ 
donné. 

<t  Les  traités  qui  régissent  l'Europe,  la  Belgique, 
devenue  indépendante,  les  trouvait  faits  et  en  vigueur; 
elle  devait  donc  les  respecter  et  ne  pouvait  pas  les 
enfreindre.  En  les  respectant,  elle  se  conciliait  avec 
rintérôt  et  le  repos  de  la  grande  communauté  des  États 
européens;  en  les  enfreignant,  elle  eût  amené  la  conlii- 
sion  et  la  guerre.  Les  puissances  seules  pouvaient  pré- 
venir ce  malheur  et,  puisqu'elles  le  pouvaient,  elles 
le  devaient  ;  elles  devaient  faire  prévaloir  la  salutaire 
maxime  que  les  événements  qui  font  naître  en  Europe 
un  État  nouveau  ne  lui  donnent  pas  plus  le  droit 
d'altérer  le  système  général  dans  lequel  il  entre,  que 
les  chemgemonts  survenus  dans  la  condition  d'un  État 
ancien  ne  l'autorisent  à  se  croire  délié  de  ses  engage- 
ments antérieure.  —  Maxime  de  tous  les  peuples  civi*- 
lisés;  —  maxime  qui  se  rattache  au  principe  même 
d'après  lequel  les  États  sur\ivent  à  leurs  gouverne- 
ments et  les  obligations  imprescriptibles  des  traités  à 
ceux  qui  les  contractent;  —  maxime,  enfin,  qu'on 
n'oublierait  pas  sans  faire  rétrograder  la  civilisation, 
dont  la  morale  et  la  foi  publique  sont  heureusement  et 
les  premières  conséquences  et  les  premières  garanties. 

<c  Le  protocole  du  20  décembre  fut  l'expression  dé 
ces  vérités  ;  il  statua  que  la  Conférence  s'occuperait  de 
discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangements  Us 
plus  propres  à  combiner  Vindépendance  future  de  la 
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Mgiijue  avec  les  stipulations  des  traités j  avec  les  infe-^ 
rHêd  la  sécurité  des  autres  États j  et  avec  la  conserva-^ 
tion  de  l'équilibre  européen. 

«  Les  poissaûces  venaient  d'indiquer  ainsi  le  but 
atifuel  elles  devaient  marcher.  Elles  y  marchèrent, 
hrtes  de  la  pureté  de  leurs  intentions  et  de  leur  impar- 
tialité. Tandis  que,  dun  côté,  par  leur  protocole  du 
tô  janvier,  elles  repoussaient  des  prétentions  qui  seront 
toujours  inadmissibles,  de  l'autre,  elles  pesaient  avec 
le  soin  le  plus  scrupuleux  toutes  les  opinions  qui  étaient 
mutn^ement  émises,  tous  les  titres  qui  étaient  réci- 
ptoqpiement  invoqués.  De  cette  discussion  approfondie 
d©  diverses  communications  faites  par  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  par  les  commis- 
«ires  belges,  résulta  le  protocole  définitif  du  20  J6Ui- 
iiet  1831. 

«   B  était  à  prévoir  que  la  première  ardeur  d  une 
indépendance  naisseuite  tendrait  à  franchir  les  justes 
konies  des  traités  et  des  obligations  qui  en  dérivent. 
te  cinq  cours  ne  pouvaient  néanmoins  admettre  en 
ftfeup  des  Belges  le  droit  de  faire  des  conquêtes  sur 
la  Hollande  ni  sur  d'autres  États.  Mais,  obligées  de 
résoudre  des  questions  de  territoire  essentiellement  en 
wpport  avec  leurs  propres  conventions  et  leurs  propres 
inf&êts,  les  cinq  cours  ne  consacrèrent,  à  l'égard  de  la 
Be^que,  que  les  maximes  dont  elles  s'étaient  fait  à 
elles-mêmes  une  loi  rigoureuse.  Assurément,  elles  ne 
partaient  ni  des  bornes  de  la  justice  et  de  lequité,  ni  des 
rë^es  d'une  saine  politique,  lorsqu'en  adoptant  impar- 
tialement les  limites  qui  séparaient  la  Belgique  de  la 
Eoliande  avcmt  leur  réunion,  elles  ne  refusaient  aux 
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Belges  que  le  pouvoir  d'envahir  :  ce  pouvoir,  elles  Tont 
rejeté,  parce  qu  elles  le  considèrent  comme  subversif 
de  la  paix  et  de  Tordre  social. 

«  Les  puiss€uices  avaient  encore  à  délibérer  sur 
d  autres  questions  qui  se  rattachaient  à  leurs  traités 
et  qui  ne  pouvaient,  par  conséquent,  être  soumises  à 
des  décisions  nouvelles  sans  leur  concours  direct. 

«  D'après  le  protocole  du  20  décembre,  les  instruc^ 
tions  et  les  pleins  pouvoirs  demandés  pour  les  commis- 
saires belges  qui  seraient  envoyés  à  Londres  devaient 
embrasser  tous  les  objets  de  la  négociation.  Cependant, 
les  commissaires  arrivèrent  sans  autorité  snflSsante  et, 
sur  plusieurs  points  importants,  sans  informations;  et 
les  circonstances  n'admettaient  point  de  retard. 

<c  Les  puissances,  par  le  protocole  du  27  janvier,  ne 
firent  néanmoins,  d'une  part,  qu'énumérer  les  c 
inhérentes  soit  au  territoire  belge,  soit  au  territoire  hol 
landais,  et  se  bornèrent  hproposer,  de  l'autre,  des 
gements  fondés  sur  une  réciprocité  de  concessions, 
les  moyens  de  conserver  à  la  Belgique  les  meo^chés  qui 
ont  le  plus  contribué  à  sa  richesse  et  sur  la  notoriété 
m(^me  des  budgets  publics  du  royaume  des  Pays- 
Bas. 

«  Dans  ces  arrangements,  la  médiation  des  puis- 
sances sera  toujours  requise  ;  car,  sans  elle,  ni  les  parties 
intéressées  ne  parviendraient  à  s'entendre,  ni  les  stipu- 
lations auxquelles  les  cinq  cours  ont  pris,  en  1814  et 
1813,  une  part  immédiate,  ne  pourraient  se  modifier. 

«  L'adhésion  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  aux  proto- 
coles du  20  et  du  27  janvier  1831  a  répondu  aux  soins 
de  la  Conférence  de  Londres.  Le  nouveau  mode  d'exis-- 
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tepice  de  la  Belgique  et  sa  iieutralité  reçureivt  ainsi  une 
9anctiùn  dont  ils  ne  pouvaient  se  passer.  » 

Les  actes  de  la  Conférence  de  Londres  présentent,  à 
l«i  fin  de  février  1831,  un  ensemble  qui  est  habile- 
ïûent  résumé  dans  le  protocole  du  19  de  ce  mois^  :  après 
^voir  déclaré  le  royaume  des  Pays-Bas  dissous,  la  Con- 
férence arrête  le  principe  et  les  conditions  de  Tindépen- 
^ce  de  la  Belgique;  la  Hollande  souscrit  au  principe 
^aux  conditions  de  cette  indépendance  le  18  février. 
^  a  cherché  depuis  à  obscurcir  cette  première  période 
^  B^ociations^. 

ft>us  croyons  savoir  que,  quant  aux  idées,  le  protocole  justificatif  du 

'*  ferier  appartient  au  plénipotentiaire  prussien,  baron  de  Bulow,  mort 

*  fcriin,  le  6  février  1846,  après  avoir  été  ministre  des  affaires  étrangères, 

%  çoaiit  i  la  forme,  au  plénipotentiaire  russe,  comte  Matuscewic,  renommé 

[•f  SOQ  talent  de  rédaction.  {Note  de  la  ^«  édition) 

*  Dans  tous  les  actes  qui  ont  suivi  l'adhésion  aux  bases  de  séparation, 
josqn*^  l*avénement  du  prince  Léopold,  le  cabinet  de  La  Haye  a  considéré, 
sa  moins  par  son  silence,  les  protestations  du  22  décembre  4830  et  du 
4  janvier  1831  comme  non  avenues,  et  la  question  dynastique  comme 
résolue^ 

D»«  la  protestation  du  21  juillet  1831  contre  les  dix-huit  articles,  le 
goateruement  hollandais  émit,  pour  la  première  fois,  Fopinion  que  les  bases 
U  *^?^rtUion  avaient  laissé  intacte  la  question  de  souveraineté,  opinion 
TepToduîte  depuis,  à  la  suite  du  rejet  des  vingt-quatre  articles. 

U  tx)i  Guillaume  ayant,  à  Tappui  de  sa  dénégation,  sollicité  Finfluence 
personnelle  de  Tempereur  de  Russie,  le  comte  de  Nesselrode  rétablit  les 
faits  dans  un  mémoire  très  étendu,  daté  de  Saint-Pétersbourg,  27  février 
183Î.  Ce  document,  qui  renferme  la  pensée  du  cabinet  russe,  a  été  imprimé 
pour  la  première  fois  dans  le  recueil  anglais  :  Papers  relative  to  the  affairs 
ol  Bdgium,  B.  2«  partie,  n»  80,  p.  62. 

II  serait  fostidieux  dMnumérer  toutes  les  notes  par  lesquelles  le  cabinet 

de  La  Haye  a  renouvelé  cette  dénégation  ;  nous  nous  bornerons  à  l'extrait 

suivant  du  mémoire  du  30  janvier  1832  :  «  Par  sa  note  du  22  décembre 

1830,  lambassadeur  des  Pays-Bas  prolesta  contre  le  protocole  du  20  de  ce 

moiSt  en  tant  que,  soit  par  ses  dispositions,  soit  par  ses  expressions,  cet 

acte  portait  atteinte  aux  droits  du  roi...  Cette  protestation  fut  suivie  d'une 
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déclaration  faite  au  nom  de  Sa  Majesté  à  la  Conférence.  Elle  contenait  les 
réserves  nécessaires,  et  c*est  à  la  faveur  de  ces  résen*es  que  Sa  Miyesté  fit 
exprimer  son  désir  de  voir  régler  la  séparation  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  d*une  manière  équitable.  L^annexe  A  du  4 S*  protocole  se  trouTS 
destinée  à  réaliser  ce  désir.  Nonobstant  les  motifs  qui  s^opposaient  è  Tac 
cession,  le  roi  accéda  au  dit  acte  ;  mais  jamais  le  gouvernement  ne  dévia 
de  ses  principes,  et  son  office  du  12  juillet  4834  en  offire  une  preuve  ïnm 
convaincante  dans  Tobsenration  que  Tannexe  A  du  42*  protocole  a  laissé 
intacte  la  question  de  la  souveraineté,  et  dans  la  déclaration  qu*en  suppo- 
sant que  le  roi  pût  consentir  k  ce  que  cette  importante  solution  fût  mise 
dans  la  balance  de  Tarrangcment  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  la  Ad- 
lande  ne  saurait  s*y  prêter  sans  de  justes  compensations.  Si  la  marche  de 
la  négociation  éprouva  plus  tard  une  aberration  sensible,  la  cour  des 
Pays-Bas  s*appliqua  constamment  à  la  maintenir  dans  la  voie  adoptée.  » 

Nous  croyons  avoir  prouvé  à  Tévidence  que  le  roi  Guillaume  s*est  désisté 
des  protestations  fuites,  le  22  décembre  1830  et  le  4  janvier  1831,  contre  les 
principes  de  Tindépcndance  belge,  et  que  les  bases  de  sépartUion  n*ont  point 
laissé  intacte  la  question  dynastique.  {Note dela^  éiiiUm,) 


CHAPITRE  VII. 

Élection  du  duo  de  Nemonrs. 

Nous  arrivons  à  un  incident  bizarre  ;  le  passer  sous 
aUenee  serait  laisser  incomplet  le  drame  révolution- 
naire. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  la  vie  des  peuples  comme  dans 
celle  des  individus,  tel  épisode  inattendu  qui,  plus  que 
la  conduite  habituelle,  fait  ressortir  le  caractère  et  les 
passions;  l'homme  se  trahit  surtout  dans  ses  dévia- 
tions, dans  ses  caprices,  dans  ses  inconséquences. 

11  n'est  donc  pas  hors  de  propos  de  nous  arrêter  à 
un  fait  qu'on  s'était  plu  à  considérer  comme  un  dénoue- 
ment, et  qui  n'était  qu'un  hors-d'œuvre. 

La  Belgique,  quoiqu'elle  eût  accepté  la  suspension 
d'armes  comme  un  engagement  contracté  envers  cha- 
cune des  cinq  cours,  persistait  à  décliner  la  compétence 
de  l'Europe;  elle  voulut  prouver  d'une  manière  écla- 
tante que  sa  souveraineté  nationale  était  absolue  et 
résolut  de  se  donner  un  roi,  en  ne  consultant  que  ses 
affections  du  jour,  sans  égard  à  la  politique  des  cabinets. 

Et  pour  que  les  intentions  ne  fussent  pas  douteuses, 
on  discuta  préalablement  la  question  de  savoir  si  on 
prendrait  lavis  de  la  Conférence  de  Londres.  Dans  la 
séance  du  19  janvier  1831,  le  Congrès  décréta,  à  la 
majorité  de  89  voix  contre  62,  que  la  Conférence  ne 
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serait  pas  consultée,  que  rAngleterre  même  en  parti— 
culier  ne  le  serait  pas;  puis,  par  un  retour  subifc 
rassemblée  décida,  à  la  majorité  de  5  voix  (80  voLza 
contre  73),  qu'on  prendrait  conseil  de  Louis-Philipj^^ 
personnellement,  bien  résolue  toutefois,  conmie  Tévén^ 
ment  la  prouvé,  de  ne  pas  suivre  l'avis  du  roi  d^ 
Français,  s'il  contrariait  les  passions  du  moment. 

Ce  n'était  pas  assez  :  pour  se  soustraire  à  toulH 
influence  étrangère,  on  fixa  un  délai  très  court  :  (^ 
déclara  que  le  28  janvier  il  serait  procédé  au  cho£_ 
du  chef  de  l'État. 

Par  la  double  action  de  la  tribune  et  de  la  pressa 
huit  jours  suffirent  pour  entraîner  le  pays  dans 
fatale  alternative;  il  n'y  eut  plus  que  deux  cris  :  h  dt 
de  Nemours^  le  duc  de  Leuchtenberg . . . 

Le  choix  du  duc  de  Leuchtenberg  était  aiitifrançaU 
sans  être  européen  ; 

Le  choix  du  duc  de  Nemours  était  exclusivemei 
français  et  antieuropéen. 

Ainsi,  par  l'un  ou  l'autixî  choix,  l'accord  était  égale — 
ment  rompu  entre  les  cinq  cours;  il  y  avait  hostifit^ 
de  la  Belgique  envers  la  France  seule  ou  envers  les 
quatre  autres  cours. 

Le  roi  Louis-Philippe  déclara  qu'il  ne  donnerait  pas 
le  duc  de  Nemours  et  qu'il  n'accepterait  pas  le  duc  de 
Leuclitenberg.  I^  ministre  des  aflaires  étrangères,  Jle 
comte  Sébastiaui,  fit  connmtre  de  la  manière  la  plus 
formelle  les  intentions  du  gouvernement  français  au 
chargé  d'affaires  de  Belgique,  M.  Firmin  Rogier,  qui 
rendit  compte  de  son  entrevue  dans  une  lettre  confiden- 
tielle dont  le  Congrès  exigea  la  lecture  en  séance 
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publique.  Instances,  prières,  menaces,  tout  fut  inutile  : 

le  sort  en  était  jeté. 
Arrivé  là,  il  n'y  avait  plus  qu'à  choisir,  de  deux 

maux,  le  moindre  ;  et  c'est  ce  que  fit  la  majorité,  sans 

çu  elle  s'en  doutât;  elle  fut  excellente  tacticienne,  de  la 

meilleure  foi  du  monde. 

Après  cinq  jours  de  discussion,  le  second  fils  de 
Louis-Philippe  fut  proclamé  roi  des  Belges,  et,  pour 
que  cette  affaire  eût  un  caractère  unique  de  bizarrerie, 
aucun  des  deux  candidats  ne  réunit  la  majorité  absolue 
au  premier  tour  de  scrutin  ;  on  procéda  à  un  deuxième 
tour  de  scrutin,  et  le  duc  de  Nemours  l'emporta  d'une 

V(MX^. 

>  Appd  nominal,  premier  tour  de  scrutin  : 

ANVERS  (i8  députés). 

P<«r  U  duc  de  Nemours  :  MM.  de  Nef,  Ooms,  Peelers,  Geudens,  Lebon. 

Pour  U  duc  de  Leuchtenberg  :  MM.  Claes,  Boucqueau  de  Villeraie,  Bos- 
muis,  Joos. 

PovT  l'archiduc  Charles  :  MM.  H.  Cogels,  Domis,  Du  Bois,  Alb.  Cogels, 
tof^  de  Robiano,  Werbroek-Pieters,  Legrelle,  Osy,  d'Hanis-Van  Cannaert. 

BRABANT  MÉRIDIONAL  (27  députés). 

Pour  le  duc  de  Nemours  :  MM.  le  comte  d*Arschot,  Barbanson,  Peemans, 
Meeiu,  Van  de  Weyer,  Vandenhove,  Barthélémy. 

Pour  k  duc  de  Leuchtenberg  :  MM.  de  Hemptinnc,  Baugniet,  Nopencer, 
Webvre,  Beyts,  Jottrand,  Van  Meenen. 

Pour  V archiduc  Charles  :  MM.  Cornet  de  Grez,  comte  J.  de  Baillet,  Viron, 
Corten,  Vanderlinden,  Huysman-d'Annecroix,  Vanderbelen,  Vanvolden  de 
Lombeek,  baron  J.  d*Hooghvorst. 

Absents  :  MM.  le  comte  de  Celles,  Pettcns,  Wyvekcns,  Dcville.  (M.  Deville 
a  cooeouru  au  deuxième  scrutin  et  voté  pour  le  duc  de  Leuchtenberg.) 

FLANDRE  OCCIDENTALE  (28  députés). 

Pour  le  duc  de  Nemours  :  MM.  J.  Goethals,  Buysse-Verschuere. 

Pour  le  duc  de  Leuchtenberg  :  MM.  Vandorpe,  G.  Rodenbach,  Pollin, 
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A  l'issue  de  la  séance  du  3  février,  les  membres  du 
Congrès  qui  venaient  d  élire  un  roi  apprirent  que,  la 

de  Roo,  Scrruys,  Dcvaux,  de  Langhe,  Morcl-Danhed,  Wallaert,  A.  Roden- 
bach,  de  Haerne,  Vcrbcke,  MuIIc,  Lesaffre,  de  Foere,  de  Man»  Buylaeit- 

Pour  V archiduc  Charles  :  MM.  de  Pdicliy,  vicomte  de  Jonghe  d'Ardospe^ 
de  Coninck,  Maclagan,  F.  Bdthunc,  Goethals-Bischof,  Coppieters. 

Absents  :  MM.  de  Muclcnacre,  Roels. 

FLANDRE  ORIENTALE  (35  députés). 

Pour  le  duc  de  Nemours  :  MM.  de  Decker,  De  le  Haye,  Bip.  Vilain  XUS* 
baron  de  Tcrbecq,  Coppcns,  Surmont,  Dehvarte,  Camille  Desmet,  Liedts» 
Thienpont,  Gust.  de  Jonghe,  Spœlman. 

Pour  le  duc  de  Leuchtenberg  :  MM.Vergauwcn-Gocthals,  Vanderiooy,  de 
Mecr  de  Moorsel,  d'Hancns-Piers,  Vandenkcrckhove,  Relias  d^Huddegfaem, 
Vcrduyn,  Joseph  Desmet,  Van  Crombrugghc,  marquis  de  Rodes,  Eug.  De- 
smet,  Fransman,  Beaucarne,  Van  Hocbroeck  de  Morcghem,  Andries,  Van 
Innis,  Verwilghen,  C.  Wannaert,  Lebègue. 

Pour  r archiduc  Charles  :  MM.  Biomme,  de  Bergeyck,  Anncz  de  Zillebeck. 

Absent  :  Le  remplaçant  de  M.  de  Ryckere. 

HAINAUT  (30  députés). 

Pour  le  duc  de  Nemours  :  MM.  Claus,  Gendebien  père,  Frison,  J.-B.  Gcn- 
debien,  Goflin,  de  Facqz,  Alex.  Gendebien,  Dumont,  T.  Le  Hon,  Tren- 
teseaux,  Pirmez,  d'Yve  de  Bavay,  Nalinne,  Blargnies,  Ch.  Le  Hon,  de 
Bousies  de  Rouveroy,  marquis  Rodrigues-d'Évora-y-Vega,  Brédart,  comte 
W.  de  Mérode,  baron  de  Sécus  père. 

Pour  le  duc  de  Leuchtenberg  :  MM.  Allard,  Vansnick,  C.  Lecocq,  de 
Sebille,  Cauvin,  de  Rouillé,  Dubus. 

Pour  l'archiduc  Charles  :  MM.  de  Leuze,  baron  de  Sécus  fils,  comte 
Duval  de  Beaulieu. 

LIÈGE  (19  députés). 

Pour  le  duc  de  Nemours  :  MM.  Lardinois,  Collet,  Forgeur,  Flcusso,  de 
Thier,  C.  Rogicr,  Selys-Longchamps,  David,  Leclercq,  Dcslriveaux,  Davi- 
gnon. 

Pour  le  duc  île  Leuchtenberg  :  MM.  de  Gerlache,  de  Behr,  Lebean, 
Deleeuw,  Raikcm. 

Pour  r  archiduc  Charles  :  M.M.  de  Stockhem,  de  Waha. 

Absent  :  M.  d'Omalius  Thiern'. 
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veille,  le  colonel  Ernest  Grégoire  avait  tenté  de  faire 
reconnaître  à  Gand  le  prince  d'Orange;  1  énergie  popu- 

LIMBOURG  (17  députés). 

F^ur  le  duc  de  Nemours  :  MM.  le  comte  F.  de  Mérode,  C.  de  Brouckere, 
de  Woclmont,  Surlet  de  Chokier,  H.  de  Brouckere,  Henncquin,  de  Tieken 
de  Terhovcn,  de  Schicrvel,  comte  d^Ansembourg,  Destouvelles. 

I^our  le  duc  de  lAucKlenberg  :  MM.  Teeuwens,  Olislagers,  de  Theux, 
Gelders,  vicomte  C.  Vilain  XIllI. 

I^our  V archiduc  Charles  :  MM.  le  comte  de  Renesse,  de  Liedel  de  Wcll. 

LUXEMBOURG  (16  députés). 

F^our  le  duc  de  Nemours  :  MM.  Zoude  (de  Saint-Hubert),  Berger,  Mas- 
bourg,  Dams,  Martiny,  Simons,  Thonus,  Marlet,  Rœser,  Fendius,  Nothomb, 
WaUet,  d'Huart. 

F^our  le  duc  de  LeuàUenberg  :  MM.  François,  Jacques. 

Abseni  :  M.  Thom. 

NAMUR  (10  députés). 

JPour  le  duc  de  Nemours  :  MM.  Seron,  Charles  Zoudc,  comte  de  Ouarré, 
de  Robaulx,  Henry,  baron  de  Coppin,  vicomte  Desmanct  de  Bicsmc,  Pirson, 
de  Labbeville. 

I^our  le  duc  de  Leuchlenherg  ;  M.  le  baron  de  Stassart. 


REC 

APrrULATION. 

Nemours. 

Leucht. 

Charles. 

Absents 

Anvers 

18 

5 

4 

9 

» 

Brabant  méridional  . 

27 

7 

7 

9 

4 

Flandre    occidentale. 

28 

2 

17 

7 

2 

Flandre   orientale    .. 

35 

12 

19 

3 

1 

Hainaut      .... 

30 

20 

7 

3 

» 

Liège 

19 

11 

5 

2 

1 

Limboui-g  .... 

17 

10 

5 

2 

» 

Luxembourg  .     .    . 

16 

13 

2 

» 

1 

Namur 

10 

9 

1 

» 

» 

200        89 


67 


35 


9 


ji  u  deujcième  lourde  scrutin,  MM.  Jacques,  baron  de  Stassart  et  François, 
T.   r.  10 
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Iciire  fit  échouer  cette  candidature  ;  la  diplomatie  avfluS 
déjà  condamné  l'autre. 

Dans  une  réunion  du  1®'  février,  par  un  protocoM-^ 
resté  secret,  la  Conférence  avait  prononcé  rexclusi(^3 
des  ducs  de  Nemours  et  de  Leuchtenberç  ;  cette  décS.  - 
sion  fut  confirmée  par  un  protocole  daté  du  7  du  mêii^K.< 
mois  et  qui  fut  notifié  au  gouvernement  belge  ^ 

On  sait  quel  a  été  le  résultat  du  choix  du  duc 
Nemours;  les  esprits  impartiaux  se  demanderont queU 
eussent  été  les  conséquences  de  l'élection  de  son  co; 
currcnt.  Qu'il  eût  accepté,  qu'il  eût  refusé,  les  sui 
eussent  été  également  désastreuses. 

Par  son  refus,  le  duc  de  Leuchtenberg  nous  e 
laissé  dans  le  status  qtio;  nous  serions  restés  dariB: 
la  voie  pacifique,  mais  la  nouvelle  djTiastie  françai^5< 
aurait  eu  im  grief  contre  nous  ;  l'hostilité  eût  é*^ 
flagrante,  personnelle,  et  peut-être  le  projet  de  par- 
tage eût-il  rencontré  moins  de  répugnance. 

En  acceptant,  malgré  la  France,  malgré  la  Conf^ 
rence,  le  duc  de  Leuchtenberg,  mis  au  ban  de  l'Europe, 

qui  avaient  d*abonl  voté  pour  le  duc  de  Leuchtenberg,  MM.  de  Leaze, 
F.  Bélhuue,  comte  de  Rohiano,  comte  Duval  de  Beaulieu  cl  Vanderbeien, 
qui  avaient  voté  pour  l'archiduc  Charles,  ont  voté  pour  le  duc  de  Nemours, 
ce  qui  a  donné  au  duc  de  Nemours  97  voix,  c*est  à  dire  la  majorité  absolue, 
le  nombre  des  votants  étant  de  192,  y  compris  M.  Devillc,  qui  n'avait  pas 
pris  part  au  premier  scrutin,  et  qui,  au  deuxième,  vota  pour  le  duc  de 
Leuchtcnbcrp. 

1  Le  comité  diplomatii^uc  restitua  ce  protocole  à  lord  Ponsonby,  en 
opposant  la  souveraineté  du  Congrès  belge  à  celle  de  la  Conférence  de 
Londres;  celte  note,  datée  du  14  février,  n'est  pas  annexée  «aux  actes  delà 
Conférence  et  se  trouve  dans  le  recueil  de  Bruxelles  (rapport  du  15  mars 
1831,  p.  l!23).  CV'tait  toujours  une  conséquence  du  système  ultra-révolu- 
tionnaire, qui  déclinait  la  mission  européenne  de  la  Conférence. 

{Note  de  la  A^  édUion.) 
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devenait  le  représentÉUit  conroimé  du  système  beUi- 
queux;  sa  mission  eût  été  grande  et  belle  ;  il  se  fût  placé 
à  la  tête  du  mouvement  qui  emportait  le  monde  :  vaincu, 
0  tombait  avec  la  Belgique,  laissant  un  impérissable 
souvenir;  vainqueur,  le  trône  belge  était  pour  lui  le 
marchepied  d'un  autre  trône.  Dems  toutes  les  hypo- 
thèses, cen  était  fait  de  notre  indépendance. 

Il  est  sorti  de  cet  épisode  un  grand  enseignement  qui 
na  été  perdu  ni  pour  la  Belgique,  ni  pour  la  France  : 
Louis-Philippe,  en  proclcunemt  à  la  face  du  monde  l'im- 
possibilité où  il  était,  comme  roi  et  comme  père, 
<fficcepler  la  Belgique  pour  son  fils,  apprenait  à  la 
^^ce  qu'aucun  peuple  n'est  assez  puissant  pour  se 
^ïîcttre  au  dessus  des  lois  générales  de  l'Europe  ^ 

*  Si  je  n*écoutais  que  le  penchant  de  mon  cœur  et  ma  disposition  bien 
^^^^  de  déférer  au  vœu  d'un  peuple  dont  la  paix  et  la  prospérité  sont 
^ûnent  chères  et  importantes  à  la  France,  je  m*y  rendrais  avec  emprcs- 
8*™cnt  ;  mais,  quels  que  soient  mes  regrets,  quelle  que  soit  Tamertume  que 
j  éprouve  à  vous  refuser  mon  fils,  la  rigidité  des  devoirs  que  j'ai  à  remplir 
m'en  impose  la  pénible  obligation  et  je  dois  déclarer  que  je  n'accepte  pas 
pooT  lui  la  couronne  que  vous  êtes  chargés  de  lui  offrir. 

«  Mon  premier  devoir  est  de  consulter  avant  tout  les  intérêts  de  la  France 
<t«  par  conséquent,  de  ne  point  compromettre  celte  paix  que  j'espère  con- 
server pour  son  bonheur,  pour  celui  de  la  Belgique  et  pour  celui  de  tous 
les  Étals  de  l'Europe,  auxquels  elle  est  si  précieuse  et  si  nécessaire.  Exempt 
moi-même  de  toute  ambition,  mes  vœux  personnels  s'accordent  avec  mes 
devoirs.  Ce  ne  sera  jamais  la  soif  des  conquêtes  ou  l'honneur  de  voir  une 
couronne  placée  sur  la  tête  de  mon  fils  qui  m'entraîneront  à  exposer  mon 
pays  au  renouvellement  des  maux  que  la  guerre  amène  à  sa  suite  et  que 
ies  avantages  que  nous  pourrions  en  retirer  ne  sauraient  compensor,  quelque 
grands  qu'ils  fussent  d'ailleurs.  Les  exemples  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon 
suffiraient  pour  me  présenter  de  la  funeste  tentation  d'ériger  des  trônes 
pour  mes  fils  et  pour  me  faire  préférer  le  bonheur  d'avoir  maintenu  la 
paix  à  tout  l'éclat  des  victoires  que,  dans  la  guerre,  la  valeur  française  ne 
manquerait  pas  d'assurer  de  nouveau  à  nos  glorieux  drapeaux.  » 

(Extrait  du  discours  de  Louis-Philippe.  —  17  février  1831.) 
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On  avait  offert  à  la  France  la  réunion  par  personne 
ifiterposee.  L'Europe  lui  dit  :  Ne  touchez  point  à  cette 
couronne,  il  y  va  de  la  paix  du  monde  ;  et  la  France  n'y 
toucha  point.  Cette  expérience  était  peut-être  nécessaire 
pour  convaincre  certaines  opinions  d'impuissance.  * 

1  Élu  par  le  Congrès,  le  duc  de  Leuchtcnbcrg  eût  pris  conseil  du  roi 
Louis-Philippe,  qui  i*eût  dissuadé  d'accepter  la  couronne  belge. 

C'est  le  même  duc  de  Leuchtenberg  (Charles-Auguste-Eagène-Napoléon, 
né  à  Milan  le  9  décembre  4810)  qui  a  épousé  la  reine  de  Portugal,  dont 
Maria,  et  qui  est  mort  prématurément  à  Lisbonne  le  â5  mars  1835.  Sa  yeove 
a  éj)Ousé  le  ne\'eu  du  roi  Léopold  l'^^.  {Noie  de  la  4«  édiiwn.) 


CHAPITRE  VIII. 

Premier  xnlnistère  dn  Régent.  —  Tentatives  pour 
obtenir  Texôeation  de  rarmistioe. 


Le  refus  de  Louis-Philippe  était  connu  à  Bruxelles 
avant  le  retour  de  la  députation  envoyée  à  Paris  par  le 
Gcmgres  national  ^  Le  président,  M.  Surlet  de  Chokier, 
ne  put  rendre  compte  de  sa  mission  que  dans  la  séance 
du  21  février  1831  ;  il  fit  un  noble  appel  au  patriotisme 
el  à  Tunion.  Le  découragement  avait  pénétré  dans  bien 
des  esprits  et  les  séances  se  passaient  à  eniegistrer  des 
démissions.  La  constitution  était  achevée  depuis  le 
7  février  ;  on  résolut  de  la  promulguer,  en  remplaçant 
le  gouvernement  provisoire  par  une  régence  et  en 
réservant  au  Congrès  le  pouvoir  législatif  sans  partage, 
et  le  choix  du  chef  définitif.  Ce  fut  une  heureuse  idée  ; 
les  membres  du  gouvernement  provisoire  abdiquèrent 
le  pouvoir  avec  le  même  à-propos  et  la  même  noblesse 
d'âme  qu'ils  lavaient  saisi  dans  des  jours  d'anarchie;  ils 
revendiquèrent  même  Tinitiative  de  la  proposition.  Le 
24  février,  M.  Surlet  de  Chokier  fut  nommé  régent  de 
la  Belgique,  par  108  voix  sur  157;  son  compétiteur 

i  Cette  dëputalion  se  composait  de  MM.  Surlel  de  Chokier,  président  du 
Congrès,  le  comte  Félix  de  Mérode,  le  comte  d'Arschot,  MM.  Ch.  Le  Hon, 
Qi.  de  Broackere,  Marlet,  Gendebien  père,  le  chanoine  Boucqueau  de  Vil- 
laraic^  Barthélémy  et  le  marquis  de  Rodes. 
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était  M.  le  comte  Félix  de  Mérode.  Le  Régent  fut  solen- 
nellement installé  le  lendemain. 

Le  premier  ministère  du  régent  n  eut  qu'un  mois  de 
durée  ^ 

Deux  événements  principaux  se  rattachent  à  cette 
époque  :  l'un  est  la  réception  de  M.  Ch.  Le  Hon  par  le 
roi  des  Français,  le  19  mars,  comme  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  du  régent  de  la  Bel- 
gique; Tautre,  la  proclamation  adressée  le  10  mars  par 
le  régent  aux  Luxemboui^eois. 

La  réception  de  lenvoyé  belge  à  Paris  équivalait  à  la 
reconnaissance  de  la  Belgique  par  la  France,  et  rien  ne 
lo  prouvait  mieux  que  la  conduite  du  gouvernement 
anglais,  qui  ne  voulut  pas  recevoir  oflSciellement  M.  le 
comte  dArschot  comme  ministre  du  r^nt.  Louis- 
PhilipiK*  était  en  droit  de  répondre  aux  cabinets 
qu'après  avoir  refusé  la  couronne  offerte  à  son  fils,  il 
donnait  un  nouveau  gage  à  l'Europe  en  considérant  la 
Belgique  comme  État  indépendant. 

La  proclamation  du  10  mars  fut  provoquée  par 
Tarrivée  du  duc  de  Saxe-Weimar  à  Luxembourg  :  cet 
acte  de  représailles  n  etmt  qu'une  conséquence  de  la 
protestation  du  Congrès  ;  il  sauva  une  province  alors  très 
étendue  d'une  contre-révolution  qui  était  imminente  et 


*  Composition  du  minisièiv  *amHê  du  i6  février  tS3!)  : 
Affai^^s  ^VnwuYrc-js,  M.  S.  Van  de  Weyer. 
/1WA4Y,  M.  A.  riondobion. 

/n.'rnVa'',  M.  Tiolomans. 

PîHaniVf.  M.  Ch.  de  Brouckere. 

GfciTTY,  M.  Gobiei. 

M.  do  GorljK'he,  nomme  prt*<îdenl  du  conseil  le  ÎT  février,  résigna  ces 
fonctions  quelques  jours  ap^^s. 
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qui  eût  été  peut-être  un  commencement  de  restauration 
pour  la  Belgique  entière  ^ 

Nous  sommes  amené  à  rendre  compte  des  tentatives 
faites  pour  obtenir  l'exécution  de  l'armistice,  dont  nous 
avons  annoncé  la  conclusion  au  chapitre  III. 

La  suspension  d'armes,  signée  le  21  novembre,  était 
destinée  à  n'être  qu'une  mesure  préliminaire*;  aux. 

1  Cette  proclamation  est  Tacte  public  le  plus  caractéristique  du  premier 
ministère  du  régent  ;  on  n*en  trouve  le  texte  dans  aucun  des  quatre  recueils. 
Nous  l^aTons  placée  parmi  les  documents  politiques,  à  la  suite  de  la  protes- 
tation du  Congrès,  dont  elle  est  la  mise  à  exécution. 

{Note  de  la  4«  édition.)  ' 
s  Toutefois,  la  Conférence,  en  acceptant  l'adhésion  du  gouvernement  belge 
il  la  suspension  d*armes,  avait  déclaré  que  la  cessation  des  hostilités  consti- 
immi  un  engagement  envers  les  cinq  cours;  déclaration  qui,  dès  lors,  mettait 
la  Bel^que  et  la  Hollande  dans  Timpossibilité  de  reprendre  les  armes  sans 
rantorisation  de  la  Conférence. 

Le  gouvernement  belge  ne  voulut  point  donner  cette  portée  à  son  adhé- 
sion et  déclara  aux  deux  commissaires  de  la  Conférence,  par  une  note  ver- 
bale du  20  novembre  4830,  qu*il  n* avait  point  entendu  s* obliger  envers  les 
puissances  par  un  engagement  dont  attcune  circonstance  ne  pût  le  délier. 

La  Conférence,  saisie  de  cette  réclamation,  adressa,  sous  la  date  du 
30  novembre  (protocole  n^  4),  à  ses  commissaires  Tinstruction  suivante  : 
a.  Nous  avons  examiné  avec  attention  la  note  verbale  que  vous  nous  avez 
transmise  et  où  se  trouve  exprimé  le  désir  de  connaître  la  signification  de 
reniçaf^ement  d^armistice  que  les  cinq  cours  ont  déclaré,  par  leur  protocole 
du  17  novembre,  avoir  été  contracté  envers  elles. 

«c  Le  motif  de  cet  engagement  est,  qu'animés  du  désir  d'éteindre  tout 
sentiment  d'inimitié  entre  les  populations  que  divise  en  ce  moment  une  lutte 
déplorable,  et  non  d'en  faire  prévoir  le  retour,  les  puissances  ont  jugé  utile 
de  rendre  l'armistice  indéfini  et  le  considèrent  comme  un  engagement  pris 
envers  elles-mêmes  et  à  l'exécution  duquel  il  leur  appartient  désormais  de 

veiller. 

«   En  conséquence,  celle  des  deux  parties  qui  romprait  cet  engagement 

se  trouverait  en  opposition  ouverte  avec  les  intentions  salutaires  qui  ont 
dicté  les  démarches  faites  par  les  cinq  puissances  pour  arrêter  l'effusion 

du  sang.    ^ 

La  Conférence  parle  d'un  engagement  d*armistice  déjà  contracté,  c'est  à 
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termes  du  protocole  n®  2,  du  17  novembre,  elle  devait 
être  remplacée  par  un  armistice,  pendant  lequel  le$ 
troupes  respectives  se  seraient  réciproquement  rHirée$ 
derrih^e  la  ligne  qui  séparait j  avant  le  traité  du  30  mot 
1814^  les  possessions  du  prince  souverain  des  Province»^ 
Unies  de  celles  qui  avaient  été  jointes  à  son  territoire 
pour  former  le  royaume  des  Pays-Bas.  La  propositiao 
d'armistice,  faite  en  ces  termes,  soulevait  les  questioiâs 
suivantes  : 

1®  Le  grand-duché  de  Luxembourg  est-il  eonsidépé 
comme  réuni  au  royaume  des  Pays-Bas? 

2*^  La  Hollande,  avant  le  30  mai  1814,  était-elle  censée 
de  droit  se  composer  de  tout  Temcien  territoire  de  la 
réfmblique  des  Provinces-Unies,  sans  égard  aux  traités 
survenus  de|)uis  1790? 

La  première  question  étant  résolue  négativement,  le 
grand-duché  de  Luxembourg  se  trouvait  en  dehors  de 
l'armistice  ^ 


(lire  de  la  suspeiiswn  d'armes^  le  véritable  armistice,  qui  est  resté 
exécution,  n'ayant  Ou'*  accepté  que  postérieurement,  le  io  décembre. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  son  rapport  fait  aux  Etats-GéD^ 
raux  le  iO  janvier  1831,  se  plaignit  de  la  résene  que  le  gouvememeD^ 
belge  avait  essayé  de  faire  contre  la  stipulation  qui  rendait  la  suspensioi 
d*armes  obligatoire  envers  les  puissances,   stipulation  qu*il  coosidéfiit 
comme  la  seule  garantie.  (Recueil  diplomatique  de  La  Haye^  t.  I,  p.  78.) 

Ainsi,  c*est  malgré  le  gouvernement  belge  que  la  suspension  d'armes  de 
novembre  1830  a  «Hé  déclarée  iîidc'finiej  et  c'est  malgré  lui  que,  par  la  sailf, 
on  lui  a  dénié  ce  caractère.  (  Voyez  le  chap.  XII.)    {Xole  de  la  3«  éiitiM.) 

1  II  est  à  remanjuer,  toutefois,  qu'il  est  inter\enu  une  espèce  d^amiip- 
ment  entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  militaire  fédéral  de 
Luxembourg,  relativemem  au  rayon  stratégique.  Sous  la  date  du  tH)  mi 
i83i,  le  prince  de  IK'sse-Hombourg,  gouverneur  militaire  de  la  forteresse 
pour  la  Diète  germanique,  et  le  général  Ch.  Goetbals,  gouverneur  militaire 
de  la  province  pour  le  régent  de  Belgique,  échangèrent  deux  décIaraiioDS, 
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La  deuxième  question  veneuit  à  être  résolue  affirma- 
tivement, les  Belges  étaient  tenus  d'évacuer  provisoire- 
m^t  Yenloo  et  les  villages  de  la  généralité  dans  le 
limbom^y  et  de  laisser  en  la  possession  des  Hollandais 
Ibestricht  et  la  rive  gauche  de  l'Escaut. 

Ces  questions  furent  débattues  dans  une  négociation 
particulière,  qui  s'ouvrit  entre  les  commissaires  de  la 
CoD{&ence  et  le  comité  diplomatique,  le  23  novembre  ; 
le  comité  diplomatique  eut  l'occasion  d'exposer  dès 
lors,  et  comme  par  anticipation,  tous  les  droits  terri- 
toriaux de  la  Belgique  ^ . 

pv  mite  desquelles  la  garnison  fédérale  devait  s*interdirc  tout  mouvement 
^  du  rayon  et  le  gouvernement  belge  toute  opération  militaire  dans  le 
^H^H.  Ces  déclarations  nous  ont  paru  assez  importantes  pour  trouver  place 
F*Btt  les  pièces  justificatives  imprimées  à  la  suite  de  cet  ouvrage. 

{Note  de  la  i"^*  édition,) 

I*  prince  de  Hesse-Hombourg  avait-il  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
^wclnre  cei  arrangement? 

Cet  arrangement  a-t-il  été  soumis  à  la  Diète  de  Francfort  et  approuvé  au 
■wins  parle  silence  de  cette  assemblée? 

^  sont  des  questions  sur  lesquelles  le  gouvernement  belge,  au  défaut  de 
'weu  en  temps  utile,  ne  pouvait  admettre  que  Taffirmalive. 

"  n'avait  pas  non  plus  à  rechercher  si  la  Diète  pouvait,  sans  manquer  à 
**  ^tes  constitutifs,  autoriser  le  gouverneur  de  la  place  fédérale  à  traiter 
^  le  gouvernement  belge;  la  Diète  trouvait  sa  justification  dans  les  cir- 
••^^îoces  extraordinaires  qui  dominaient  TEurope. 

i'Aat  de  possession  de  la  Belgique  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg 
«donc  été,  comme  état  de  fait,  réglé  par  deux  actes  et  par  rapport  à  deux 
Mtorités  différentes: 
i^  hr  rapport  à  Tautorité  militaire  fédérale  et  dans  le  rayon  stratégique 
de  la  forteresse,  parles  déclarations  du  20  mai  1831; 

î*  Par  rapport  au  roi  grand-duc,  par  l'article  explicatif  de  la  Convention 
de  Londres  du  21  mai  1833.  (Note  de  la  ¥  édition.) 

'  Les  notes  et  mémoires  du  comité  diplomatique,  où  sont  exposés  les 
Mis  de  la  Belgique  sur  la  rive  gauche  de  TEscaut,  sur  la  ville  de  Macs- 
iebt  et  sur  le  Luxembourg,  ne  sont  point  annexés  aux  actes  de  la  Confé- 
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L'armistice  fut  accepté  le  15  décembre  1830,  aux 
conditions  résultant  du  protocole  n®  2,  selon  l'interpré- 
tation des  commissaires  de  la  Conférence.  Il  devait,  sans 
préjuger  en  rien  les  questions  politiques  et  territoriales, 
entraîner  levacuation  réciproque  des  territoires  et, 
notanmient,  de  Venloo  par  les  Belges,  et  l'évacuation  de 
la  citadelle  d'Anvers  par  les  Hollandais  ^ 

Par  une  note  du  21  février  1831,  le  comité  diploma- 
tique avait  demandé  l'exécution  de  l'armistice,  en  noti- 
fiant à  la  Conférence  le  choix  des  commissaires  démar- 
cateurs  pour  la  Belgique  ;  cette  demande  fut  réitérée 
sous  le  premier  ministère  du  régent,  dans  plusieurs 
notes,  adressées  soit  à  la  Conférence,  soit  au  gouverne- 
ment français  ;  ces  démarches  restèrent  sans  effet. 

Le  gouvernement  du  régent  allêiit  aborder  la  ques- 
tion du  choix  du  chef  de  l'État  lorsque  des  dissentiments 
intérieurs  amenèrent  la  dissolution  du  premier  cabinet. 

L'interrègne  ministériel  se  prolongea  du  20  au 
26  mars  et  fut  marqué  par  des  soulèvements  popu- 
laires :  ce  terrorisme  de  quelques  jours  ne  peut  être 
imputé  ni  au  premier  ministère,  qui  n'était  plus,  ni  au 
deuxième,  qui  n'était  pas  encore. 

rencc  de  Londres,  à  laquelle  ces  pièces  urcnt  transmises  par  les  deux 
commissaires;  ces  documents  se  trouvent  dans  les  recueils  de  Broxelles 
(rapport  du  15  mars  1831)  et  de  La  Haye  (t.  I*^.    {NoU  de  la  4«  édilion,) 

*  La  Conférence  avait  rédigé,  le  17  novembre  1830,  deux  protocoles  : 
Tun,  portant  le  n»  2,  est  celui  qui  a  été  communiqué  au  gouvernemenl 
provisoire;  Tautre,  portant  le  n®  3,  a  été  tenu  secret;  il  explique  le  proto- 
cole no  2  dans  le  sens  des  instructions  données  aux  commissaires  envoyés 
à  Bruxelles  et  de  manière  à  exclure  de  Tarmistice  le  grand-duché  de 
Luxembourg  et  tout  ce  qui,  dans  le  Limbourg,  avait  autrefois  appartenu  )i 
la  république  des  Provinces-Unies.  Le  gouvernement  provisoire  et  le  comité 
diplomatique  ont  signé  Tarmistice  sans  avoir  connaissance  de  ce  protocole. 


CHAPITRE  IX. 

Deuxième  ministère  dn  régent.  —  Situation  politique  an 

oommenoement  d'avril  1831. 

Le  deuxième  ministère  du  régent  s'installa  le  28  mars^; 
deux  'grands  faits  ont  marqué  sa  courte  et  ora- 
geuse existence  :  je  veux  dire  lavénement  du  roi  et 
la  transaction  du  26  juin  avec  la  Conférence.  Ces  deux 
fittts  sont  inséparables  ;  Fun  n'était  pas  possible  sans 
fautre;  ceux  qui  acceptaient  l'un  et  répudiaient  l'autre, 
ceux  qui  ont  glorifié  l'un  et  flétri  l'autre  n'avÉïient 
Intelligence  ni  de  notre  situation,  ni  de  celle  de  l'Eu- 
«^. 

Cette  double  situation,  nous  la  retraçons  en  peu  de 
^^,  en  insistant  sur  plusieurs  circonstances  qui  n'ont 
pas  assez  vivement  frappé  la  plup6u:'t  des  esprits,  alors 
^core  sous  le  cheume  des  premières  illusions  révolu- 
tionnaires. 

La  Conférence  avait  déclaré  le  royaume-uni  des 

*  Composition  du  ministère  : 

Affaires  étrangères,  M.  Lebcau. 

Intérieur,  M.  de  Sauvage. 

Justice,  M.  Barthélémy. 

Finances,  M.  Ch.  de  Brouckere,  et,  depuis  le  30  mai  1834, 

M.  Duvivier. 
Guerre,  M.  d'Hane  de  Steenhuyse,  et,  à  partir  du  16  juin, 

M.  de  Failly. 
Ministre  d*État,     M.  Devaux. 
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Pays-Bas  dissous  ;  la  Hollande  avait  accepté  les  condi- 
tions de  cette  dissolution,  la  Belgique  les  avait  rejetées. 

La  Belgique  avait  cru  se  faire  des  conditions  meil- 
leures en  décernant  la  couronne  à  un  prince  français; 
FEurope  ne  pouvait  permettre  à  la  France  d  accepteP 
ce  présent,  et  la  France  refusa. 

Pour  faire  échouer  une  candidature  hostile,  la 
France  s  était  concilié  le  Congrès  helge  en  refusant 
d  adhérer  aux  bases  de  séparation^;  le  danger  passé,  la 
France  se  retrouva  seule  en  présence  des  autres  puis- 
sances et  ne  tarda  pas  h  se  joindre  à  elles. 

Le  refus  du  duc  de  Nemours  et  le  rejet  des  conditions 
d'indépendance  avaient  relevé  en  Belgique  l'espoir  du 
parti  contre-révolutionnaire  ;  l'abandon  apparent  de  to 
Frmice  avait  achevé  de  jeter  le  découreigement  dans 
l'esprit  des  patriotes  réfléchis,  que  l'exaltation  génénJte 
ne  parvenait  i)as  à  distraire  ou  à  égarer.  L'anarchie 
était  partout,  dans  les  lois  et  les  intelligences,  daos 
l'administration  et  dans  l'armée.  L'association  tiationa^ 
se  forma  et  sauva  la  révolution  à  l'intérieur  ;  adv^-* 
saire  à  la  fois  d(^  la  restauration  et  de  la  diplomatie  ^ 
ce  qu'(  Jle  domandait,  c'était  la  guerre  ;  comme  adver-' 
saire  de  la  restauration,  elle  était  l'auxiliaire  du  gott-" 


1  Le  i^^  f(HTicr,  le  minisire  des  affaires  étrangères  de  France  écrivil^ 
M.  Bresson  pour  lui  ordonner  de  ne  point  notifier  au  gouvernement  belge  le 
protocole  du  27  janvier;  cette  lettre  fut  communiquée  au  Congrès  à  rouvcr* 
ture  de  la  séance  du  3.  Elle  se  terminait  par  ces  mots  :  «  La  Conférence  de 
Londres  est  une  mcdiation,  et  Tintenlion  du  gouvememenl  du  roi  csl 
qu'elle  ne  perde  jamais  ce  caractère.  » 

A  la  suite  d'explications  données  au  gouvernement  français  et  annexées 
au  protocole  n^  20,  du  il  mars  1831,  la  France  reconnut  à  la  Conférence 
le  caractère  tï arbitre. 


le  pensée  fatale  :  ressource  extrême  pour  les 
laratrice  pour  les  autres, 
it  nous  arrêter  un  moment  pour  nous  rendre 
de  la  succession  des  idées, 
rance  avait  compris  qu'elle  ne  pouvait  accepter 
^que  que  du  consentement  de  l'Europe,   et 
o'obtiendrait  jamais  ce  consentement, 
^eterre  et  les  trois  puissances  du  Nord  avaient 
[a  restauration,  soit  par  xm  retour  complet  à  la 
le,  soit  sous  la  réserve  de  la  séparation  admi- 
ve;  mais  cette  restauration,  dans  les  circon- 
où  se  trouvait  l'Europe,  ne  pouvait  être  que 
'un  mouvement  intérieur,  et  les  événements  du 
!  mars  venaient  de  démontrer  combien  le  peuple 
tait  peu  disposé  à  s'y  prêter, 
"rance  avait  donc  cessé  de  compter  sur  la  réu- 
s  autres  puissances  sur  la  restauration, 
elgique,  de  son  côté,  venait  de  rejeter  les  condi- 
uoe  indépendance  future,  en  protestant  contre 
ocoles  du  20  et  du  27  janvier,  et  de  renier  en 

li»   la    t^Nnolno    màma     Aa     rir,A6T^a.TiAar,^r,      or, 
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lité;  et  le  partage  se  présentait  comme  mi  àeanàst 
expédient. 

On  avait  d'ailleurs  reconnu  les  vices  de  lorganiatitktfi 
du  royaume-uni  des  Pays-Bas;  le  partage  les  ett 
corrigés,  en  adjoignant  à  la  Hollande  seulement  deux 
millioas  d'hommes  environ,  au  lieu  de  quatre  millions^ 
et  le  nouveau  royaume,  partiellement  restauré,  eàt 
offert  plus  de  garanties  de  stabilité  que  l'ancien. 

La  France  eût  obtenu,  sans  guerre,  un  accroisse^ 
ment  de  territoire  équivalant  au  moins  aux  conquêtes 
de  Louis  XIV  :  acceptant  les  traités  cdnsi  modifiés  de 
1814  et  1815,  elle  se  fût  consolée  des  revers  de  Bona- 
parte. 

La  Prusse,  qui,  depuis  un  siècle,  ne  fait  que  mar— 
clier,  se  fût  établie  sur  l'une  et  l'autre  rive  de  la  Bfeose 
et  de  la  Moselle. 

Enfin,  peut-ôtre  l'Angleterre  eût-elle  fait  d'Anvers 
un  autre  Gibraltar  ^ 

1  M.  DE  BÉcouRT,  La  Belgique  et  la  révolution  de  juillet^  p.  SiT-SIO» 
révoque  en  doute  rcxislcnce  de  ce  projet  de  partage  ;  il  donne  pour  motife 
principaux  de  son  incrédulité  les  déclarations  officielles  des  cabinets  et  les 
difficultés  d'exécution. 

M.  White,  qui  a  élé  jusqu'à  un  certain  point  initié  par  lord  Ponsonbyanx 
négociations  de  cette  époque,  croit  que  le  projet  de  partage  a  existé;  ^ 
reproche  îi  Tauteur  de  cet  ouvrage  d'avoir  supposé  que  la  Grande-Br^ago^ 
eût  pu  s'y  associer,  en  demandant  Anvers.  The  belgic  révolution^  t.  Uf 
p.  222.  Nous  ignorons  ce  que  le  ministère  anglais  eût  fait  le  jour  où  ileW 
reconnu  qu'il  était  impossible  et  de  constituer  une  Belgique  indépendanlB 
et  d'obtenir  une  restauration  intégrale,  double  impossibilité  à  laquelle  Tan- 
teur  subordonne  le  projet  de  partage,  en  disant  très  systématiquement  qœ 
peut-être  l'Angleterre  eût  fait  d'Anvers  un  autre  Gibraltar. 

La  monographie  consacrée  à  lord  Palmerston,  mort  en  1865,  deux  mois 
environ  avant  le  roi  Léopold  I",  par  Henrv-  Lytton  Bulwer  (lord  Dalliufî), 
mort  en  1872,  sous  le  titre  de  :  Tlie  life  of  Henry  John  Temple  Vuoowt 
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La  deuxième  question  venant  à  être  résolue  aiiirma- 
tivement,  les  Belges  étaient  tenus  d  évacuer  provisoire- 
ment Yenloo  et  les  villages  de  la  généralité  dans  le 
Limboui^,  et  de  laisser  en  la  possession  des  Hollandais 
Maestricht  et  la  rive  gauche  de  l'Escaut. 

Ces  questions  furent  débattues  dans  une  négociation 
particulière,  qui  s'ouvrit  entre  les  commissaires  de  la 
Conférence  et  le  comité  diplomatique,  le  23  novembre  ; 
le  comité  diplomatique  eut  l'occasion  d  exposer  dès 
lors,  et  conmie  par  anticipation,  tous  les  droits  terri- 
toriaux de  la  Belgique  ^ 

par  suite  desquelles  la  garnison  fédérale  devait  s^interdirc  tout  mouvement 
hors  du  rayofi  et  le  gouvernement  belge  toute  opération  militaire  dans  le 
rayou.  Ces  déclarations  nous  ont  paru  assez  importantes  pour  trouver  place 
parmi  les  pièces  justificatives  imprimées  à  la  suite  de  cet  ouvrage. 

{Note  de  la  i'«  édition.) 

Le  prince  de  Hesse-Hombourg  avait-il  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
eonclare  cet  arrangement? 

Cet  arrangement  a-t-il  été  soumis  à  la  Diète  de  Francfort  et  approuvé  au 
moins  par  le  silence  de  cette  assemblée? 

Ce  sont  des  questions  sur  lesquelles  le  gouvernement  belge,  au  défaut  de 
désaveu  en  temps  utile,  ne  pouvait  admettre  que  raflirmativc. 

U  n*avait  pas  non  plus  à  rechercher  si  la  Diète  pouvait,  sans  manquer  à 
ses  actes  constitutifs,  autoriser  le  gouverneur  de  la  place  fédérale  à  traiter 
arec  le  gouvernement  belge;  la  Diète  trouvait  sa  justification  dans  les  cir- 
eoDStances  extraordinaires  qui  dominaient  TEurope. 

L*état  de  possession  de  la  Belgique  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg 
a  donc  été,  comme  étal  de  fait,  réglé  par  deux  actes  et  par  rapport  à  deux 
autorités  différentes  : 

i*  Par  rapport  à  Fautorité  militaire  fédérale  et  dans  le  rayon  stratégique 
de  la  forteresse,  parles  déclarations  du  20  mai  1831; 

f?  Par  rapport  au  roi  grand-duc,  par  Farticle  explicatif  de  la  Convention 
de  Londres  du  21  mai  1833.  {Note  de  la  4<»  édition.) 

1  Les  notes  et  mémoires  du  comité  diplomatique,  où  sont  exposés  les 
droits  de  la  Belgique  sur  la  rive  gauche  de  TEscaut,  sur  la  ville  de  Maes- 
tricht et  sur  le  Luxembourg,  ne  sont  point  annexés  aux  actes  de  la  Confé- 
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qui  la  contesteraient,  je  n'ai,  je  lavoue,  à  opposer  qj^^ 
les  considérations  politiques  que  je  viens  de  développ^^ 
et  le  témoignage  des  hommes  qui,  par  leur  positio*^» 
ont  pu  être  initiés  aux  secrets  des  cabinets.  Pour  ne  p^** 
abuser  de  confidences  qui  me  sont  personnelles,  je  DCt^ 
bornerai  à  rapjxîler  les  pï^oles  prononcées  en  publia 
pÉU»  un  honorable  compatriote,  qui  a  appartenu  ati 
gouvernement  provisoire  et  au  premier  ministère  4"0. 
régent  : 

it  On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  TAngleterre  pourrai* 
bien  venir  prendre  possession  de  la  citadelle  d'Anvers  - 
Il  y  a  sept  sc^naines  que  je  vous  ai  annoncé  que  cétaî* 
le  j)oint  le  plus  menaçant  jx)ur  nous. 

«  Et  ne  croyez  pas  que  j  aie  jeté  des  paroles  aii 
hasard;  j  avais  de  bonnes  raisons  pour  mexpliqueX' 
ainsi . 

«  Il  y  a  deux  mois  à  peu  près  que  jm  reçu  les  mêmes 
avertissements.  (Test  depuis  la  fin  de  décembre  1830, 
ou  dejniis  janvier  4831,  qu'on  s'est  occupé  de  ces 
projets.  Je  regarde  comme  ti^aître  au  pays  tout  ministre 
qui  consentirait  à  1  évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers, 
pour  la  faire  occuper  par  T Angleterre. 

«  La  France  ne  [permettrait  pas...  Prenez-y  bien 
garde,  la  France  y  consentira  du  jour  où  un  partage 
médité  depuis  longtemps  pourra  s'exécuter.  J'en  aï 
parlé  depuis  plusieurs  semaines.  Si  vous  continuez  à 
tergiverser,  c'est  la  France  et  TAngleterre  qui  couperont 
le  nœud  gordien;  elles  donneront  ime  part  à  la 
Hollande,  TAngleterre  aurait  Anvers,  on  donnerait  la 
rive  droite  de  la  Meuse  à  la  Prusse,  ainsi  que  la  partie 
allemande  du  Luxembom^g,  et  la  France  prendrait  le 


'Igiquc  avait  échoué  une  première  lois  daus  le 
un  chef;  elle  avait  rejeté  les  conditions  d'indé- 
e  offertes  par  l'Europe  ;  il  fallait  de  nouveau 
ces  deux  questions,  mais  d'après  d'autres  prin- 

uvemement  belge  avait  presque  uniquement 
»il  du  cabinet  français;  le  choix  du  duc  de 
1  et  la  protestation  contre  la  Conférence  avaient 
tiués  à  l'influence  française  et  avaient  excité 
Dces  générales.  Le  moment  était  arrivé  de  rat- 
otre  révolution  à  tous  les  intérêts  de  l'Europe 
imprimer  une  tendance  moins  exclusive. 
!ées  ont  été  exposées  à  cette  époque  dans  un 
pii  a  appuyé  durant  deux  mois  le  deuxième 
:  du  régent  et  qui  a  popularisé  la  candidature 
e  Léopold;  pour  ne  pas  être  accusé  d'imaginer 
après  coup,  je  crois  à  propos  de  rapporter 
.  fragments  d'articles. 

re  diplomatie  a  été  d'abord  et  exclusivement 
'.;  il  ne  pouvait  à  cette  époque  en  être  autre- 

I  ntvnliitînii  Ao  confoTnViTvi  fitatt  an  fniolmio  ci-ii>tfi 


162  PROGRAMME   DU   DEUXIÈ3fE  HINISTËBE 

C'est  l'analogie  de  position  qui  nous  portait  vers 
France  et  c'est  l'analogie  de  position  qui  a  forcé 
France  à  prendre  fait  et  cause  pour  nous.  Quicon([ 
nous  attaquait,  attaquait  la  France;  en  nous  défendai 
la  France  se  défendait  elle-même.  Elle  nous  a  empécli 
de  jiérir,  mais  seule,  elle  est  dans  l'impuissance  de  no 
faire  vivre,  et  elle  le  reconnaît  elle-même.  De  là  s 
refus  de  la  couronne  pour  le  duc  de  Nemours,  s 
adhésion  au  protocole  du  20  janvier,  après  tant  de  bel 
protestations.  La  France  ne  s'est  pas  crue  assez  fo: 
pour  fonder  à  elle  seule  un  nouveau  système  européc 
et  elle  s'est  rattachée  à  l'ancien  ;  elle  veut  le  status  qu 
c'est  là  un  fait,  déplorable  à  certains  égards,  mais  qi 
est  impossible  de  nier.  L'avenir  décidera  si  elle  a  eu  t 
ou  raison  ;  mais  l'avenir  n'est  pas  encore  à  nous,  et  c 
avec  le  présont  qu'il  faut  nous  arranger. 

«  Ce  n'est  donc  plus  sur  la  France  seule  qu'il  6 
nous  appuyer;  pour  exister,  il  faut  que  la  Belgiq 
entre  dans  un  système  moins  exclusif,  plus  européc 
Les  sociétés,  dans  leur  ensemble,  sont  coordonné 
comme  chaque  société  en  jvarticulier  ;  la  Belgique, 
lieu  de  vivit?  pour  la  France  et  par  la  France  seule,  d 
se  cooi\loimer  à  Tensemble  des  sociétés  européenne 
La  Belgique  n'est  ni  française,  ni  anglaise,  ni  allemanc 
C'est  une  partie  du  grand  tout  européen,  ayant  sa  des 
nation  |mrtieuliùiv,  son  individualité  propre. 

*<  CA>nsidén*e  de  ce  point  de  vue,  notre  révoluti 
n  est  hostile  à  aucune  puissance,  j>as  même  à  la  H( 
lande;  nous  ne  voulons  ni  de  la  domination  de  laHi 
lande,  ni  de  celle  de  la  maison  de  Nassau;  nous  voulc 
notre  indéjKMulance,  et  hors  de  là  nous  laissons  l'Eure 
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être  ce  qu  elle  est.  Notre  révolution  ne  serait  hostile  aux 
antres  puissances  qu'autant  que  nous  voudrions  nous 
arroger  la  suprématie  sur  un  autre  pays,  la  Hollande, 
par  exemple  ;  ou  accorder  la  suprématie  sur  nous  à  un 
autre  peuple,  à  la  France,  par  exemple.  C'est  alors  que 
nous  porterions  atteinte  au  système  social  de  l'Europe. 

«  Ce  n'est  pas  le  système  de  la  Sainte-Alliance  que 
nous  préconisons;  nous  laissons  la  Sainte-Alliance  et 
ses  principes  de  politique  intérieure  ;  nous  ne  sommes 
pas  assez  forts  ni  assez  fous  pour  nous  constituer  en  pro- 
pagande; qu'on  nous  laisse  vivre  à  notre  manière,  c'est 
tout  ce  que  nous  demandons.     ...... 

«  Il  y  a  deux  idées  qu'il  faut  détruire  prômptement  : 

«  Aux  puissances  étrangères  il  faut  dire  :  Nous  ne 
voulons  ni  réunion,  ni  quasi-réunion  à  la  France. 

«  A  la  Holl8mde  :  Nous  ne  voulons  peis  entreprendre 
une  guerre  d'extermination  :  redev^enez  l'ancien  État 
fe  Provinces-Unies ,  faisons  la  paix  et  rétablissons  les 
^dations  commerciales  nécessaires  au  bonheur  des  deux 
pays^ 

«  Une  tendance  toute  française  a  été  imprimée  à 
notre  diplomatie  ;  nous  le  répétons,  nous  n'en  accusons 
lionne  individuellement.  Le  Congrès  lui-même  décida 
î^e,  sur  la  question  du  choix  du  chef  de  l'État,  le  gou- 
vernement consulterait  le  cabinet  français,  et  nos  com- 
Diissaires  à  Londres  restèrent  sans  instruction  et  sans 
pouvoir  à  cet  égard... 

«  Dans  le  cours  des  négociations,  nous  n'avons  cessé 
de  signaler  cette  tendance  exclusivement  française  et 

1  Courrier  des  Pays-Bas,  n^  il9,  du  29  avril  1834. 
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nous  en  avons  i)rédit  les  effets  :  nous  avons  ca 
espèce  de  scandale  en  soutenant  que  le  jour  où  la 
it»connaîtrait  que  la  i^éunion  est  impossible,  ell 
donnerait  la  Belgique  à  elle-même  et  à  la  Conl 

«  Si  vous  ne  voidez  pas  vous  appuyer  sur  la 
nous  a-t-on  dit,  où  donc  tix)uverez-vons  un  appi 
la  Siiintc^Aniance,  sans  doute?  Nous  avons  répon 
faut  prendiv  une  attitude  impartiale,  nous  appu 
l(\s  intéivts  généraux  de  TEurope,  nous  rapproc 
deux  grands  peuples  libres,  de  rAngleterre  aufc 
de  la  France,  et  siu^tout  faire  de  nos  désirs  d'iu 
daiuH^  \m  axiome  euroïKvn.  On  na  j>as  voul 
(umipri^ndre. 

u  Traînés  à  la  remorque,  dans  cette  voie  étro 
le  cabinet  français,  qui  vivait  aloi's  au  jour  la  j< 
(*ntiH»  une  émeute  et  un  pi^ocès  politique,  le  j 
lelecfiou  ihi  chef  di»  1  Ktaf  est  venu  pour  nous,  e 
\'um  s\»sf  faite  sous  cette  fatale  influence  qui  d 
les  lu^nnues  ef  les  clu»ses. 

H  II  y  a  des  positions  plus  fortes  que  les  bom 
ministéit*  Udlîtte  a  ivfusi^  la  coui*oiuie  |H.nir  le 
Nenioni^;  le  ministèiv  IVrier  a  adbéiv  aux  prot 
tH»  SiUit  li*s  ciuiséipiences  du  même  principe,  et  M 
n'a  lait  iprimiter  son  j»nHléiVss^nir.  rA>mme  1 
ivcoinui  qut*  la  Fi*anct*  ne  peut  braver  rEuro[ 

^  Li  ipiestiim  du  choix  du  chef  de  l'État  n 
Sivoutlaiii»;  elle  ivnferme  tout  notiv  système  p 
et  endu\iss<*  tout  m^tiv  avenir.  Au  lieu  do  dem 
Oui  vouhv-vous  jK>ur  n>i?  il  st^niit  plus  simple  d 
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Voulez-vous  l*indépendance  de  la  Belgique  ou  la  réu- 
nion à  la  France? 

«  Si  vous  voulez  Findépendauce  de  la  Belgique,  il 
faut  admettre  un  système  large,  impartial,  européen; 
placés  entre  la  France  et  FAllemagne ,  vous  êtes  une 
barrière  contre  lune  et  lautre  nation.  Vous  n êtes  pas 
les  geôliers  de  la  France  plus  que  de  T Allemagne.  Vous 
avez  une  place  en  Europe,  gardez-la  ;  ne  vous  mettez 
«DUS  le  patronage  de  personne,  mais  profitez  de  Féter- 
nelle  rivalité  de  tous,  pour  exister  par  vous-mêmes  et 
pour  vous-mêmes.  Votre  position  est  belle;  votre  pays 
est  destiné  à  être  l'entrepôt  du  monde  ;  vous  avez  un 
8ol  fécond,  deux  beaux  fleuves,  le  plus  magnifique  port 
<fe l'Europe;  la  politique  de  tous  vos  voisins  et  surtout 
^  la  Hollande  consiste,  depuis  deux  siècles,  à  vous 
priver  de  tous  les  avantages  naturels  de  votre  situation, 
^os  maux  proviennent  de  ce  que,  depuis  le  dernier 
duc  de  Bourgogne,  vous  n  avez  plus  de  dynastie  natio- 
^e  régnant  exclusivement  sur  vous  ;  vous  n  avez  été, 
pour  Charles-Quint  comme  pour  Guillaume  P^,  qu  un 
accessoire. 

«  Fondez  un  gouvernement  national,  fondez  une 
uynastie  qui  puisse  être  adoptée  par  la  politique  euro- 
P^nne,  qui  légitime  de  prime  abord  votre  jeune  révo- 
lution en  la  vieillissant,  et  qui,  loin  de  consentir  à  des 
cessions  de  territoire,  comme  vos  anciens  princes,  main- 
tenue Funité  nationale,  en  s'identifiant  à  jamais  avec  le 
peuple  belge. 

«  Si  vous  voulez  la  réunion  à  la  France,  si  vous 
voulez  devenir  pour  la  France  un  accroissement  de  ter- 
ritoircj  comme  vous  lavez  été  pour  la  Hollande,  pro- 
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longez  le  provisoire  ou  faites  un  définitif  sans  consis" 
tance  ;  reconnaissez  que  vous  avez  fait  votre  révolutwi 
trop  tôt,  tenez  la  Belgique  en  disponibilité  jusqu'à  o 
que  la  France  soit  prôte  et  que  Taudace  lui  revienne 
Si  la  régence  s'use,  essayez  de  la  royauté  indigène 
toujours  comme  transition  ;  votre  roi  tombera  du  tpftn» 
belge  sur  un  fauteuil  de  pair  français  :  c'est  une  asse 
belle  expectative. 

«  Voilà  les  deux  systèmes  entre  lesquels  il  fan 
choisir;  il  faut  opter  entre  l'indépendance  de  la  Bel 
gique  et  la  réunion  à  la  France  :  c'est  là  qu'est  1 
question,  c'est  là  qu'il  faut  la  ramener^  » 

Ces  idées,  sans  doute,  n  étaient  pas  neuves;  elle 
avaient  frappé  bien  des  esprits  dès  les  premiers  joui 
de  la  révolution  ;  les  circonstances  avaient  fini  par  le 
mettre  en  relief  et  il  était  urgent  de  les  appliquer.  Ces 
dans  ce  sons  que  furent  conçues  les  instructions  trans 
mises  à  M.  Le  Hon,  plénipotentiaire  belge  à  Paris,  é 
aux  agents  envoyés  à  Berlin  et  à  Francfort,  MM.  Beb 
et  Michiels*. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Lebeau,  essay 
aussi  de  traiter  directement  avec  la  Hollande,  mais  c 
fut  en  vain  ^. 

1  Courrier  îles  Pays-Bas,  n®  447,  du  27  avril  4834.  Nous  n'avons  p» 
besoin  d'ajouter  que  M.  Nolhomb  était  Tauleur  de  ces  articles. 

Le  Courrier,  sous  l'impulsion  de  M.  Lucien  Jottrand,  n'abandonna li 
voie  diplomatique,  pour  entrer  dans  le  système  belliqueux,  que  dans  te 
derniers  jours  de  mai.  Voyez  le  Journal,  n"  444-445,  des  24  cl  25  mai  488i 

s  La  note  attribuée  à  ce  dernier  était  un  extrait  de  ses  instructions,  extrai 
défiguré  ol  qui  n'était  point  son  ouvrage. 

3  La  lettre  écrite  à  cet  effet,  au  nom  du  régent  de  la  Belgique,  pa 
M.  Lebeau  au  baron  Verstolck  de  Soelen,  est  du  9  mai  4834;  elle  parvint 
La  Haye  le  43.  (Recueil  de  Bruxelles^  rapport  du  48  mai  4831.) 
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1  me  reste,  pour  compléter  cet  exposé,  à  citer  un 
nier  fait,  qui  exprime  à  lui  seul  un  changement  de 
sition.  Tout  en  combattant  le  principe  de  Tinterven- 
n,  le  comité  diplomatique  et  le  premier  ministère  du 
jent  avaient  demandé  l'exécution  de  l'armistice  et 
liaient  consumés  dans  de  vains  efforts  ;  le  deuxième 
inistère  du  régent  regarda  cette  question  comme 
condaire  et  surannée^  et  porta  presque  exclusive- 
Us  plénipotentiaires  hollandais,  d'après  les  ordres  de  leur  gouverne- 
al,  portèrent  cette  lettre  à  la  connaissance  de  la  Conférence,  par  une 
le  dn  î{  mai,  en  faisant  remarquer  le  silence  gardé  par  le  ministre  belge 
r  les  hases  de  séparation  arrêtées  à  Londres,  et  en  insistant  sur  Texécution 
Dchaine  de  cet  acte.  {Note  de  la  3»  édition,) 

M  avait  été  le  but  de  M.  Lebeau  en  adressant  cette  lettre  au  baron 

ntolckdeSoelen? 

L'auteur  de  l'ouvrage  :  La  Belgique  et  la  révolution  de  juillet,  M.  L.  de 

*WilT,  p,  208,  pense  que  rien  ne  peut  justifier  cette  démarche. 

Sans  doute,  M.  Lebeau  avait  très  peu  compté  sur  Touvcrlure  d'une  négo- 

^  directe  avec  la  Hollande  et  sur  l'exclusion  de  la  Conférence  de 

*^;  mais  c'est  précisément  cette  double  impossibilité  qu'il  fallait 

■^ter;  bien  des  personnes  en  Belgique  croyant  le  contraire,  cette  tenta- 

e était  nécessaire  pour  les  détromper.  M.  Lebeau  n'eut  pas  d'autre  but. 

pièce  même  fut  rédigée  par  M.  Nothomb.         (Noie  de  la  4«  édition.) 

D  eût  été  plus  exact  de  dire  que  cette  question  fut  abandonnée. 
^  comité  diplomatique,  dans  les  derniers  jours  de  son  existence,  et  le 
®ifr  ministère  du  régent  attachèrent  une  grande  importance  à  l'exécu- 
ï  de  l'armistice  du  45  décembre  4830;  ils  demandèrent  cette  exécution  à 

• 

sieurs  reprises  :  le  cabinet  de  La  Haye  s'y  refusa.  Nous  croyons  que  la 
wnde  fut  une  faute,  que  le  refus  fut  une  plus  grande  faute, 
ucl  pouvait  être  le  but  du  comité  diplomatique  et  du  premier  ministère 
^nt?  La  cessation  des  hostilités?  Mais  ce  résultat  était  acquis  par  la 

Msion  d'armes  du  24  novembre  4830,  déclarée  indéfinie  par  la  Confé- 

t 

'• 

suspension  d'armes  du  24  novembre  4830  admettait  le  status  quo 
fiai;  l'armistice  du  45  décembre  exigeait  l'évacuation  territoriale; 
n  cela  que  ces  deux  actes  différaient,  en  consacrant  l'un  et  l'autre  la 
ou  des  hostilités. 
atus  quo  du  24  novembre  privait  la  Belgique  de  la  citadelle  d'Anvers 
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ment  son  attention  sur  l'élection  du  roi  et  la  dé 
tion  définitive.  II  recoimut  jusqu'à  un  certain  \ 

et  des  forts  de  Lillo  cl  de  Licfkcnshock,  en  Ini  laissant  loul  le  L 
moins  Macstrichl, 

L'évacuation  icrriioriale  eût  mis  la  Belgique  en  possession  de  1: 
d'Anvers  cl  des  deux  forts  voisins,  en  la  privant  de  Vcnloo  et 
donner  Maeslriclit. 

Le  grand-duclié  de  Luxembourg;  était  à  la  fois  hors  de  la  si 
d'armes  et  liora  de  l'armistice  ;  mais  le  ila/us  quo  de  la  suspcnsioi 
s'étendait  ]iar  la  forre  des  ehoscs  au  graud-duché  ;  ce  slalut  que 
cesser,  par  i'exi'-cution  de  l'armistice,  on  aurait  probablement  ai 
l'évacuation  du  (inmd-iluclié. 

Voici  donc  quelle  pouvait  être  la  situation  de  la  Belgique  à  V 
l'exécution  de  l'aniiisiirF  : 

D'une  part,  possession  de  la  ciladcUe  d'Anvers,  de  Lillo  et  de 
lioek; 

De  l'autre,  ùvacualion  de  Vcnloo  et  abandon  provisoire  du  Lui 

L'exécution  de  l'armistice  était  entendue  dans  ce  sens  par  la  Ci 
comme  le  prouvi>  son  protocole  secret  n*  3,  du  ^^  novembre;  bi> 
]irotocoIc  n'ait  |>oinl  été  communiqué  au  {gouvernement  belge,  I 
13  décembre  1K:-10,  annexée  £i  l'acic  d'adliésion  du  même  jour, 
t[u'û  Bruxelles  les  tonsiniuences  de  l'armislice  étaient  comprises  p 
au  Limbout^. 

L'exécution  de  l'armistice  n'impliquait  la  solution  d'aucune 
politique  proprenieul  dite;  le  {gouvernement  provisoire  avait,  daa 
d'adliésion  du  iîi  di'-ccmbrc,  fait  ses  réserves,  conformes  d'ail! 
nature  de  tout  anuislii-e.  Ainsi,  de  la  pan  des  Bcl{^,  l'abandon 
et  du  prand-durlié  de  Luxembourjj  n'eût  été  que  provisoire;  il  n' 
pas  cession  définitive,  liais  aussi,  de  la  part  du  roi  Guillaume,  l'ai 
la  citadelle  d'Anvers,  des  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek  ne  se 
taclié  il  aucune  idi^  de  reconnaissance  et  d'abdication. 

La  position  n'était  pas  la  même  qu'en  novembre  183j;  ï  ceUt 
époque,  l'abandon  volontaire  et  sans  n-serve  delacitadclle  d'Anvers 
de  Lillo  Gt  de  Liefkenslioek  était  l'exécution  non  de  l'armistice,  qai 
crait  qu'un  fait,  mais  du  traité  constitutif  du  nouveau  royaume  de 
l,  révacualion  territoriale,  comme  exécution  de  l'armislice 
1 1830,  lai'isuit  la  Belgique  non  constituée;  l'évacuation,  co 
a  du  traité  du  fS  novembre  i831,  constituait  la  Bel{!Îque  pi 
la  maison  d'Orange. 
i  Guillaume  avait  donc  des  moiiRs  de  refuser  ions  retenu 


^ 
l 
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principe  de  Tintervention,  et  c'est  ce  que  M.  Lebeau 
déclara  publiquement  dans  la  séance  du  2  avril  ;  il 

tion  lerriloriale  en  novembre  4832;  il  n'avait  aucun  motif  pour  s'y  refuser 
endécembre  1830,  surtout  avant  toute  adhésion  au  principe  de  la  dissolu- 
tioo  du  Royaume-Uni  et  aux  bases  de  séparation.  Ce  n'est  pas  que  nous 
Boos  dissimulions  l'importance  de  la  possession  de  la  citadelle  d'Anvers, 
nais,  en  1830,  cette  importance  n'était  que  militaire;  en  1833,  cette  impor- 
tance était  non  seulement  militaire,  mais,  si  nous  pouvons  parler  ainsi, 
dynastique  et  européenne.  On  a  prétendu  que  c'est  de  Londres  que  le  roi 
ftriUamne  reçut  l'avis  de  ne  pas  consentir  à  l'exécution  de  l'armistice  et,  en 
cifetfODlit  dans  la  lettre  écrite  le  44  novembre  4832  par  le  baron  Van 
ZoTien-Van  Nyevelt,  à  lord  Grey  :  «  Alors,  parmi  les  conseils  que  me  dicta 
Fimilié,  je  recueillis  celui  de  ne  livrer  en  aucun  cas  la  citadelle  d'Anvers 
qu'après  l'entier  ajustement  de  nos  différends  avec  la  Belgique.  »  C'était 
anticiper  sur  l'avenir  et  rattacher  au  fait  de  la  possession  d'Anvers  des 
attestions  dynastiques  et  politiques  étrangères  aux  actes  de  cette  époque  ; 
ce  n'est  qu'après  le  traité  du  45  novembre  4834  qu'on  a  pu  dire  qiie  la 
townime  du  roi  Ouillaume  était  déposée  dans  la  citadelle  d'Anvers;  et 
oeore  y  avait-il  dans  ces  mots  beaucoup  d'exagération  ;  car,  même  après 
hsenunation  du  29  octobre  4832,  le  roi  Guillaume  aurait  pu  abandonner 
Anvers,  en  déclarant  que  cette  exécution  partielle,  non  pas  du  traité  du 
^5  novembre  4834,  mais  des  bases  de  séparation  du  20  janvier  4834, 
*ccplées  par  lui,  n'emportait  pas  la  solution  des  questions  d'abdication  et 
de  reconnaissance,  solution  subordonnée  à  l'exécution  intégrale  de  l'arran- 
jonenl  définitif.  Quelles  eussent  été,  au  contraire,  pour  la  Belgique,  en 
^^oonbre 4830,  en  mars  4834,  les  conséquences  de  l'évacuation  territoriale? 
la  révolution  eût  été  frappée  au  cœur;  l'unité  belge  fondée  par  la  révolu- 
wo  eût  été  détruite  ;  la  possession  de  la  citadelle  d'Anvers,  dont  les  révolu- 
tionnaires croyaient  la  prise  si  facile,  n'eût  point  paru  compenser  la  perte 
de  Venloo  ci  surtout  l'évacuation  provisoire  du  Luxembourg  ;  en  consentant 
'ltt(icutioii  de  l'armistice,  le  roi  Guillaume  eût  placé  le  gouvernement  à 
""ttelles  dans  la  position  la  plus  difficile;  il  eût  amené  une  lutte  entre  le 
(5t>ovemement  qui  avait  demandé  l'évacuation  et  le  Congrès  qui,  appuyé  sur 

«9  populations,  peut-être  excité,  dominé  par  elles,  s'y  serait  certainement 
wfesé. 

*^  deuxième  ministère  du  régent  comprit  les  périls  de  l'exécution  de 
lannistice  du  45  décembre  4830;  il  se  garda  de  réitérer  la  demande  du 
comité  diplomatique  et  du  premier  ministère  du  régent.  Dans  le  rapport  fait 
*^  Congrès,  le  48  mai  4834,  il  n'est  plus  question  que  de  la  suspension 
*'*"^.  {Note  de  la  4«  édition.) 
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s'exprimait  ainsi  :  (c  Je  dirai  cependant,  sans  prétendre 
porter  une  accusation  contre  qui  que  ce  soit,  que  j*ai 
trouvé  des  documents  officiels  qui  embarrassent  néces- 
sairement la  marche  que  je  me  propose  de  suivre  (vif 
mouvement  d'intérêt)  :  tout  se  tient  en  diplomatie;  de  là 
la  nécessité  de  compter  pour  beaucoup  ce  qui  précède, 
lorsqu'on  veut  préjuger  la  suite  :  aussi  voudra-t-on  bien 
me  permettre  de  prendre  acte  des  faits  consommés,  afin 
qu'on  ne  puisse  pas  m'imputer  tout  à  fait  ceux  qui  en 
seront  la  suite  (mouvement).  Vous  allez  voir  que  le  droit 
d'intervention  n'a  pas  seulement  été  consacré  dans  le 
protocole  du  20  décembre,  il  est  encore  en  termes  for- 
mels dans  celui  du  47  novembre,  et  vous  allez  vous  en 
convaincre.  Après  avoir  posé  dans  ce  dernier  protocole 
les  conditions  de  l'armistice  accepté  ipsr  nous,  il  est  dit 
que  l'armistice  est  de  notre  part  un  engagement  pris 
envers  les  cinq  puissances.  Vous  voyez,  messieurs,  que 
de  ce  protocole  résulte  explicitement  le  droit  d'interven- 
tion :  car  dire  que,  lorsque  nous  nous  engageons  envers 
la  Hollande  à  observer  les  conditions  de  l'armistice,  nous 
nous  engageons  aussi  envers  les  puissances  médiatrices, 
c'est  comme  si  les  puissances  nous  disaient  :  «  Vous  exé- 
«  enterez  les  conditions  de  l'armistice,  ou  nous  vous 
«  y  forcerons  par  la  voie  des  armes.  » 

«  Les  faits  ainsi  posés,  il  faut  en  subir  les  consé- 
quences inévitables.  Les  germes  de  l'usurpation  étant 
ainsi  déposés  dans  les  premiers  actes  de  notre  diplo- 
matie, ils  porteront  leur  fruit;  il  faudra  bien  que  la 
marche  des  négociations  ultérieures  en  soit  entravée  : 
car  il  faudra  nécessairement  tenir  compte  des  faits 
accomplis  (setisation).  » 
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M.  Lebeau  se  trompait,  toutefois,  en  ne  faisant 
remonter  Tintervention  qu'au  protocole  du  17  no- 
vembre ;  je  crois  avoir  prouvé  qu  elle  date  du  premier 
protocole  du  4  novembre  1830,  accepté  par  le  Congrès 
lui-même.  La  Belgique  s'était  débattue,  pendant  quatre 
mois  9  contre  les  cons^uences  d'un  principe  devenu 
incontestable;  le  deuxième  ministère  du  régent  admit 
jusqu'à  un  certain  point  le  principe  et  s'efforça  d'en 
neutraliser  les  eflTets.  Il  trouva  un  auxiliaire  sincère  et 
dévoué  dans  un  diplomate  étranger^  qui,  désespérîmt 
d'établir  l'indépendance  belge  sous  un  prince  de  la 
dynastie  hollandaise,  saisit  avec  ardeur  une  combi- 
naison qui  pouvait  conserver  la  Belgique  comme  une 
barrière  contre  la  France,  sans  le  secours  de  la  restau- 
ration . 


1  Lord  Ponsonby,  commissaire  de  la  Conférence  à  Bruxelles  ;  il  avail 
remplacé  M.  Cartwright,  le  10  décembre  1830.  Du  43  au  20  mai  4 891,  il 
fit  un  voyage  à  Londres  pour  éclairer  la  Conférence  ;  à  son  retour,  il 
adressa  une  lettre  à  M.  Lebeau,  pour  éclairer  le  Congrès. , 

De  Bruxelles  il  passa  à  Naples,  en  1832;  il  fut  ensuite  ambassadeur  en 
Turquie,  pais  en  Autriche;  il  est  mort  à  Brighton,  le  21  février  1855.  Il 
était  né  en  4770.  «  La  reconnaissance  des  Belges,  a  dit  M.  White,  III,  90, 
est  loin  d^étre  proportionnée  aux  services  que  lord  Ponsonby  leur  a  rendus.  » 

{Note  delaA^  édition.) 


CHAPITRE  X. 


Élection  du  prinoe  Léopold. 


Le  CoiifçW's  national  avait  en  quelque  sorte  sî^  en 
permanence;  le  6  mars,  il  s  ajourna  pour  la  première 
fois;  il  se  ivunit  de  nouveau  le  29  du  même  mois;  après 
avoir  tvvu  lt»s  explications  ministérielles  et  voté  quel- 
ques lois  d'urgence,  il  se  s*^i>ara,  le  12  avril,  sans 
ajournement  fixe.  Le  ministère,  plus  libre  dans  sB 
marche,  poursuivit  activement  la  solution  de  la  grande 
question  qu'il  s  était  posée  ^ 


I  A  qui  faut-il  ultribuer  la  première  idée  du  choix  du  priucc  de 
Cobourfj? 

Question  oiseuse,  selon  nous,  et  dont  nous  ne  nous  occupons  qae 
que  quelques  iVrivains,  et  notamment  M.  White,  7)t^  belgic  revcUtiff'^^i 
t.  I,  p.  '253  et  !2.%7;  traduction  franyaise,  l.  lU,  p.  73  et  91,  ont  semblé  J 
attacher  quelque  impoilaiire. 

Nous  disons  que  la  «piestion  est  oiseuse;  comment  dcVîOuvrir  qui  a  ea  *^ 
premier  une  idi'e  du  domaint»  de  tout  le  monde,  cl  quel  avantage  y  aunit— ** 
à  h;  savoir?  Le  mérite  roiisistait  h  réaliser  cette  idée,  en  saisissant  Tà-prop^* 
et  en  concevant  un  plan  convenable. 

L'i<l('r  même  remonle  aux  premiers  temps  de  la  révolution;  on  Iroo*'*' 
dans  le  Courrier  dr.s  Pays-Bas  du  9  décembre  4830,  n»  343,  un  article 
très  judici(îux  de  M.  Lucien  Joitrand  en  faveur  de  Télection  du  prince  d^ 
Saxe-Cobouriî. 

Elle  était  depuis  longtemps  dans  le  public  qu*clle  n*avait  pas  encore 
péni.'tri'  dans  le  Conjurés;  dans  la  séance  du  2  février  1831,  M.  Dcvauxfil 
la  première  mention  du  prince  de  Saxe-Cobourg.  «  Mon  intention,  disait-il* 
a  été  d'abord  de  voter  pour  un  roi  indigène;  à  défaut  de  ce  prince,  j'a?ws 
tourné  mes  regards  vers  le  prince  de  Saxc-Cobourg.  Ces  choix  sont-ils 
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L'envoyé  officiel  près  du  gouvernement  britannique 
nefant  pas  parvenu  à  se  faire  recevoir,  la  Belgique 
était  sans  représentant  à  Londres  ;  tout  intermédiaire 
Tenant  à  manquer,  le  ministère  résolut  de  s  adresser 
directement  au  prince  Léopold  et  fit  choix  à  cet  effet 
de  quatre  commissaires  :  MM.  le  comte  Félix  de  Mé- 
?ode,  H.  Vilain  XIIII,  ral)bé  de  Foere  et  Henri  de 


«core possibles  aujourd'hui?  Non  ;  deux  candidats  se  partagent  les  suffrages 
da  Congrès.  En  appuyant  la  candidature  de  Tun  des  deux,  je  ne  parle  point 
pour  un  candidat  de  mon  choix.  » 

I.  JoUrand  pourrait  donc  probablement  revendiquer  la  priorité  comme 
journaliste,  M.  Devaux  comme  député. 

M.  Lebeau,  dans  son  rapport  du  48  mai,  établit  une  sorte  de  solidarité 
«Mre  lui  cl  son  prédécesseur,  M.  Van  de  Weyer.  «  Dans  les  instructions 
^«n^»  dit-il,  tant  à  M.  Le  Hon  qu'à  M.  le  comte  d'Arschot  par  M.  Van  de 
Weyer,  la  question  de  s'occuper  de  la  question  du  chef  de  l'État  est  cxpres- 
"ànent  indiquée,  et  le  prince  désigné  par  mon  honorable  prédécesseur, 
comme  paraissant  devoir  fixer  particulièrement  l'attention  do  nos  plénipo- 
toliaires,  est  précisément  celui  dont  j'ai  cru  devoir  ])rcsscnlir  les  disposi- 
tions. »  En  effet,  M.  Van  de  Weyer,  par  des  instructions  datées  du  20  mars 
*fâl,  chargea  le  ministre  belge  à  Paris,  M.  Le  Hon,  d'annoncer  au  cabinet 
^*^i5  que,  si  le  refus  du  duc  de  Nemours  était  irrévocable,  il  devenait 
ï^essaire  de  recourir  à  une  autre  combinaison  et  de  songer  soit  au  prince 
<te  Saxe-Cobourg,  soit  au  prince  Charles  de  Naples. 

Nous  avons  dit  qu'il  fallait  l'à-propos  et  un  plan. 

ï^ sysii^me  exclusivement  français  étant  épuisé,  l'à-propos  existait;  car 
1*  candidature  du  prince  Léopold  supposait  un  systc'^me  impartial,  euro- 
P^;  cette  candidature  eût  été  inopportune  et  par  cela  même  impossible 
™  ï^ premiers  mois  de  la  révolution. 

LVpropos  étant  donné,  il  restait  à  concevoir  un  plan  et  à  le  mettre  à 
oécniion;  ce  fut  la  tâche  du  deuxième  ministère  du  régent.  Cette  tâche,  il 
^  panenu  à  la  remplir,  et  il  n'a  pas  besoin  de  revendiquer  d'autre  gloire. 

Le  résultat  du  voyage  fait  à  Londres  par  lord  Ponsonby,  du  13  au  26  mai 

^fô^i  a  été  de  convaincre  le  ministère  anglais  que  l'indépendance  absolue 

de  la  Belgique  était  une  nécessité  et  l'élection  du  prince  Léopold  la  seule 

solution  possible.  Lord  Palmerston  obtint  de  la  Conférence  de  faire  une 

sorte  d'appel  au  prince  par  le  protocole  du  21  mai,  n®  24. 

(Noie  de  la  4«  édition.) 
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Brouckere.  Le  10  mai,  M.  Devaux,  ministre  d'État, 
rendit  également  à  Londres,  chai^  d'une  misa 
spéciale. 

La  première  entrevue  du  prince  Léopold  avec 
commissaires  belges  eut  lieu  le  22  avril  et  fut  sui 
de  plusieurs  autres  ;  de  hautes  convenances  s'oppos 
à  ce  que  j  en  révèle  les  détails.  Je  me  bornerai  à  n 
porter  les  belles  paroles  par  lesquelles  le  prince  oui 
ces  conférences  *  :  «  Toute  mon  ambition  est  de  (b 
le  bonheur  de  mes  semblables;  jeune  encore,  je 
suis  trouvé  dans  tant  de  positions  singulières  et  di 
ciles,  (pie  j'ai  appris  à  ne  considérer  le  pouvoir  ( 
soiis  un  point  de  vue  philosophique,  je  ne  l'ai  jan 
désiré  que  pour  faire  le  bien,  et  un  bien  qui  me  rt 
Si  certaines  difïîcultés  politiques,   qui  me  semblai 
s  opposer  à  l'indépendance  de  la  Grèce,  n'avaient  sui 
je  me  trouverais  maintenant  deuis  ce  pays;  et  cep< 
dant  je  ne  me  dissimulais  pas  quels  auraient  été 
embarras  de  ma  position.  Je  sens  combien  il  est  d^ 
rablc  pour  la  Belgique  d'avoir  un  chef  le  plus 
possible;  la  paix  de  l'Europe  y  est  même  intéressée 

Le  Congrès  national  reprit  ses  séances  le  18  m 
le  20,  il  reçut  en  comité  secret  les  confidences  < 
commissaires  envoyés  à  Londres.  Dans  la  séance 
23  mai,  la  proposition  formelle  de  l'élection  du  prij 
Léopold  fut  déposée  sur  le  bureau,  signée  de  96  déj 
tés;  cette  proposition  fut  développée  par  MM.  Van 
Weyer  et  C.  Rodenbach,  et  souleva  plusieiu^  qu 

1  Extrait  d'une  lettre  du  22  avril  1831. 
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lions  qui  donnèrent  lieu  à  de  nouvelles  propositions. 

Le  28,  l'assemblée  reçut  communication  de  la  fameuse 

lettre  de  lord  Ponsonby  ;  le  30,  la  discussion  fut  ouverte 

sur  toutes  les  propositions  préjudicielles  y  qui  j)0uvaient 

se  ranger  en  trois  catégories. 

Première  proposition  :  Ajournement  de  toute  élec- 
tion, et  guerre  immédiate'. 

^  Texte  de  la  proposition  : 

Le  Congrès  national,  considérant  que  la  constitution  déclare  que  les  pro- 
vinces d*Anvers,  de  la  Flandre  orientale  (y  compris  la  rive  gauche  de  TEs- 
eaul)  et  de  Limbourg  font  partie  de  la  Belgique  ; 

Considérant  que,  malgré  Tévidence  du  droit  que  la  Belgique  indépen- 
dante a  sur  les  provinces  ci-dessus  désignées,  les  troupes  hollandaises  n'en 
persistent  pas  moins  à  en  occuper  des  parties  et  à  les  empêcher  de  jouir 
da  ré^me  constitutionnel  belge  ; 

Considérant  que  la  suspension  d'armes,  si  souvent  rompue  par  les  Hol- 
landais, n*a  pas  produit  Teffet  qu'on  en  attendait,  puisque  le  gouvernement 
boUandais  se  montre  sourd  à  toutes  propositions  d'arrangement  compatibles 
anrec  l'honneur  et  l'indépendance  de  la  Belgique  ; 

Considérant  que  si  la  Belgique  doit  à  sa  propre  dignité  et  à  des  motifs 
d'ordre  supérieur  de  reprendre  les  hostilités  contre  la  Hollande,  elle  doit 
aoBsi  à  la  paix  des  puissances  voisines  de  déclarer  qu'elle  ne  veut  faire 
aucune  conquête  et  qu'elle  se  contentera  de  chasser  les  ennemis  de  son 
territoire; 

Considérant  que  toutes  négociations  ultérieures  sont  désormais  impos- 
sibles, si  au  préalable  l'indépendance  de  la  Belgique  et  l'intégrité  de  son 
tofriloire,  conformément  à  la  constitution,  ne  sont  de  fait  assurées,  décrète  : 
I^  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  prendre  immédiatement  des  mesures, 
™*Mjwr  la  force,  pour  établir  les  lois  et  autorités  belges  dans  toutes  les 
porties  du  territoire  de  la  Belgique  actuellement  occupées  par  les  ennemis. 

(Signé)  A.  De  Robaulx. 

Ce  système  était  celui  de  tous  les  journaux  de  Belgique,  le  Courner  de  la 
Mme  et  le  Politique  exceptés,  (Note  de  la  i«  édition.) 

C'est  ce  qui  engagea  le  roi  à  fonder  le  Mémorial,  avec  MM.  Lebcau,  Devaux, 
Ch'  Aogier,  Nothomb,  Kauffman  et  H.  Vilain  XUII.  Voyez  la  notice  biogra- 
pliiqueda  baron  Nothomb,  par  Th.  Juste,  p.  37-38. 

(Note  de  la  4«  édition.) 
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Df'uxihiif*  propfpçitioii  :  Ajournement  de  1  élection  et 
ïi*}}Z(f('\n\\nu  j»n*alalile *. 

Troisli^mp  proposilimi  :  Election  immédiate  du  chef 
•le  l'État  ^'f  ii»'*ir»»r;iation  ultérieiuv-. 

O's  ilivrrsrs  iii'«i|»r)sitious  ayant  été  débattues,  ÏBSr 
scnilihV  jHisa  la  ijiirstion  j:éu<*rale  :  .4dmenra^H)H  le 
systhne  tif  r*'lHtiun  imiimliale^  Ouestion  qui,  le 
31  mai.  lut  rr^snluc  alliraifitivemeut  i>ar  137  voix 
coiiti^e  iS^. 

»  Avîinl  «Ir  [ir-iri-IrT  ;i  l;i  nomiiiiUinn  «iu  prince  de  Saxo-CoboDX^.  le  Con- 
i:n'>  fïTit.  ihin*.  !♦•  pin  s  tirof  «It'lai,  ronnîiîlre  U  la  ConfiTenre  de  Londres,  c* 
îiu  prirnr  lni-iii»-nii'.  i*iriiiriiinit<''  qu'il  rroir.iit  pouvoir  oftVir  f»our  le  Luxem- 
liourjr  i'i  lf«»  :irr;jn.::»'in«'iil'*  :iu\i|urls  il  croirait  pouvoir  consentir  quant  aa 
Liiiibouiv  i'I  il  \\\  rhiii<!r'i-  /rluiidaiso. 

Sijilli'-,    lîI.AIH.MKS.    P. -F.    r.LAES,   D*El.HOrNGNE. 

-  PropD-iiioii  «N-  MM.  Noiliomh,  H.  de  Urourkeiv  v\  Ch.  Vilain  XUU. 

■*  Aiinl  U'-imnal.  <Jut  vt'tc  }n}ur  le  > ij-^tt-nw  i/t'  /'l 'Icrfit m  im médiaU  : 
MM.  Lir»Is,  JiiMiiiii-,  V:«n  dr  WrviT,  dr  M'»oro}:lionî,  ViiiidiTl»elen,  GemlebieD 
prrr,  drOmifn  k.  d'XrM-hni,  de  IVlir,  Simone.  doTlioux,  Constantin  Roden- 
hacli,  Zoud»'.  tU'  Jnhrri[,  Marcq.  lioclsj  dt'  lïccktT,  Amlries,  Lebùguc,  de 
lloo,  dr  S«*<'U'»  iMT»',  d«'  Srhicr\rl,  I»ul»u>,  Honiis,  th'  Louzc,  Venvilghcii, 
Van  r.mndiriii;!:»'.  I»('>niain;l  do  lîR'smo.  Piisrlioff,  do  SiVus  fils,  Thom, 
PuTjior,  J.  d'llimuliv(w>t,  do  Mail,  d'Haiiis-Van  Canuaorl,  Marlet,  Allard, 
l'irson,  Tliioii|Muit,  Van  Innis,  Lol>on,  Joos,  Fransman,  P>augniet,  de  Rouillé, 
Osy,  LolV'hvio,  Iilininno,  Dovanx,  Cauvin,  Ch.  Vilain  XIIIÏ,  Deswcrte, 
Slniyo,  Fraiiv*»»*^,  *^^'  lîncanrn',  Coppiolors,  Ooms,  Pollin,  Fondius,  Ver- 
soydon  lU^  Vaniok,  Vau  Mooiion,  Hodrijîucz-d'Evora-y-Vega,  Olislagers, 
Honry,  do  nousi»>  do  liouvroy,  d'Ilanons-Piers,  1.  Fallon,  Duval  de  Beaa- 
liou,  Viron,  Miill»*,  do  Lo  Haye,  do  Molin,  do  Licdel  de  Wcll,  ^Vlbcrt  Cogcls, 
(U'  Co|»pin,  H.  dr  lîmuokoro,  (iusl.  do  Joiijîho,  Masbourpr,  Réthiine,  Goethals- 
lîisclioir,  VonniyM'-nrunooI,  Claos  (dWnvoi-s),  Jacobs,  Ft'dix  de  Mérode, 
Noi»onor,  Joaii  (iorllials,  do  lîor^'oyrk,  Deslouvellcs,  de  Muelenaerc,  Cols, 
vicomlo  do  Joiii^dio,  «lo  S«'bille,  Duinonl,  Morel-Danheol,  dWnscmbotirg, 
Tronlosoaux.  Molwarde,  Dorcye,  Du  Dois,  Van  Voldon  do  Lombcek,  Lebean, 
do  Wo(?lmon!,  iJartholoiny,  de  Rodes,  Wallaert,  Maclaf^^n,  de  Rcnesse, 
Cb.  Lo  lion,  r.o>nians,  llipp.  Vilain  XIIII,  Legrclle,  Beyts,  Serruys,  de 
Polichy,  do  Quanv,  Vandonliovc,  Pirnicz,  de  Nef,  Roucqucau,  Buyiaert, 
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La  troisième  proposition,  celle  de  M.  Nothomb, 
obtint  donc  la  priorité;  elle  fut  amendée  dans  plu- 
sieurs parties  et  adoptée  dans  son  ensemble  par 
150  voix  contre  40.  Voici  le  texte  du  décret,  qui  porte 
la  date  du  â  juin  : 

«  Art.  1*'.  L'élection  du  chef  de  TÉtat  sera  procla- 
«  mée  dans  les  termes  fixés  par  le  décret  du  29  jan- 
«  vîer  1831. 

«  Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  ouvrir 
«  des  négociations  pour  terminer  toutes  les  contesta- 
•c  lions  territoriales  au  moyen  de  sacrifices  pécuniaires, 
«  et  à  faire  des  offres  dans  ce  sens. 

«  Art.  3.  L'arrangement  qui  pourra  intervenir  sur 
«  ces  négociations  sera  soumis  à  la  ratification  du 
«  Congrès  et,  dans  tous  les  cas,  il  sera  fait,  au  plus 
«  tard  le  30  juin,  un  rapport  sur  Tétat  des  négocia- 
«  tions,  à  l'Assemblée,  qui  statuera  immédiatement  si 
«r  elles  doivent  être  continuées  ou  rompues.  » 

Le  projet  primitif  renfermait  un  quatrième  article, 
ainsi  conçu  : 

«  Il  (le  gouvernement)  est  également  autorisé  à  pro- 

W.  de  Mérode,  Ch.  Rogicr,  Lccocq,  Jacques,  d'Oullremont,  Coricn,  Rouppe, 
Nothomb,  de  Stockhem,  Geudens,  Meeus,  Anncz  de  Zillcbekc,  Pecters, 
Barbarson,  de  Gerlache,  Vaosnick,  Surmont  de  Volsberg. 

Onl  voté  contre  :  U^.  Forgeur,  Dreze,  Thonus,  de  Mecr  de  Moorsel, 
Lardinois,  d'Elhoungne,  Bredart,  d'Huarl,  Blargnies,  de  Hacrne,  Seron,  de 
Tiekcn  de  Terhoven,  Vanderlooy,  A.  Gendebien,  Claes  (de  Louvain),  Jottrand, 
de  Labeville,  Martiny,  Frison,  Beaucarne,  Vcrgauwcn-Gocthals,  Collet, 
Rossecuw,  abb(^  Desmel,  Eugène  Desmet,  Gelders,  Vandcnkcrckhove,  Watlel, 
Roescr,  deSelys,  Ch.  Coppens,  Destriveaux,  Henri  Cogcis,  J.-B.  Gendebien, 
Davîgnon,  Wannaar,  Hélias  d*Huddeghem,  Teuwens,  Nalinne,  L.  Coppens, 
Camille  Desmet,  de  Robaulx,  Brabant,  Ch.  de  Brouckcre,  Dams,  de  Faccjz 
Fleussu,  Vcrduyn.  (Note  de  V éditeur  de  la  3*^  édition.) 

T.    L  12 
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«  poser  que,  sans  préjudice  de  la  souveraineté  de  la 
«  Belgique,  il  soit  mis  temporairement  dans  la  forte- 
«  resse  de  Maestricht  une  garnison  mixte  ou  une  gar^ 
«  nison  quelconque  autre  que  hoUfimdaise.  » 

Cet  article  fut  rejeté  à  Tunanimité  moins  une  voix, 
après  avoir  soulevé  une  de  ces  tempêtes  parlementaires 
qu'il  est  à  la  fois  impossible  de  décrire  ni  d'oublier. 

Enfin,  le  samedi  4  juin,  le  scrutin  fut  ouvert,  et  le 
prince  Léopold  fut  proclamé  roi  des  Belges  * . 

1  Quelques  personnes  ayant  fait  à  l'éditeur  un  reproche  de  s*élre  abstenu, 
dans  la  première  édition,  de  donner  Tappel  nominal  sur  Télcction  du  Roi« 
il  croit  devoir  le  rétablir  ici,  d*aprôs  le  procès-verbal  authentique  de  la 
séance  du  4  juin  4831. 

Cent  cinquante-deux  membres  votent  en  faveur  du  prince  Léopold  de 
Saxe-Cobourg  ;  ce  sont  : 

MM.  marquis  de  Rodes,  Ch.  Lecocq,  Thom,  comte  de  Renesse,  baron 
Joseph  d'Hooghvorst,  Tabbé  Boucqueau  de  Villeraie,  Masbourg,  Isidore 
Fallon,  de  Melin,  vicomte  de  Bousies  de  Rouvroy,  Zoude  (de  Saint-Hubert), 
Pirmez;  baron  Van  Voldcn  de  Lombeek,  Serruys,  de  Tieken  de  Terhoven, 
Ferd.  Meeus,  Deviile,  comte  de  Bocarmé,  Hipp.  Vilain  XIIII,  Du  Bois, 
AUard,  comte  Wcrner  de  Mérode,  l'abbé  Pollin,  Victor  Buylaert,  Fendius, 
Roescr,  Thienpont,  comte  Duval  de  Beaulicu,  Peeters,  baron  de  Pclichy 
Van  Huernc,  comte  d'Arschot,  baron  Osy,  Marcq,  Van  Hoobrouck  de  Moere- 
gliem,  Lebégue,  Geudcns,  baron  Vandenbrouck  de  Tcrbecq,  Sylvain  Van 
de  Weycr,  de  Bchr,  Henri  de  Brouckerc,  Jaminé,  Ooms,  baron  Vcrseyden 
de  Varick,  Gcndebien  père,  Lebon,  comte  E.  d'Oultremont,  Berthels, 
Lebeau,  Dubus,  Domis,  Berger,  baron  de  Lcuze,  Vanderbelen,  Dehvardo, 
Olislagers  de  Sipernau,  Liedts,  Viron,  Buyse-Verschucre,  Dams,  baron  de 
Woclmont,  Félix  Béthunc,  Lcfcbvrc,  Maclagan,  de  Gerlache,  Simons,  Vcr- 
cruysc-Brunecl,  crUanens-Pccrs,  Deman,  chevalier  de  Thcux  de  Mcyiand, 
Cols,  de  Roc,  Alb.  Cogels,  Vandenhovc,  Vansnick,  F.  Slruye-Provoosl, 
Morel-Danheel,  Ch.  Rogicr,  Nothomb,  Bosmans,  comte  d*Ansembourg, 
Hcnr\-,  Doreye,  D(;swerlc,  Marlet,  Sébille,  Constantin  Rodenbach,  Louis 
Coppens,  l'abbé  Aiulries,  Barthélémy,  l'abbé  de  Foere,  vicomte  Desmanet 
de  Biesnie,  V<M'wilghen,  de  Nef,  marquis  de  Rodriguez-d'Evora-y-Voga, 
baron  d'Huarl,  (iuslave  de  Jonghe,  de  Le  Haye,  vicomte  Vilain  XIIII, 
Jacques,  Mulle,  Dumont,  l'abbé  Corlen,  de  Muelenaere,  Fransman,  baron 
de  Sécus  père,  François,  Claes  (d'Anvers),  Cauvin,  de  Coninck,  vicomte  de 
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ionghe,  Brabant,  Van  Innis,  F.  Le  Hon,  de  Decker,  Baugniet,  baron  de 
Coppin,  Roels,  baron  F.  de  Sécus  fils,  Joos,  Dewandre,  Raikem^  Nopener, 
Blomrae,  Waliaert,  Surmont  de  Volsberghe,  Jacobs,  de  Meer  de  Moorsel, 
De\"aux,  Martiny,  Annez  de  Zillebeke,  Trenlcseaux,  comte  Félix  de  Mérode, 
J.Gocthals,  Barbanson,  Ch.  Le  Bon,  comte  de  Quarré,  baron  de  Schiervel, 
Picquet,  Goetbals-Bischoff,  baron  de  Stockhem ,  Watlet ,  Destouvelles, 
d'Hanis-Van  Cannaert,  Benri  Cogels,  comte  de  Bergeyck,  Legrelle,  A.  Bis- 
schoff,  Cnitz,  baron  de  Liedcl  de  Well,  Coppielers,  Rouppe,  chevalier  de 
Rouillé. 

Les  membres  qui  n'ont  pas  voté  pour  S.  A.  R.  le  prince  de  Saxe-Cobourg 
sont  au  nombre  de  quarante-trois  ;  voici  leurs  votes  : 

M.  Gelders.  Je  refuse  de  voter  pour  le  prince  de  Saxe-Cobourg,  parce 
W  je  pense  qu'il  ne  pourrait  accepter  la  couronne  des  Belges  que  sous  les 
conditions  des  protocoles. 
M.  Joseph  Desmet.  Je  m'abstiens  de  voter. 

M.  Collet.  Ayant  uniquement  en  vue  le  bien-être  de  mon  pays,  je 
déclare  ne  pouvoir  concourir  à  l'élection,  croyant  le  moment  inopportun. 
M.  J.-B.  Gendebien.  Opposé  à  toute  élection  immédiate,  je  vote  contre 
les  candidats  proposés. 

M.  Davignon.  Convaincu  par  les  trois  documents  dont  il  nous  a  été  donné 
communication,  je  considère  comme  un  devoir  de  déclarer  que,  non  par 
esprit  d^opposition,  mais  ayant  uniquement  en  vue  le  bien-étrc  de  mon 
P*y*»  je  ne  puis  en  ce  moment  coopérer  à  une  élection  qui,  d'après  la 
déclaraiion  du  prince  même,  ne  peut  avoir  aucun  résultat  tant  que  la  ques- 
tion des  limites  n'est  pas  définitivement  résolue. 

^-  ï>E  Facqz.  Opposé  à  toute  élection  immédiate,  et  surtout  à  une  élec- 
tion pure  et  simple,  je  ne  puis  accorder  mon  vote  à  aucun  candidat. 
^'  l'abbé  Van  Crombrugge.  Je  m'abstiens  de  voter. 
^-  SPEELMAN.  Opposé  à  loulc  élcctiou  immédiate,  je  vote  contre  les  can- 
àidais  proposés. 

^-  L.  JoTTRAND.  Opposé,  dans  les  circonstances  actuelles,  à  toute  élec- 
tion  immédiate  et  surtout  à  une  élection  pure  et  simple,  je  ne  puis  accorder 
mon  vote  à  aucun  candidat  pour  la  royauté  en  Belgique. 

^-  Plei'ssu.  Convaincu  que  S.  A.  R.  le  prince  de  Saxe-Cobourg  ne  pourra 
8C  rendre  aux  vœux  des  Belges,  puisqu'il  a  subordonné  son  acceptation  à 
la  condition  que  toutes  les  difficultés  territoriales  seraient  préalablement 
aplanies,  je  crois  inutile  de  lui  donner  mon  suffrage. 
M.  Claes  (de  Louvain).  Aujourd'hui,  non. 

M.  C.  Wannaar.  Opposé  à  toute  élection  immédiate  et  surtout  à  une  élec- 
tion pure  et  simple,  sans  conditions  ni  délai  de  déchéance,  je  ne  puis 
accorder  mon  vote  à  aucun  candidat  pour  la  royauté,  et  je  proteste  formel- 
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lemcDt  contre  tous  les  protocoles  quelconques,  si>oliatears  du  droit 
Belges. 

M.  Nalinne.  Opposé  à  toute  élection  immédiate  et  surtout  à  une  élei 
pure  et  simple,  je  ne  puis  accorder  mon  vote  au  prince  de  Saxe^boar 

M.  l'abbé  VerduYn.  Je  m'abstiens  de  voter. 

M.  PiRSON.  Je  m'abstiens  de  voter. 

M.  Hélias-d'Huddeghem.  Opposé  à  toute  élection  immédiate  et  suit 
une  élection  pure  et  simple,  je  ne  puis  accorder  mon  vote  à  aucun  cand 

M.  Alexandre  Rodenbach.  Je  ne  puis  donner  aujourd'hui  ma  vo 
prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  parce  que  je  suis  convaincu  que  ce  p 
a  trop  d'honneur  pour  vouloir  accepter  la  couronne  belge  aux  condi 
avilissantes  que  la  Sainte- Alliance  veut  lui  imposer. 

M.  Van  Meenen.  Je  donnerais  mon  vote  pour  Télection  de  S.  A. 
prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  si  un  terme  eût  été  fixé,  soit  pou 
acceptation  ou  sa  prestation  de  serment,  soit  pour  la  confirmation 
révocation  de  son  élection  par  le  Congrès. 

M.  Ch.  Coppens.  Considérant  l'élection  immédiate  du  prince  Léopo 
Saxe-Cobourg  pour  roi  des  Belges  comme  une  adhésion  formelle  aux  ] 
coles  de  la  Conférence  de  Londres,  contre  lesquels  j'ai  protesté  et  n( 
serai  de  protester,  je  crois  devoir  lui  refuser  mon  vote. 

M.  Seron.  Je  nomme  M.  Surlct  de  Chokicr  (Ërasme-Louis)  chef  dé 
de  l'État,  et  je  vole  contre  l'élcclion  du  prince  de  Saxe-Cobourg. 

M.  Beaucarne.  Je  vole  pour  M.  le  baron  Surlct  de  Chokier. 

M.  A.  de  Robaclx.  Je  nomme  M.  Érasme  Surlct  de  Chokier  chef  d<! 
de  l'État,  cl  je  vole  contre  le  prince  de  Saxe-Cobourg. 

M.  l'abbé  Vandenkerckhove.  m.  le  baron  de  Chokier. 

M.  d'Elhoungne.  Je  donne  ma  voix  à  M.  E.  Surlct,  baron  de  Ch< 
régent  actuel  de  la  Belgique. 

M.  de  Selys-Longchamps.  Surlet  de  Chokicr,  régent  de  la  Belgique, 
chef  de  l'État. 

M.  Bredart.  Je  vote  pour  M.  Surlct  de  Chokier,  régent  de  la  Bel| 

M.  Rosseeuw.  Tout  en  protestant  de  la  manière  la  plus  énergique  c 
les  protocoles  spoliateurs  de  la  Belgique,  je  dois  à  ma  nationalité,  â 
indépendance  et  à  ma  conviction  de  voter  pour  M.  le  baron  Surlet  de 
kier,  régent  de  la  Belgique. 

M.  Thoms.  Considérant  l'élcclion  du  prince  Léopold  de  Saxe-Col 
pour  roi  de  la  Belgique  comme  une  adliésion  formelle  aux  protocoles 
Conférence  de  Londres,  contre  lescjucls  je  proleste  et  ne  cesserai  d( 
tester,  je  crois  devoir  lui  refuser  mon  suffrage,  et  je  le  donne  à  M.  le  i 
Surlet  de  Chokier,  candidat  non  moins  digne  de  régner  sur  les  Belges 

M.  l'abbé  de  Haerne.  Je  nomme  M.  Érasme-Louis  Surlet  de  Chokic 
définitif  de  l'État. 
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M.  EtcteDisaiT.  i^Biiiiiiiif  1.  Sac^^QcÂierrci  desM^iHs  etje 
nxe  contre  le  prÎDw  de  Sav-OdKiiE^. 
M.  BLàiGOB.  Je  vole  pour  M.  if  r^^oa  de  k  Mpqne. 
M*  Vaskiloot.  9.  khiriBEjitsmeScTieldeCbokxr,  7^^^ 

Jl.  TEnvES.  Je  voie  fomr  9.  îe  him  Êrtsme  Sariet  de  Qiokier^  r^fent 
(iela  Beifiqw. 

1.  Cb.  M  BftorŒERC.  JevMeootfTvlepnBce  Lêopokide5axe^boiii|r* 
tcmnt  soo  électîoii  nantdikit  pcmr  «MtniiY  aux  întênHs  de  U  Bdpque. 

M.  Feiso5.  Je  rHvse  sm»  Ttte  ai  prnioe  de  Saxe-Coboiir|:,  |>an^  «pe, 
pv  détocncc  povr  la  CoaiiêrBiM'  de  Loadhes.,  je  ae  pois  consentir  à  placer 
<or  le  trdiie  de  la  Mpqve  ■■  pnoce  qni  se  garantira  en  anciuie  manière 
^  intérêts  malénels  dn  pars;  paree  que  ce  prince  ne  pent  accepter  «p'anx 
^^HMlitHMis  imposées  par  les  protocoles  :  qn^enfia,  il  est  hostile,  je  ne  dis  pas 
^  Sonremement  français,  mais  ^  la  France,  et  que  je  r^ianle  tonte  combi- 
naison antifrançaise  comme  on  malbenr  ponr  mon  pays. 

^'  Al.  GnnEBi£5.  Je  TOle  contre  Félection  dn  prince  de  Saxe-Cobourg 
(Léopold). 

M.  DE  Laietills.  Je  TOle  contre  Félection  dn  prince  Léopold-ChnHicn- 
^f^déric  de  Saxe4>^MMiTf[  poor  roi  des  Bel^. 

K-  DmiiE.  Je  vote  contre  Félection  dn  prince  de  Saxe>Coboai^. 

K.  La^diiiois.  Je  Tote  contre  Félection  dn  prince  de  Saxe-Cobourg  au 
^*^^  de  la  Belgique. 

*•  VERGACiirE!i-€oETHÂLS.  Je  regarde  comme  prëmaturée  1  élection  du 
pnnce  de  Saxe-€obonrg  et  je  vote,  par  conséquent,  contre. 

■•  ^ORCEcu.  Je  vote  contre  Félection  du  prince  de  Saxe-Cobourg. 

'"•  Ï^KSTRivEAn.  Je  vote  contre  Félection  du  prince  Léopold  de  Saxe- 
Coboarg^  non  par  un  motif  qui  lui  soit  personnel,  non  par  le  désir  d'une 
'^P'^  immédiate  des  hostilités,  mais  parce  que  les  circonstances  de  la 
^*™**^atare  de  ce  prince  me  paraissent  porter  atteinte  à  la  dignité  de  mon 
W  ^  ne  me  promettent  rien  pour  son  bonheur. 

^-  Camille  Desmet.  Je  vote  contre  Félection  du  prince  de  Saxe-Cobourg, 
»  regardant  comme  prématurée. 
^-  ïe  président  consulte  Fassembléc  sur  le  vote  de  M.  Beyts,  conçu  en  ces 

tenne%  :  «  s^yg  \^  condition  que  cette  élection  sera  nulle  cl  censée  non 

avcDUe,  si  elle  n'est  pas  acceptée  dans  le  mois  de  sa  date,  et  que  d'ailleurs 

die  ne  mettra  pas  le  peuple  belge  ni  ses  représentants  dans  la  nécessité 

d'accepter  les  protocoles  des  20  cl  27  janvier  1831,  ni  aucun  des  protocoles 

subséquents,  je  donne  mon  suffrage  au  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg. 

Après  une  courte  discussion,  le  Congrès  annule  le  bulletin  de  M.  Bcyls 

(Note  de  Véditeur  de  la  3«  édilion.) 


CHAPITRE  XL 


Les   diz-hult   artloles. 


Nous  avons  vu  que  la  Conférence  avait  admis  l'indé- 
pendance de  la  Belgique  le  20  décembre  1830,  et  qu  elle 
en  avait  fixé  les  conditions  le  20  et  le  27  janvier  1831. 
Si,  avant  que  cette  dernière  décision  fût  intervenue,  la 
Belgique,  prenemt  acte  du  principe  de  Findépendance, 
avait  pu  résoudre  la  question  dynastique  en  faisant  un 
choix  compatible  avec  la  politique  européenne,  il  est 
permis  de  supposer  qu  elle  aurait  obtenu  des  conditions 
avÉUitageuses  de  la  Conférence,  alors  libre  de  tout  enga- 
gement, et  de  la  Hollande,  alors  sans  moyen  de  défense. 
Considérée  de  ce  point  de  vue,  1  élection  que  le  Congrès 
venait  de  faire  était  tardive  ;  dej)uis  le  18  féATier,  les 
bases  de  séparation  formaient  un  contrat  synallagma- 
tique  entre  les  cinq  cours  et  le  roi  Guillaume  ;  revenue 
de  la  frayeur  des  journées  de  septembre,  la  Hollande 
avait  eu  le  temps  d  organiser  une  armée  et  ne  pouvait 
se  montrer  disposée  à  délier  la  Conférence  de  ses  enga* 
gements. 

C'était  donc  immédiatement  après  la  déclaration  de 
l'indépendance  belge  et  avant  que  les  conditions  en 
eussent  été  déterminées,  qu'il  aurait  fallu  choisir  un 
roi  ;  car  autre  chose  est  d'influer  sur  une  décision  à 
prendre,  autre  chose  de  faire  modifier  une  décision  déjà 
I)rise. 
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11  au  commencement  de  janvier  1831,  le  prince 
.^opold  eût  puissamment  influé  sur  un  acte  futur;  élu 
u  oommencement  de  juin,  il  ne  pouvait  plus  exercer 
influence  que  sur  l'interprétation  d'un  acte  déjà 
tant. 

conditions  de  l'indépendance  belge  étaient  aussi 

E»  conditions  auxquelles  un  prince  pouvait  régner  en 

Belgique  de  l'aveu  des  puissances  ;  une  acceptation 

^upe  et  simple  de  la  couronne  n'était  plus  possible. 

Une  pareille  acceptation   eût  été  un   acte  d'hostilité 

envers  l'Europe.  Le  roi  choisi  par  les  Belges  pouvait-il 

faire  sienne  la  protestation  contre  la  Conférence?  Non, 

sans  doute  :  il  se  fût  perdu  sans  sauver  la  Belgique  ;  sa 

mission  était  de  réconcilier  la  révolution  avec  l'Europe, 

et  non  de  la  condamner  à  périr  avec  lui. 

Pour  rester,  ou  plutôt  pour  rentrer  dans  le  système 
pacifique,   il  fallait  donc  préalablement  conclure  un 
arrangement  nouveau  :  et  cet  arrangement  ne  pouvait 
consister  qu'en  des  modifications  aux  actes  du  20  et  du 
^  janvier.  Par  sa  seule  influence  la  Belgique  ne  pou- 
vrit  espérer  d'obtenir  ces  modifications  :  elle  ne  s'était 
pw  montrée  assez   prudente,   assez  impartiale  pour 
inspirer  de  la  confiÉUice;  elle  n'était  pas  assez  forte 
pour  répandre  une  peur  durable  ;  elle  devait  sa  force 
moins  à  elle-même  qu'au   principe  révolutionnaire, 
dont  l'empire  ne  pouvait  être  éternel  :  il  était  facile  de 
prévoir  que,  par  le  cours  naturel  des  choses,  par  cette 
'oi  d'action  et  de  réaction  qui  régit  le  monde,  ce  prin- 
<îipe  arriverait  à  son  période  de  décroissance  ;  le  mou- 
^^Dient  de  recid  se  faisait  même  déjà  sentir.  La  révo- 
lution de  juillet  avait  ébranlé  tous  les  peuples,  en 
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évoquant  à  ses  côtés  trois  autres  révolutions, 
Pologne,  en  Italie,  en  Belgique.  La  révolution  italiqLi< 
venait  de  périr  sans  avoir  combattu;  la  révolution  pol^D 
naise,  qui  s  était  jetée  entre  nous  et  la  Russie,  combat- 
tait encore;  c'était  une  question  de  nationalité,  dl^ 
suprématie  entre  deux  peuples,  et,  à  la  longue,  1^ 
nombre  devait  l'emporter;  au  défaut  de  la  diplomatie?, 
une  guerre  générale  eût  seule  pu  sauver  l'héroïque 
Pologne  ;  mais  le  premier  effet  de  cette  grande  lutte  éCti 
été  de  détruire  l'indépendance  belge,  en  précipitant  la 
France  hors  de  ses  limites  de  1815.  Ce  qu'il  fallait 
tenter,  c'était  de  constituer  la  Belgique  avant  que  Fac- 
tion révolutionnaire  fût  énervée,  avant  que  l'Europe 
fût  rentrée  dans  son  repos,  avant  la  mort  de  la 
Pologne  ;  c'était  au  milieu  de  la  tempête  qu'il  nous 
fallait  entrer  dans  le  port;  la  tempête  passée,  on  nous 
eût  repoussés  du  rivage. 

L'élection  immédiate  du  prince  Léopold  nous  assm^it 
donc,  quoique  tardivement,  une  haute  influence  auprès 
des  puissances  ;  elle  rt'^habilitait  notre  cause  compromise 
aux  yeux  dc^s  cabinets  par  la  protestation  du  l®'*  février 
et  le  choix  du  3  du  même  mois  :  l'indépendance  belge 
devenait  enfin  une  i)ossibilité.  Si  le  système  des  négo- 
dations  préalables  avait  prévalu,  la  Belgique,  n'ayant 
donné  aucun  ga«:e  à  l'Europe,  se  fût  de  nouveau  épuisée 
en  de  vaines  tentatives  :  nous  étions  arrivés  aux  pre- 
miers jours  de  juin  ;  le  provisoire  se  serait  prolonge 
entre  les  offres  d  arrangement  et  les  menaces  de  guerre; 
à  la  fin  de  septembre,  Varsovie,  en  tombant,  eût 
donné  le  signal  d'ime  restauration  en  Belgique  ou  du 
partage. 
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Il  était  survenu  dans  les  dispositions  de  la  Conférence 
et  du  Congrès  quelques  changements  qui  pouvaient 
servir  de  transition  vers  un  nouvel  arrangement. 

Tout  en  persistant  dans  ses  résolutions  du  20  et  du 
Î7  janvier,  la  Conférence  avait,  par  son  protocole  du 
a  mai,  n^  24,  admis  la  possibilité  de  la  cession  du 
grand-duché  de  Luxembourg;  ce  protocole,  fruit  des 
e&rts  de  lord  Ponsonby,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  don- 
nfe  par  lord  Ponsonby  : 

«  1^  Que  l'adhésion  du  Congrès  belge  aux  bases  de 

s^Mttation  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  serait  essen- 

Wlement  facilitée,  si  les  cinq  cours  consentaient  à 

^puyer  la  Belgique  dans  son  désir  d'obtenir,  à  titre 

onéreux,   l'acquisition  du  grand-duché    de  Luxem- 
bouiig; 

«  2°  Que  le  choix  d'un  souverain  étant  devenu  indis- 
pensable pour  arriver  à  des  arrangements  définitifs, 
Je  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but  proposé  serait 
<lV*^ir  les  difficultés  qui  entraveraient  l'acceptation 
à^  la  souveraineté  de  la  Belgique  par  le  prince  Léopold 
^c  Saxe-Cobourg,  dans  le  cas,  où,  comme  tout  autorise 
i  le  croire,  cette  souveraineté  lui  serait  offerte  ^  ; 

«  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  d'inviter  lord 

'  Cesl  le  premier  acte  de  la  Conférence  où  se  trouve  le  nom  du  prince 
U)pold. 

le  cabinet  de  La  Haye  était  k  cette  époque  tellement  convaicu  que  Tadhé- 
ion  donnée  aux  bases  de  séparation  équivalait  à  une  abdication  de  souve- 
aioeté  sur  la  Belgique,  qu*il  ne  protesta  point  contre  Tespèce  d'appel  fait 
B  prince  Léopold  par  la  Conférence  de  Londres.  (Voyez  le  Précis  des  négo- 
ations  du  comte  de  Nesselrode,  du  27  février  1832,  Papers  relative  to  tiie 
fairs  ofBelgium,  B.  2«  part.,  n®  80.)  (Note  de  la  3«  édition.) 
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Ponsonbv  à  retourner  à  Bruxelles  et  de  lautorL 
déclarer  : 

«  1*^  Que  les  cinq  puissances  ne  sauraient  tard 
longtemps  à  demander  au  gouvernement  belge  soi 
sion  aux  bases  destinées  à  établir  la  séparation  de 
gique  d  avec  la  Hollande,  bases  auxquelles  S.  M 
des  Pays-Bas  a  déjà  adhéré  ; 

if  2^  Qu'ayant  ^ard  au  vœu  énoncé  par  le  gow 
ment  belge  de  faire,  à  titre  onéreux,  lacquisit 
grand-duché  de  Luxemboui^,  les  cinq  puissano 
mettent  d  entamer  avec  le  roi  des  Pays-Bas  une  m 
tion  dont  le  but  sera  d'assurer,  s'il  est  possible,  à 
gique,  moyennant  de  justes  compensations^  la  pos: 
de  ce  pays  qui  consenerait  ses  rapports  actuels  t 
Confédération  germanique  ; 

«  3^  Qu'aussitôt  après  avoir  obtenu  ladhési 
gouvernement  belge  aux  bases  de  séparation,  U 
puissances  porteraient  à  la  connaissance  de  la  Ce 
ration  germanique  cette  arlhésion,  ainsi  que  les  e 
ments  pris  de  leur  part  d'ouvrir  une  négociation  i 
d'assurer  à  la  RJgique,  s'il  est  possible,  moyen? 
justes  compensations^  la  [)OSsession  du  grand-du 
Luxembourg;  les  cinq  puissances  inviteraient  en 
temps  la  (Confédération  germanique  à  suspendra 
dant  le  cours  de  cette  négociation,  la  mise  à  ex€ 
des  mesures  arrêtées  pour  l'occupation  milita 
grand-duché  ^  » 

»  De  retour  à  Bruxelles,  lord  Ponsonbv  s'abslinl  de  commuE 
gouvemcmenl  belge  le  texte  du  protocole  n^  24,  du  2i  mai,  et  il 
à  écrire  à  M.  Lebeau  la  fameuse  lettre  qui  fut  lue  au  Congrès 
séance  du  28. 

Les  plénipotentiaires  hollandais,  par  deux  notes  du  6  juin,  pn 
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Tout  en  maintenant  sa  protestation  du  i^^  février,  le 
Congrès  belge  avait,  par  son  décret  du  2  juin,  autorisé 
le  ministère  à  terminer  les  contestations  territoriales  au 
\  naym  de  sacrifices  pécuniaires . 

Le  protocole  de  la  Conférence  de  Londres  du  21  mai, 
de  même  que  le  décret  du  Congrès  belge  du  2  juin,  était 
ÎMuflBsant;  mais  ces  deux  actes  préparaient  les  esprits 
à  mie  transaction  :  c'était  le  seul  avantage  qu'il  fallait 
y  chercher. 

I^  ministère  avait,  depuis  longtemps,  conçu  un  plan 
Renégociation.  Ce  pfan  avait  été  communiqué  au  prince 
lA)pold.  L'exécution  en  fut  confiée  à  MM.  Devaux  et 
Nothomb,  nommés  commissaires  près  de  la  Conférence 
dcL)ndres,  par  im  arrêté  du  4  juin. 

Le  même  jour,  le  Congrès  avait  nommé  une  dépu- 
Wion  chaîne  de  porter  au  prince  Léopold  le  décret 
d'élection;  cette  députation  se  composait  de  MM.  de 
Go'lache,  président,  comte  F.  de  Mérode,  Vande  Weyer, 
«bbé  de  Foere ,  comte  d'Arschot ,  H.  Vilain  XIIII, 
*^n  Osy,  Destouvelles,  comte  Duval  de  Beaulieu  et 
Thorn. 

^'^^  la  partie  de  la  lettre  de  lord  Ponsonby,  relative  à  la  cession  gratuite 
^^uxmbourg,  et  insistèrent  sur  la  mise  à  exécution  des  bases  dese'para- 
^'  le  même  jour,  la  Conférence  rappela  lord  Ponsonby  et  transmit  dos 
^calions  aux  plénipotentiaires  hollandais.  Le  général  Belliard  reçut 
Cernent  Tordre  de  son  gouvernement  de  quitter  Bruxelles.  {Protocole 
^^Ju&  juin  1831 .)  (Note  de  la  3«  éilition.) 

^  général  Belliard  revint  à  Bruxelles  ;  lord  Ponsonby  reçut  une  autre 
destination  cl  fut  remplacé  par  sir  Robert  Adair. 

^'  White  donne  d'intéressants  détails  sur  le  voyage  de  lord  Ponsonby  à 
Londres  et  sur  les  motifs  qui  ont  engagé  ce  diplomate  à  écrire  la  lettre  du 
ÎSmai,  lettre  qui  déplut  à  Bruxelles  comme  défavorable  et  qui  fut  désavouée 
' Londres  comme  trop  favorable  à  la  Belgique.  Révolution  belge,. \\i,  87. 

(Note  de  la  4«  édition.) 
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Les  deux  missions  étaient  distinctes  :  les  mei 
de  la  députation  étaient  les  agents  du  Congre 
deux  commissaires  ceux  du  ministre  des  affaires  < 
gères,  M.  Lebeau.  La  tâche  de  la  députation  se  h 
à  offrir  la  couronne  au  prince  élu  et  à  recev 
réponse;  la  tâche  des  commissaires  était  dobtei 
la  Conférence  un  arrangement  acceptable  par  I 
gique. 

MM.  De  vaux  et  Nothomb  arrivèrent  à  Lond 
7  juin  ;  dès  le  lendemain,  il  purent  exf)Oser  ve 
ment  au  prince  Lcopold  le  système  de  n^ociatic 
avait  déjà  fait  l'objet  d'un  mémoire. 

L  origine  des  dix-huit  articles  étant  ignorée 
sens  en  ayant  été  souvent  méconnu,  nous  cr 
devoir  entrer  deuis  quelques  détails  sur  la  négoc 
particulière  qui  a  amené  cet  acte  mémorable  ^ 

Exposons  d'abord  le  plan  conçu  avant  l'électio 

I  L'auteur  de  l'ouvrago  :  La  Belgique  et  la  révolution  de  juillet , 
M.  de  Bécourt,  annonce  qu'il  suivra  ce  récit;  toutefois,  p.  24i, 
présume  (jue  les  réclamations  des  commissaires  belges  ont  été  éa 
Texception  de  celle  (jui  concernait  la  moitié  de  Maeslricht,  et  il  s 
p.  !24i,  que  les  mêmes  commissaires  acceptèrent  la  décision  des  i 
protocoles  qui  déniaient  le  Luxembourg  à  la  Belgique. 

II  V  a  là  une  double  erreur. 

Il  est  vrai  que  les  dix-huit  articles  se  bornent  à  attribuer  à  la  1 
dans  Naestricht  la  part  qui,  en  1790,  n'appartenait  pas  à  la  Hollanc 
ils  reproduisent  le  i»rincipe  général  suivant  lequel  la  Hollande  i 
reprendre  que  ce  qu'elle  possédait  en  1790;  la  disposition  coi 
Maestricht  est  une  conséquence  de  ce  principe,  conséquence  qui  î 
exorbitante,  que  les  commissaires  belges  crurent  prudent  de  la  faire 
d'une  manière  expresse. 

Loin  d'accepter  la  décision  des  premiers  protocoles,  quant  au 
bourg,  les  commissaires  obtinrent  de  la  Conférence  qu'il  serait  ou 
nouvelle  négociation  durant  laquelle  la  Belgique  resterait  en  posse 
tout  ce  qu'elle  occupait  dans  le  grand-duché.        (Note  de  la  A^  éd 
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Appelée  à  fixer  les  conditioûs  de  la  séparation  des 
deux  pays,  la  Conférence  avait  procédé  d'après  ce 
principe  de  droit,  qu'au  jour  de  la  dissolution  d'une 
tmmmautéj  chaque  partie  reprend  ce  qu'elle  a  mis  en 
emmun. 

Ce  principe  posé  en  droit,  il  ne  restait  plus  qu'à 
Kchepcher,  en  fait,  quelle  était  la  situation  respective 
des  deux  parties  immédiatement  avant  leur  union. 

LTiistoire  était  là  pour  répondre  à  cette  question.  En 
décembre  1813,  la  Hollande  s'était  reconstituée  à  titre, 
non  de  peuple  nouveau,  mais  de  peuple  ancien,  et  en 
revendiquant  son  ancien  territoire;  de  1790  à  1813,  il 
«vait  était  porté  atteinte  à  cette  nationalité  par  la  con- 
quête; on  n'eut  aucun  égard  à  cette  époque  intermé- 
diaire, et  l'on  remonta  jusqu'aux  jours  de  l'indépen- 
dance hollandaise,  en  admettant  que  la  Hollande  avait 
fait  en  1813  sa  restauration  nationale. 

La  Conférence  trouva  donc  la  Hollande  reconstituée 
d'après  ses  anciens  droits,  avant  son  union  avec  la  Bel- 
P^e;  celle-ci  n'avait  pas  d'ancienne  nationalité  par^ 
feite  à  produire.  L'assimiler  aux  Pays-Bas  autrichiens, 
<îeût  été  la  priver  de  la  principauté  de  Liège,  du  duché 
de  Bouillon ,  de  Philippeville ,  de  Marienbourg  et  des 
territoires  de  ces  deux  villes. 

Et  ici,  il  faut  bien  l'avouer  aujourd'hui,  la  révolution 
i^lge  échappa  à  un  grand  danger  :  on  peut  soutenir  que, 
sans  violer  aucun  principe  de  droit  public,  la  diplomatie 
lurait  pu  considérer,  d'un  côté,  la  Hollande  comme 
eprésentant  l'ancienne  Hollande,  de  l'autre,  la  Belgique 
omme  représentemt  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  regar- 
er  les  pays  en  dehors  de  ces  deux  délimitations  comme 
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des  acr|uLsitîoris  communes  à  [iartager  entre  les  deux 
j>eujJ«i^  ainsi  reconstitués. 

La  Oiuférence  n  alla  [>as  jusque-la  :  elle  déclara  que 
la  HoUande  reprendrait  son  territoire  de  1790  et  rien  ; 
de  plus,  attrihuaut  à  la  Belgique  nouvelle  le  reste  du  \ 
rovaume-uni  des  Pavs-Bas. 

C  était  là  le  princi[ie  fondamental  du  protocole  du 
20  janvier,  qui  [Xirtait  : 

Art.  1^.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront 
tous  les  territoires,  places,  villes  et  lieux  qui  apporta 
fiaient  à  la  ci-derant  république  des  provinces^unies  des  ; 
Pays-Bas  en  1790. 

Art.  i.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des 
territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomination  de  royaume 
des  Pays-Bas  dans  les  traités  de  Vannée  1815... 

On  ne  jKiuvait  s'attendre  à  voir  modifier  ces  deux 
disjiOsiHons  qui  formaient  en  quelque  sorte  la  substance 
de  l'acte  ;  mais  U  fallait  les  féconder  par  des  développe- 
ments nouveaux  :  et  ici  s'offraient  des  conséquences  et 
des  ressources  inattendues. 

La  i^jnféi-ence  avait  ajouté  à  Farticle  2,  que  nous 
venons  de  citer,  la  clause  suivante  :  sauf  le  grand" 
duché  de  Luxembourg,  qui,  possédé  à  un  titre  différent 
par  les  princes  de  la  maison  de  \assau,  fait  et  conti- 
nuera  à  faire  partie  de  la  Confédération  germanique. 
La  qiu.*slion  belge-luxembourgeoise  et  la  question  helge^ 
hollandaise  étaient  ainsi  résolues  dans  le  même  acte; 
c^jnfusion  qu'il  importait  de  faire  cesser. 

O'  premier  jKiint  a  été  ex|>osé  dans  la  note  suivante  : 

<'  1>?  protrx-ole  du  21  mai,  n*^  24,  avait  le  double  but: 
V'  de  faciliter  l'adhésion  des  Belges  au  protocole  du 
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20  janvier  1831  ;  ^  de  faciliter  lacceptation  de  S.  A.  R. 
le  prince  Léopold. 

«  La  rédaction  de  ce  protocole,  loin  d'atteindre  ce 
but  et  de  diminuer  les  difficultés,  les  a,  au  contraire, 
augmentées  et  compliquées  davantage. 

«  En  eflTet,  en  n'énonçant  pas  expressément  que,  dans 
la  négociation  pour  le  Luxembourg,  il  ne  s'agira  pour 
la  Belgique  que  d'une  indemnité  pécuniaire^  en  se  ser- 
vant, au  contrïdre,  du  mot  équivoque  de  competisation, 
on  fait  croire  aux  deux  parties  que  la  Conférence  a  en 
vue  un  échange  de  territoire,  c'est  à  dire  l'échange  du 
Luxembourg  contre  une  grande  partie  du  Limbourg. 

«  De  là,  pour  la  Belgique,  situation  pire  que  sous  le 
protocole  du  20  janvier  et  confusion  des  questions  du 
Limbourg  et  du  Luxembourg  :   questions  bien  dis- 
tinctes, de  nature  et  de  caractère  tout  différents,  dont 
la  solution  peut  devenir  facile  si  on  les  isole  l'une  de 
Vautre,  mais  qui,  confondues,  sont  insolubles. 

«  Le  protocole  du  21  mai,  s'il  faut  l'entendre  dans  le 
sens  d'un  échange  territorial,  est  un  acte  plus  onéreux 
que  le  protocole  du  20  janvier  1831.  En  effet,  d'après 
fe  protocole  du  20  janvier,  la  Hollande  ne  peut  réclamer 
^  le  limbourg  que  la  moitié  de  Maestricht,  53  villages 
^^dans  la  province  et  la  petite  ville  de  Venloo.  D'après 
'^protocole  du  21  mai,  elle  réclamerait,  à  titre  d'échange 
^tre  le  Luxembourg,  la  majeure  partie  du  Limbourg, 
lèverait  à  la  Belgique  tout  commerce  de  transit  avec 
'Allemagne  et  s'assurerait  ainsi  un  monopole  au  pré- 
judice non  seulement  de  la  Belgique,  mais  de  l'Angle- 
'^  de  l'Allemagne  et  surtout  des  provinces  rhénanes. 
«  Les  difficultés,  loin  d'être  aplanies  comme  le  voulait 
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la  rx)nfértncc,  sont  donc  plus  grandes  qu'avant  le  pK 
tocolc  du  21  mai.  Quel  est  aujourd'hui  le  moyen  de k 
diminuer? 

«  C'est  que  la  Conférence  donne  du  protocole  d 
21  mai  une  explication  ou  interprétation  dans  lun o 
l'autre  des  deux  sens  suivants  : 

«  1«  Qu'elle  déclare  que  par  le  mot  compeMotm 
ou  a  entendu  des  indemnités  pécuniaires.  Ou  biû 
2"'  qu'elle  déclare  que  la  question  luxembourgeois 
étant  en  dehore  de  la  question  belge-hollandaise,  rc 
lera  aussi  en  dehors  des  protocoles. 

«  A  ce  sujet,  il  faut  bien  remarquer  combien  soi 
<liffér(Mites  de  nature  la  question  belge -hollandaise  i 
la  question  belge-luxembourgeoise. 

«  Ijos  parties,  dans  la  première  question,  sont  la  Be 
gique  et  la  Flollande  ;  dans  la  seconde,  ce  n'est  ni  1 
Hollande  ni  le  roi  de  Hollande,  mais,  d'une  part,  Tan 
cien  grand-duc,  la  maison  de  Nassau,  la  Confédératio 
germanique  et,  dautn*  i>art,  la  Belgique.  Ce  neî 
pas  là  un  litige  enti^e  la  Belgique  et  la  Hollande,  cari 
Hollande  n'y  est  pour  rien.  I^  question  du  Luxen: 
bourg  est  donc  d'une  tout  auti*e  nature  que  la  ques 
fioii  helgi^hollandaise.  Elle  i>eut  en  être  entièremei 
sé|MUve;  logiquement  même,  elle  le  doit. 

«  Quel  a  été  le  but  des  oinij  jniissances  à  l'égard  d 
la  Belgi4[ue  et  de  la  Hollande?  Reconnaissant  la  néces 
site  d'une  séj^aration  complète  entre  les  deux  naticMU 
les  cinq  puissances  ont  voulu  poser  les  bases  de  sépi 
ration  entiv  Tune  et  rautri\  Elles  ont  déterminé  d'api* 
i|uel  princijH^  sin*ait  tracéi*  la  ligne  qui  devait  désoi 
mais  sé{KUvr  le  territoire  de  la  Hollande  de  celui  de  1 
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(elgique,  c'est  à  dire  la  limite  du  nord  de  la  Belgique 
i  du  sud  de  la  Hollande.  Or,  la  question  du  Luxem- 
ourg,  qu  elle  soit  décidée  dans  un  sens  ou  dans  un 
^tre,  ne  change  rien  à  cette  limite.  Encore  une  fois, 
«  n'est  point  une  question  de  limite  entre  la  Belgique 
i  la  Hollande,  ce  n'est  point  une  question  qui  concerne 
es  bases  de  séparation  entre  les  deux  nations,  car  la 
lafion  holl£Uidaise  n'est  pour  rien  dans  la  question  du 
juxembourg  :  c'est  une  possession  contestée  entre  la 
îelpque  et  le  grand-duc,  qui  ne  concerne  pas  plus  la 
pestion  belge-hollandaise  que  ne  le  ferait  une  pos- 
session contestée  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  ou 
ïntie  la  Belgique  et  la  France  ou  toute  autre  puis- 
»Dce  étrangère. 

«  Les  puissances  n'ayant  voulu  que  poser  les  bases 
fe  séparation  entre  les  deux  peuples,  il  est  juste  et 
opque  de  se  borner  à  la  limite  du  nord  de  la  Bel- 
?iqne,  qui  seule  concerne  les  deux  peuples,  et  de 
l^r  la  contestation  du  Luxembourg  se  décider  ulté- 
irôurement  entre  les  parties  qu  elle  concerne,  c'est  à 
lîw  le  futur  roi  des  Belges  et  l'ancien  grand-duc. 

«  Que  la  question  du  Luxembourg  soit  donc  distraite 
le  la  question  belge-hollandaise  comme  étant  d'une 
Qftture  différente  ;  que,  par  ce  moyen,  la  question  de 
«  limite  à  tracer  entre  les  tenntoires  belge  et  hollandais 
^  dégagée  de  toute  autre  et  puisse  être  discutée  isolé- 
ment par  les  deux  parties  ;  que  la  décision  de  la  ques- 
lïon  du  Luxembourg  soit  ainsi  différée  jusqu'après  l'avé- 
^ment  du  futur  roi  des  Belges  ; 

*  Que  le  status  qiio  soit  maintenu  dans  le  Luxembourg 
Jorant  le  litige  ; 

T.  L  13 
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ce  Que  le  maintien  du  status  quo  ne  soit  pas  un  obstac^  - 
à  la  reconnaissance  immédiate  du  roi  des  Belges. 

«  Une  pareille  disposition  serait  de  nature  à  faire  dK 
l)araître  les  plus  grandes  difficultés  de  la  question  belç~ 
qui,  se  trouvant  réduite  à  la  contestation  relative  à 
limite  du  nord,  serait  susceptible  d  une  solution prom|VB 
et  satisfaisante.  » 

La  question  luxembourgeoise  étant  considérée  comi^ 
distincte  de  la  question  belge -hollandaise  proprem^ 
dite,  celle-ci  ne  ])ortait  plus  que  sur  deux  objets  :  la  ri  " 
gauche  de  TEscaut  et  le  Limbourg. 

Occuj)ons-noiis  d'abord  de  la  rive  gauche  de  TEscai^ 

La  Belgique  réclamait  ce  territoire  pour  trois  mo&zM 

1^  Comme  garantie  de  I  écoulement  des  eaux  (31 
Flandrt^s  ; 

2*^  Comme  garantie  de  l'usage  du  canal  de  Temeuze?* 

3"^  Comme  garantie  de  la  navigation  de  l'Escaut. 

Les  basses  de  séparation  du  27  janvier  avaient  ref «J 
à  la  Belgique^  la  pnss(\ssion  de  la  rive  gauche  de  TEscaii 
en  gardant  lesilrncosur  les  deux  premières  garanties 
(»n  s'exprimant  d'une  manière  générale  sur  la  troisièm 

Le  i)remi(»r  dc^mi^mlurment  des  Flandres  date  cJ 
traité  dt»  lMunst(T  de  IG'iS;  la  convention  p(u:'ticuljèr 
de  iG6i  n'a  eu  j)our  ol)jet  que  quelques  rectification 
j)artielles,  et  cet  état  de  choses  a  été  reconnu  par  h 
traité  d(*  Foulaiuc^hleau  de  1785,  le  dernier  traité  conclu 
i)ar  les  souv(»rains  des  Pavs-Bas  autrichiens  avec  fe 

I  V 

Hollande  iiidé[>eudanle. 

La  France  ayant  conquis  la  rive  gauche  de  l'Escaut 
sur  la  IIollan(](%  en  a  ohlenu  la  cession  par  le  traite  de 
L-i  Ilave  du  IG  mai  1795:  cette  cession  a  été  annuler 
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par  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  la  France  s  étant 
désistée  de  toutes  ses  conquêtes  pour  rentrer  dans  les 
limites  du  1®^  janvier  1792. 

Au   profit  de  qui  la  cession  de  1795  avait-elle  été 
révoque:  ?n  1814? 

Évidemment  au  profit  de  la  Hollande,  qui  s'était 
reconstituée  dès  le  mois  de  décembre  1813. 

La  Belgique  de  1830  pouvait-elle  se  prévaloir  de  la 
cession  de  1795? 
Evidemment  non,  car 

1**    Origindrement,  cette  cession  avait  été  faite  à  la 
France; 

2^  I>e  1795  à  1814,  la  rive  gauche  de  TEscaut  avait 
été  fuiministrativement  réunie  à  des  départements  fran- 
cais  s  mais  cette  réunion  administrative  n  était  d  aucune 
valeur  en  droit  public. 

Voilà  pour  le  droit;  en  fait,  la  rive  gauche  de  TEIscaut 
était  restée  immobile;  ses  habitants  ne  s  étaient  pas  asso- 
cies  a  la  révolution. 

Sans  doute,  la  nature  des  choses,  les  convenances 

réciproques  exigent  le  retour  de  la  rive  gauche  de 

l'Escaut  aux  Flandres  démembrées  depuis  1648;  mais 

po^vait-on  faire  de  cette  mesure  réparatrice,  de  cette 

acquisition,  de  cette  conquête,  la  condition  sine  qua  non 

^^  i  indépendance  belge? 

LTiomme  politique  remplissait  la  tache  du  moment 
^^  s'efforçaut  d'atteindre  indirectement  le  triple  but 
^ché  à  la  possession  de  ce  territoire.  Ainsi,  en  ajour- 
'^^t  cette  question,  il  devait  stipuler  expressément  les 
'^is  garanties  que  nous  avons  énumérées. 
Ajoutons  qu  en  ceci  il  n  y  a  [)as  eu  de  surprise  ;  Tun 
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des  commissaires  avait,  comme  membre  du  Congi 
publiquement  manifesté  son  opinion  sur  la  questioi 
la  rive  gauche  de  TEscaut  ^ 

Cette  question  étant  ainsi  indirectement  résolue, 
tait  la  question  du  Limbourg  seule. 

Une  étude  approfondie  des  bases  de  séparation  a 
fait  découvrir  dans  cet  acte  des  conséquences  qui, 
peut  le  supposer,  avaient  échappé  à  ceux-là  mêmes 
en  étaient  les  auteurs  ;  la  Conférence  avait  posé  au  pi 
de  la  Hollande  le  principe  du  postliminn  de  1790 
Hollande  lavait  accepté.  Que  la  Conférence  en  poî 
ce  principe,  que  la  Hollande  en  l'acceptant,  n  en  a 
pas  vu  toute  la  portée,  n'importe.  Le  texte  était  U 
existait  indépendamment  du  sens  qu'on  avait  pi 
attacher,  il  était  devenu  la  loi  des  parties. 

Ou  avait  cru  qu'en  1790  la  république  de  HoUa 
avait  possédé  en  entier  le  territoire  désigné  sou 
dénomination  moderne  de  provinces  septentriona 
c'était  une  erreur  historique  :  la  Hollande  avait, 
1830,  réclamé  les  provinces  septentrionales  et, 
plus,  les  possessions  qu'elle  avait  eues  dans  le  L 
l>ourg  en  1790;  or,  il  se  trouvait  que  le  principe 
lui  rendait  ces  dernières  possessions  lui  en  enle) 
d  autres  au  cœur  même  des  provinces  septentrional 
Cette  importante  découverte  a  fait  lobjet  du  mémo 
dont  nous  avons  parlé  et  que  nous  transcrivons 
partie. 

«  Le  protocole  du  20  janvier  assigne  à  la  Hollan 
le  status  quo  de  1790. 

1  M.  Nothomb,  séance  du  28  mai  1831  (p.  27,  Rœucil  des  discoun)- 
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«  Tout  ce  qui  est  en  dehors  de  ce  status  quo  reste  k 
la  Belgique. 

«  La  condition  de  la  Hollande  n'est  pas  la  même  que 
celle  de  la  Belgique  :  la  Hollande,  en  revendiquant  tel 
ou  tel  territoire,  est  tenue  de  prouver  qu  elle  le  possé- 
dait en  1790;  la  Belgique,  en  revendiquant  tel  ou  tel 
territoire,  n'est  pas  tenue  de  prouver  qu'elle  le  possé- 
dait en  1790,  elle  est  tenue  de  prouver  que  la  Hollande 
De  le  possédïdt  point  à  cette  époque. 

«  A  la  Belgique  incombe  une  preuve  toute  négative, 
i  la  Hollande  une  preuve  affirmative. 

«  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  quel  était  l'état 

^  possession  de  la  république  des  Provinces-Unies  en 
1790. 

*  Les  termes  mêmes  dans  lesquels  la  question  est 
P^  annoncent  que  tous  les  traités  qui  peuvent  être 
Jûtervenus  depuis  1790  sont  considérés  comme  non 
avenus. 

*  En  1790,  la  république  des  Provinces-Unies  possé- 
™t  la  ville  de  Vcnloo  et  53  villages  compris  dans  le  ter- 
ritoire de  la  province  actuelle  du  Limbourg,  et  parta- 
8^t  avec  le  prince-évêque  de  Liège  la  souveraineté  de 
1^  ville  de  Maestricht.  Mais  à  cette  époque  la  république 
'^^vait  pas  la  souveraineté  entière  de  Berg-op-Zoom,  ni 
^cune  des  possessions  qui  ont  été  cédées  à  la  république 
*^teve  par  le  traité  du  15  janvier  1800  et  qui  sont 
^tuellement  comprises  dans  le  territoire  des  provinces 
^Ptentrionales. 

^  En  vain  dira-t-on  avec  les  journaux  hollandais 
^6  cette  cession  ayant  été  faite  à  titre  onéreux  (art.  5 
^^  traiU^,  le  traité  doit  subsister. 
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«  Le  protocole  du  20  janvier  anéantit  le  traité  du 
15  janvier  1800,  au  détriment  de  la  Hollande,  comme 
il  anéantit  le  traité  du  16  mai  1795  au  détriment  de  la 
Belgique. 

c(  Ces  faits  historiques  étant  établis,  Tarticle  4  du 
protocole  du  2.0  janvier  nous  offre  des  ressources  inat- 
tendues. 

«  Cet  article  porte  :  «  Comme  il  résulterait  des  bases 
<(  posées  dans  les  articles  1  et  2  que  la  Hollande  et  la 
«  Belgique  posséderaient  des  enclaves  sur  leiu^  terri- 
«  toires  respectifs,  il  sera  effectué,  par  les  soins  des 
«  cinq  cours,  tels  échanges  et  arrangements  entre  les 
«  deux  pays  qui  leur  assureraient  lavantage  réci- 
«  proque  d  une  entière  contiguïté  de  possession  et  d'une 
«  libre  communication  entre  les  villes  et  fleuves  com- 
«  pris  dans  leurs  frontières.  » 

«  De  fausses  notions  historiques  ont  fait  croire  qu'il 
ne  s'agissait  dans  cet  article  que  des  enclaves  du  Lim- 
bourg;  d'après  ce  qui  précède,  il  y  a  des  enclaves  dans 
le  Brabant  se[>tentrional  et  dans  d'autres  provinces  du 
Nord.  » 

<c  Ce  mémoire  était  appuyé  de  nombreuses  pièces 
justificatives.  Nous  nous  born(»rons  à  en  extraire  la 
liste  des  enclaves  belges  et  celle  des  enclaves  hollan- 
daises. )) 

ENCLAVES   HOLLANDAISES. 

Maeslricht. 
<c  La  part  de  souveraineté  exercée  dans  cette  ville, 
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en  1790,  par  la  Hollande  concurremment  avec  le  prince 
de  Liège*. 

Fenloo. 

«  Cette  ville,  qui  a  signé  lunion  d*Utrecht  en  1579, 
appartenait  en  entier  à  la  Hollande  en  1790. 

Fillages  de  la  généralité^. 

«  Les  villages  connus  sous  cette  dénomination  et  qui, 
en  1790,  appartenaient  à  la  Hollande,  étaient  au 
nombre  de  53  ;  ils  étaient  disséminés  dans  la  province  : 
13  étaient  situés  sur  la  rive  gauche,  40  sur  la  rive 
droite  de  la  Meuse. 

ENCLAVES  BELGES 3 

Maestricht. 

«  La  part  de  souveraineté  exercée  dans  cette  ville,  en 
1790,  par  le  prince  de  Liège  concurremment  avec  les 
États-Généraux  de  Hollande. 

Berg-op'Zoom. 

«  La  part  de  souveraineté  exerciîe,  en  1790,  dans  le 
marquisat  et  la  ville  de  ce  nom,  par  lelecteur  palatin. 

*  Voyez  rcxcellenle  brochure  de  M.  Polain  :  Delà  souveraineté  indivise 
dès  évêqueê  de  Liège  et  des  États-Généraux  de  Hollande  sur  Maestricht. 
Liège,  juillet  1831. 

<  Voyez  la  Description  géographique  et  historique  du  Brahant  hollandais 
ci  de  la  Flandre  hollandaise,  Bruxelles,  1788. 

^  Noos  renvoyons  à  la  géographie  ancienne,  citée  dans  la  note  précédente, 
et  aux  anciennes  cartes. 


200 


LES   DDC-HUIT  ARTICLES 


Huysseiiy  Malbourg  et  Sevenaar. 

«  Huyssen  et  Sevenaar,  deux  petites  villes,  avec  le 
village  de  Malboui^  et  leur  territoire,  sont  comprises 
dans  la  province  actuelle  de  la  Gueldre. 

«  En  1790,  ces  possessions  faisaient  partie  du  duché 
de  Clèves,  qui  appartenait  au  roi  de  Prusse. 

«  Elles  ont  été  cédées  à  la  république  batave  par  le 
traité  du  15  janvier  1800  et  celui  du  14  novembre 
1802;  au  royaume  des  Pays-Bas,  par  l'article  56  du 
traité  de  Vienne. 

«  Ces  enclaves  auraient  assuré  à  la  Belgïque  le  cours 
du  Rhin  sur  plus  de  deux  lieues  d'étendue. 

OEffelt. 

«  Le  village  d'Œffelt,  situé  dans  le  Brabant  septen- 
trional, sur  la  MiMise,  appartenait,  en  1790,  au  roi  de 
Prusse,  comme  duc  de  Clèves,  et  a  été  cédé  à  la  répu- 
blique batave  par  le  traité  du  15  janvier  1800. 

Boxmeer. 

«  Ce  village  du  Brabant  septentrional  appartenait  en 
toute  souveraineté,  ou  1790,  au  comte  S'heerenberg, 
et  a  été  cédé  à  la  république  batave  par  le  traité  de 
1800. 

Ravetistein . 


«  La  seigneurie  de  Ravenstein   comprenait,   outre 
cette  ville,  quatorze  villages,  et  appartenait  en  1790, 
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te  souveraineté,  à  l'électeur  palatin  ;  c'est  ce  que 
ts-Gënéraux  de  Hollande  avaient  reconnu  après 
rigue  contestation. 

a  souveraineté  de  cette  seigneurie  a  été  cédée  à 
iblique  batave  par  le  traité  de  1800. 

Megheti. 

e  comté  de  Meghen  renfermait  en  1790,  outre 
ite  ville  de  ce  nom,  les  trois  villages  de  Haren, 
?ren  et  Tuffelen,  et  était  un  fief  de  la  cour  féodale 
allant,  à  Bruxelles  ;  il  était  entièrement  indépen- 
les  États-Généraux.  Il  a  été  cédé  à  la  république 
3  par  le  traité  de  1800  et  est  compris  dans  le 
jQt  septentrional. 

Geniert. 

îemert  était  une  commanderie  et  une  seigneurie 
^raine  appartenant  à  l'ordre  teutonique  ;  le  grand 
■e  de  cet  ordre  a  eu,  au  sujet  de  cette  souve- 
té,  de  grandes  contestations  avec  les  États-Géné- 
;  ceux-ci  se  désistèrent  de  leurs  prétentions  en 
.  Le  village  de  Haandel  dépendait  de  Gemert. 
>tte  possession,  comprise  dans  le  Brabant  septen- 
al,  a  été  cédée  à  la  république  batave  par  le  traite^ 

m. 

Hilvarenbeck. 

îilvarenbeck,  gi^and  bourg  à  deux  lieues  de  Bois- 
ic,  et  dont  dépendaient  trois  villages,  Dissen,  Biel 
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et  Wostenbeoi's,  appartenait  pour  moitié,  en  1790,  à  la 
maison  do  Korte. 

«  Toutes  ces  possessions  ont  été  cédées  à  la  Hollande 
par  le  traité  de  1800.  » 

C  étaient  là  des  résultats  bien  bizarres,  mais  incon- 
testables. 

Le  maintien  de  ces  enclaves  convenait  aussi  jmîu  à  la 
Hollande  {[uii  la  Belgique;  et  il  était  nécessaire  de 
rétablir,  à  Taide  d*un  échange,  lunité  et  la  contiguïté 
territoriale. 

Bien  qiie  les  rédacteurs  des  protocoles  du  20  et  du 
27  janvier  ne  se  fussent  pas  nettement  rendu  compte 
de  toutes  l(\s  conséquences  du  principe  qui  leur  servait 
de  [)oint  de  rlépart,  ils  avaient  prévu  un  échange  d'en- 
claves, en  déclarant  qu'il  s'effectuerait  par  les  soins  dei 
cinq  puissances  ;  on  pouvait  se  défier  de  la  Conférence, 
surj)ris(*  (»llr-inènie  d(*  la  portée  de  ses  actes,  et  juger 
préférable  <1«  remettre  1  échange  à  la  volonté  des  par- 
ties. 

Le  lect(Mir  nous  pardonnera  detre  entre  dans  ces 
détails  histori(pies;  le  système  des  enclaves  n'était  ni 
une  chimèr(\  ni  une  déception  ;  il  reposait  sur  un  texte 
formel  et  sur  des  ftiits  certains. 

La  question  territoriale  pouvait  donc  se  résumer  dans 
les  [>oints  suivants  : 

!"•  Reconnaître  en  faveur  de  la  Hollande  letat  de 
|)Ossessi()n  de  1790; 

2'*  Séj^arer  la  question  luxembourgeoise  de  la  ques- 
tion belg<»-liollan(laise  proprement  dite,  en  stipulant  la 
possession  provisoire  du  grand-duché  en  faveur  de  la 
Belgique  ; 
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3^  Abandonner  la  question  de  la  rive  gauche  de 
TEscaut,  en  obtenant  toutes  les  garanties  attachées  à 
cette  possession; 

4^  Chercher  dans  1  échange  des  enclaves  les  moyens 
de  conserver  la  totalité  ou  la  presque  totalité  du  Lim- 
bom^,  en  faisant  déclarer  en  termes  exprès  que  cet 
échange  serait  facultatif  et  que  la  Hollande  n  aurait 
sur  Maestricht  d'autres  droits  que  ceux  qu  elle  exerçait 
en  1790. 

Nous  passons  à  lexposé  des  autres  modifications  qu'il 
était  possible  d'introduire  dans  les  bases  de  séparation. 
Nous  avons  déjà  parlé  des  dispositions  relatives  à 
l'écoulement  des  eaux  des  Flandres,  au  canal  de  Ter- 
neuzen  et  à  l'Escaut.  Les  traités  de  Vienne  ont  créé  un 
<troit  public  nouveau,  en  proclamant  la  liberté  des 
rivières  et  des  fleuves;  quelques  parties  de  ces  traités 
étaient  restées  incomplètes.  Il  fallait  placer  la  Belgique 
dans  le  droit  commun  et  saisir  cette  occasion  pour 
résoudre  une  des  plus  graves  questions  agitées  depuis 
1813,  celle  de  la  navigation  des  eaux  intermédiaires 
entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

La  Conférence,  dans  les  bases  de  séparation,  avait 
proposé  de  confondre  toutes  les  dettes,  sans  acception 
d'origine^  et  de  mettre  16/31  à  la  charge  de  la  Belgique; 
à  cette  proposition  il  fallait  substituer  le  principe  du 
partage  des  dettes  d'après  leur  origine. 

Enfin,  la  Conférence,  en  déclarant  la  Belgique  neutre, 
n'avait  pas  cru  nécessaire  d'ajouter  que  cette  neutralité 
ne  portait  aucune  atteinte  à  la  souveraineté  intérieure 
ni  au  droit  de  légitime  défense  :  addition  qu'on  pouvait 
réclamer  pour  dissiper  quelques  inquiétudes. 
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Tel  était  le  plan  de  la  nouvelle  n^ociation  ;  on  conçoit 
que  la  moindre  indiscrétion  pouvait  être  fatale. 

La  u^ociation  avait  déjà  fait  de  notables  prc^rès 
lorsque  les  commissaires  se  décidèrent  à  prendre  lavis 
des  membres  de  la  députation,  restés  jusque-là  étran- 
gers à  leurs  travaux  ;  une  communication  toute  confi- 
dentielle leur  fut  faite  le  17  juin.  Jamais  secret  n'a  été 
plus  religieusement  gardé  et,  dans  la  longue  et  orageuse 
discussion  des  dix-huit  articles,  pas  un  mot  n'est  venu 
trahir  les  deux  négociateurs'. 

EnGn,  le  19  juin,  le  projet  présentait  la  rédaction 
suivante  : 

«  Art.  l^^.  Des  bases  de  séparation  du  27yaiirier  1831, 
maintenu. 

«  Art.  i.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des 
territoires  qui  avaient  recula  dénomination  du  royaume 
des  Pavs-Bas  dans  les  traités  de  Tannée  1813. 

«  11  est  (»uten(Iu  que,  dans  toute  souveraineté  indivise 
en  1790  (»t,  notainmc^nt,  dans  la  \âlle  de  Maestricht,  la 
Belgique»  aura  droit  à  la  part  qui,  à  cette  éjKKjue,  n'14)- 
partenait  pas  à  la  république  des  Provinces-Unies. 

«  La  question  du  Luxembourg,  ne  concernant  point 
les  limites  de  la  Hollande,  donnera  lieu  à  des  négocia- 
tions ulférieun^s,  et  le  status  qiio  actuel  sera  maintenu 


*  On  trouve  des  dtHails  complets  et  môme  intimes  sur  la  négociation  dans 
la  notice  bioj^raphique  de  M.  Leheau  par  Th.  Juste,  4863,  p.  43,  et  dans 
celle  de  M.  Nolhomb,  parle  m(?me,  4874,  p.  23. 

Nous  sij^nalons  particulièrement  la  note,  p.  65,  de  celle-ci,  où  le  système 
des  enclaves  est  défendu  contre  M.  Thonissen,  qui  en  a  contesté  le  fonde- 
ment, p.  17;),  I,  de  son  ouvraj^e  :  La  Belgitjue  sous  le  règne  de  Léopoldl^- 

{Noie  lie  la  4«  éditUm.) 
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le  Luxembourg,  jusqu'à  conclusion  des  négo- 
s. 

rt.  3.  Des  hases  de  séparation.  » 
uter  : 

es  cinq  grandes  puissances  interposeront  leurs 
►flBces  pour  que  la  Belgique  participe  librement 
i\igation  du  Rhin  par  les  eaux  intérieures. 
I  Belgique  conservera  le  libre  usage  des  canaux 
nd  à  Terneuzen  et  du  Zuid'fVillemS'Vaart^ 
uits  pendant  l'existence  du  royaume  des  Pays- 
écoulement  des  eaux  des  Flemdres  sera  réglé  de 
re  à  prévenir  toute  inondation, 
rt.  4.  Comme  il  résulterait,  néanmoins,  des  bases 
dans  les  articles  1®^  et  2,  que  la  Hollande  et  la 
ue  posséderaient  des  enclaves  sur  leurs  territoires 
tifs,  il  sera  fait  à  l'amiable,  entre  la  Hollande  et 
Igique,  des  échanges  qui  pourraient  être  jugés 
convenemce  réciproque. 

'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers  et  des  forts 
,  sur  l'une  et  l'autre  rive  de  l'Escaut,  aura  lieu 
^ndamment  des  arrangements  relatifs  à  ces 
5es. 

'article  3,  relatif  à  la  liberté  de  la  navigation  des 
îs  et  des  fleuves,  recevra  immédiatement  son  exé- 
. 

xt.  5.  §  1^^  de  l'article  5  des  bases ^  maintenu; 
même  article,  biffé. 

rt.  6.  Des  hases^  maintenu,  en  ajoutant  :  sans  pou- 
mtefois  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures. 
rt.  7.  Des  6(we5^  maintenu,  en  ajoutant:  sans 
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perdre  toutefois  le  droit  de  se  défendre  contre  des  05 
siotis  étrangères. 

i(  Art.  8.  Des  bases ^  maintenu. 

«  Art.  9.  Le  jiartage  des  dettes  aura  lieu  de  maQ 
à  faire  retomber  sur  chacun  des  deux  pays  la  tofe 
des  dettc^s  qui  lui  appartenaient  avant  la  réunion,  e 
diviser  dans  une  juste  proportion  celles   qui  ont 
contractées  en  commun. 

«  Art.  10.  Des  commissaires  liquidateurs,  nommés 
|)art  et  dauti'e,  se  réuniront  immédiatement  à  Ma 
tricht  :  le  premier  objet  de  leur  réunion  sera  d'es 
miner  de*  (pielle  manière  la  Belgique  pourra,  mêi 
avant  la  Ii(piidation  définitive,  conti'ibuer  provisoii 
ment  au  jiait^uent  d'une  jmrt  dans  les  intérêts. 

<c  Art  11.  Les  cinq  grandes  puissances  ne  simmisi 
ront,  autrement  que  par  bons  offices,  dans  aucu 
autre  aflhii^e  qui  jiourrait  intéresser  la  Hollande  et 
Belgiqjie.  » 

(le  ])rojet  fut  successivement  amendé  dans  quclqi 
])arties(»t  augmenté  de  plusieurs  articles;  le  2o  juin, 
ixMlaetion  définitive  en  fut  arrêtée  à  Marlboroughm 
\i\  2G,  l'acte  fut  signé  au  Foreign-Office^. 

Le  |>riuce  Léopold  ivcnt  solennellement  la  députati 

ï  Ia's  comniissairos,  à  leur  arrivée  îi  I^ondres,  le  7  juin,  avaient 
int'ornH's  de  la  ivsolution  prise  la  veille  par  la  Conférence,  n'solution 
semblait  taire  naître  de  nouveaux  obstacles.  (  Voyez  la  noie,  p.  186.) 

Dans  rinlenalle  (|ui  s'est  «'coul*'  depuis  la  résolution  prise  le  6  juin  (] 
loeoleu"  "iîr))  juscpfà  la  n'daclion  des  dix-huit  articles  du  !26  juin  (pr 
cole  n"  i(^},  il  n'i'st  int<'rvenu  aucun  acte  de  la  part  de  la  Conférence, 
plénipotentiaires  hollandais,  restés  en  dehors  de  la  négociation  ouverte 
le  prince  Li'opohl  et  les  deux  commissaires  belges,  adressèrent,  sot) 
date  du  "H  juin,  une  note  à  la  ConlV-rence  pour  réclamer  la  mise  2t  eï 
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belge  le  27,  à  neuf  heures  du  soir,  et  accepta  la  cou- 
ronne en  ces  termes  :  «  J'accepte  loffre  que  vous  me 
«faites,  bien  entendu  que  ce  sera  au  Congrès  des 
«  représentants  de  la  nation  à  adopter  les  mesures  qui 
«  seules  peuvent  constituer  le  nouvel  État,  et  par  là  lui 
«assurer la  reconnaissance  des  États  européens.  »  Son 
Altesse  Royale  s'exprimait  d  une  manière  plus  précise 
«UT  le  sens  de  son  acceptation,  dans  une  lettre  à  M.  le 
tégsùt,  qui  fut  rendue  publique  :  «  Aussitôt  que  le 
«  Congrès  aura  adopté  les  articles  que  la  Conférence  de 
«Londres  lui  propose,  je  considérerai  les  difficultés 
«  comme  levées  pour  moi  et  je  pourrai  me  rendre 
«  immédiatement  en  Belgique.  » 

Cest  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  considérer  la 
résolution  que  le   Congrès   était  appelé   à   prendre. 

tiOQ  des  bases  de  séparation.  (Papers  relative  to  the  affairs  of  Belgium, 
B.<«part.,no  47.) 

La  Conférence,  ayant  rédigé  les  dix-huit  articles,  chargea  le  baron  de 
Wessenberg  de  les  porter  à  La  Haye. 

^  le  8  juillet,  le  baron  de  Wesscnbcrg  rendit  compte  à  la  Conférence 
«^objections  qui  lui  étaient  faites,  objections  puisées  principalement  dans 
interprétation  donnée  à  Bruxelles  des  dix-huit  articles.  La  Conférence, 
*^  la  date  du  i2  juillet,  transmit  quelques  explications  au  baron  de 
^essenberg,  déclarant,  entre  autres,  qu'elle  nYHait  nullement  liée  par 
1  interprétation  donnée  ailleurs  des  dix-huit  articles,  qu'elle  n'avait  entendu 
^  ^firmer  ni  invalider  les  droits  acquis  îi  titre  onéreux  par  la  Hollande 
'P^rieurement  à   Tannée   1790.   (An7iexe  E  du  protocole  n^  28,   dit 

Le  même  jour,  1*2  juillet,  la  Conférence  avait  reçu  la  notification  ofllcielle 
"f  l'adhésion  pure  et  simple  du  Congrès  belge  aux  dix-huit  articles. 
{^tocole  no  27,  du  i'-l  juillet  1831 .) 

Par  sa  dépêche  du  17  juillet,  le  baron  de  Wessenberg  transmit  h  la  Coû- 
tée le  refus  définitif  du  cabinet  de  La  Havc. 

La  Conférence  se  réunit  le  2o,  et  décida  que,  nonobstant  ce  refus,  il 
serait  omert  une  négociation  pour  arriver  à  un  traité.  {Protocole  n»  28,  du 
ÎSjuUUl  1831,  et  Anexes.)  {Note  de  la  'd'-  édition.) 
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Adoptera-t-on  les  dix-Jiuit  articles?  telle  était  la  form 
ap{>arente  de  la  question  qui,  en  réalité,  devait  se  pose 
ainsi  :  L'élection  du  prince  Léopold  sera^-^le  maifUm 
ou  rétoquée? 

La  n''[Hjnse  du  prince  Léopold  et  les  dix-huit  artide 
furent  communiqués  au  Congrès  le  29  juin;  ladiscos 
sion  publique  s'ouvrit  le  i^*"  juillet*  et  se  prolonge 
Jusqu'au  9,  au  milieu  de  circonstances  qui,  probable 
ment,  ne  se  reproduiront  f>our  aucun  des  hommes  del 
^i^nération  contemporaine;  ce  n'est  pas  dans  un  résum 
qu'on  {lourrait  donner  une  idée  de  ces  assauts  de  1 
Iribune  qui,  se  réjjéfant  jjendant  neuf  jours,  sembk 
presque  au  dessus  des  forces  humaines;  ces  temps  soi 
déjà  loin  de  nous,  et  il  n'est  guère  resté  qu'un  souveni 
dans  l(\s  i^sprits,  c'est  celui  «le  l'impression  extraordi 
iiaire  j^roduito  parle  discours  de  M.  Lebeau*. 

L'()pjK)sitiou  usa  toutes  ses  forces  dans  les  première 
séances,  (»t  ell(*  était  j)arvenue  k  ébranlcT  l'assemblée 
à  la  fin  (h*  la  séance  du  2,  M.  Van  de  Wever  offrit  u: 
point  (l'arivt  à  quelques  (\sprits  indécis,  en  proposai 
nu  anuMidement  ainsi  couru  :  «  Le  Congrès,  en  adoptai 

'  La  discussion  publique  fut  pr(''C(''déc  d*un  comité  scorct  le  {«'juin,  c 
M.  Nolhoriib  R'véla  le  projet  de  parlat^e,  révélation  qui  ne  trou\'a  aucur 
créance.  Il  n'osait  dire  qu'il  avait  reçu  les  confidences  du  prince  Léopold 
de  lord  Palinerston.  Il  y  est  revenu  dans  la  discussion  des  vingl-quaU 
articles  (p.  A'.\  du  Recueil  des  dhanira,  ^26  octobre  183i).  M.  Thonisse 
(j).  212,  I;  rej^arde  ces  craintes  connue  exagérées,  Vidée  rC ayant  jaM> 
pris  de  caractère  sérieux.  Elle  aurait  pris  ce  caractère  si  le  rejet  desdix-hn 
articles  a\ail  einpécbé  Tavénement  du  Uoi,  si  le  rejet  des  vingt-quatre  ail 
(les  avait  amené  son  abdication.  La  monographie  de  Palmcrston,  p 
Ilulwer,  doit  avoir  détrompé  les  plus  incrédules.     (Note  delà  A*  édition 

*  M.  Nolhond),  U  qui  sa  mission  h  Londres  donnait  une  nouvelle  autorit 
parla  dans  la  séance  du  4  juillet  1831,  p.  23,  du  Recueil  des  discours. 
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les  propositions  de  la  Conférence,  entend  bien  charger 
le  gonvemement  d'exiger  ces  deux  points  :  l^  que 
les  enclaves  en  Hollande,  reconnues  appartenir  à  la 
Belgique  par  l'article  2  des  préliminaires,  seront 
reçues  comme  équivalents  de  Venloo  et  de  la  part  des 
droits  de  la  Hollande  sur  Maestricht,  et  que,  pendant 
l'arrangement,  aucun  de  ces  territoires  ne  sera  rendu; 
et  3^  que  le  status  quo  du  Luxemboui^,  sous  la  garcmtie 
des  puissances,  sera  maintenu  jusqu'à  la  conclusion  des 
n^ociations  sur  l'indemnité.  » 

Si  la  minorité  s'était  habilement  ralliée  à  cette  propo- 
sition, la  majorité  se  serait  divisée;  l'amendement  aurait 
pu  être  adopté  par  une  fraction  de  la  majorité  réunie  à 
I  opposition,  et,  par  cette  tactique,  toutes  les  combinai- 
sons politiques  aurcdent  échoué  contre  un  écueil  im- 
prévu. Heureusement,  la  minorité  se  renferma  dans 
le  système  négatif  le  plus  absolu  ;  au  moment  du  vote, 
M.  Van  de  Weyer  put  retirer  son  amendement  sans 
réclamation,  et  les  dix-huit  articles  furent  adoptés  par 
126  voix  contre  70  ^ 

^  Appel  nominal, 

ANVERS. 

Pour  :  MM.  Domis,  Lebon,  baron  Osy,  Pecters,  Jacobs,  Du  Bois,  d*Hanis- 
Vm  Cannaert,  Legrelle,  de  Nef,  Tabbé  Boucqueau,  Albert  Cogels,  Henri 
Cùgàs,  Joos,  Bosmans  .  — 14. 

Contre  :  MM.  Ooms,  Geudens,  Claes  (d*Anvers),  comte  de  Robiano. — 4. 

BRABANT. 

Pour  :  MM.  le  comte  d*Arscbot,  Barbanson,  Barthélémy,  baron  Beyts, 
fiaogniet,  abbé  Cort^,  Deville,  baron  J.  d'Hooghvorst ,  Lefebvre,  Van- 
dentiove,  Yanderbden,  Yan  4e  Weyer,  Yan  Yolden  de  Lombeek,  Yiron, 

T.  I.  14 
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de  Mclin,  Gaes  (de  Louvain),  Yerzeyden  de  Varick,  Marcq,  Cols,  Ber- 
Ihels.— 20. 

Contre  :  MM.  Ferd.  Mceus,  Rouppe,  Van  Meenen,  d^Elhoungne,  lottrand, 
de  Neef,  Nopener.  — 7. 

FUNDRE  OCCIDENTALE. 

Pour:UyL.  Buyiaert,  Baysc-Verschuere,  Coppietere,  Bélhnne,  de  CoiiiBek« 
Fabbé  de  Foere,  vicomte  de  Jonghe,  de  Man,  de  Muelenaere»  baron  de 
Pélichy,  Devaux,  Gocthals-Bischoff,  Maclagan,  Morel-Danheel,  Huile,  Tabbé 
PoUin,  Serniys,  Const.  Rodenbach,  Tabbé  Wallaert,  Roels,  de  Roo»  Stni|e^ 
Vercruyse-Bruneel. — 23. 

Contre  :  MM.  J.  Goelhals,  Alex.  Rodenbach,  Tabbé  de  Haeme,  BisehoC 
Rosseeuw.  —  5. 

FLANDRE  ORIENTALE. 

Pour  :  MM.  Tabbé  Andries,  baron  Annez  de  Zillebeck,  Blomme,  YÎeomie 
de  Bcrgeyck,  Tabbd  Van  Crombrugghe,  de  Decker,  de  Le  Haye,  VûAé 
Desmct,  Deiwarde,  de  Mooreghem,  d'Hanens-Picrs,  Gustave  de  Jonghe^ 
Lcbègue,  marquis  de  Rodes,  Thicnpont,  baron  de  Terbecq,  Verduyn,  Vo^ 
wilghcn.  Van  Innis,  Hippolyte  Vilain  XIIII,  L.  Coppens.  — 2i. 

Contre  :  MM.  Dcaucamc,  Ch.  Coppens,  Cam.  Dcsmet,  Eug.  Desmet,  de 
Mcer  de  Moorscl,  Fransman,  Hélias  d'Huddcghem,  Licdts,  Spcelman,  Ycr 
gauwcn- Goelhals,  Vanderlooy,  Tabbé  Vandenkcrckhove,  Wannaar. — 13, 


HAINALT. 

Pour  :  MM.  Allard,  Vansnick,  comlc  Duval  de  Beaulieu,  François  Le 
Hon,  Gcndebicn  père,  de  Rouillé,  baron  de  Leuze,  marquis  Rodrigoez, 
Cauvin,  Dumont,  baron  de  Sécus  père,  Pirmez,  comte  de  Bcaucarmé,  Dobos, 
Picquct,  de  Bousics,  vicomte  de  Rouvroy,  Sebille,  major  de  Bousies,  de 
Sécus  fils,  Ch.  Le  Hon,  W.  de  Mérode.  —  âl. 

Contre  :'iŒ,  Nalinne,  J.-B.  Gendebien,  Bredart,  de  Facqz,  Blaipiks, 
Trentcseaux,  Frison,  Alexandre  Gendebien,  Charles  Lccocq.  —  9. 

LIÈGE. 

Pour  :  MM.  le  baron  de  Stockliem,  de  Behr,  de  Leeuw,  comte  E.  d'Onl- 
tremont,  Cartuyvels,  Lebeau,  de  Gerlache,  Rogier. — 8. 

Contre  :  MM.  Lardinois,  de  Thiers,  Forgeur,  Collet,  Davignon,  Drexe, 
.Destriveaux,  Raikem,  Doreye,  Fleussu.  — 10. 
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LIMBOURG. 

Pour  :  BfM.  de  Theux,  Olislagers,  Félix  de  Mérode,  baron  de  Woelmont, 
comte  de  Renesse. — 5. 

Contre  :  MM.  Jaminé,  Teeuwens,  C.  Vilain  XIIII,  H.  de  Brouckere,  Gel- 
ders,  comte  d^Ansemboorg,  de  Schiervel,  Cratz,  Destouvelles,  de  Tieken  de 
TeriiOTe,  Ch.  de  Brouckere. — 11. 

LUXEMBOURG. 

Pour  :  MM.  Maitiny,  Marlet,  Thorn,  Simons,  Jacques,  Roeser,  Zoude, 
Berger,  Nothomb,  François.  — 10. 

• 

Qmire  :  MM.  Thonns,  Watlel,  d*Huart,  Dams,  Masbourg. — 5. 

NAMUR. 

Pour  :  MM.  le  comte  Quarré,  vicomte  Desmanet  de  Biesmc,  Henry,  baron 
de  Coppin.  —  4. 

Contre  :  MM.  de  Labbeville,  Isidore  Fallon,  de  Robaulx,  Seron,  Brabant, 
Pirson.  —  6. 


quatre  députés  absents  étaient:  MM.  de  Surmont,  député  de  la  Flandre 
orientale  ;  de  Sauvage,  député  élu  à  Liège,  mais  dont  les  pouvoirs  n'étaient 
pas  encore  vérifiés;  de  Liedel  de  Well,  député  du  Limbourg,  et  Biver, 
député  du  Luxemboui^.  (Note  de  VédUeur  de  la  3«  édition.) 
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^^aire  des  deux  hommes  qui  avaient  été  les  chefs 
^^V^^cédent  cabinets 


M^im  étrangères 
Justice: 

Ihmces  : 
IfUériiur: 


Gutrre: 


Mtnùlres  d'État  : 


^^ier  ministère  du  Roi. 

24  juillet  4831  —  47  septembre  1832. 

'  M.  de  Muelenaere. 
M.  Raikem. 
M.  Coghen. 

M.  de  Sauvage,  24  juillct-3  août. 
M^  Ch.  de  Brouckere,  3  août-16  août. 
M.  Teichman  (par  intérim),  16  août-25  septembre. 
M.  de  Muelenaere  (par  intérim),  25  scptembre-2i  no- 
vembre. 
M.  de  Theux,  21  novembre  183M7  septembre  1832. 
Le  général  de  Failly,  24  juillet-! 6  août. 
M.  Ch.  de  Brouckere,  16  août- 15  mars. 
Le  comte  F.  de  Mérode  (par  intérim),  15  mars  4832, 

20  mai. 
Le  général  Ëvain,  20  mai  1832. 
M.  Lebeau  a  été  adjoint  au  conseil,  comme  ministre 

d*Ëtat,  du  4  au  26  août  1831. 
M.  le  comte  F.  de  Mérode  a  été  nommé  ministre 

d'État  le  12  novembre  1831. 

(Note  delà  i^  édition.) 

M.  Van  de  Weyer,  nommé  ministre  à  Londres,  remit  le  2  août  au  roi 
toillanme  IV  ses  lettres  de  créance. 

Le  baron  de  Stockmar,  en  correspondance  directe  avec  le  Roi  et  constam- 
ment son  intermédiaire  près  des  ministres  anglais,  a  été  de  fait  le  conseil 
de  M.  Van  de  Weyer,  avec  lequel  il  avait  des  rapports  de  confiance;  il  a 
inllaé  sur  plus  d*unc  résolution.  Son  fils,  dans  les  mémoires  extraits  dts 
papiers  de  son  père,  mort  à  Cobourg  le  9  juillet  1863  (Denkwiirdigkeiten 
tau  den  Papieren  des  Freiherm  Christian  Friedrich  von  Stockmar,  Braun- 
icbweig,  4872),  l'indique  suffisamment. 

M.  Le  Hon  fut  maintenu  comme  ministre  à  Paris  ;  il  y  eut  quelque  retard 
dans  la  remise  de  ses  nouvelles  lettres  de  créance,  qui  n'eut  lieu  que  le 
3  août. 

M.  Nothomb  resta  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
travaillant  avec  le  Roi  en  l'absence  du  ministre,  souvent  même  pendant  sa 
présence  à  Bruxelles,  que  Sa  Majesté  quitta  rarement  pendant  les  premières 


Le  secrétaire  de  légation,  M.  Jules  Van  Praet,  que  le  Roi  élu  avait  eu 
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Le  Sll  juillet  fut  une  époque  d'illusion  et  de  bonheoo 
et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'y  reporter  un  m 
ment  nos  souvenirs;  la  révolution  n'avait  rien  perdu  : 
de  son  prestige,  ni  de  sa  puissance;  la  gloire  des  jooj 
nées  de  septembre  était  entière;  la  Belgique  venait  < 
dicter  des  conditions  à  TEurope  et  de  recevoir  1 
serments  du  roi  de  son  choix  ;  le  passé  était  sans  tach 
l'avenir  apparaisstdt  sans  nuages.  Mais,  hélas!  il  noi 
restait  à  subir  une  épreuve  à  laquelle  n'échappent  : 
les  peuples  ni  les  individus,  l'épreuve  de  l'adverât 
qui,  au  jour  marqué,  vient  troubler  les  fêtes  des  natioi 
comme  celles  des  familles  ;  et,  si  nous  n'avons  pas  so> 
combé,  c'est  grâce  à  la  royauté  que  nous  avions  eu 
sagesse  d'associer  à  nos  destinées.  Il  n'est  pas  de  iiati< 
qui  n'ait  eu  ses  jours  de  malheur  et  même  d'humili 
tion  ;  rhistoire  pardonne  les  revers,  mais  ce  qu'elle 
pardonne  point,  c'est  le  manque  de  foi,  c'est  la  viol 
tion  d  engagements  sacres;  la  véritable  gloire  désavo 
celui  qui  n'a  dû  ses  succès  qu'à  la  surprise  et  à  la  c 
loyauté.  Les  duels  entre  peuples  comme  entre  partie 
liers  ont  leurs  lois  ;  et  ces  lois,  on  ne  les  viole  pas  imp 
nément. 

Il  nous  importe  donc  de  retracer  les  circonstanc 
qui  ont  accompagné  l'irruption  hollandaise;  laissa 
de  côté  les  détails  stratégiques,  nous  n'avons  à  no 


Toccasion  d'apprécier  comme  chargé  des  affaires  à  Londres  après  la  i 
réception  du  comte  d'Arschot,  fut  attaché  au  cabinet  de  Sa  Majesté  ave 
modeste  titre  de  secrétaire;  ce  n'est  qu'en  1839  qu'il  reçut  celui  de  mini 
de  la  maison,  sans  faire  partie  du  ministère  officiel  responsable.  L*iDflo< 
que  M.  Van  Pract  a  exercée  pendant  un  règne  de  plus  de  trente-quatre  an 
sera  jamais  constatée  et  restera  ignorée  de  l'histoire.   {Note  delaA^  éiUi 
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occuper  que  de  la  partie  politique  et  pour  ainsi  dire 
morale  de  la  campagne  du  mois  d'août. 

La  Belgique  et  la  Hollande  étaient  placées,  depuis  le 
mois  de  novembre  1830,  sous  l'empire  d'une  suspen- 
sion d'armes  que  l'une  et  l'autre  avaient  acceptée  S6ms 
loi  assigner  de  terme  et  dont  les  cinqpuissÉUices  s'étaient 
portées  garantes. 

La  Hollande  a-t-elle  dénoncée  la  reprise  des  hosti- 
liléi? 

La-t-elle  dénoncée  à  la  Belgique?  Non  ;  et  elle  ne  le 
devait  pas,  dira-t-on  ;  le  roi  Guillaume  ne  pouvait  pas 
traitep  avec  les .  Belges,  qui  n'étaient  pour  lui  qu'un 
fmmblement  de  rebelles;  le  général  Chassé,  qui  avait 
conclu  une  capitulation  particulière  relativement  à  la 
citadelle  d'Anvers,  dut  se  borner  à  remplir  les  obliga- 
ti(His  résultant  pour  lui  de  cet  acte,  d'après  les  usages 
militaires. 

La  reprise  des  hostilités  a-t-elle  été  dénoncée  à  la 
Conférence? 

Non;  la  Conférence  en  a  reçu  la  première  nouvelle 
psr  les  journaux;  rappelons  en  peu  de  mots  quels 
«ràent  été  ses  derniers  rapports  avec  le  cabinet  de  La 
Haye^ 


'  On  a  aussi  invoqué  des  actes  antérieurs  à  la  protestation  du  ai  juillet; 

»  a  notamment  prétendu  trouver  la  révocation  de  la  suspension  d'armes 

te  les  termes  suivants,  qui  servent  de  conclusion  à  la  note  du  21  mai, 

pv  laquelle  les  plénipotentiaires  hollandais  ont  fait  part  à  la  Conférence  do 

Il  lettre  écrite  par  M.  Lebeau  au  baron  Vcrstolck  de  Soelen  : 

«Sa  Majesté  déclare  qu'à  partir  du  l*'  juin,  elle  se  regardera  comme  libre 
«ft  tic  coopérer  aux  mesures  à  adopter  par  les  puissances  pour  réaliser 
«B^lasépanUion  d'après  Tannexe  A  du  i2«  protocole,  soit  d'agir  pour  son 
piùpit  compte  et  de  la  manière  que  les  circonstances  lui  paraîtront  exiger» 
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Le  21  juillet,  le  roi  Guillaume  avait  protesté  a 
les  dix-huit  articles,  en  déclarant  que  si  le  prince 
pold  prenait  possession  du  trône^  il  ne  pourrait  le  c 
dérer  que  comme  placé  dans  une  attitude  hasti 
comme  son  ennemi^. 

Le  25  juillet,  la  Conférence  avait,  en  réponse  à 

mais  toujours  dans  le  seul  et  unique  but  de  parvenir  à  V ordre  de  duk 
Vacte  de  séparation  a  reconnu  juste  et  convenable.  » 

Le  gouvernement  hollandais  s*est  fondé  sur  cctfe  déclaration  poi 
tenir  qu*il  avait  dénoncé  la  reprise  des  hostilités  à  partir  du  1^  juin. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  la  Conférence,  par  son  protocole  n* 
10  mai  iH31,  avait  annoncé  que  si  le  gouvernement  belge  n*avai< 
adhéré  avant  le  i*'  juin  aux  bases  de  séparation,  die  arrêterait,  au  n 
cinq  cours,  d*un  commun  accord,  les  mesures  ultérieures  que  l 
constances  ptmrraient  exiger  dans  ce  but.  En  réponse  à  la  note  holb 
du  21  mai,  la  Conférence,  par  le  protocole  n^  i4,  rédigé  le  même  j( 
)>oma  à  rappeler  Tépoque  du  1«'  juin,  fixée  pour  la  mise  à  exécuti 
bases  de  séparation  ;  la  note  du  21  mai  n^était  donc  pas  restée  entié 
yeux  de  la  Conférence. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  avaient  à  leur  tour  expliqué  ou  r 
la  note  du  21  mai,  par  une  note  du  10  juin,  où  ils  s*exprimaieni 
mani<>re  suivante  : 

«  Une  oiiosc  également  évidente  et  certaine,  c'est  que  les  Belges 
laissé  passer  le  terme  du  1*' juin,  sans  accepter  les  propositions  de  1 
férence,  le  Uoi  est,  aux  termes  du  §  A  du  22*  protocole,  parfaitemcn 
de  nMîourir  aux  mesures  nécessaires  pour  établir  son  autorité  légil 
Venloo,  par  exemple,  et  dans  tout  autre  district  à  lui  appartenant  d 
Iwrs  du  territoire  belge,  déclaré  neutre.  »  {Paper s  relative  to  theaff^ 
Delijium,  B.  l*"®  partie,  n"  16.) 

Par  celle  note,  le  gouvernement  iiollandais,  loin  d'annoncer  une  r 
des  hostilités,  considérait  la  Belgique  proprement  dite  et  déclarées 
comme  inviolable.  (Note  de  la  3'  édition. 

'  La  même  déclaration  se  trouve  dans  une  note  adressée  par  les  pi- 
tenliaires  hollandais  à  la  Conférence,  sous  la  date  du  22  juin  1831,  no 
ne  renferme  aucune  protestation  contre  réleclion  du  prince  Léopold  e 
même,  mais  qui  considère  ravénemcnt  du  nouveau  roi  comme  subor 
U  racceplalion  pure  et  simple  des  bases  de  séparation.  Il  est  encore  i 
sible  d'assimiler  cette  note  à  une  déclaration  de  guerre.  (Papers  rela> 
tlic  affairs  of  Bdgium,  B.  1"  partie,  n«  17.)        {NoU  de  la  3^  éditiofi 
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protestation,  invité  le  gouvernement  hollandais  à  ouvrir 
une  négociation,  pour  parvenir  à  un  traité  définitif; 
elle  avait  en  même  temps  rappelé  tous  les  engagements 
P&ultant  de  la  suspension  d'armes  :  «  Garantes  de  la 
suspension  d'armes,  disait-elle,  qui  a  eu  lieu  dès  le  mois 
de  novembre,  les  cours  sont  tenues,  par  des  engage- 
ments solennels  qui  subsistent  dans  toute  leur  force,  de 
prévenir  une  reprise  d'hostilités.  » 

I-e  i«'  août,  le  g(ftivernement  hollandais  répondit  à 

^^e  communication  en  déclarant  qu'il  consentait  à 

i  ouverture  d'une  nouvelle  négociation  :  cette  réponse 

^^'^va  à  Londres  le  3  août*;  la  veille,  les  hostilités 

^^aient  été  reprises  en  Belgique  sur  toute  la  ligne. 

n  est  bien  vrai  que  la  note  du  1®'  août  renfermait  le 
Passage  suivant  :  «  Selon  les  intentions  du  Roi,  je  me 
frouve  dans  le  cas  d'ajouter  que  Sa  Majesté  s'est  déter- 
^ïiiée  à  appuyer  la  négociation  par  des  moyens  mili- 
**ires;  détermination  devenue  doublement  impérieuse 
depuis  les  derniers  événements  qui  viennent  de  se 

*  I^ans  la  matinée  du  3  août,  le  baron  Van  Zuylen  Van  Nyevelt  remit  cette 
^^  ^  lord  Palmerston. 

*^^iis  Taprès-midi,  le  ministre  anglais  reçut  la  nouvelle  de  la  reprise  des 
^^•lités  et  il  écrivit  immédiatement  au  plénipotentiaire  hollandais  pour 
^  manifester  toute  sa  surprise.  (Papers  relative  to  the  affairs  of  Belgium, 
^'  **•  partie,  n«  19.) 

*-^  baron  Van  Zuylen  Van  Nyevelt,  dans  une  lettre  datée  du  4  août, 
^'^^^r  heures  et  demie  dumatin,  soutint  que,  dans  l'entretien  delà  veille,  remar- 
^'laat  que  le  ministre  anglais  n'ouvrait  pas  la  lettre,  il  avait  ajouté  verbale- 
ment que  son  gouvernement  avait  Tintention  de  reprendre  en  même  temps 
*^  ïi^ociations  à  Londres  et  les  hostilités  en  Belgique,  le  prince  Léopold 
^ont  déclaré  la  guerre  à  la  Hollande  par  son  serment  inconditionnel  à  la 
^^^'^^Uiuion,  par  les  assurances  officiellement  données  aux  députés  du  Lim- 
^^^g  et  du  Luxembourg,  et  par  la  convocation  des  collèges  électoraux  dans 
^  ^ux  provinces.  (Même  recueil,  n«  20.)         (Note  de  la  3*  édition.) 
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passer  en  Belgique,  où  l'on  a  vu  un  prince  se  mettre 
possession  de  la  souveraineté,  sans  avoir  préalablemi 
satisfait  aux  conditions  fixées  par  la  Conférence  de 
les  12®  et  19®  protocoles,  et  jurer  sans  restriction  n 
constitution  dérogeant  aux  droits  territoriaux  de 
Majesté  et  de  la  Hollande.  » 

Mais  peut-on  voir  dans  ce  passage  une  dénonciali 
préfdable?  Qu'est-ce  qn  appuyer  une  négociation  par 
moyens  militaires?  Depuis  quand  peut-on  à  la  fois  ch 
cher  la  solution  des  mêmes  difiicultés  par  la  guerre 
par  les  négociations,  par  la  force  et  par  le  raisoni 
ment?  Est-ce  que  l'un  de  ces  moyens  n'exclut  pc 
l'autre? 

On  ne  pouvait  donner  qu'un  sens  raisonnable  à 

note  du  1®^  août,  c'était  de  supposer  que  la  gouven 

ment  hollandais,  tout  en  négociant,  entendait  contini 

ses  armements  à  Tintérieur  ;  c'est  l'interprétation  qu( 

Conférence   adopta  dans,  sa  note  du  5  août,   ai 

conçue  : 
•> 

«  Par  la  lettre  que  Votre  Excellence  nous  a  fait  l'h 
neur  de  nous  adresser  le  l®*"  août,  elle  veut  bien  n( 
prévenir  qu'il  entre  dans  les  intentions  du  Roi,  î 
auguste  maître,  d'aj)puyer  par  des  mesures  militai 
les  négociations  que  ses  plénipotentiaires  sont  char 
d'ouvrir  à  Londres. 

«  Nous  aurions  pensé  que  ces  mesures  ne  serai 
adoptées  que  dans  l'intérieur  du  territoire  de  la  H 
lande,  si  le  bruit  public  ne  nous  apprenait  qu'elles  ( 
été  étendues  au  delà  de  ses  frontières,  que  les  hostili 
ont  été  reprises  contre  les  Belges,  d'après  les  ordres 
Roi  et  que  l'armistice  qui  avait  été  établi  à  Anv< 
venait  d'être  dénoncé. 
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«  N'ayant  pu  obtenir  des  plénipotentiaires  néerlan- 
dais aucune  explication  de  ces  faits,  nous  nous  refusons 
encore  à  croire  que  le  Roi,  au  moment  même  où  il  nous 
/aisait  communiquer  son  intention  de  négocier  un 
teaité  de  paix  définitif,  ait  pris  la  résolution  de  rallu- 
inep  la  guerre  et  d'amener  la  destruction  d'une  ville  de 
commerce  :  événement  déplorable  en  lui-même  et  qui 
risquerait,  par  les  sentiments  de  haine  et  de  vengeance 
çtt'îl  ferait  naitre,  de  rendre  presque  impossible  la 
conclusion  de  cette  paix  désirée  par  Sa  Majesté  et  par  la 
Hollande. 

«  Votre  Excellence  connaît  les  motifs  d'intérêt  géné- 
^  qui  ont  porté  les  cinq  puissances,  dès  le  mois  de 
novembre,  à  établir  une  suspension  d'armes  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique.  Elle  connaît  les  engagements  qui 
^^sistent  à  cet  égard  entre  les  cinq  cours  et  que  mention- 
^^t  en  termes  exprès  la  lettre  que  nous  avons  eu  l'hon- 
^^^u*.  Monsieur  le  baron,  devons  adresser  le  25  juillet 
damier.  Ges  motifs  et  ces  engagements  sont  les  mêmes 
*^Jou^d'hui.  Le  repos  dé  l'Europe  s'y  rattache.  Nous 
^I^rons  qu'il  suffira  de  les  rappeler  ici  et  que  Votre 
**cellence  ne  manquera  pas  d'obtenir  du  Roi  les  ordres 
nécessaires  pour  que  toutes  les  hostilités  cessent  sans 
aucun  délai,  pour  que  les  troupes  de  Sa  Majesté  rentrent 
d^Hs  les  frontières  de  son  territoire  et  pour  que  la  ville 
d  Aji\ers  ne  soit  pas  exposée  à  une  catastrophe  infîni- 
^^nt  regrettable.  )> 

I--es  partisans  du  gouvernement  hoUïindais  objecteront 
î^e  lasuspension  d'armes  n'avait  été,  en  novembre  1830, 
^  une  mesure  préliminaire,  que  cet  état  de  choses  était 
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destiné  à  être  régularisé  par  Farmistice,  que  Farmistice 
n'ayant  pas  été  exécuté,  la  cessation  des  hostilités  ne 
s'était  prolongée  que  de  fait  ;  que  plusieurs  fois,  et  notam- 
ment en  répondant  au  protocole  du  21  mai,  la  Hollande 
avait  manifesté  Fintention  de  reprendre  les  armes.  Tout 
cela  serait  vrai,  qu'une  des  parties  n'aurait  pas  eu  le 
droit  d'assigner  seule  un  terme  à  la  suspension  d'armes  ; 
et  si  elle  avait  eu  ce  droit,  encore  aurait-elle  dû  fixer  ce 
terme  à  l'avance  et  d'une  manière  expresse. 

Nous  avons  dit  que  le  général  Chassé  avait  formelle- 
ment dénoncé  la  reprise  des  hostilités  en  ce  qui  concer- 
nait la  ville  d'Anvers;  la  capitulation  du  5  novembre 
1830  prescrivait  un  délai  de  trois  jours;  la  suspension 
d'armes  devait  expirer  à  Anvers  le  4,  à  neuf  heures  du 
soir. 

Dès  le  2,  au  matin,  les  Hollandais  s'étaient  empcirés 
du  Capitalendam  et  de  l'écluse  de  Ferlaat  (Flêmdre). 
Le  3,  ils  occupèrent  la  ville  de  Turnhout  (province 
d'Anvers). 

La  lettre  du  général  Chassé  arriva  à  Bruxelles  le  2, 
vers  trois  heures  et  demie  de  l'après-midi  ;  le  Roi  était  à 
Liège  et  il  reçut  la  même  lettre  vers  la  même  heure. 
Les  ministres  restés  à  Bruxelles  se  bornèrent  à  inviter 
M.  Le  Hon  à  porter  le  fait  à  la  connaissance  du  gouver- 
nement français;  M.  Van  de  Weyer  fut  chargé  de  faire 
la  même  notification  à  la  Conférence.  Le  Roi,  de  son 
côté,  fit  écrire  par  M.  Lcbeau  à  M.  Le  Hon  de  réclamer 
le  secours  d  une  armée  française  ;  cette  deuxième  lettre 
ne  fut  pas  transmise  à  Londres  \ 

*  M.  Lcbeau  se  trouvait  à  Liège,  où  il  résidait  comme  conseiller  à  la 
Cour  d*appcl;  M.  de  Muelenaere,  qui  Tavait  remplacé  comme  ministre  des 
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M.  Le  Hon  reçut  la  lettre  de  Bruxelles  le  3,  à  sept 
heures  du  soir,  celle  de  Liège  le  4,  à  huit  heures  du 
matin;  le  ministère  français,  qui  était  sur  le  point  de  se 
dissoudre,  se  reconstitua  aussitôt  et  l'intervention  fran- 
çaise fut  spontanément  résolue;  cette  nouvelle  parvint 
à  Bruxelles  le  5,  au  soir^ 


étrangères,  était  à  Bruges  ;  M.  Nothomb  à  Bruxelles  ;  le  Roi,  n^étant 
accompagné  à  Liège  d*aucun  de  ses  ministres,  s'adressa  à  M.  Lebeau,  qui 
écrivit,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  M.  Le  Hon,  à  Paris;  à  son  retour  à  Bruxelles, 
"•  de  Muelenaere  confirma  la  lettre  de  M.  Lebeau,  qui  rentra  le  4  août  dans 
le  «cabinet  avec  le  litre  de  ministre  d'Étft  ;  toutefois,  le  ministère  exprimait 
«  dfeip  que  rentrée  de  l'armée  française  ne  fût  point  immédiate.  Il  voulait 
î^^  la  nécessité  en  fût  constatée  ;  elle  ne  le  fut  que  trop  vite.  Le  minis- 
tre  parvint  même  à  faire  bésiter  le  Roi,  qui  arrêta  les  mouvements  de 
iaj-«r*-<^  française. 

défaut  de  qualité  officielle  de  M.  Lebeau,  qui  prit  une  courageuse 
^  i've,  et  l'absence  de  M.  de  Muelenaere  qui,  même  à  son  retour  à 

^Jl^^^lles,  hésita,  ont  répandu  sur  ce  grave  incident  une  obscurité  qui  a 
'«^rassé  les  historiens,  entre  autres  M.  Thonissen,  III,  67,  note. 

fez,  p.  140,  t.  III,  Révolution  belge,  de  Ch.  White;  Léopold  /«%  roi  des 

,  par  Th.  Juste,  I,  145,  et  surtout  p.  55  de  la  Biographie  de  Joseph 

-<i,  par  Th.  Juste.  M.  Lebeau,  dont  la  lettre  à  M.  Le  Hon  est  rapportée 

'  »^      »  afBnne  avoir  aussi  écrit  à  M.  Van  de  Weyer,  à  Londres. 

^     ^udrait  de  plus  tenir  compte  des  lettres  restées  inconnues  du  Roi  lui- 

*^^  à  Louis-Philippe  et  à  lord  Palmerston.      {Note  de  la  4®  édition.) 

,  X>ans  la  réunion  du  6  août,  lord  Palmerston  informa  la  Conférence  que 

,    ^^^lavemement  britannique  avait  donné  à  une  division  de  la  flotte  Tordre 

**  ^    rassembler  aux  Dunes  ;  le  prince  de  Talleyrand  annonça  que,  sur  la 

^^ade  du  roi  des  Belges,  le  gouvernement  français  s'était  décidé  à  faire 

«>       '^ lier  une  année  au  secours  de  la  Belgique;  la  Conférence  déclara  que 

Y*^^^-*^  des  troupes  françaises  en  Belgique  serait  regardée  comme  ayant  eu 

^^»  non  dans  une  intention  particulière  à  la  France,  mais  pour  un  objet 

^^*^  lequel  les  délibérations  communes  s'étaient  dirigées,  que  l'extension  à 

^^Uier  aux  opérations  de  ces  troupes  et  la  durée  de  leur  séjour  en  Belgique 

^^'^ent  fixées  d'un  commun  accord,  que  la  flotte  anglaise ,  dans  le  cas  où 

^  Coopération  deviendrait  nécessaire,  agirait  d'après  les  mômes  principes, 

^&i,que  les  troupes  françaises  ne  franchiraient  pas  les  anciennes  frontières 

^^  la  Hollande,  que  leurs  opérations  se  borneraient  à  la  rive  gauche  de  la 
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L'année  française  n'est  entrée  en  Belgique  que  le 
10  août;  elle  aurait  pu  y  entrer  plus  tôt;  nous  dirons 
en  peu  de  mots  les  causes  de  ce  retard. 

L'article  121  de  la  Constitution  porte  (j}i  aucune 
troupe  étrangère  ne  peut  occuper  ou  traverser  le  terri- 
toire qu'en  vertu  d'une  loi.  Cette  loi  n'existait  pas,  et  le 
Congrès,  qui  encore  représentait  éventuellement  les 
Chambres,  n'était  pas  réuni. 

Et  ici  se  présentait  une  singuUère  alternative  :  per- 
mettre aux  troupes  françaises  d'intervenir  sans  attendre 
que  l'armée  belge  eût  combattu,  c'était  s'exposer  à 
entendre  dire  :  Vous  avez  violé  la  Constitution  et  désho- 
noré l'armée.  D'un  autre  côté,  attendre  la  défaite  de 
l'armée,  pour  permettre  aux  troupes  françaises  d'inter^ 
venir,  c'était  s'exposer  à  cet  autre  reproche  :  Vous  deviez 
connmtre  l'état  de  l'armée  et  lui  épargner  une  défaite  ; 
pourquoi  n'avoz-vous  pas  violé  la  Constitution? 

Dans  cette  alternative,  le  ministère  belge  a  cédé  à  des 
sentiments  d'amour-propre  et  à  des  considérations  de 
légalité  ;  avant  de  se  porter  à  violer  la  Constitution,  il  a 
voulu  que  la  nécessité  eût  prononcé. 

Dès  la  première  nouvelle  de  la  reprise  des  hostilités, 
le  Roi  avait  projeté  la  jonction  des  armées  de  l'Escaut  et 
de  la  Meuse  :  jonction  qui  aurait  eu  pour  premier  résul- 
tat d'arrêter  la  marche  des  ennemis.  Le  Roi  fut  jus- 
qu'au 8  sans  troujx?s  régulières;  le  8,  il  pan-int  à  se 

Meuse:  que,  dans  aucune  hypothèse,  elles  n'arriveraient  ni  à  Maestricht  ni 
à  Venloo.  \PfvUycoU  «<»  31,  du  6  août  1831.) 

La  Conférence  s'est  ainsi  appropriée  la  mesure  prise  spontaném^it  par 
la  France.  11  lui  a  été  rendu  compte  de  la  marche  et  de  la  retraite  de  rarmée 
française.  \PrckKoUs  n«  3i,  du  li  aoàt^  n*  33,  du  18  août^  ff  34,  d» 
33  ooûi  1 83 1 .)  ^Nou  de  la  3«  édUûm.) 
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réunir  à  rarmée  de  l'Escaut,  près  d'Aerschot;  il  atten- 
dait Farmée  de  la  Meuse  et  il  fit  part  en  ces  termes  de 
ses  projets  et  de  ses  espérances  au  général  Belliard^ 

Aerschot,  le  9  août  1831 

Mon  cher  général, 

•  Je  suis  arrivé  ici  d'assez  bonne   heure.   J'ai  pris 
1,500  gardes  civiques  de  diflFérents  cantons  et  20  gen- 
darmes, et  je  me  suis  rendu  avec  toutes  les  précautions 
militaires  à  Westmeerbeek,  assez  près  de  Westerloo.  Là, 
j'ai  eu  le  bonheur  de  me  réunir  à  Tieken  :  ce  général, 
que  j'ai  amené  ici,  a  à  peu  près  13,000  hommes  sous 
les  armes.  J'ai  été  reçu  par  la  troupe,  qui  était  fatiguée 
à  mort,  avec  des  accleonations  et  une  joie  extrême.  Je 
pense  réunir  ici  demain  matin,  pour  enlever  Montaigu 
et  marcher  vers  Daine,  qui  paraît  avoir  eu  des  succès, 
environ  17,000  hommes  et  une  vingtaine  de  canons. 
^  Je  respire  à  présent,  ayant  ce  bon  gros  bataillon  qui 
est  animé  du  meilleur  esprit. 

Les  circonstances  se  trouvant  si  favorables,  je  crois 
qu'il  est  urgent  d'arrêter  le  mouvement  du  maréchal 
Gérard  :  Ile  sentiment  est  extrêmement  fort  dans  l'ar- 
mée, et  je  le  trouve  naturel,  de  combattre  sans  secours 
étranger. 

Je  pense  que,  pour  la  bonne  harmonie  entre  les  puis- 
sances, il  est  absolument  désirable  de  ne  faire  marcher 

^  Un  fac-similé  de  cette  lettre  est  jointe  aux  deux  premières  éditions  de 
cet  ouvrage. 
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le  maréchal  que  lorsque  Tui^nce  des  circonstaiices  le 
demandera. 

Veuillez  me  croire,  mon  bien  aimé  comte,  toujours 
votre 

sincèrement  dévoué  ami, 
Léopold. 

Le  10,  le  Roi  donna  le  signal  de  lattaque  de  Mon- 
taigu;  les  troupes  se  portèrent  en  avant;  l'attaque  allait 
commencer,  lorsque  le  Roi  apprit  la  déroute  de  l'armée 
de  la  Meuse.  L'occupation  de  Montaigu,  qui  devait  faci- 
liter la  jonction,  devenait  dès  lors  sans  objet,  et  l'armée 
de  l'Escaut  était  exposée  à  être  coupée.  A  cette  nouvelle 
imprévue,  sans  changer  de  physionomie,  renfennant  en 
lui-même  tous  les  tourments  de  son  âme,  le  Roi  ordonna 
la  retraite.  Le  même  jour,  les  Français  étaient  enb*és  en 
Belgique  ;  ils  ne  purent  arriver  assez  vite  pour  d^ager 
Louvain;  le  13,  larmée  hollandaise  conmienca  ses  mou- 
vements  rétrogrades. 

Léopold,  dans  sa  proclamation  du  4  août,  avait  dit  à 
ses  nouveaux  concitoyens  :  Chacun  de  nous  fera  son 
devoir.  Et  il  avait  fait  le  sien  :  sa  popularité  sortit  intacte 
de  cette  grande  épreuve;  il  s'était  écoulé  moins  d'uB 
mois  depuis  l'inauguration  ;  il  y  avait  dans  cette  rapide 
succession  des  événements,  dans  cette  inconstance  de  la 
fortune,  dans  ce  revers  après  1  éclat  d'un  si  beau  jour, 
quelque  chose  qui  devait  toucher  profondément  le 
peuple  belge.  Si,  à  son  retour  à  Bruxelles,  le  16  août, 
le  Roi  ne  retrouva  pas  les  illusions  du  21  juillet,  il  fct 
accueilli  par  les  mêmes  acclamations  :  il  y  retrouva  de 
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plus  la  reconnaissance.  Après  la  bataille  de  Cannes» 
Rome  rendit  des  actions  de  grâces  au  consul  qui  n'avait 
point  désespéré  de  la  chose  publique. 

On  a  demandé  quelles  étaient  les  causes  des  désastres 
du  mois  d!août  ;  sans  porter  une  accusation  individuelle, 
on  a  proposé  de  faire  une  enquête  générale.  Ces  causes 
cependant  n'ont  échappé  à  aucun  homme  réfléchi  et  ne 
seront  pas  un  secret  pour  l'histoire.  J'en  ai  déjà  signalé 
une  :  la  siurprise. 

Il  faut  chercher  les  autres  dans  l'état  même  du  pays  : 
les  incertitudes  politiques,  le  relâchement  de  tous  les 
liens  sociaux,  la  confiance  excessive  inspirée  par  nos 
succès  de  septembre,  le  mépris  de  toute  science  straté- 
gique, le  défaut  de  traditions,  l'absence  de  hautes  capa- 
cités militaires,  les  provocations  d'une  presse  absurde 
ou  malveillante,  voilà  les  circonstances  qui  ont  assuré, 
en  août,  aux  HoUandÉÛs,  imis  et  disciplinés,  une  supé- 
riorité momentanée  sur  les  Belges,  surpris,  désunis  et 
indisciplinés;    le   courage  individuel    est  resté  sans 
reproche.  A  qui  faut-il  faire  un  crime,  de  cette  situation 
intérieure  qui  se  retrouve  partout  au  sortir  d'une  révo- 
lution? A  personne  ou  à  tout  le  mondée 

Non  content  d'accuser  le  deuxième  ministère  du 
régent  de  négligence  (j'ignore  pourquoi  on  ne  remonte 
P^  au  premier  ministère  et  au  gouvernement  provi- 
soire), on  a  été  plus  loin  :  on  a  supposé  je  ne  sais  quelle 

*  L'armée  belge  a  éprouvé  à  Louvain,  en  1831,  le  sort  qu'une  autre 
année  révolutionnaire  y  avait  éprouvé  en  1793  :  qu'on  lise,  dans  les 
^àrunra  de  Dumouriez,  les  détails  de  la  capitulation  de  Louvain,  à  la 
^'ïite  de  la  bataille  de  Neenvinden,  t.  II,  chap.  8  et  9. 

T.  I.  15 
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combinaison  infernale,  qui  eût  consisté  à  s'absteii 
d'organiser  Tarmée,  pour  mettre  la  Belgique  dans  l'ii 
possibilité  de  faire  la  guerre  et  pour  la  plier  aux  es 
gences  de  la  diplomatie.  La  calomnie,  du  moins,  i 
devrait  pas  être  absurde,  elle  devrait  chercher  un  peu  ( 
vraisemblfince  pour  colorer  ses  noirceurs.  Les  homiD 
politiques  qui  ont  fait  partie  du  deuxième  ministère  i 
régent  n  ont  cessé  de  dire,  dans  le  cabinet  comme  à 
tribune,  qu'il  fallait  en  môme  temps  poursuivre  les  n 
gociations  et  les  armements;  les  négociations,  ik 
étaient  spécialement  chargés  et  ils  en  ont  courageus 
ment  accepté  la  responsabilité;  quant  aux  armemen 
ils  devaient  poser  en  principe  :  //  fatU  armer;  là  s'arr 
tait  leur  compétence  ;  c'était  aux  honunes  de  l'art  à  fai 
le  reste,  sous  la  direction  de  la  responsabilité  du  dépc 
tement  de  la  guerre.  Ils  avaient  même  poussé  plus  le 
leur  sollicitude  :  dès  le  mois  d'avril  1831,  ils  avaic 
demandé  au  Congrès  l'autorisation  de  faire  un  ap[ 
aux  capacités  étrangères;  la  proposition  primiti> 
conçue  en  termes  généraux,  fut  reimenée  aux  limites  1 
plus  étroites  et,  ainsi  modifiée,  elle  n'obtint  que  dei 
tiers  des  voix.  Du  Congrès,  l'opposition  passa  da 
Teirmée,  et  le  régent  n'osa  mettre  le  décret  à  exécutio 
En  avril  1831,  on  avait  soulevé  la  question  de  savoir 
la  Belgique  avait  des  hommes  capables  d'wganiser 
victoire  ^ .  L'opposition  répondit  aflîrmativement,  le  n 
nistère  et  ses  amis  négativement  :  à  qui  les  déplorabl 

*  Cette  question  ne  portail  aucune  atteinte  k  Thonneur  belge;  Félat 
Tarmée,  sous  le  rapport  des  capacités  militaires,  était  le  résultat  du  systé 
(Pexclusion  suivi  pendant  quinze  ans  par  le  gouvernement  hollandais;  oc 
renvoyons  au  tableau  qui  se  trouve  p.  69,  ù  la  note. 
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événements  du  mois  d'août  ont-ils  donné  un  démenti? 
Ou'a't-on  fait  depuis?  En  septembre  1831,  les  Chambres 
ont  accordé  au  Roi  l'autorisation  générale  qu'on  avait 
[     refusée  au  régent  en  avril  de  la  même  année  ^ 


t 

i 


1  La  propostioii  tendante  à  autoriser  le  régent  à  admettre  dans  Tannée 
des  (^ficiers  supérieurs  étrangers  a  été  faite,  le  9  avril  1831 ,  par  M.  Nothomb 
et  appuyée  par  dix-neuf  députés,  dont  deux  ont  retiré  leurs  signatures  pen- 
dant les  débats;  cette  proposition  était  conçue  en  ces  termes  :  Au  nom  du 
peuple  belge,  le  Congrès  national. 

Tu  Tarticle  6  de  la  Constitution  ainsi  conçu  :  «  Les  Belges  sont  égaux 
devant  la  loi;  seuls  ils  sont  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires, 
saof  les  exceptions  qui  peuvent  être  établies  par  une  loi  pour  des  cas  parti- 
culiers.' » 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la  Belgique,  la 
^^^BBse  du  territoire  peut  exiger  que  des  emplois  militaires  soient,  par 
«wplion,  conférés  à  des  étrangers  ;  que  le  gouvernement  doit  être  mis  à 
°*to  d*accueillir  les  offres  que  pourraient  lui  faire  des  étrangers  connus 
parleur  amour  de  la  liberté  et  leurs  talents  militaires,  décrète  : 

^  i**.  Le  gouvernement  est  autorisé,  jusqu*à  la  paix,  à  employer  des 
^J™<^rs  supérieurs  étrangers  et  à  leur  donner  des  commandements  dans 
'armée  belge,  en  tant  que  les  besoins  de  la  guerre  rexigent  et  que  leurs 
'*'««8  les  recommandent. 

^  ^-  Les  officiers  étrangers  qui  seront  employés  ou  auxquels  il  sera 
^™^  des  commandements  prêteront,  avant  d'entrer  en  activité,  le  serment 
^^^  •  *  Je  jure  fidélité  au  régent  de  la  Belgique;  je  jure  de  défendre 
Y^^à^nce^  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple  belge.  » 

*  ^-  Charge  le  pouvoir  exécutif  de  Texécution  du  présent  décret. 

Bruxelles,  9  avril  1831. 
Le  14 

*  ^vril,  le  Congrès  a  adopté  le  décret  suivant,  k  la  majorité  de  80  voix 

Au  * 

j^^     ^'^  du  peuple  belge,  le  Congrès  national,  vu  l'article  6  de  la  Consti- 

^  ^^*isi  conçu  : 
«  Les   i> 

7^   **elgcs  sont  égaux  devant  la  loi  ;  seuls  ils  sont  admissibles  aux 

.  .    civils  et  militaires,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être  établies  par 

P      ^Ï^Ur  des  cas  particuliers.  » 

la  aa       ^"^nt  que,  dans  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la  Belgique, 

.  ^^  du  territoire  peut  exiger  que  des  emplois  militaires  soient,  par 

^*^»  confiés  à  des  étrangers;  que,  par  suite  du  système  du  gouveme- 

^bu,  les  Belges  étaient,  en  général,  écartés  des  emplois  d'officiers 


I 
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d*artil]erie  ;  que  le  gouveracment  actuel  doit  être  mis  à  même  d*accueillir 
jes  offres  que  pourraient  lui  faire  des  étrangers  connus  par  lear  amoar  pour 
la  liberté  et  leurs  talents  militaires;  mais  que  la  Constitution  fait  un  devoir 
au  pouvoir  législatif  de  déterminer,  d*una  mamère  particulière,  les  emplois 
militaires  que  le  gouvernement  pourra  conférer  à  des  étrangers,  décrète  : 

Art.  i^^  Le  gouvernement  est  autorisé  à  employer,  ju8qu*à  la  paix,  les 
officiers  étrangers  dont  la  désignation  suit,  savoir  : 

io  Un  général  en  chef  et  trois  officiers  supérieurs  ; 

^o  Dans  rartilleric  :  un  colonel,  trois  chefs  de  bataillon,  douze  capitaines 
et  vingt  lieutenants  et  sous-lieutenants. 

Art.  S.  Les  officiers  nommés  en  vertu  de  Tarticle  4^  prêteront,  avant 
d*cntrer  en  fonctions,  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  fidélité  au  régent  de  la 
Belgique;  je  jure  de  défendre  Fintégrité  du  territoire,  Tindépendance  du 
peuple  belge  et  d'obéir  à  sa  Constitution  et  à  ses  lois. 

Art.  3.  Ces  officiers  pourront,  à  la  paix,  demeurer  au  service  de  la 
Belgique  si,  en  raison  de  leurs  senices,  ils  obtiennent  des  lettres  de  natn- 
ralisation. 

Art.  4.  L'article  ii4  de  la  Constitution  est  applicable  aux  éirangers 
auxquels  le  gouvernement  provisoire  a  conféré  des  grades  dans  Tannée;  ils 
sont  maintenus  et  admissibles  à  des  grades  supérieurs  de  la  même  manière 
que  des  Belges. 

Charge  le  pouvoir  exécutif  de  Texécution  du  présent  décret. 

En  septembre  1831,  les  deux  Chambres  ont  voté  la  loi  suivante  ;  Léo- 
pold,  roi  des  Belges,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la  Belgique  cxigait 
impérieusement  que  des  emplois  militaires  soient  conférés,  par  exception, 
à  des  étrangers; 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété  et  nous 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'*".  Le  Roi  est  autorisé  à  prendre  au  senice  de  TÉtat  tel  nombre 
d'ofticiers  étrangers  qu'il  jugera  utile  ou  nécessaire  pour  le  bien  du  pays. 

Cette  autorisation  cesse  à  la  paix  pour  toute  nouvelle  admission. 

Art.  2.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  prêteront  le  serment  prescrit 
aux  officiers  de  rarmi-e. 

Art.  3.  Le  Roi  est  également  autorisé  2)  employer  des  officiers  étrangers 
qui,  sans  renoncer  à  leurs  grades  et  prérogatives  dans  leur  patrie,  offriraient 
leurs  senices  pour  la  durée  de  la  guerre. 

An.  4.  La  j»résente  loi  sera  obligatoire  le  troisième  jour  après  celui  (kv 
sa  promulgation. 

Donné  à  Bruxelles,  le  2:2  septembre  4831. 


CHAPITRE  XIIL 


Ottvertures  de  nonvellea  négociations.  —  Suspension  d'armes 
limitée.  —  État  de  la  question  l)elge-hollandalse  après  la  cam- 
pagne du  mois  d'août  1831. 


La  Conférence  avait,  dès  le  25  juillet,  invité  les  deux 
gouvernements  à  ouvrir  une  nouvelle  négociation;  le 
gouvernement  hollandais  y  avait  consenti  le  l^*"  août, 
en  même  temps  que,  par  une  duplicité  peut-être  sans 
exemple  dans  l'histoire,  il  donnait  le  signal  des  hosti- 
lités en  Belgique  ;  le  gouvernement  belge  s  était  refusé 
à  négocier,  exigeant  de  la  Hollande  l'adhésion  préa- 
lable aux  dix-huit  cu'ticles,  destinés  à  servir  de  bases 
communes. 

«  Le  Congrès  national  de  la  Belgique,  disait  M.  de 

Muelenaere  dans  sa  note  du  28  juillet,  a,  par  son  décret 

^u  9  juillet,  purement  et  simplement  adopté  les  dix- 

t^il  articles  qui  lui  avaient  été  proposés  par  la  Confé- 

'J^^îce  comme  préliminaires  de  paix.  Ce  décret,  que  les 

^^^  puissances  ont  provoqué,  renferme  toutes  les  con- 

^f^orxs  de  l'existence  politique  du  pays;  c'est  la  loi  fon- 

^^^ntale  de  l'État  en  tout  ce  qui  concerne  ses  relations 

^^^'•ieures. 

^elle  est  la  position  où  le  gouvernement  du  Roi  a 
ï^*^cé  par  le  Congrès,  du  consentement  de  la  Confé- 
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ce  Le  gouvernement  du  Roi  ne  saurait  sortir  de  cei 
position  qu  en  se  mettant  en  contradiction  avec  la  1 
même  de  son  institution  et  en  s  exposant  à  être  désavo" 
par  le  Congrès  ou  par  les  Chambres. 

«  L'article  18  des  priUiminaires  de  paix  porte  q* 
«  ces  articles,  réciproquement  adoptéSy  seront  conver 
ce  en  traité  définitif  ».  Il  ne  peut  donc  être  question  c 
traité  définitif  qu'après  l'adoption  réciproque  des  dix-hi 
articles  et,  dans  l'état  actuel  des  choses,  lenvoi  des  pi 
nipotentiaires  accrédités  près  de  la  Conférence  sen 
sans  objet.  Cet  envoi  pourrait  se  faire  si,  comme 
prévoit  l'article  17,  les  parties,  après  Vadoption  m 
tuelle  (les  propositions^  réclamaient  les  bons  oflBces  qi 
les  cinq  puissances  se  sont  réservé  de  leur  prêter. 

ce  Les  difficultés  qui  i>euvent  s'élever  rentrent  da 
les  détails  de  l'exécution  et  s'aplémiront  facilement  d 
que  le  gouvernement  hollandais  se  sera  placé,  par  l'a 
ceptation  piuv  et  simple  des  prtHiminaires,   dans 
même  position  que  le  gouvernement  belge.  » 

La  Iît*lgique  aurait  probablement  i>ersîsté  dans  ce 
pn^mière  ivsulution,  si  les  événements  inattendus  < 
mois  <raoùt  nVtait*iit  venus  romprt^  le  cours  ordinal 
des  choses  \  La  Conférence  avant  réitén^  sa  demanc 
le  gouvernement  belge   ne  pouvait  qu'y  satisfaire; 

»  L'auieur  do  rouvrage  La  Belt^ijuc  et  la  reivlution  de  juillet,  M. 
BÈcoiRT.  |>.  :UVÎ  ol  oOl.  osl  liisp.^si»  à  ne  voir  dans  la  fin  de  non-rece" 
oppo><v  par  la  noie  du  '2i<  juilhn  qu'une  .suhtiliie  de  UyUte  el  à  croire 
la  Belgique  n'eût  pu  s'abstenir  loniilenips  de  j>rendre  part  aux  nt^gociati^ 
quand  mOrne  les  événements  du  mois  d'août  ne  soraienl  pas  sunenus.  ^ 
|H?nsons  qui'  la  n*ouverlure  des  uégoeiaiions,  malirn»  le  gouvememenl be 
eùl  été    l'abandon   des  di\-liuil  articles,  abandon   impossible  avant 


SUSPENSION   D  ARMES   A   TERME  231 

22  août,  des  pleins  pouvoirs  furent  expédiés  à  M.  Van 
de  Weyer,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  britannique. 

La  Conférence  pensa  qu'il  était  nécessaire  de  rétablir 
en  même  temps,  du  consentement  formel  des  parties,  la 
suspension  d'armes,  dont  l'existence  était  mise  en  doute 
par  la  Hollande;  par  son  protocole  du  23  août,  elle 
arrêta  les  conditions  d'une  suspension  d'armes  de  six 
semaines  :  la  Hollande  y  souscrivit  immédiatement  ;  la 
Belgique  demanda  des  explications,  en  soutenant  que  la 
suspension  d'armes  du  mois  de  novembre  1 830  existait 
de  droit.  La  Conférence  donna  quelques  explications 
et  considéra  la  réponse  du  gouvernement  belge  comme 
iHie  adhésion.  Cette  suspension  d'armes  fut  prorogée 
du  10  au  23  octobre,  et  ce  deuxième  terme  expira  sans 
nouvelle  prorogation  ^ 

désastres  du  mois  d'août  ;  la  Belgique,  d'aiUcurs,  a  su  plusieurs  fois  se 
mamienir  dans  l'inaction  diplomatique  la  plus  absolue. 

Ce  fut  aussi  avant  les  événements  du  mois  d'août,  le  ^29  juillet  1831,  que  le 
ininistère  belge  transmit  les  dix-huit  articles  au  i)rincc  de  Hesse-Hombourg, 
gouverneur  militaire  de  la  forteresse  de  Luxembourg  pour  la  Confédération 
gennanique  :  démarche  que  le  même  écrivain  qualifie  de  faute  assez  grave, 
P-  w7.  C'était  mettre  la  Diète  germanique  en  demeure,  en  lui  notifiant 
acte  constitutif  de  la  nouvelle  monarchie;  la  Conf(^rcnce  de  Londres  hési- 
*^»  a  faire  celle  notification,  le  gouvernement  belge  osa  prendre  une  initia- 
ï^'C  qui,  avant  les  désastres  du  mois  d'août,  ne  pouvait  étonner  personne. 

(iVote  de  la  4«  édition.) 

^^  convention  du  21  mai  1833  a  stipulé  un  nouvel  armistice  indéfim. 
'^^y^-TAppcndice,  chap.  III.) 

a  suspension  d'armes  de  six  semaines  a  été  précédée  de  l'échange  des 

P  sonniers  belges  et  hollandais,  échange  réglé  par  le  protocole  n«  40,  du 

Ptombre  1831.  Les  prisonniers  hollandais,  en  y  comprenant  les  mili- 

arrêiés  en  septembre  et  en  octobre  1830,  étaient  en  plus  grand 

^  n^e  les  prisonniers  belges;   néanmoins,  le  gouvernement  belge 

^niil  à  l'irhange  ;   il  réclama  vainement,  par  une  note  remise  à  la 
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Ce  fut  donc  sous  l'influence  des  malheurs  du  mois 
d'août  et  de  la  suspension  d'armes  limitée  que  s'ou- 
vrirent les  nouvelles  négociations  ;  pour  en  apprécier  le 
résultat,  replaçons-nous  au  point  de  départ  de  chaque 
partie. 

La  Conférence  avait  successivement  rédigé  les  bases 

Conférence  le  44  octobre  4834,  le  renvoi  des  Belges  an  service  militaire  des 
Indes,  renvoi  qui  eût  offert  une  compensation. 

Malgré  la  conclusion  de  la  nouvelle  suspension  d*anncs»  les  deux  gouye^ 
ncments  continuèrent,  celui  de  Hollande  les  inondations  dans  les  Polders, 
et  celui  de  la  Belgitiue  les  retranchements  sur  TEscant.  La  Conféreoce 
ordonna  la  cessation  des  inondations  dans  les  Polders  et  des  travaux  sur 
TEscaut.  (Protocole  n^SS,  du  4*'  septembre  1831.) 

En  considérant  la  suspension  d'armes  indéfinie  de  novembre  1830  comine 
subsistant,  la  susivcnsion  d*armes  de  six  semaines  devenait  une  inconsé- 
quence. C'est  ce  que  le  cabinet  de  Bruxelles  a  prétendu,  se  référant  aux 
anciens  engagements,  violés  et  non  anéantis  par  la  reprise  des  hostilités  en 
août  4831. 

La  nouvelle  suspension  d*armes  étant  expirée  le  25  octobre  1834,  sans 
prorogation,  quel  est  racte  qui,  avant  la  convention  du  S 4  mai  4833,  s'op- 
posait à  la  reprise  des  hoslililés? 

11  faut  répondre  qu'il  n'existait  plus  d'acte  de  ce  genre,  à  moins  qu'ooiK^ 
regarde,  avec  le  cabinet  de  Bruxelles,  les  engagements  de  novembre  1^ 
comme  restés  en  vigueur. 

La  Conférenie  a  senli  la  nécessité  de  revenir  à  cette  opinion,  con^nj- 
l'atteste,  entre  auln^,  l'extrait  suivant  du  protocole  n*  59,  du  4  mai  i^^  , 

«  En  prenant  la  résolution  de  remplir  celte  tâche  importante,  1^  Cû^Jj;^ 

"-'  a  reconnu  qu'avant  de  s'en  acquitter  et  pour  en  assurer  le  suç^^  » 
à  nq»peler  le  principe  sur  letjuel  se  sont  établies  ses  ^^^^^ï'ïtvxivJ- 
dés  le  jour  même  où  elle  s'est  constituée;  à  faire  connaître  encof«x        r  i 
le  lerme  dessem  des  cinq  cours  de  s  opposer  par  tous  les  inoy^^       ,^ 
pouivir  au  reiiouvcilcmeni  d'une  lutte  entre  la  Hollande  et  la    ^^v     .  ^.\ 
annoncer  enlîn  que  les  cinq  cours  continuent  à  être  garantes  d^    >y        JèiJS^ 
des  hostilités  et  à  se  croire  ohligt'os  de  n'en  pas  admettre  la  ""o^v^w  "^^     '^ 
des  plus  solennels  eng;igements  et  des  intérêts  d'un  ordre  su^.^^  ^"^    a>^ 
sont  contitVs.  Pénétrés  de  cette  obligation,  les  plénipotealk---^^^^'^^^^^^^^ 
que  ces  détemiinaiions  des  cinq  cours,  à  l'égard  de  la  cess^:3^[^^^  .^> 
litt^  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  sont  telles  qu'elles^     ^^"Vjvo^  ^^^ 
exprimées  ci-dessus.  »  {Xote  de  1cm, 


rence 
avait 


,^^' 
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àt  séparation  du  27  janvier  et  les  dix-huit  articles  pré^ 
liminaires  de  paix  du  26  juin. 

La  Hollande  avait,  le  18  février,  accepté  les  bases  de 
séparation j  la  Belgique  les  avait  rejetées. 

La  Belgique  avait,  le  9  juillet,  accepté  les  dix-huit 
articles j  la  Hollande  les  avait  rejetés. 

La  Hollande  n  était  liée  envers  la  Conférence  que  dans 
le  sens  des  bases  de  séparation. 

La  Belgique  ne  1  était  que  dans  le  sens  des  dix-huit 
articles. 

Dans  l'esprit  de  la  Conférence,  ces  deux  actes  pou- 
vaient se  concilier;  dans  l'esprit  de  chaque  partie,  ils 
étaient  inconciliables. 

La  Hollande  interprétait  les  bases  de  séparation  de 
manière  à  annuler  les  dix-huit  articles. 

La  Belgique  expliquait  les  dix-huit  articles  en  répu- 
diant les  bases  de  séparation  non  avenues. 

Ces  interprétations  avaient  élevé  entre  les  deux  actes 
une  incompatibilité  absolue. 

La  Hollande  avait  dit  à  son  plénipotentiaire  :  Fous 
me  sortirez  pas  des  bases  de  séparation. 

La  Belgique  au  sien  :  Fous  ne  sortirez  pas  des  dix- 
huit  articles. 

A  chaque  partie  la  Conférence  avait  dit  :  Acceptez 
ceci  J  je  vous  en  garantis  l'exécution. 

n  n'y  avait  pas  de  contrat  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande,  mais  deux  conventions  rendues  inconciliables, 
l'une  entre  la  Conférence  et  la  Belgique,  l'autre  entre  la 
Conférence  et  la  Hollande. 

Le  fait  principal  attaché  à  l'acception  de  l'un  et  de 
l'autre  acte  étmt  accompli. 
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Le  roi  des  Pays-Bas  avait  reconnu  la  séparation  i 
Belgique  d'avec  la  Hollande  sous  les  conditions  ei 
mées  dans  les  bases  de  séparation  ;  la  Conférence  i 
pris  acte  de  cette  reconnaissance  et  se  trouvait 
l'impossibilité  de  remplir  les  engagements  qu'elle 
contractés  envers  le  roi  Guillaume. 

Le  prince  I^opold  avait  accepté  la  couronne 
les  conditions  exprimées  dans  les  dix-huit  articl 
avait  pris  possession  du  trône  et  la  Conférence  était 
l'impossibilité  de  remplir  les  engagements  conti 
eiivere  le  roi  Léopold. 

Nous  ferons  ressortir  eu  peu  de  mots  les  diffén 
principales  que  présentaient  les  deux  actes,  soit  p 
nature  de  leur  rédaction,  soit  par  l'interprétatioi 
Ijarties. 

Les  bases  de  séparation  et  les  dix-huit  articles  av 
un  priiiciju*  commun,  exprimé  par  l'article  1*''  ; 
limites  de  la  Hollande  comprennent  tous  les  territi 
places,  villes  el  lieux  qui  appartenaient  à  la  cinli 
république  des  Prorinces^rnies  des  Pays-Bas  en  1 

O  [»riiicip(^  posé,  les  deux  actes  différaient  daE 
[)oints  suivants  : 

1'^  Les  bases  de  séparation  avaient  confondu  dans 
même  négociation  la  ([uestioii  belge-hollandaise  ( 
question  belge-luxembourgeoise;  les  dix-huit  arti 
avaient  séparé  ces  deux  questions,  en  les  considé 
connue  Tobjet  de  deux  négociations  distinctes  ; 

2'^  Les  bases  de  séparation  avaient  formellen 
dénié  à  la  Belgique  tout  droit  sur  le  grand-ducW 
Luxembourg;  les  dix-huit  articles  semblaient  regar 
la  question  comme  douteuse,  en  admettant  une  nouv 
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Délation  et  en  maintenant  les  Belges  dans  la  pos- 
session provisoire  ; 

3°  Les  bases  de  séparation  avaient  attribué  à  la  Bel- 
gique tout  ce  qui,  en  1790,  n'avait  pas  appartenu  à  la 
HoDande,  mais  sans  déduire  les  conséquences  de  et» 
principe;  les  dix-huit  articles  énonçaient  une  consé- 
quence très  importante  en  admettant  que  la  Belgique 
avait  droit,  dans  la  ville  de  Maestricht,  'à  la  part  de 
souveraineté  qui,  en  1790,  n'appartenait  pas  à  la  Hol- 
lande; 

4®  Les  dix-huit  articles  renfermaient  des  dispositions 
nouvelles  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  des  eaux  inter- 
médiaires entre  ce  fleuve  et  le  Bhin,  et  des  canaux; 

5^  Les  dix-huit  articles  avaient  admis  le  partage  des 
'  drt€»  d'après  leur  origine;  les  ha^es  de  séparation 
:  avaient  proposé  un  partage,  par  compensation^  plus 
•    avantageux  à  la  Hollande. 

En  dehors  des  deux  actes,  la  Belgique  et  la  Hollande 
«étaient chacune  formé  un  système  quelles  voulaient 
Hûposep  à  la  Conférence. 

La  Hollande  existe  en  vertu  d  une  nationalité  qui 
date  de  la  grande  révolution  religieuse  du  x\i®  siècle, 
T^  périt  dans  la  grande  révolution  politique  du  xviii®  et 
Çw  renaquit  dans  les  derniers  jours  de  1813,  anticipant 
^  fe  restauration  européenne. 

^  Belgique  existe  par  la  révolution  de  1830;  elle  n'a 
P^  de  nationalité  ancienne  parfaite  à  invoquer;  c'est  la 
volonté  actuelle  qui  a  fait  un  peuple  particulier  et  cx^ui- 
P^ct  des  habitants  des  Pays-Bas  autrichiens,  de  la  prin- 
^^P^uté  de  Liège  et  d'autres  contrées  qui,  administratif 
^^^  avaient  eu  une  existence  commune  sous  la 
domination  française  ou  hollandaise. 
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La  Hollande  demandait  que  le  fait  ancien,  tel  qu'il 
existait  en  1790,  fût  maintenu. 

La  Belgique  demandait  que  le  fait  nouveau,  créé  en 
1830,  fûtivconnu. 

Que  répondre  à  la  Hollande,  qui  invoquait  les  prin- 
cipes du  droit  public,  les  maximes  qui  r^^ent,  entre 
nations,  la  souveraineté  territoriale;  qui,  les  traités  à  la 
main,  revendiquait  sur  Tinsurrection  son  ancien  terri- 
toire, acquis  par  de  longues  guerres,  acquis  par  les  tah 
vaux  de  deux  siècles? 

Que  dire  à  la  Belgique,  qui  invoquait  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  au  monde  :  la  volonté  de  l'homme;  cette 
volonté  que  Tinsurrection  de  1830  avait  proclamée  i  la 
face  du  ciel  et  de  la  terre?  Vous  remontez  jusqu'à 
l'Éinnée  1790,  vous  considérez  le  pays  conmie  une  espëee 
de  palimpseste  ;  vous  cherchez  laborieusement  la  couche 
primitive;  vous  descendez  dans  ce  nouvel  Herculanmn. 
Pour  faire  revivre  les  anciennes  limites,  il  faudrait  res- 
susciter les  hommes  d'alors.  La  génération  de  1790 
n'est  plus  et  comment  ferez-vous  comprendre  aux  géné- 
rations contemporaines,  qui  vivent  tout  entières  du  pré- 
sent, qu'iine  communauté  civile  d'mi  demi-siècle  n'est 
rien,  en  droit  public,  et  qu  elles  doivent  rétrograder  à 
1790  pour  trouver  les  conditions  de  leur  existence  poli- 
tique? 

Si,  des  limites,  nous  passons  aux  dettes,  la  même 
opj)Osition  se  reproduit,  mais  les  rôles  sont  intervertis. 

Le  droit  dos  gens  a  toujours  considéré  les  dettes  d'un 
peuple  comme  laccessoire,  la  chaîne  de  son  sol;  il 
serait  facile  de  citer  un  grand  nombre  de  cas  où  ce 
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irincipe  a  reçu  son  application,  et  notamment  à  la  Bel- 
;ique'. 

Il  y  avait  donc  corrélation  entre  les  dettes  et  les 
imites;  ce  sont  les  deux  termes  d  une  même  propo- 
ition. 

Cependant  la  Hollcmde  disait  :  Je  veux  reprendre 
Des  anciennes  limites  et  ne  veux  pas  reprendre  mes 
mciennes  dettes  en  entier. 

La  Belgique  disait  :  Je  veux  m  approprier  une  partie 
le  l'ancien  territoire  hollandais  et  ne  veux  rien  sup- 
porter d€uis  les  «mciennes  dettes  hollandaises. 

La  Hollande  voulait  le  peirtage  des  territoires  sur 
le  pied  de  1790,  le  partage  des  dettes  sur  le  pied  de 
1830. 

La  Belgique,  le  partage  des  territoires  sur  le  pied  de 
1830  et  celui  des  dettes  sur  le  pied  de  1790. 

Dans  le  peirtage  des  dettes,  la  Hollande  prétendait 
représenter  les  provinces  septentrionales  du  ci-devant 
royaume  des  Pays-Bas  ;  dans  le  partage  des  territoires, 
l'ancienne  république. 

Dans  le  partage  des  dettes,  la  Belgique  voulait  repré- 
senter les  Pays-Bas  autrichiens;  dans  le  partage  des 
territoires,  les  provinces  méridionales  du  ci-devant 
royaume. 

Nous  venons  de  résumer  en  quelques  lignes  tout  ce 
qu  on  a  écrit  sur  les  difierends  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande. 

Il  y  avait  de  part  et  d  autre  vice  de  logique  ;  le  temps 
de  le  dire  est  venu. 

*   Voyez  les  traités  de  Campo  Formio,  art.  4,  et  de  Lunc^ville,  art.  8. 


238  ÉTAT   DE   LA   QUESTION   DIPL051ATIQUE 

De  toute  nécessité,  le  même  principe  devait  présider 
au  partage  des  territoires  et  à  celui  des  dettes,  soit  qu  on 
remontât  à  l'année  1790,  soit  quon  s'arrêtât  à  1830^. 


Au  grand  étonncmcnt  de  rassemblée,  M.  Nothomb  indiqua  cette  corré- 
laiion  entre  le  partage  des  territoires  et  celui  des  dettes  dans  la  séance 
du  Congrès  belge  du  4  juillet  i831.  Voyez  le  Reateil  des  discours^  p.  ^. 

(Note  de  la  A^  édUian.) 


CHAPITRE  XIV. 

▼insrt-qnatre  artloles  du  16  octobre  1831.  —  Le  traité 

du  16  novembre  1831. 


Nous  avons  montré  la  Hollande  s  appuyant  sur  les 
60868  de  séparation  du  37  janvier,  la  Belgique  s  appuyant 
sur  les  dix^huit  articles;  parcourant  deux  lignes  paral- 
lèles, comment  les  deux  parties  auraient-elles  pu  se 
rencontrer?  Ce  n'était  pas  d  elles-mêmes  que  pouvait 
venir  un  arrïmgement  définitif.  En  face  de  deux  ordres 
d'idées  si  opposées,  en  face  de  prétentions  si  inconci- 
liables, la  Conférence  était  dans  lalternative,  ou  d'aban- 
donner la  question  belge  sans  solution,  ou  de  la  résoudre 
définitivement  par  un  arbitrage  forcé. 

Abandonner  la  question  belge  sans  solution,  c'était 
rendre  hommage  à  l'indépendance  Éibsolue  des  deux 
pays,  mais  c'était  perpétuer  toutes  les  incertitudes, 
remettre  au  hasard  des  armes  une  décision  que  la  rai- 
son politique  n'avait  su  procurer,  s'exposer  à  voir 
sortir  d'une  lutte  partielle  ime  guerre  générale. 

R&oudre  la  question  belge  par  un  arbitrage  forcé, 
c'était  porter  atteinte  à  l'indépendance  absolue  des 
deux  peuples,  mais  c'était  rendre  hommage  à  la  sou- 
veraineté européenne,  prévenir  le  renouvellement 
d'hostilités  de  nature  à  amener  un  bouleversement 
universel. 
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Ainsi  se  trouvaient  en  présence  deux  genres  de  sou- 
verainetés :  la  souveraineté  individuelle  des  deux  peu- 
ples et  la  souveraineté  collective  de  TEurope  *. 

Cette  dernière  souveraineté  avait  pour  organe  la  Caor 
fércnec  <le  Londres,  qui,  en  Fabsence  d'une  représen- 
tation politique  plus  ]>arfaite,  était  appelée  à  exercer 
tous  les  droits  de  l'Europe. 

C'est  à  ce  titre  que  la  Conférence  se  constitua  de 
nouveau  arbitre,  puisant  sa  compétence  dans  des  mr 
sidérations  d'un  ordre  supérieur. 

Le  roi  de  Hollande  était  d'autant  moins  fondé  à 
décliner  cette  comi)étence,  qu'il  avait  fmt  le  premier 
appel  aux  })uissances,  en  novembre  1830,  et  adhéré 
à  l'arbitrage  du  27  janvier  1831. 

Or,  cot  acte,  comme  nous  l'avons  dit,  renfermait  les 
germes  d'un  deuxième  ai'bitrage;  la  Conférence,  en 
admettant  la  nécessité  d'un  échange  territorial  et  en 
déclarant  que  cet  échange  se  ferait  par  ses  «ofw^ 
sVtait  attribué  le  droit  de  faire  rap}Jication  définitive 
dos  bases  (le  séparation  j  en  exposant  son  système  dans 
le  protocole  du  19  février  1831,  elle  avait  anDoncé 
qu'elle  interviendrait  dans  les  arrangements  définitife* 

I\>ur  soustraire  la  Belgique  à  cette  intenention, les 
deux  commissaires  du  régent  à  Londres  avaient  fof 
stipuler,  i»ar  les  dix-huit  articles  du  â6  juin  1831,  que  j 
rechange  territorial  serait  facultatif^,  qu'il  s'effectuerait 
du  gré  des  parties,  entin,  que  les  puissances  ne  prête- 
raient leurs  bons  olîîces  que  lorsqu'ils  seraient  réclaiMi* 

*  «  Cliiniuo  nuiion  a  ses  droits  parli^'ulicrs,  mais  rEuropeaanssis* 
tiroil  ;  rVst  l'onlrc  social  ([iii  le  lui  a  donné.  »  Protocole  n«  19,  dal^fc* 
vrier  ISot. 
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Dans  sa  protestation  du  21  juillet  1831,  le  gouverne- 
ment hollandais  s'est  élevé  avec  force  contre  cette 
partie  des  dix-huit  articles  qui  tendait  à  interdire  tout 
nouvel  arbitrage  à  la  Conférence  et  à  rendre  aux  peir- 
ties  leur  liberté  naturelle  dans  l'interprétation  des 
principes  de  séparation;  après  avoir  fait  ressortir  les 
avantages  de  la  disposition  du  20  janvier,  par  laquelle 
les  puissances  se  réservaient  le  droit  d'ajuster  défini'- 
titmtnt  les  différends  de  la  manière  la  plus  conforme 
(m  bases  de  séparation^  il  ajoutait  que  les  dix-huit 
articles,  en  se  bornant  à  réclamer  les  bons  offices  des 
puissances,  fournissaient  les  moyens  de  tout  remettre  en 
prélime  par  des  interprétations  arbitraires. 

La  Belgique  aurait  eu  le  droit  de  décliner  le  nouvel 
arbitrage  forcé  en  invoquant  les  dix-huit  articles  ;  la 
BoUande  n'aurait  pu  décliner  l'arbitrage  qu'en  se  pré- 
valant d'un  acte  contre  lequel  elle  avait  protesté. 

Eu  reprenant  l'arbitrage,  la  Conférence  se  conformait 

*û  principe  des  bases  de  séparation^  acceptées  par  la 

"<>Ilande,  et  violait  le  principe  des  préliminaires  de 

l^%  acceptés  par  la  Belgique;  elle  exposa  les  motifs 

"^  Ses  déterminations   dans   deux  notes  on  date  du 

^3  octobre  1831. 

Extrait  de  la  première  note. 

^  ^'e  pouvant  abandonner  à  de  plus  longues  incer- 

^des  des  questions  dont  la  solution  immédiate  est 

^^"^nue  un  besoin  pour  l'Europe  ;  forcés  de  les  résoudre, 

^^  peine  d'en  voir  sortir  l'incalculable  malheur  d'une 

^^ïre  générale;  éclairés,  du  reste,  sur  tous  les  points 

T.  I.  16 
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en  discussiou  par  les  informations  que  M.  le  plénipc 
tentiairc  belge  et  MM.  les  plénipotentiaires  des  Pay) 
Bas  leur  ont  données,  les  soussignés  n  ont  fait  qu'(^ 
à  un  devoir  dont  leurs  cours  ont  à  s'acquitter  enve 
elles-mêmes  comme  envers  les  autres  États  et  que  toi 
les  essais  de  conciliation  directe  entre  la  Hollande  et 
Belgique  ont  encore  laissé  inaccompli;  ils  n'ont  fait  qi 
respecter  la  loi  suprême  d'un  intérêt  européen  du  pp 
mier  ordre  ;  ils  n'ont  fait  que  céder  à  une  nécessité  < 
plus  en  plus  impérieuse,  en  arrêtant  les  conditions  d'i 
arrangement  définitif  que  l'Europe,  amie  de  la  paix 
en  droit  d'en  exiger  la  prolongation,  a  cherché  en  vai 
depuis  un  an,  dans  les  propositions  faites  par  les  pa 
ties  ou  agréées  tour  à  tour  par  Time  d'elles  et  rejelé 
par  l'autre.  » 

Extrait  de  la  deuxième  note. 

«  Li^s  cinq  cours,  se  ivsorvaut  la  tâche  et  prena 
rengdgomont  d'obtenir  l'adhésion  de  la  Hollande  (de 
Bolgi(jue)  aux  articles  dont  il  s'agit,  quand  mêmec 
conunenciTait  par  les  rejeter,  garantissant  de  plusk 
exécution,  et  convaincues  que  ces  articles,  fondés! 
des  princijjes  d'équité  incontestables,  offrent  à  lai 
gique  (à  la  Hollande)  tous  les  avantages  qu'elle  est 
droit  d(»  rédauier,  ne  peuvent  que  déclarer  ici  l 
ferme  déterminai  ion  de  s'opposer,  par  tous  lesmoy 
<»n  leur  j)ouvoir,  au  renouvellement  d'une  lutte  ( 
devenue  aujounriiui  sans  objet,  serait  pour  les  A 
pays  la  source  de  grands  malheurs  et  menacerait  1 
rope  d'une  guerre  générale,  que  le  premier  devoir 
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cinq  puissances  est  de  prévenir.  Mais,  plus  cette  déter- 
mination est  propre  à  rassurer  la  Belgique  (la  Hollande) 
sur  son  avenir  et  sur  les  circonstances  qui  y  causent 
maintenant  de  vives  alarmes,  plus  elle  autorisera  les 
dnq  cours  à  user  également  de  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  amener  l'assentiment  de  la  Belgique  (de  la 
Hollande)  aux  «ulicles  ci-dessus  mentionnés,  dans  le  cas 
où,  contre  toute  attente,  elle  le  refuserait.  » 

La  Conférence  comprit  que  les  territoires  et  les  dettes 
devaient  se  partager  suivant  le  même  principe,  et  elle 
appliqua,  sous  lun  et  l'autre  rapport,  à  la  Hollande  le 
pwl/immmm  de  1790. 

D  eût  été  possible  d'établir  un  système  de  compensa- 
tion entre  les  territoires  et  les  dettes. 

On  aurait  pu ,  d'une  part ,  accorder  à  la  Belgique 
fl^dques  imes  des  possessions  hollandaises  dans  la 
province  du  Limbourg, 

Et,  d  autre  part,  dégrever  la  Hollande  d'une  portion 
fe  son  ancienne  dette. 

On  aurait  pu  en  même  temps  donner  à  l'Europe  les 
pranties  nécessaires  en  confiant  la  garde  de  la  forte- 
esse  de  Maestricht  à  la  Confédération  germanique, 
éjk  gardienne  de  celle  de  Luxembourg. 
Mais,  depuis  la  défaite  du  mois  d'août,  pouvait-on 
Dger  à  des  innovations  aussi  hardies? 
La  Conférence  parvint  à  introduire  un  premier  prin- 
ce de  compensation  dans  le  partage  des  territoires  et 
deuxième  dans  le  partage  des  dettes. 
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PARTAGE  DES  TERRITOIRES. 

Échange  d'une  partie  du  Luxembourg  contre  une  part 

du  Limbourg. 

Dans  Je  partage  territorial,  le  gouvernement  hollai 
dais,  d'après  le  principe  fondamental  des  bases  de  sépan 
tionj  n'aurait  pu  revendiquer  que  les  territoires,  ville 
places  et  lieux  qui  appartenaient  à  la  république  d* 
Provinces-Unies  en  1790;  p6ir  conséquent,  il  n'aura 
eu  droit  dïms  la  province  actuelle  du  Limbourg  qu 
une  portion  indivise  de  la  souveraineté  de  Meiestrich 
à  la  possession  de  Venloo  et  des  53  villages  dits  de 
généralité;  de  plus,  il  aurait  perdu  tout  droit,  dans 
BrÉibant  septentrional   et  la  Gueldre,   aux  enclave 
cédées  à  la  République  batave  par  le  traité  du  15  ja 
vier  1800;  cette  interprétation  avait  été  formelleme 
consacrée  par  les  dix-huit  articles;   il  est  permis 
croire  qu'elle  eût  prévalu  dans  le  traité  final,  si 
Belges  avaient  été  vainqueurs  au  mois  daout  183 
mais  pouvaient-ils  échapper  au  i^œ  victis?  La  (>on  : 
rence  s'arrêta  à  l'interprétation  contraire,  en  suj)}^" 
saut,  nonobstant   le  posfliminium  de  1790,   que 
Hollande  avait  droit  à  la  souverainiste  exclusive 
Maestricht  et  à  toutes  les  enclaves  allemandes  du  K:^ 
haut  septentrional  et  de  la  (ineldre.  Dans  son  mémc^ 
du  4  janvi(T  1831,  la  ('onférence  avoue  que  rinteq^^ 
talion  donnée  })ar  l(\s  dix-huit  articles  est  la  seule  c*^ 
fonn(s  au  texte  primitif  : 

u  Aux  ttTmes  de  larticle  1^'^  de  cet  acte,  dit-elle, 
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ûûites  de  la  Hollîinde  doivent  comprendre  tous  les  ter- 
ritoires, villes ,  places  et  lieux  qui  appartenaient  à  la 
ci-devant  république  des  provinces-unies  des  Pays-Bas 
en  Vamée  1790. 

«  D  après  l'article  2,  la  Belgique  doit  être  formée  de 
tout  le  reste  des  territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomi- 
nation de  royaume  des  Pays-Bas,  dans  les  traités  de 
Tannée  1815,  sauf  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

<c  Comme  le  sens  littéral  fait  état,  on  pouvait  soutenir 
que  le  premier  article  n'assigne  à  la  Hollande  que  stric- 
tement ce  qu'elle  possédait  en  1790;  et  que,  selon  l'ar- 
ticle 2,  la  Belgique  devedt  obtenir,  dans  le  royaume-uni 
des  Pays-Bas,  tout  ce  que  la  Hollande  n'y  possédait 
point  en  1790;  cette  interprétation  eût  donné  à  la  Bel- 
gique les  enclaves  allemandes  que  la  Hollande  ne  pos- 
sédait pas  en  1790,  les  dix  cantons  détachés  de  la 
France  en  1815,  que  la  Hollande  ne  possédait  pas  non 
plus  en  1790,  et  ceux  des  droits  que  la  Hollande  n'exer- 
Çûit  pas  dans  la  ville  de  Maestricht  dans  la  même  année. 
«  Cependant,  à  cette  même  interprétation  la  Hollande 
apposait  le  titre  onéreux  auquel  elle  avait  acquis  les 
^claves  allemandes  en  1800;  le  défaut  de  titre  de  la 
^Jgique  à  l'héritage  des  droits  qu'exerçaient  sur  ces 
^claves  et  dans  la  ville  de  Maestricht  des  princes  dé 
i ancien  empire  d'Allemagne;  enfin,  la  circonstance  que 
^^  dix  c€Lntons  n'avaient  pas  reçu  la  dénomination  de 
^y^Ume  des  Pays-Bas  dans  les  traités  de  1815,  mais 
J^^  ^  étaient  une  acquisition  commune  de  ce  royaume 
^^  constitué. 

^   Dans  les  vingt-quatre  articles  du  15  octobre,  la 
^ÏSérence,  après  avoir  mûrement  pesé  ces  réclama- 
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tions,  a,  d  un  côte,  eissuré  à  la  Hollande  la  possessicm 
entière  des  enclaves  allemandes  et  de  la  ville  de 
Maestricht.  » 

Mais  ce  n  était  pas  assez  de  donner  ce  sens  forcé  à 
l'article  i®"*  des  bases  de  séparation;  il  fallait  trouver  le 
moyen  d  établir  entre  Venloo  et  Maestricht  une  conti- 
guïté de  territoire;  la  Hollande  possédait  sur  la  rive 
droite  40  communes  éparses,  et  sur  la  rive  gauche  13, 
Pour  lui  assurer  la  possession  intégrale  de  la  rive 
droite,  les  13  communes  de  la  rive  gauche  données  en 
échange  ne  pouvaient  suffire.   C'est  ainsi  qu'on  hxi 
amené  à  démembrer  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
que  Ion  considérait  comme  en  dehors  de  la  Belgique. 

D'autres  considérations  venaient  se  rattacher  à  ce* 
échange. 

La  Hollande,  se  prolongeant  le  long  de  la  Meuse, 
s'assure  une  plus  grande  influence  continentale  et 
subsiste  comme  deuxième  barrière  contre  la  France. 

La  partie  septentrionale  du  Luxembourg  étant  réunît 
à  la  Belgique,  la  frontière  française  depuis  Givet  jusqu'^ 
Longwy  est  protégée  contre  l'Allemagne  par  la  neutra- 
lité belge. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg,  réduit  à  la  partie 
allemande,  offre,  disait-on  encore,  un  tout  plus  homo^ 
gène  et  subsiste,  malgré  la  cession,  comme  État  de  l^ 
Confédération  germanique,  qui  conserve  la  propriété 
de  la  forteresse. 

La  partie  widlonne  de  la  province  peut  d'ailleuJC^ 
être  considérée  comme  dans  une  position  particulière» 
par  suite  de  l'adjonction  de  l'ancien  duché  de  BouilloO» 
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K)sition  que  le  prince  de  Talleyrand  a,  dès  le  17  avril 
1831,  signalée  à  la  Conférence  ^ 

^  «  Quant  aux  observations  de  détail  dont  le  plénipotentiaire  français  a 
accompagné  sa  déclaration,  la  Conférence,  après  les  avoir  pesées,  est  con- 
lenne  d'un  commun  accord... 

«  toe,  par  suite  du  même  principe,  les  plénipotentiaires  des  cinq  cours, 
rtnnis  en  conférence  à  Londres,  procéderont  à  un  examen  des  traités 
enstants  en  ce  qui  concerne  le  duché  de  Bouillon,  dans  le  but  de  constater, 
d'après  les  observations  faites  par  le  plénipotentiaire  de  France,  ce  que  la 
position  de  ce  duché  peut  avoir  de  spécial  et  afin  que  les  plus  justes  égards 
wient  conservés  pour  cette  position  dans  les  mesures  dont  Tadoption 
dcriendrail  nécessaire  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg.  » 

{Protocole  n»  2i,  du  i7  avril  1831.) 

M.  le  comte  Sébastiani  s^était  expliqué  d'une  manière  plus  formelle  dans 
Ittinslruclions  transmises  au  prince  de  Talleyrand  sous  la  date  du  i^mars 
4831  et  annexées  au  protocole  n»  20,  du  17  mars;  tout  le  système  territo- 
™  des  vingt-quatre  articles  se  trouve  dans  ces  instructions  ;  nous  en 
Qfrayons  le  passage  suivant  : 

*  Il  a  toujours  paru  au  gouvernement  français  qu'on  ne  devait  pas  attri- 
''^^  ce  grand-duché  tout  le  territoire  que  le  roi  des  Pays-Bas  y  a  ajouté 
lorsqu'il  en  a  formé  une  province  de  son  royaume  et  qu'il  en  a  appelé  les 
oépotés  dans  la  seconde  Chambre  des  États-Généraux,  au  lieu  de  le  sou- 
nietlre  à  un  régime  spécial  et  de  le  gouverner  comme  un  Étal  séparé,  ainsi 
^c  les  traités  de  1815  semblaient  le  prescrire.  Le  gouvernement  français 
croit  donc  que,  pour  se  conformer  à  ces  traités,  l'on  doit  distraire  le  duché 
«8  Bouillon  du  grand-duché  de  Luxembourg.  Il  lui  paraît  évident  que  le 
wïché  de  Bouillon  a  été  donné  au  rovaume  des  Pavs-Bas,  et  non  à  la  maison 
de  Nassau,  qui  n'a  reçu,  en  compensation  de  ses  anciennes  possessions  de 
»  rive  droite  du  Rhin,  que  l'ancien  duché  de  Luxembourg  autrichien.  Ces 
^toires  ne  sauraient  donc  rester  annexés  au  nouveau  duché  ;  ils  doivent, 
*tt  «)nirairc,  être  réunis  à  la  Belgique.  Mais  pour  en  opérer  la  réunion  de 
"^ï^re  à  donner  aux  deux  États,  conformément  à  l'article  4  de  l'annexe  A 
*™  Protocole  n®  12,  une  juste  contiguïté  de  territoire,  il  est  indispensable 
^  ^ler  préalablement  des  échanges.  Cette  contiguïté,  dont  la  Conférence 
**^li  les  avantages  et  la  nécessité  sur  toutes  les  frontières  de  la  Hollande 

^6  la  Belgique,  a  aussi  besoin  d'être  établie  entre  Maestricht  et  Slephans- 
^^^i  et  entre  Stephanswerd  et  l'ancienne  limite  hollandaise,  où  elle  n*a 
^"*^ï5  existé.  Il  faut  pour  y  parvenir  que  la  Belgique  renonce  à  des  portions 

^territoire  qui  lui  est  assigné  et  qu'elle  en  soit  indemnisée  par  des  portions 
^^l'^enlcs,  prises  sur  l'ancien  territoire  hollandais  ou  sur  l'ancien  duché 


248  LES   VINGT-QUATRE  ARTICLES 

Les  cinq  puissances  avaient,  le  30  août,  demandé  à 
la  Diète  les  pouvoirs  nécessaires  pour  arrêter  cet 
échange  ;  le  9  septembre,  la  Diète  délivra  ces  pouvoirs, 
du  consentement  du  roi  grand-duc  ^ 

La  Belgique,  en  cédant  à  la  Hollande  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  cessait  d'y  être  limitrophe  de  FAllemagne, 
tandis  que  le  rétablissement  du  stattis  quo  de  1790 
l'y  eût  mise  sur  plusieurs  points  en  contact  avec  la 
Prusse;  la  Conférence,  agissant  toujours  dans  un 
système  de  compensation,  mit  pour  condition  à 
l'échange  que  la  Belgique  conserverait  le  transit  libre 
vers  VAUemayne,  soit  par  les  communicatiom  exà- 
tanteSy  soit  par  les  communications  nouvelles  qudle 
voudrait  établir  à  ses  frais. 

La  rédaction  définitive  des  vingt-quatre  articles  est  du 

de  Luxembourfj.  Avant  qu'on  se  soit  expliqué  et  cnleniiu  sur  ces  points 
importants,  le  j^ouvorncMncnt  français  ne  peut  adhérer  complètement  à  la 
délimitiilion  fixée  par  le  protocole  du  !20  janvier.  « 

*  La  Diète  avait,  dès  le  mois  de  novembre  4830,  pris  une  espèce  d'ini- 
tiative à  l'éjîard  de  la  ConftTence,  en  s'adressant  à  elle  pour  s'assureriirfi^ 
n'avait  pas  trou vc  ou  .si  elle  ne  s'occupait  pas  à  trouver  des  nwynis  quirenr 
draieiU  superflue  rinterueution  germanique!  {Annexe  C  du  protocole  n*  ^^ 
du  48  dàrmhre  1S30.) 

Le  protocole  n»  :2l,  du  "21  mai  4831,  qui  admet  la  possibilité  de  la  ces- 
sion du  j^rand-iluciié  de  Luxembourg',  n'a  été  Fobjet  d'aucune  protestation 
de  la  part  de  la  Diète. 

Le  {gouvernement  belj,M»  sVlant,  sous  la  date  du  29  juillet  4834,  adressé 
au  gouverneur  militaire  de  la  forteresse  de  Luxembourg  pour  réclamer  la 
paisible  continuation  du  status  quo,  en  vertu  du  troisième  des  dix-hflil 
articles,  la  Diète  transmit  cette  lettre  à  la  Conférence  par  une  résolution  du 
44  août,  et  renouvela  de  cette  manière  l'initiative  déjà  prise  envers  ceUc 
assend)Iée  diplomaticfue.  La  Conférence  saisit  cette  occasion  pour  demander 
des  pleins  pouvoirs.  (Protocole  n"*  :26,  du  30  août  4834.) 

La  Conférence  reçut  av(»c  les  pleins  pouvoirs  des  explications  qu'elle 
consigna  au  protocole  n"  42,  du  24  septembre  4834. 

(Noie  de  la  3»  édUion.) 
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15  octobre;  le  gouvernement  belge  eut,  officieusement 
connaissance  d'un  projet  antérieiu'  qui  adoptait  pour 
limite  la  ligne  qui  sépare  Tarrondissement  de  Neuf- 
château  de  celui  de  Luxembourg;  c  est  sur  une  récla- 
mation, partie  de  Bruxelles  et  transmise  de  Paris  à 
Londres  par  le  télégraphe,  que  cette  délimitation  fut 
changée  le  14  :  une  ligne  fut  tirée,  presque  au  hasard, 
à  partir  de  Rodange,  pour  donner  à  la  Belgique  la  ville 
d'Arlon  et  la  route  de  Longwy.  Lorsque  des  instruc- 
tions  plus  précises  arrivèrent  à  Londres,  il  était  trop 
tard.  Le  gouvernement  belge  avait  aussi  fait  de  grands 
efforts   pour  conserver  Ruremonde,  meiis  ce  fut  en 
vain. 

PARTAGE  DES  DETTES. 

Avantages  commerciaux. 

La  Conférence  avait,  dans  son  protocole  du  2!7  jan- 
vier 1831,  proposé  un  premier  système  de  compensa- 
tion qui  eût  consisté  à  faire  acquitter  par  les  Belges 
16/31  des  dettes  prises  en  masse,  sans  distinction  d  ori- 
^ne,  et  à  les  admettre  à  la  jouissance  de  la  navigation 
et  du  commerce  des  colonies  hollandaises^  sur  le  même 
piedj  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages  que 
les  habitants  de  la  Hollande. 

Ces  propositions  ayant  été  repoussées  par  les  Belges, 
la  Conférence  adopta  un  nouveau  système  de  compen- 
sation, en  procédant  au  partage  des  dettes  d'après  leur 
origine. 

Les  dettes  £mtérieures  à  la  réunion  avaient  été  décla- 
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rées  communes  par  le  sixième  des  huit  articles  da 
21  juillet  1814,  portant  :  «  Les  charges  devront  être 
i(  communes,  ainsi  que  les  bénéfices  ;  les  dettes  ccm- 
«  tractées,  jusqu'à  lepoque  de  la  réunion,  par  lespro- 
«  vinces  hollandaises  d  un  côté,  et  par  les  provinces 
«  belgiques  de  l'autre,  seront  à  la  chai^  du  tP&w 
«  général  des  Pays-Bas.  » 

En  môme  temps  qu'elle  proposait  le  premier  mode 
de  compensation,  la  Conférence  s'était  exprimée  en  ces 
termes  sur  les  efTets  de  l'eirticle  6  de  l'acte  du  21  juillet 
1814: 

«  D'après  cet  article,  c'est  évidemment  sur  la  réunion 
des  provinces  hollandaises  aux  provinces  belges  que  se 
fonde  la  communauté  des  chaînes,  de  dettes  et  de  béné- 
fices, dont  le  même  article  consacre  le  principe.  Ainsi» 
du  moment  où  la  réunion  cesse,  la  communauté  en 
question  semblerait  devoir  également  cesser  et,  paï 
une  autre  conséquence  nécessaire  de  cet  axiome,  les 
dettes  qui,  dans  le  système  de  la  réunion,  avaient  étc 
confondues,  pourraient,  dans  le  système  de  la  sépara- 
tion, être  redivisées. 

<c  Suivant  cette  base,  chaque  pays  devrait  d'abord 
reprendre  exclusivement  à  sa  chai^  les  dettes  dont  îl 
était  grevé  avant  la  réunion.  Les  provinces  hollandaise^ 
aiu*aient  donc  à  pourvoir  aux  dettes  qu'elles  avaient  con- 
tractées jusqu'à  l'époque  où  les  provinces  belges  leur 
furent  annexées,  et  les  provinces  belges,  aux  dettes  qm 
pesaient  sur  elles  à  cette  même  époque;  le  passif  de  ces 
dernières  se  composerait  ainsi  en  premier  lieu  : 

«  De  la  dette  austro-belge,  contractée  dans  le  temp^ 
où  la  Belgique  appartenait  à  la  maison  d'Autriche. 
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«  De  toutes  les  anciennes  dettes  des  provinces  belges. 
«  De  toutes  les  dettes  affectées  aux  territoires  qui 
titreraient  aujourd'hui  dans  les  limites  de  la  Belgique. 
«  Indépendamment  des  dettes  qui  viennent  d'être 
énumérées  ci-dessus  et  qui  sont  exclusivement  belges^ 
la  Belgique  aurait  à  supporter  dans  leur  intégrité^ 
idkrd  les  dettes  qui  ne  sont  retombées  à  la  charge  de 
k  Hollande  que  par  suite  de  la  réunion^  puis  la  valeur 
tfumrifices  que  la  Hollande  a  fait  pour  V obtenir.  » 

La  Conférence  avait  donc  hypothétiquement  mis  à  la 
duirge  de  la  Belgique  deux  genres  de  dettes  anciennes, 
ftrangères  à  la  Hollande  et  à  la  communauté. 

Occupons-nous  d'abord  des  dettes  que  le  protocole 
<iû  27  janvier  qualifiait  de  dettes  exclusivement  belges . 

I^  traité  du  30  mai  1814  avait  libéré  la  France  de 
toutes  les  dettes  étrangères  inscrites  au  grand-livre  de 
lîmpire;  il  portait,  art.  21  : 

«  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur 
<>ngine  sur  les  pays  qui  cessent  d  appartenir  à  la 
^'^ce,  ou  contractées  par  leur  administration  inté- 
'^cure,  resteront  à  la  charge  de  ces  mêmes  pays.  Il 
^^  tenu  compte,  en  conséquence,  au  gouvernement 
^çais,  à  partir  du  22  décembre  1813,  de  celles  de 
^  dettes  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  au 
^'^d-livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les  titres 
^  toutes  celles  qui  ont  été  préparées  pour  Finscrip- 
^^  et  n'ont  pas  encore  été  inscrites,  seront  remis  au 
^^Vemement  des  pays  respectifs.  Les  états  de  toutes 
^  dettes  seront  dressés  et  arrêtés  par  une  commission 
^te.  » 

Nous  pourrions  appeler  cette  première  dette  franco- 
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belgcj  pour  la  distinguer  d  une  autre  dette  dont  lori- 
gine  est  plus  contestable. 

L'article  21  du  traité  de  Paris,  que  nous  venons  de 
citer,  ne  faisait,  en  ce  qui  concernait  la  Belgique,  que 
révoquer  l'article  8  du  traité  de  Lunéville;  mais  le 
traité  de  Lunéville  avait  expressément  stipulé  que  la 
France  ne  prendrait  à  sa  charge  que  les  dettes  rénrf- 
tant  d'empnmts  formellement  consentis  par  les  £Wi 
des  pays  cédés,  ou  des  dépenses  faites  pour  radmimslnr 
tion  effective  desdits  pays.  Ainsi,  les  dettes  que  la  mai- 
son d'Autriche  avait  hypothéquées  sur  les  Pays-Bas  \ 
sans  que  les  États  de  ces  provinces  les  eussent  foiv 
mellemcnt  autorisées,  étaient  restées  à  la  charge  de 
l'Autriche. 

Dans  la  vue  d'amener  la  libération  entière  de  l'Au* 
triche,  on  ajouta  au  traité  de  Vienne  du  31  mai  1815 
un  article  secret ^  pur  lequel  le  nouveau  roi  des  Pays^ 
Bas  s  engagerait  à  ouvrir  également  de  ce  chef  une 
liquidation  avec  TAu triche  *. 

Par  suite  de  cette  extension  donnée,  dans  une  resenre 
secrète,  aux  traités  de  Lunéville  et  de  Paris,  le  roi  des 
Pay-Bas  conclut  avec  l'Autriche  deux  conventioas, 
l'une  qui  a  été  rendue  publique  et  qui  porte  la  dai* 
du  11  octobre  1815  ^,  l'autre  qui  est  restée  secrète  e 
qui  est  dat''»e  du  5  mars  1828. 

Ces  convcMitions  créèrent  la  dette  dite  austro-belge. 
Passons  aux  dettes  que  le  protocole  du  27  janvier 


ï   Histoire  abrégée  des  traites,  par  Schoell,  l.  XI,  p.  119. 

2  Reeueil  do  Mautens,  t.  VI,  p.  662. 

3  Martens,  t.  VI,  p.  660. 


j 
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K)sait  de  mettre  à  la  charge  de  la  Belgique,  bien 
les  ne  f tissent  pas  belges. 

étaient  d'abord  les  dettes  retombées  à  la  charge  de 
lollande  par  suite  de  la  réunion;  ceci  ne  pouvait 
tendre  que  de  l'emprunt  russe  de  25  millions  de 
ns,  dont  la  moitié  avait  été  mise  à  la  charge  du 
lume-uni  des  Pays-Bas  par  la  convention  du  19  mai 

letait,  en  second  lieu,  la  valeur  des  sacrifices  faits 
'  la  Hollande  pour  amener  la  réunion^  c  est  à  dire 
demnité  due  pour  la  perte  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
ice,  de  Démerari,  d'Essequebo  et  de  Berbice,  an- 
imes colonies  hollandaises,  conquises  par  TAngle- 
Te  sur  la  France  et  la  république  batave,  et  non 
iitaéeSj  aux  termes  de  la  convention  du  13  août  181 4  *. 
Cette  double  proposition,  qu'on  pouvait  déduire  du 
otocole  du  27  janvier,  était  insoutenable.  La  Belgique, 
nominieusement  assimilée  à  une  colonie,  avait  recou- 
■é  la  propriété  d'elle-même  et  annulé  un  échange  qui 
avait  rien  d'obligatoire  pour  elle  :  victime,  en  1814, 
ir  rechange,  elle  eût  été  une  deuxième  fois  victime, 
^  1831,  par  le  rachat.  L'Angleterre,  de  son  côté, 
avait  pas  garanti  la  Hollande  contre  les  révolutions  ^  : 
1^  habitants  de  l'ancien    Cap  des   tempêtes^    de 

^  Martens,  t.  VI,  p.  290. 

^  ^ARTENs,  t.  VI,  p.  57. 

*-ADgleicrrc  pouvait  garder  toutes  ces  colonies  sans  que  la  Hollande 
^"î  niot  à  dire:  !*>  à  titre  de  conquête;  2^  à  titre  de  compensation  pour 

•rais  do  guerre  contre  la  France  dont  la  rc^puhlique  batave  était  Tallic^e. 
ancmeni  s'est  plus  d'une  fois  i)laint  du  dé>iint(''ressement  qu'a  montré 

^'^gïeierreeniSi.t. 

J5W  la  lettre  du  pseudonyme  de  la  Marre  (M.  Van  de  Weyer)  à  lord 

^^^àeen,  p.  144  Londres,  février  1832. 
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Démerari,  d'Essequebo  et  de  Berbîoe,  s'étai 
de  la  métropole,  en  se  déclarant  indép^ 
quelqu'un  qui  eût  soutenu  que  la  Hollande 
de  réintégrer  la  Grande-Bretagne  dans  sa 
Les  colonies  eussent  été  perdues  pour  1' 
sans  indemnité,  comme  la  Belgique  est  p 
la  Hollande.  Le  peuple  hollandais  et  son 
d'ailleurs  s'imputer  la  révolution  belge;  il 
fait  pour  la  prévenir;  à  eux  la  faute,  à  ei 
ment  :  en  échange  du  Cap  de  Bonne-Es 
avaient  reçu  un  autre  Cap  des  tempêtes. 

La  Belgique  était  étrangère  aux  arrangem 
a  l'emprunt  russe  ;  mais  fallait-il  faire  sup 
charge  par  la  Hollande  ou  par  le  débiteur 
Russie?  Ici  se  présentaient  de  graves  difB 
l'Angleterre  a  noblement  résolues,  en  resti 
de  cette  dette  ^ 

Les  obligations  de  la  Belgique,  antériev 
union,  se  réduisaient  donc  à  la  dette  fran 
dette  austro-bel ye  *. 

La  Conférence  évalua  la  dette  fran^ 


vaise  ^  à 


ï  Convcnlion  du  10  novembre  1831,  entre  la  Grande-B 

Celle  question  a  été  diseulée  par  le  Parlement,  ce 
H  juillet  iS:V2. 

*  Les  plénipolonliaires  hollandais  ont  compris  lî 
arriiWe  des  Pays-Bus,  dans  les  dettes  de  la  commun 
à  peu  près  par  parties  égales  dts  provinces  du  Nord 
J^oyei  les  tableaux  annexés  au  protocole  n^  48. 

3  La  ConféTence,  prooi'dant  toujours  d'après  le? 
trouvé  qu'il  reniniil  dans  les  principes  et  les  \'ues 
autre  dette,  qui  i»esait  oriiïinairement  sur  la  Belgiqi 
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la  dette  austro-belge  '  à      .     .     .     fl.     750,000 

s  deux  évaluations,  dont  la  pre- 
B  surtout  peut  être  contestée,  don- 
it  un  total  de fl.  2,750,000 

i  Conférence  ne  s'était  pas,  dans  le  protocole  du 
invier,  exprimée  sur  les  dettes  contractées  durant 
ommunauté  d  une  manière  aussi  précise  qu  elle  Ta 
dans  son  protocole  du  6  octobre  1831  ;  voici  en 
s  termes  elle  établit,  dans  cet  acte,  cette  deuxième 
ie  des  obligations  de  la  Belgique  : 
La  Conférence,  reconnaissant  que  la  Hollande  pos- 
ât, pendant  la  réunion,  un  droit  au  concours  de  la 
;ique  à  l'acquittement  de  la  dette  agrégée  du  royaume 
Pays-Bas,  et  qu'il  devait  y  avoir  communauté  entière 
harges  et  bénéfices  entre  les  deux  pays,  est  unanime- 
it  convenue  qu'il  serait  contraire  à  ce  principe  fon- 
lental  d'évaluer  les  bénéfices  pîirticuliers  que  la  Hol- 
le  ou  la  Belgique  ont  pu  retirer  des  emprunts  faits 
iant  la  réunion,  ou  de  spécifier  les  charges  aux- 
Jes  ces  emprunts  ont  été  affectés,  et  qu'ainsi  on  ne 
i^ait  suivre,  pour  le  partage  des  dettes  contractées 

Uande,  savoir  la  dette  inscrite  pour  la  Belgique  au  grand-livre  de  Tem- 
rançais  et  qui,  d'après  ses  budgets,  s'élevait,  par  aperçu,  à  4,000,000 
mes,  ou  2,000,000  de  florins  des  Pays-Bas,  de  rente,  fût  mise  encore 
-enaat  à  la  charge  du  trésor  belge.  Le  passif,  dont  la  Belgique  se  char- 
.  de  ce  chef,  serait  donc  de  2,000,000  de  florins  des  Pays-Bas  de  rente 
elle.  (Extrait  du  protocole  n»  48,  du  6  octobre  1831 .) 

î-'inlérôt,  à  2  p.  c,  de  la  partie  dite  active  de  cette  dette,  ainsi  que  le 
ce  de  ramortisscment  de  la  partie  différée,  étant  évalués,  en  nombre 
«  à  750,000  florins  des  Pays-Bas,  de  rente  annuelle,  la  Belgique  aurait 
pporter  de  ce  chef  un  autre  passif  de  750,000  florins  de  rente. 

(Extrait  du  protocole  n^  48,  du  6  octobre  1831 .) 


.1 
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en  commun,  que  la  proportion  de  la  population  respec- 
tive, ou  celle  (les  impôts  acquittés  par  les  provinces  dont 
la  Belgique  et  la  Hollande  se  composeront  en  se  sépa- 
rant, 

«  Cette  dernière  proportion  ayant  paru  la  plus  juste, 
attendu  qu  elle  se  fonde  sur  la  part  pour  laquelle  cha- 
cun des  deux  pays  a  réellement  contribué  à  l'acquitte- 
ment des  dettes  communes  contractées  pendant  la  réu- 
nion, et  la  Conférence  ayant  constaté,  .  .  .  lors  de  la 
rédaction  du  protocole  n**  12,  du  26  janvier  1831  .  .  . 
que,  selon  une  moyenne  proportionnelle  résultant  des 
budgets  du  royaume  des  Pays-Bas  de  1827,  1828  et 
1829,  les  deux  grandes  divisions  de  ce  royaume  ont 
contribué  à  lacquittement  des  contributions  directes, 
indirectes,  et  accises,  lune  pour  15/31  et  l'autre  pour 
16/31,  les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  ont  adopté 
ce  calcul,  en  observant  toutefois  que  la  moyenne  pro- 
portionnelle dont  il  s'agit  devait,  selon  les  règles  de 
1  équité,  être  réduite  en  faveur  de  la  Belgique,  parce 
que,  d'après  les  arrangements  territoriaux  arivtés,  la 
Hollande  possédait  d(\s  territoires  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas  en  1790.  En  conséquence,  la  C.onforence  a 
jugé  équitable  que  les  dettes  contractées  pendant  la  ré- 
union par  le  royaume  des  Pays-Bas  fussent  partagées 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  dans  la  proportion  de 
13/30,  ou  par  moitié  égale  pour  chacune. 

«  La  renie  annuelle  de  la  totalité  des  dettes  susdites, 
se  montant  en  nombre  rond  à  10,100,000  florins  des 
Pays-Bas,  il  résulterait  de  ce  dwf  un  passif  pour  la  Bel- 
gique d(*  5,050,000  florins  des  Pays-Bas.  » 

Levaluation  de  la  dette  commune  était  faite,  indé- 
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aent  de  la  liquidation  du  syndicat  d'amortisse- 
li  est  devenue  l'objet  d  une  réserve, 
donc  constaté  par  un  acte  émané  des  plénipo- 
des  cinq  grandes  puissances,  que  quinze 
[administration,  au  milieu  d  une  paix  pro- 
iec  des  ressources  immenses,  ont  produit  une 
lix  millions  cent  mille  florins  de  rente  annuelle  ; 
)mme  des  déficits  de  Tancien  royaume.  Ce  fait 
3-t-il  pas  à  lui  seul  la  révolution  belge  ? 
Qférence  était  donc  parvenue  aux  résultats 

• 

es  belges  antérieures  à  Vunion    fl.  2,750,000 
es  contractées  pendant  la  corn- 
la  moitié »  5,050,000 

Total.     .     •    fl.  7,800,000 

î  à  ce  point,  la  Conférence  crut  devoir  adopter 
îau  mode  de  compensation  qu  elle  exposa  en 

!S  : 

i,  eu  égard  aux  avantages  de  navigation  et  de 
e,  dont  la  Hollande  est  tenue  de  faire  jouir  les 
t  aux  sacrifices  de  divers  genres  que  la  sépa- 
unenés  pour  elle,  les  plénipotentiaires  des  cinq 
;  pensé  qu'il  devait  être  ajouté  aux  trois  points 
ci-dessus  une  somme  de  600,000  florins  de 
[juelle  formerait,  avec  ces  passifs,  un  total  de 
[)  florins  des  Pays-Bas.  »  [Protocole  n^  48  du 
1831.) 

antages  de  navigation  et  de  commerce^  dont  le 
quisition  est  ainsi  fixé,  sont  principalement  : 

17 
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1^  Le  transit  libre  vers  TAllemagne,  à  travers  le  Lim- 
bourg ; 

2^  L'abolition  des  anciennes  servitudes  de  droit 
public,  imposées  à  TEscaut,  et  la  liberté  de  ce  fleuve; 

3^  La  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Es- 
caut et  le  Rhin. 

Certes,  les  réclamations  que  les  Belges  sont  en  droit 
d'élever  contre  le  p6irtage  des  dettes  sont  en  grand 
nombre  ;  nous  n'en  énumérerons  que  les  principales  ^  : 

Les  Belges  peuvent  contester  l'évcduation  et  même  la 
légitimité  de  la  dette  française^ 

Ils  peuvent  contester  l'origine  de  la  dette  auMro- 


1  A  Tappui  de  ces  réclamations,  on  peut  citer  le  passage  suivant  da 
mémoire  de  la  Conférence,  du  4  janvier  1832  : 

c<  L*intérét  de  toutes  les  dettes  exclusivement  belges,  le  service  de  la 
partie  différée  de  ces  mêmes  dettes  et  l'intérêt  des  dettes  communes  répar- 
ties dans  la  proportion  suivant  laquelle  chacun  des  deux  pays  avait  contri- 
bué à  leur  acquittement  pendant  la  communauté  ne  se  montaient,  en  nombre 
rond,  qu'à  une  somme  annuelle  de  5,800,000  florins.  Celte  même  somme  a 
été  élevée  à  8,400,000  florins.  Toute  la  différence  de  2,600,000  florins  de 
rente  annuelle  alléG;c  donc  d'autant  le  fardeau  de  Tanciennc  dette  hollan- 
daise. 11  n'appartenait  pas  à  la  Conférence  de  se  prononcer  sur  une  dette 
étrangère  du  royaume-uni  des  Pays-Bas,  régie  par  une  convention  spinriale; 
mais  du  reste  elle  paraît  en  droit  d'affirmer  que,  dût-on  même  évaluer  la 
rente  annuelle  îi  8,400,000  florins  d'après  les  indications  du  protocole  du 
27  janvier,  et  la  composer,  par  conséquent,  de  l'intérêt  total  des  dettes  qu'il 
fait  retomber  intégralement  sur  la  Belgique;  de  l'intérêt  total  des  sacrifices 
de  colonies  faits  par  la  Hollande  pour  obtenir  la  réunion,  suivant  l'acte  qui 
détermine  la  valeur  de  ces  sacrifices  ;  de  l'intérêt  proportionnel  des  chargr^^ 
que  le  protocole  du  27  janvier  qualifie  de  communes,  en  les  partaffeaz^^ 
d'après  le  principe  de  division  établi  ci-dessus;  enfin  même  de  l'inténH^^. 
de  la  moitié  des  contributions  de  guerre,  auxquelles  le  royaume-uni  d^>j»,^ 
Pays-Bas  a  renoncé  en  faisant  l'acquisition  des  dix  cantons  dans  ranik^5^^ 
i81i),  on  trouverait  encore  que  cette  rente  offre  au  gouvernement  néerlc^^j 
dais  une  pleine  et  entière  compensation.  » 
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belgCj  qui  provient  de  la  complaisance  du  roi  Guillaume 
envers  TAutriche; 

Ils  peuvent  demander,  quant  aux  dettes  de  la  com- 
munauté, s'il  n'eût  pas  été  conforme  à  lequité  d'en 
rechercher  la  cause  et  de  faire  retomber  la  dette  sur 
celui  des  pays  qui  en  avait  directement  profité  ; 

S'il  n'eût  pas  été  conforme  à  l'équité  de  réparer  les 
injustices  de  l'amortissement,  en  y  faisemt  participer 
les  anciennes  dettes  belges,  par  parts  égales  ; 

S'il  n'eût  pas  été  conforme  à  l'équité  de  tenir  compte  à 
la  Belgique  du  produit  de  l'aliénation  de  ses  domaines, 
et  de  lui  assigner  une  part  de  la  flotte  ; 

S'il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  n'arrêter  le  passif 
qu'après  avoir  évcdué  l'actif,  soit  par  une  liquidation 
régulière,  soit  par  aperçu. 

La  Conférence,  comme  nous  l'avons  vu,  a  trouvé  une 
fin  de  non-recevoir  contre  plusieurs  prétentions  dans 
Varticle  6  des  huit  articles  du  21  juillet  1814,  qui  avait 
étabh  la  communauté  la  plus  absolue,  et  elle  a  ren- 
voyé à  une  autre  époque  la  liquidation  du  syndicat. 

Nous  ignorons  si  la  Conférence  a  sérieusement  compté 
sur  cette  liquidation  ou  si  elle  a  seulement  voulu,  pour 
le  moment,  se  tirer  d'embarras.  C'est  une  question  de 
lûoralité,  aussi  bien  qu'une  question  d'argent,  pour 
fancien  chef  du  gouvernement.  Lorsqu'une  commu- 
ante se  dissout,  lorsqu'une  tutelle  cosse,  le  gérant,  le 
*^teiip  rend  ses  comptes  ;  dans  le  droit  commun,  rien  n'est 
P'us  simple  et  un  tribunal  civil  n'aurait  rien  à  opposer 
^  *  action  en  reddition  de  comptes  qu'intenteraient  les 
**^lges  à  leur  ancien  mandataire.  Sa  gestion  a  duré 
^inze  ans  ;   il  a  tout  fait  par  lui-même,  dans  le 
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mystère  et  le  silence  ;  et  vous  voulez  qu'aujourd'hi] 
vieux  monarque  descende  de  son  trône,  que  vous  i 
à  moitié  brisé,  qu'il  se  place  à  la  même  table  que 
anciens  sujets,  qu'il  dépose  sur  le  même  tapis  vert 
cartons  et  sa  couronne,  qu'il  dresse  un  compte  de  c 
à  maitre^  par  avoir  et  devoir^  le  tout  pour  proi 
qu'il  ne  les  a  point  volés!  Ne  voyez-vous  pas  qu 
a  là  une  impossibilité  morale?  Les  révolutions  n 
mettent  point  ces  mesquines  procédures.  Les 
rejetés  par  leurs  peuples  prennent  silencieusemei 
chemin  de  l'exil  ou  trouvent  ime  retraite  parmi 
ujets  restés  fidèles;  mais,  en  les  détrônant,  on  ne  i 
♦lit  pas  :  Rendez  vos  comptes.  On  a  vu  des  rois  moi 
ur  l'échafaud,  c'était  pour  mourir,  ce  n'était  pas  p 
être  attachés  au  pilori. 

Il  était  juste  sans  doute  de  tenir  compte  à  la  Belgi 
de  l'actif  du  syndicat  d'amortissement,  mais  il  ne  fa 
pas  se  reposer  sur  une  liquidation  impossible  ;  on  p 
vait  calculer  cet  actif  approximativement,  par  mcî 
de  transaction,  et  le  déduire  du  passif  dès  le  13  oct( 
1831. 

La  Conférence  a  opéré  d'après  des  tableaux  fou 
par  les  plénipotentiaires  hollandais;  dans  son  proto 
n°  4-8,  du  6  octobre,  elle  déclarait  que,  si  ces  table 
se  trouvaient  inexacts,  elle  serait  en  droit  de  regai 
comme  non  avenus  les  résultats  des  calculs  ;  mais  d 
un  mémorandum  du  7  octobre,  elle  révoqua  ou  cher 
à  atténuer  cette  déclaration. 

Nous  avons  eu  pour  but  principal  de  faire  conna 
la  marche  suivie  par  la  Conférence  dans  des  opérati 
aussi  compliquées;  nous  n  avons  fait  qu'indiquer 
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critiques  dont  son  travail  peut  être  lobjet.  Ceux  qui 
veulent  être  justes  envers  tout-  le  monde,  ceux  qui 
veulent,  après  avoir  inculpé  la  Conférence,  recon- 
naître ce  qui  peut  exister  à  sa  décharge^  diront  peut- 
être  :  qu  elle  devait  accepter  la  communauté  telle  que 
l'avaient  établie  les  huit  articles  du  21  juillet  1814  et 
les  lois  intérieures  du  royaume  ; 

Que,  si  les  intérêts  de  la  Belgique  ont  été  méconnus 
pendant  quinze  ans,  si  ses  domaines  ont  été  vendus,  si 
les  emprunts  ont  tourné  au  profit  de  la  Hollande,  si 
Tamortissement  sest  fait  avec  partialité,  les  Belges 
doivent  lattribuer  aux  États-Généraux  ; 

Que,  des  dettes  anciennes,  la  Conférence  na  fait 
retomber  sur  la  Belgique  que  celles  qui  lui  étaient 
origmairement  propres  et  qu  elle  eût  supportées  si 
dès  1815  elle  eût  formé  un  État  indépendant; 

Qu  obligée  de  reconnaître  les  faits  accomplis,  elle  n  a 
pu  annuler  la  dette  austro-belge  j 

Quelle  n'avait  pas  le  droit  de  punir  un  roi,  qui 
épiait  d'ailleurs  ses  torts  par  une  révolution,  ni  de 
ratifier  des  opérations  financières  légalement  faites  ; 

Que,  dans  le  partage  des  dettes  communes,  elle  a 
t™té  favorablement  la  Belgique,  en  suivant  la  pro- 
portion des  impôts,  et  non  celle  de  la  population  ; 

Que,  pressée  par  les  circonstances,  elle  a  dû  se  livrer 
«  des  calculs  approximatifs  chaque  fois  que  les  évalua- 
tions précises  manquaient  ; 

Enfin,  que  le  défaut  de  documents  l'a  forcée  de  tenir 
^û  suspens  la  liquidation  du  syndicat. 

n  uous  reste  une  dernière  observation  à  faire  :  dans 
te  partage  des  dettes,  il  n'est  pas  question  du  grand- 
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duché  de  Luxembourg.  Cependant  ce  pays  a  succes- 
sivement participe,  avec  les  autres  provinces  belges,  à 
la  conmiunaute  établie  sous  le  régime  autrichien,  sous 
l'empire  français  et  sous  la  domination  hollandaise.  Le 
grand-duché  de  Luxembourg,  que  la  Conférence  main- 
tient comme  État  distinct,  pouvait  donc  être  considéré 
comme  tenu  de  contribuer  au  paiement  des  dettes  belges 
antérieures  à  1813  et  des  dettes  contractées  depuis  cette 
époque.  Nous  croyons  qu'il  résulte  implicitement  du 
traité  du  13  novembre  que  le  territoire  qui  subsiste, 
comme  formant  le  grand-duché  de  Luxembourg,  est 
aujourd'hui  libéré  de  toute  dette  :  libération  qui  l'in- 
demniserait en  quelque  sorte  de  la  perte  de  ses  biens 
domaniaux,  vendus  au  profit  du  royaume  des  Pays-  - 
Bas,  et  de  la  part  qu'il  a  supportée  dans  les  dettes  de  ce— ■ 
royaume  pendant  quinze  ans  ^ 

Les  vingt-quatre  articles  s'écartaient  trop  des  instruc — 
lions  que  le  plénipotentiaire  belge,  M.  Van  de  Weyer=^ 
avait  reçues,  et  des  préliminaires  de  paix  du  26  juin 

qui  avaient  servi  de  base  à  ces  instructions,  pour  qui 

pût  y  apposer  sa  signature;    il  se  borna  donc  à 


ï  Les  base^  de  séparation  du  27  janvier  1831  gardent  également  le  silène 
sur  la  part  des  dettes  qui  peut  incomber  au  grand-duché  de  Luxembou 
la  Contérence,  dans  son  protocole  n^  4:2,  du  17  avril  4831,  avait  su 
que  les  arrangements  proposés  pour  la  dette  pourraient  être  rectifiés 
manière  à  en  faire  supporter  par  le  grand-duché  de  Luxembourg  une  po 
tion.  «  Relativement  aux  dettes,  est-il  dit  dans  le  protocole  n«  ii,  lo 
Ponsonby  ferait  obsencr  au  gouvernement  belge  que  si  une  partie  d 
dettes  du  royaume  des  Pays-Bas  pesait  sur  le  grand-duché  de  Luxembou 
cette  charge  devrait  nécessairement  retomber  aujourd'hui  encore  dans  u 
juste  proportion  sur  le  grand-duché  et  alléger  d'autant  le  fardeau  de 
Belgique.  »  Cette  rectification  n*a  point  été  faite  par  les  vingt-quatre  articL 
du  15  octobre.  (Noie  dela^^  édUwn.) 
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iser  réception  le  15  octobre  1831,  et  en  référa  à 
gouvernement, 

es  propositions  de  la  Conférence  furent  communi- 
es aux  deux  Chambres  le  20  octobre  ;  le  lendemain, 
linistre  des  affaires  étrangères  présenta  un  projet  de 
tendant  à  autoriser  le  Roi  à  conclure  et  à  signer  le 
té  définitif  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
kj  arrête  /e  15  octobre j  sous  telles  clauses^  conditions 
'serves  que  Sa  Majesté  pourrait  juger  utiles  ou  néces- 
•e8  dans  V intérêt  du  pays. 

£&  désastres  du  mois  d  août  avaient  détruit  bien  des 
érances  ;  les  esprits  réfléchis  n'avaient  pu  se  défendre 
sinistres  pressentiments  ;  mais  personne  n  avait 
sure  d'avance  letendue  possible  des  sacrifices, 
incue  sur  le  champ  de  bataille,  la  Belgique  pouvait- 
î  prétendre  à  une  victoire  complète  dans  le  cabinet? 
Les  dix-huit  articles  avaient  été  pour  la  diplomatie  le 
itre-coup  des  journées  de  septembre,  les  vingt-quatre 
ient  le  résultat  des  joiu^nées  d'août.  Il  n'y  avait  qu'une 
sstion  à  examiner  :  celle  de  la  nécessité.  Tout  était 
ondaire  à  côté  de  cette  haute  considération.  Placée 
face  d'une  loi  européenne,  la  Belgique  devait-elle 
«pter  ces  conditions  d'existence  ou  les  rejeter?  Les 
Iges  devaient-ils  répondre  :  Nous  voulons  périr 
«mble,  ou  vivre  ensemble?  Ce  mouvement  eût  été 
lu,  généreux,  sublime  peut-être;  mais  existait-il 
e alternative?  Pouvait-on  espérer  de  vaincre  l'Europe 
de  vivre  ensemble?  Ou  bien  la  question  n'était-elle 
5  plutôt  de  savoir  s'il  fallait  périr  tous  ou  quelques 
'Sî  Ce  n'est  pas  Rome  qui  se  jeta  dems  le  gouffre  pour 
•ivep  Curtius.  Menacé  d'un  grand  malheur,  l'individu 
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peut  dire  :  Je  consens  à  mourir  plutôt  que  di 
mettre  ;  mais^  pour  les  nations ,  la  première 
detre,  c'est  de  se  conserver.  Exiger  de  ïa 
qu  elle  résistât  à  l'Europe,  c'était  lui  imposer 
social.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  insi 
justes  regrets  ;  j'ai  eu  ma  part  de  ces  grandes 
le  souvenir  en  restera  dans  ma  mémoire,  in 
mais,  il  faut  qu'on  le  sache,  la  nécessité  abso 
Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverU' 
adopté  le  l^^  novembre  par  la  Chambre  des 
tants  ',  à  la  majorité  de  59  voix  contre  38, 
Sénat,  à  la  majorité  de  35  voix  contre  8  ^. 

1  Voyez  le  m(^morablc  discours  prononcé  par  M.  Notho 
séance  du  ^6  octobre  1831,  p.  33  du  Recueil.      (Note  de  la 

«  Ont  voté  pour  :  MM.  Barthélémy,  Goblet,  van  Innis, 
Lefebvre,  T liens,  de  Muelenaere,  de  Theux,  W.  de  Mérode, 
Dugniole,  Coppieters,  Verhaghon,  Lebùp^ue,  Lcbcau,  Brab 
Dumonl,  Dewitle,  Duvivier,  Poschet,  De  le  Haye,  Ch.  Vilain  XI 
Vuylsteko,  Man-,  Cols,  Dellafaille,  Thienponl,  F.  de  Mérode, 
Hye-Hoys,  de  Net,  Morel-d'Hanecl,  H.  Vilain  XÏIH,  Le  Hor 
Fallon,  Van  Meenen,  de  Sécus,  Osy,  Polfvliel,  de  Roo,  d'Aul 
camps,  Legrelle,  de  Woolmonl,  Jonet,  Coglien,  Olislagers,  D 
queau  de  Villeraie,  Bourgeois,  Raikem,  Van  dcn  Hove,  Serru; 
de  Biesme,  Angillis  cl  de  Gcrlache. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Vcrgauwen,  C.  Rodenbach,  d*Huart, 
bisier,  d'Hoffsrhmidt,  Rojçier,  Pirson,  Dams,  Gelders,  Wal 
Leclercq,  H.  de  Brouckere,  Julien,  Tieken  de  Terhoven,  Des 
Haerae,  Blarçnies,  Gendebien,  E.  Desmel,  Domis,  Lardinois 
Moorsel,  Jacques,  Seron,  Ch.  Coppens,  Fleussu,  Davignon,  Bc 
Hélias  d'Huddeghem,  A.  Rodenbach,  Dumortier,  de  Robaulx, 
hais  et  d'Elhoungne. 

Se  soiit  abstnuis  :  MM.  Nolhomb  et  Rouppe. 

Absents  :  MM.  Ch.  de  Brouckere,  de  Foere  et  Zoudc  (de  S 

5  Ont  votéjxmr  :  M.M.  Vanderstraeten,  Degorge-Legrand,  de 
Du  Bois,  Puissant,  d'Arschot,  d'Oultremont,  de  Peulhy,  E.  de 
Jonghe,  J.  d'Hooghvorst,  Léopold  Lefebvre,  de  Ncve,  de  Barré" 
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Le  ministère  avait  pris  envers  les  Chambres  renga- 
gement de  ne  donner  son  adhésion  : 

±^  Qu'après  avoir  obtenu  ou  tenté  d  obtenir  quelques 
modifications. 

Et  2°  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  le  roi 
âa  par  les  Belges  serait  immédiatement  reconnu. 

Pour  remplir  ce  double  engagement,  le  plénipoten- 
tiaire belge  remit  deux  notes  à  la  Conférence,  le  12  et 
le  14  novembre. 

La  Conférence  répondit:  1^  par  une  note  du  12,  que 
Ie8  vingtqtiotre  articles  ne  pouvaient  subir  de  modifica- 
tion,  rf  qu'il  n  était  plus  au  pouvoir  des  cinq  puissances 
tm  consentir  une  seule;  et  2^,  par  une  note  du  14,  que 
^  ne  s'opposait  à  ce  que  les  vingt-quatre  articles 
TtcusmU  la  sanction  d'un  traité  entre  les  cinq  puissances 
^  lia  Belgique .  Elle  s'adressera  en  même  temps  aux 
plénipotentiaires  hollandais  pour  les  informer  de  lac- 
ceptation  de  la  Belgique  et  pour  leur  offrir  Yinitiative 
^  ta  signature  du  traité.  La  réponse  des  plénipoten- 
tiaires hollandais  fut  négative. 

Le  lendemain,  15  novembre,  le  traité  fut  signé  entre 
•es  plénipotentiaires  des  cinq  cours  et  le  plénipoten- 
tan^  belge,  M.  Van  de  Weyer;  ce  traité  consiste  dans 


^n  d'Hobnige,  H.  de  Mérode,  de  Moreghem  fils,  d'Andelol,  Van  den 
°*^^  Piers  de  Raveschol,  de  Pélichy,  de  Coninck,  Van  de  Steen,  de 
^8,  de  Slockhem,  de  Snoy,  de  Rouvroy,  Vilain  XIIII,  de  Quarré, 
^Pont,  de  Moreghem  père,  de  Stassarl,  de  Cartier  d'Yves,  de  Rodes,  de 


^votécotUre:  MM.  Beyls,  de  Rouillé,  de  Schicrvel,  de  Loe,  Biolley, 

•  ^  Robiano,  d'Ansembourg,  Lefebvre-Meurel. 

^  «<^  abttenus  :  MM.  Thora  et  de  Méan.  {Note  de  l'éditeur.) 
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la  reproduction  des  vingt-quatre  articles  et  dans  les 
trois  articles  suivants  : 

«  Art.  25.  Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  garantissent 
à  S.  M.  le  roi  des  Belges  l'exécution  de  tous  les  articles 
qui  précèdent. 

<c  Art.  26.  A  la  suite  des  stipulations  du  prient 
traité,  il  y  aura  paix  et  amitié  entre  S.  M.  le  roi  des 
Belges  d  une  part,  et  Leurs  Majestés  l'empereur  d'Au- 
triche, le  roi  des  Français,  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  le  roi  de  Prusse  rf 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  de  l'autre  part,  leur» 
héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs, 
à  perpétuité. 

«  Art.  27.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Londres,  dans  le  terme 
de  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  » 


CHAPITRE  XV. 

Ion    des    forteresses  telges.   —   Convention    du    14  dé- 
cembre 1831  et  dôelaratlon  du  23  Janvier  1832. 

S  deux  mois  fixés  pour  rechange  des  ratifications 
raité  du  15  novembre  n'étaient  pas  destinés  à 
uler  dans  l'inaction;  il  existait  une  négociation 
idaire  qui  présentait  de  graves  difficultés  et  qui 
ait  pas  encore  produit  de  résultat  définitif;  cette 
«iation  était  déjà  très  ancienne,  elle  remontait  par 
premier  acte  au  17  avril  1831,  c'est  à  dire  à 
Kjue  où  le  gouvernement  français  s'était  déterminé 
hérer  aux  bcises  de  séparation  du  17  janvier,  pre- 
?es  conditions  de  l'indépendance  belge  ^ 

lenx  qui  voudront  s'initiera  cette  négociation  qui,  à  plusieurs  reprises, 
iqné  de  compromettre  Talliance  anglo-française,  en  trouveront  tous  les 
Is  dans  l'ouvrage  du  général  Goblet  :  Des  cinq  grandes  puissances  de 
'^  dans  les  rapports  politiques  et  militaires  avec  la  Belgique;  4  vol. 
;  et  dans  les  deux  publications  de  M.  Th.  Juste  :  Léopold  /•',  roi  des 
5»,  I,  467  et  suiv.  ;  Le  lieutenant-gétiéral  comte  Goblet  d*Alviella, 
»  47  et  suiv. 

îS!  que  le  fait  remarquer  le  général  Goblet,  les  forteresses  belges,  qui 
nt  coûté  des  sommes  énormes  et  de  la  conservation  desquelles  on  fai- 
iépendre  la  sécurité  de  l'Europe  occidentale,  à  l'exception  d'Anvers  et 
ennonde,  ont  été  depuis  détruites  une  à  une,  sans  réclamation, 
msdevon»  même  ajouter  que  la  forteresse  de  Luxembourg  a  été  démolie, 
crtttdu  traité  de  Londres  du  8  mai  4867,  ce  qui  amoindrit  singulière- 
t  l'intérêt  qui  se  rattachait  à  la  question  luxembourgeoise, 
i^  la  forteresse  de  Maestricht  a  été  démantelée  par  la  seule  volonté  du 
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I^  môme  jour,  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  d( 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  s'étwent  réu 
en  conférence  et  avaient  rédigé  le  protocole  suivan 

<i  Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grani 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  s'étant  réunis, 
porté  leur  attention  sur  les  forteresses  constru 
aux  frais  des  quatre  cours,  depuis  Tannée  1815,  d 
le  royaume  des  Pays-Bas,  et  sur  les  détenninati 
qu'il  conviendrait  de  prendre  à  l'égard  de  ces  fo] 
resscs,  lorsque  la  séparation  de  la  Belgique  d'ave 
Hollande  serait  définitivement  effectuée. 

«  Après  avoir  mûrement  examiné  cette  question, 
plénii)otentiaires  des  quatre  cours  ont  été  unanimem 
d'opinion  que  la  situation  nouvelle  où  la  Belgique  se 
placée  et  sa  neutralité  reconnue  et  garantie  par  laFra 
devaient  changer  le  système  de  défense  militaire  ado 
pour  le  royaume  des  Pays-Bas;  que  les  forteresses  d 
il  s'agit  seraient  trop  nombreuses  pour  qu'il  ne  fùtdi 
cile  aux  Belges  de  fournir  à  leur  entretien  étale 
défense  ;  que  d  aillcnirs  l'inviolabilité  unanimemc 
admise  du  territoire  belge  offrait  une  sûreté  qui  n'exi 


gouvorncmcnt  des  Pays-Bas,  oc  qui  laisse  la  Meuse  moyenne  sans  défeft 
En  pr(5senco  de  la  forteresse  démolie,  la  génération  nouvelle  aura  àe 
peine  à  comprendre  l'importance  de  la  possession  du  grand-duché  deLntf 
bourg.  Le  système défensilde  l'Allemagne  est  totalement  changé. 

Il  y  aurait  un  mémoire  spécial  h  faire  sous  le  litre  de  la  révoluticnOR 
dafu^  ses  rapports  avec  la  question  militaire,  les  forteresses  et  les  positfi 
stratégiques;  M.  Nolhomb  n'a  jamais  négligé  l'occasion  de  faire  ressortît 
côté  des  négociations  ;  nous  renvoyons  au  recueil  de  ses  discours. 

Chose  remarquable,  toutes  ces  forteresses  construites  ou  réparées 
agrandies  depuis  4815  ont  disparu  sans  avoir  jamais  servi,  à  rexccpuwi 
la  oitatlollc  d'Anvers;  la  Hollande  cependant  doit  Maestricht  Bvxfo^ 
lions  qu'elle  supprime.  (Note  de  la  4«  édi^) 
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tait  pas  aupÉUPavant;  qu'enfin  une  partie  des  forteresses 
construites  dans  des  circonstances  différentes  pourrait 
désormais  être  rasée. 

«  Les  plénipotentiaires  ont  éventuellement  arrêté  en 
conséquence  qu'à  l'époque  où  il  existerait  en  Belgique 
un  gouvernement  reconnu  par  les  puissances  qui 
jffennent  part  aux  conférences  de  Londres,  il  serait 
entamé  entre  les  quatre  cours  et  ce  gouvernement  une 
n^ciation  à  l'effet  de  déterminer  celles  desdites  forte- 
resses qui  devraient  être  démolies.  » 

Ce  protocole  fut  ofiîciellement  notifié  au  plénipoten- 
tiaire français  à  Londres,  le  14  juillet,  et  au  gouverne- 
ment belge  à  Bruxelles,  le  28  du  même  mois.  Le  23,  le 
lœ  des  Français,  en  ouvrant  la  session,  annonça  aux 
Chambres  l'importante  résolution  prise  par  les  quatre 
puissances,  résolution  qui,  comme  il  résulte  du  rap- 
prochement des  dates,  n'était  pas  encore  connue  en 
Belgique  :  c'est  donc  dans  le  défaut  de  notification  qu'il 
faut  chercher  la  cause  principale  des  réclamations  faites 
i  cette  époque. 

lie  protocole  du  17  avril,  qui  doit  être  considéré 
comme  fondamental,  posait  en  principe  que  la  négo- 
ciation serait  ouverte  entre  les  quatre  puissances  et  la 
"^^que;  et  c'est  ainsi  que  cet  acte  fut  interprété  devant 
'c  parlement  par  le  ministère  anglais  ^ . 

*  «  Ce  document  prouve  d'abord  combien  les  quatre  puissances  sont 
*  accord  en  ce  qui  concerne  la  démolition  des  forteresses  belges,  mentionnée 
"*^  le  discours  du  roi  des  Français;  ensuite,  ce  qu'il  est  surtout  important 
^  Prendre  en  considération,  que  la  proposition  à  ce  sujet  n'émane  pas  du 
j^emement  français.  11  prouve  encore  que  la  négociation  par  laquelle  les 

'^^^ses  à  démanteler  devront  être  désignées,  est,  ou  plutôt  (car  rien  n'est 
^^re  précisé  à  cet  égard)  sera  dépendante  de  la  condition  que  le  nouveau 
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Le  gouvernement  crut  pouvoir,  sans  se  mettre  ( 
opposition  avec  le  principe  du  protocole  du  17  avr 
faire  connaître  au  cabinet  français  quelle  serait 
direction  qu'il  chercherait  à  donner  à  la  n^ociat» 
future  ;  il  saisit  l'occasion  de  Touvertm^  des  Chambi 
pour  commenter,  en  quelque  sorte,  un  passage  du  d 
cours  royal  ;  il  déclara  le  même  jour,  8  septembre,  q 
S.  M.  le  roi  des  Belges  consentait  et  s'occupait,  confo 
mément  au  principe  posé  dans  le  protocole  du  17  acr 
à  prendre,  de  concert  avec  les  quatre  puissances,  » 
frais  desquelles  les  forteresses  ont  été  en  grande  par 
construites,  des  mesures  pour  la  prompte  démoliti 
des  forteresses  de  Charleroi,  Mons,  Tournai,  Ath 
Menin .  Cette  déclaration  fut  remise  au  plénipotentiai 
français  envoyé  à  Bruxelles,  M.  le  marquis  La  Toi] 
Maubourg;  M.  le  général  Goblet  partit  quelques  joi 
après  pour  Londres,  en  qualité  de  plénipotentiaire  pi 
des  quatre  puissances. 

Une  convention  provisoire  fut  signée  le  15  novemh 
une  convention  définitive  le  14  décembre  1831. 


roi  des  Belges  soit  de  fait  et  dûment  reconnu  par  les  grandes  puissances 
TEurope...  Eh  bien,  les  quatre  puissances,  ayant  signé  le  protocole,  p 
vaient  en  faire  part  au  roi  des  Français.  »  Extrait  de  la  réponse  faite 
lord  Grey  à  lord  Aberdeen  et  au  duc  de   Wellingioti,  dans  la  séance 
'il  juillet  \SM. 

«  Je  ne  puis  entrer  dans  aucun  détail;  j'ai  déposé  le  protocole  qnic 
cerne  la  démolition  des  forteresses  belges.  La  négociation  à  intcnr* 
n'aura  lieu  qu'entre  les  quatre  puissances  et  la  Belgique.  La  France  en 
exclue.  »  Extrait  de  la  réponse  faite  par  lord  Palmerston  à  une  inierpe 
tion  de  sir  R.  Pcel,  dans  la  séance  du  'IS  juillet  483i. 

Le  gouvernement  français  ayant  essayé  d'attirer  la  négociatioi 
Bruxelles,  un  deuxième  protocole  du  29  août  est  venu  expliquer  et  i 
firmer  celui  du  i7  avril,  en  maintenant  l'exclusion  de  la  France. 
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Uardcle  l*'  de  cette  convention  porte  : 

«  Art.   1*^.  En  conséquence  des  changements  que 
rmdépendcuQce   et  la  neutralité  de  la  Belgique  ont 
apportfe  dans  la  situation  militaire  de  ce  pays,  ainsi 
j    çue  dans  les  moyens  dont  il  pourra  disposer  pour  sa 
I    défense,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent 
de  faire  démolir,  parmi  les  places  fortes  élevées,  répa- 
rées ou  étendues  dans  la  Belgique,  depuis  1815,  en  tout 
ou  en  partie,   aux  frais  des  cours  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  celles  dont 
Tentretien  ne  constituerait  désormais  qu'une  charge 
innlile. 
'       «  Daprès  ce  principe,  tous  les  ouvrages  de  fortifica- 
tion des  places  de  Menin,  Ath,  Mons,  Philippeville  et 
Marienboui^  ^  seront  démolis  dans  les  délais  fixés  par 
te  articles  ci-dessous.  » 

l«s  articles  suivants  règlent  le  mode  de  démolition . 

Le  gouvernement  français  ayant  témoigné  le  désir 
çie  réchange  des  ratifications  de  cet  acte  fût  accom- 
pagné de  quelques  explications,  les  plénipotentiaires 
des  quatre  cours  signèrent,  le  23  janvier  1832,  la 
déclaration  suivante  : 

«  Les  plénipotentimres  des  cours  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  en  procé- 

*  La  forteresse  de  Marienbourg  a  été  élevée  en  4542 ,  par  ordre  de 
^les-Quint;  celle  de  Philippeville  en  4553,  par  ordre  de  Philippe  II. 

^  deux  forteresses  ont  été  réunies  à  la  France  par  le  traité  des  Pyré- 

^  du  7  mars  4639  (art.  30). 

^esen  ont  été  séparées  par  le  deuxième  traité  de  Paris,  du  20  novembre 
*815. 

Elles  ont  été  reconstruites  et  considérablement  agrandies  aux  frais  des 
P'ûsmces  alliées. 


I 
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(lant  à  réchange  des  ratifications  de  la  convention  di 
14  décembre  dernier,  déclarent  à  cette  occasion  : 

ce  1*^  Oue  les  stipulations  de  la  convention  di 
14  décembre  dernier,  motivées  par  le  changemen 
survenu  dans  la  situation  politique  de  la  Belgique,  m 
peuvent  et  ne  doivent  être  entendues  que  sous  h 
réserve  de  la  souveraineté  jdeine  et  entière  de  S.  M.  h 
roi  des  lk»lges  sur  les  forteresses  indiquées  dans  ladite 
convention,  ainsi  que  sous  celle  de  la  neutralité  et  de 
rindéi>endance  de  la  Belgique,  indéi)end€uice  et  neu- 
tralité qui,  garanties  aux  mêmes  titres  et  aux  mêmes 
droits  j>ar  les  cinq  puissances,  établissent  sous  ce  rap- 
I)ort  un  lien  identique  entre  elles  et  la  Belgique; 

i(  2^  Oue  les  sommes  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 3  *  ne  sont  mentionnées  que  pour  décompte,  Im- 
tention  des  cours  étant  que,  si  le  décompte  offrait  un 
résidu,  ce  résidu  serve  à  soulager  la  Belgique  dans  te 
dépens(»s  qu'elle  aura  à  faire  pour  la  démolition  des 
forten^sses  indiquées  dans  larticle  1^*"; 

«  3*  OuVnfîn,  la  réserve  faite  j>ar  les  quatre  coursa 
l'articU^  6  *  n  ayant  rapi>ort  qu'aux  articles  2  et  3,  w 
s  ai>i>Ii<jiu»,  i>ar  conséquent,  qu'aux  places  à  démolir. 

^  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  du  di'comple  qui  sera  établi,  les  qualrecofli' 
(ou  l'une  d'elles)  se  trouveraient  avoir  h  leur  disposition  un  résidu  d» 
sommes  orijjinairemenl  affeclc^^s  au  système  de  défense  de  la  Belgique,» 
résidu  sera  remis  à  S.  M.  le  roi  des  Belge*^,  pour  senir  Ik  Tobjel  auquel  1^ 
dites  sommes  avaient  été  destinées.  ^Art.  5  de  la  convention  du  U  dé- 
cembre.) 

*  Les  cours  dWulriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  cl  de  Russie  se 
résenent  de  s'a-^surer,  aux  termes  fixés  dans  les  articles  2  cl  3,  del'ex^ 
cution  pleine  et  entière  desdits  articles.  (Art.  6  de  la  convention  da 
44  décembre.) 
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«ttc  déclaration  sur  les  trois  points  qui  pré- 
$  plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche,  de 
-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  placent 
3ute  que  toutes  les  clauses  de  la  convention 
icembre  sont  en  parfaite  harmonie  avec  le 
de  puissance  indépendante  et  neutre  qui  a 
u  à  la  Belgique  par  les  cinq  cours  K  » 
vemement  hollandais  ne  fut  pas  appelé  à 
>art  à  la  négociation,  et  il  protesta  contre 
ision  *, 

ntion  des  forteresses  du  14  décembre  1834  n*a  jamais  été 
le  des  Chambres  belges.  Elle  a  été  ratifiée  après  rechange  des 
I  traité  du  15  novembre  1831  et  hors  de  la  présence  du  pléni- 
nçais;  le  roi  des  Belges  a  été  réputé  succéder  envers  les 
ices  aux  obligations  éventuelles  contractées  par  le  roi  des 
ï  déclaration  restée  inédite  et  non  mentionnée  par  le  général 
itc  à  cet  égard.  (Noie  de  la  4®  éditixm.) 

-nemenl  hollandais  a  invoqué  l'ancien  système  de  la  baiiHère, 
is  h  la  négociation  relative  aux  forteresses  : 
ie  Sa  Majesté  de  concourir  à  régler  cette  matière  lui  est  assuré, 
t  par  le  système  de  barrière,  auquel  on  s'engagea  dans  le  der- 
à  vis  de  la  république  des  Provinces-Unies,  mais  encore  par 
date  récente  et  qui  concerne  spécialement  la  réunion  de  la 
3  la  Belgique,  le  septième  des  huit  articles  de  Londres  ayant 
et  objet  intéressait  la  sûreté  et  Tindépendance  de  toutes  les 
le  la  nation  entière.  »  (Mémoire  hollandais  du  M  décembre 

ians  la  réponse  de  la  Conférence  des  considérations  remar- 
a  neutralité  belge,  en  opposition  avec  l'anciefi  système  de  la 

ites  les  guerres  dont  il  a  été  suivi,  le  traité  de  banière,  pour 
e,  aurait  dû  être  renouvelé  au  rétablissement  de  la  paix  géné- 
ra pas  été... 

la  neutralité  de  la  Belgique,  garantie  par  les  cinq  cours,  offre 
le  boulevard  que  devait  lui  assurer  le  système  de  barrière,  avec 
e  que  \e  système  de  barrière  lui  imposait  Tobligalion  coûteuse 
ys  garnisons,  tandis  que  la  neutralité  de  la  Belgique,  placée 

18 
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On  a  dit  que  la  diplomatie  s  était  faite,  depuis  deux 
ans,  au  grand  jour;  il  faut  excepter,  toutefois,  la  ques- 
tion des  forteresses,  qui  est  parvenue  à  se  soustraire 
aux  débats  de  la  presse  et  de  la  tribune,  lors  même 
qu  elle  était  flagrante  dans  les  cabinets.  Cette  négociation 
a  coûté  à  la  Belgique  et  à  la  France  le  général  Belliard, 
qui,  pour  éclairer,  dans  le  moment  le  plus  critique, 
son  gouvernement  sur  les  intentions  du  cabinet  de 
Bruxelles,  montra  im  empressement  dont  il  a  été  la 
victime.  Plus  heureux  que  lord  Ponsonby,  le  général 
Belliard  n  a  pas  eu  à  se  plaindre  de  l'ingratitude 
publique  :  la  Belgique  reconnaissante  lui  a  élevé  un 
monument;  c'est  avec  regret  qu'elle  s'est  vue  privée 
de  ses  cendres  ^ 

sous  la  garantie  des  principales  puissances  de  TEurope,  lui  laisse  le  moyen 
de  réduire  sans  danger  son  état  militaire.  »  (Mémoire  de  la  Cm\férence 
du  4  janvier  i  882 .  )  {Note  delaS^  éditimi .  ) 

Aujourd'hui  on  soutient  que  la  Belgique  neutre  doit  de  plus  avoir  un 
grand  état  mililairc  cl  se  défendre  clle-m(''mc. 

La  conférence  aurait  pu  ajouter  que  les  Hollandais  avaient  renoncé  au  sys- 
tème de  la  barrière  en  se  soumettant  en  1782  à  l'injonction  faite  par 
Joseph  II  d'évacuer  les  places  dont  la  garde  leur  avait  été  attribuée,  et  sur- 
tout en  consentant  à  la  prétérilion  du  traité  d'Anvers  du  15  novembre  1715 
dans  l'article  2  du  traité  de  Fontainebleau  du  8  novembre  1785. 

(Note  de  la  A*^  édition.) 

1  Le  général  Belliard  (Aui,^ustin-Daniel,  comte  et  pair),  né  à  Fonlenai,  en 
Poitou,  le  25  mai  1769,  est  mort  à  Bruxelles  le  27  janvier  1832.  11  a  été, 
par  lettre  de  créance  du  8  juillet  1832,  remplacé  comme  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  par  le  comte  Seplime  de  La  Tour-.Mau- 
bourg.  Dans  rinlervalle,  les  fonctions  de  chargé  d'affaires  ont  été  remplies 
par  M.  Auguste  de  Tallenay.  Ces  indications  peuvent  ne  pas  être  sans  utilité 
pour  la  lectun;  des  pièces  de  celte  époque.         (Note  de  la  A*'  édition.) 


CHAPITRE  XVI 


Les  ratifloations. 


S  deux  mois  fixés  par  le  traité  du  15  novembre 
réchange  des  ratifications  expirèrent  avant  la 
ion  complète  de  la  question  des  forteresses;  le 
e  fut  prorogé  du  15  janvier  au  31  du  même 
;;  la  déclaration  du  23  janvier  fit  disparmtre  le 
obstacle  qui  pût  arrêter  la  France  et  la  Grande- 
agne;  à  l'échéance  du  nouveau  terme,  les  pléni- 
ntiaires  de  ces  deux  puissances  échangèrent  leurs 
îcations  avec  le  plénipotentiaire  belge, 
a  ratification  de  la  Belgique  porte  la  date  du 
lovembre  1831,  elle  est  pure  et  simple  comme  Tad- 
on  donnée  aux  vingt-quatre  articles  le  14  novembre 
l. 

a  ratification  de  la  France  est  datée  du  24  novembre 
i  ;  elle  est  également  sans  condition  et  se  termine 
une  promesse  absolue  d  exécution. 
a  ratification  de  la  Grande-Bretagne  porte  la  date 
)  décembre  1831  ;  la  formule  de  ratification  est  pure 
impie;  la  formule  de  garantie  est  ainsi  conçue  : 
lous  engageant  et  promettant  sur  notre  parole 
Je  que  nous  exécuterons  et  observerons  sincère- 
t  et  fidèlement  toutes  et  chacune  des  clauses  con- 
les  et  exprimées  dans  le  susdit  traité,  et  que  nous 
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no  souffrirons  jamais  qii  elles  soient  violées  par  per- 
sonne ou  transgressées  d'aucune  manière,  en  tant  qu'il 
est  en  notre  pouvoir  (a«  far  as  it  lies  in  our  /xnoer).  » 
Ouelques  personnes  ont  voulu  voir  une  restriction  dans 
CCS  expressions  de  la  chancellerie  anglaise. 

Dans  les  premiers  jours  de  l'année  1831,  le  gouve^ 
nement  belge  avait  acquis  la  certitude  que  les  plénipo- 
tentiaires des  deux  cours  seulement  avaient  reçu  les 
ordres  définitifs  d'échanger  les  ratifications,  dès  que 
Taffaire  des  forteresses  serait  terminée;  il  se  trouvait 
donc  dans  l'alternative  de  voir,  au  31  janvier,  le  terme 
prorogé  purement  et  simplement  à  l'égard  de  toutes  le» 
puissances,  ou  bien  de  recevoir  les  ratifications  de  deux 
d  entre  elles  et  de  voir  le  terme  prorogé  pour  les  trws 
autres.   «  Après  de  mûres  réflexions,  dit  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  de  Muelenaere,  dans  son 
raj>port  du  12  mai  1832,  nous  avons  regardé  le  dernier 
parti  comme  préférable.  La  ratification  pure  et  simpk 
de  deux  puissances  suffisait,  en  liant  chacune  d'elles, 
pour  assurer   au  traité  ce  caractère  d'inunutabilité 
qu'on  pouvait  essayer  de  lui  enlever  par  la  prorogation 
pure  et  simple,  qui  l'aurait  soumis,  à  l'égard  de  toutes 
tes  puissances,  à  des  éventualités.  Le  doute  ne  portait 
plus  que  sur  trois  puissances;  il  y  avait  certitude  ^ 
l'égai'd  des  deux  autres.  Tel  fut  le  sens  des  instructions 
transmises  à  nos  plénipotentiaires  et  dont  je  viens  àc 
citer  les  princii)aux  passages.  C'est  pour  ces  raisoD^ 
que  le  gouvernement  renonça  au  projet  d'obtenir  des 
ratifications  simultanées.  » 

D'ailleurs,  par  la  nature  môme  du  traité,  l'échange 
des  ratifications  n'était  pas  un  acte  indivisible;  le  traité 
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)  novembre  a  la  valeur  d  une  Convention  conclue 
i  Belgique  avec  chacune  des  cinq  puissances  sépa- 
Qt;  chacune  d'elles  contracte  des  obligations  indé- 
imment  des  quatre  autres,  bien  que  ces  obliga- 
soient  identiques  ;  et  la  Belgique  peut  s'adresser  à 
de  ces  puissances,  sans  s'adresser  aux  autres,  pour 
mer  l'exécution  de  ces  obligations.  Le  traité  n'em- 

donc  simultanéité  ni  dans  les  ratifications,  ni 
l'exécution. 

5  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bre- 
!  ayant  procédé  à  l'échange  des  ratifications  avec  le 
potentiaire  belge,  la  Conférence  ne  fixa  pas  de  nou- 
délai  pour  les  trois  autres  cours,  mais  il  fut  déclaré 
î  protocole  leur  resterait  ouvert. 
n'entrait  pas  dans  les  vues  de  l'Autriche,  de  la 
se  et  de  la  Russie  de  ne  pas  ratifier  le  traité  ;  mais 

rester  fidèles  à  certaines  doctrines  politiques,  ces 
î  auraient  désiré  obtenir  préalablement  Tadhé- 
du  roi  Guillaume. 

Hollande  s'était  singulièrement  exagéré  Finfluence 
m.  triomphe  du  mois  d'août  devait  exercer  sur  les 
dations,  et  les  vingt-quatre  articles  n'avaient  pas 
idu  à  son  attente. 

r  les  propositions  adressées  à  la  Conférence  le 
)tenibre,  les  plénipotentiaires  hollandais  avaient 
tné,  dans  le  Limbourg,  les  deux  rives  de  la  Meuse 
Luxembourg  en  entier,  en  rései^vant  à  la  Hollande 
ni  de  traiter  ultérieurement  sur  les  territoires  ajoutés 
yaume  des  Pays-Bas j  lesquels  autrefois  n  avaient  pas 
mrtie  des  Pays-Bas  autrichiens^  tels  que  la  province 
lége  et  les  cantons  cédés  par  la  France  ;  ils  avaient 
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manifesté  le  désir  que  toutes  les  questions  relatives  à  ] 
navigation  des  rivières  fussent  ajournées;  ils  avaiei 
adopté,  quant  au  partage  des  dettes,  le  mode  de  cou 
pensation  proposé  par  le  protocole  du  27  janvier. 

Nonobstant  la  conclusion  du  traité  du  15  novembr 
le  gouvernement  hollandais  n'hésita  pas  à  reproduire, 
quelques  modifications  près,  le  même  système  dans 
note  et  le  mémoire  qui  portent  la  date  du  14  décembr 
il  s'éleva  vivement  contre  la  communauté  de  la  surve 
lance  du  pilotage^  du  balisage  et  de  la  police  de  VE 
caut,  en  revendiquant  le  cours  de  ce  fleuve,  sm*  si 
territoire,  comme  une  propriété  hollandaise,  et  conl 
la  participation  des  Belges  à  la  navigation  des  eai 
intermédiaires  ent;;re  l'Escaut  et  le  Rhia;  il  déclara,  < 
outre,  n'adhérer  au  f>artage  des  dettes  que  sous  la  cg 
dition  d'une  capitalisation.  Quant  à  l'ensemble  du  trai 
il  soutint  que  la  Conférence  s'était  mise  en  oppositi 
avec  le  §  4  du  protocole  d'Aix-la-Chapelle  du  15  n 
vembre  1818,  et  qu'elle  avait  dénaturé  les  bases 
séparation  du  27  janvier  1831. 

La  Conférence  répondit  a  la  Hollande  par  la  note 
le  mémoire  du  4  janvier  1832,  pièces  écrites  avec  u 
grande  supériorité  de  raison  et  qui  forment,  pour  ai] 
dire,  V exposé  des  motifs  du  traité  du  15  novembre. 

La  Conférence  d(»montra  que  le  roi  Guillaume  av 
lui-même  provoqué  la  dissolution  du  royaume-uni  c 
Pays-lias,  et  qu'en  rédigeant  les  vingt-quatre  article 
elle  n'avait  fait  que  développer  les  bases  de  sépartdii 
du  27  janvier  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  Ho 
lande. 

Les  plénipotentiaiivs  hollandais  essayèrent  de  réfute 
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le  mémoire  de  la  Conférence  dans  une  note  du  30  jan- 
vier \  à  laquelle  ils  annexèrent  un  projet  de  traité  qui 
avait  pour  bases  principales  :  la  possession  des  deux 
rives  de  la  Meuse  et  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
la  capitalisation  de  la  quote-part  de  la  dette  assignée  à 
la  Belgique,  l'assimilation  de  TEscaut  au  Rhin,  le 
retranchement  absolu  des  articles  relatifs  aux  eaux 
intérieures  et  au  passage  commercial  à  travers  le 
limboui^. 

En  faisant  cette  communication  la  veille  du  jour  fixé 
pour  les  ratifications ,  les  plénipotentiaires  hollandais 
avaient  espéré  obtenir  un  nouvel  ajournement  ;  la  Con- 
férence ne  crut  pas  devoir  s'occuper  d'une  note  aussi 
^'^ge,  qui  remettait  tout  en  question;  elle  s'abstint 

^Jne  d'en  faire  mention  dans  le  protocole  du  31  jan- 
vier *. 

^^  lit  dans  celle  noie  cette  phrase  qui  trahit  les  arrière-pensées  du  roi 
"^"WUtïic  :  «  Pour  ce  qui  concerne  Timpossibilité  où  se  trouverait  le  gou- 
■  vernojyjçjjj  des  Pays-Bas  d'exécuter  les   huit  articles  {constitutifs  du 

•  ^^Ume)^  le  mois  d'août  eût  mis  un  terme  à  tous  les  obstacles,  sans  Tin. 

•  wrveïîtion  étrangère  en  faveur  de  Tinsurrection.  » 

^  gouvernement  hollandais  ne  tenait  pas  le  même  langage  en  octobre 
.  •  Où,  s'avouant  dans  Timpossibililé  de  reconquérir  la  Belgique,  i^ 
wnpior^îj  rintervention  des  puissances,  en  annonçant  qu'il  accepterait  un 
^'^^^^^^a avec recmvnaissance.  (Note de  M.  Falck  àlordAberdeen  du  ^ioc- 

^^  mémoire  hollandais  du  30  janvier  resta  sans  réponse  de  la  part  de 

^^»  la  date  du  27  février  4832,  le  comte  de  Nesselrode  rédigea  au  nom 

«n  gouvernement  russe  un  précis  des  négociations,  spécialement  destiné  à 

'•^^nirer  que  le  cabinet  de  La  Haye  avait  résolu  la  question  de  souveraineté 

pohUqueen  adhérant  aux  bases  de  séparation  des  20  ot  27  janvier  1834,  et 

®  ^  désistant  de  ses  protestations  contre  le  protocole  du  20  décembre 

^^.  {papers  relative  to  the  affairs  ofBelgium,  2«  partie,  n^  80.) 

(Note  de  la  3«  édition.) 
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Plus  d'une  fois  les  agents  des  trois  cours  du  Nord 
La  Haye  avaient  essayé  de  vaincre  les  répugnances  i 
roi  Guillaume  ;  l'empereur  Nicolas  rfeolut  de  faire  u 
démarche  solennelle,  et  il  chargea  le  comte  Ale^ 
Orloff  de  se  rendre  à  La  Haye.  Cette  mission  extraîi 
dinaire  eut  pour  effet  de  tenir  les  affaires  en  suspc 
pendant  les  mois  de  février  et  de  mars  1832  ;  le  con 
Orloff,  ayant  Vu  échouer  tous  ses  efforts,  fit,  avant 
quitter  La  Haye,  une  déclaration  officielle  des  inte 
tions  de  son  gouvernement  ^ 

1  Cette  déclaration  n'est  pas  le  seul  document  relatif  à  la  mission 
comte  Alexis  Orloff;  il  existe  deux  notes  remises  par  le  baron  Versto 
van  Soclcn  avant  cette  déclaration  et  un  mémorandum  rédigé  par  lui  ap 
le  départ  de  Fenvoyé  russe. 

La  première  note,  en  date  du  4  mars  1832,  concerne  les  modificati(Hi 
faire  aux  vingt-quatre  articles  ;  la  seconde,  du  7  mars,  la  reconnaissance 
roi  des  Belges. 

Les  modifications  demandées  par  le  cabinet  de  La  Haye  sont  au  nom 
de  cinq  : 

i^  Rectification  de  l*article  relatif  à  TEscaut,  de  manière  à  attribuer  \ 
Hollande  seule  les  droits  de  pilotage  et  de  balisage  dans  tout  le  cours 
fleuve  où  la  Hollande  est  riveraine; 

^^  Suppression  de  la  scr\'itude  de  route  ou  de  canal  dans  le  Limbou 

2^  Capitalisation  de  la  part  de  dette  imposée  à  la  Belgique  et,  jusq 
réalisation  de  cette  mesure,  continuation  de  Toccupation  de  la  citad( 
d'Anvers  ; 

4<>  Liquidation  du  syndicat  d'amortissement  comme  opération  d'ord 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  de  charge  pour  la  Hollande; 

5<^  Cession  de  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  de  la  rive  gauche  jusqu 
canal  du  Zuid'Willeins-vaart,  non  en  échange  d'un  partie  du  Luxembou 
mais  en  compensation  des  colonies  cédées  par  la  Hollande  en  1844  et  di 
part  dans  les  dix  cantons  réunis  au   royaume  des  Pays-Bas  en  vertu 
deuxième   traité   de  Paris;   conservation  intégrale    du    grand-duché 
Luxembourg,  sauf  négociation  ultérieure. 

Quant  à  la  reconnaissance  du  roi  des  Belges,  on  lit  dans  la  seconde  t 
du  7  mars  :  «  S.  Exe.  le  comte  Orloff,  ayant  déclaré  de  la  part  de  lac 
impériale  de  Russie  que  la  reconnaissance  du  prince  Léopold  de  Sa 
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Cette  pièce,  qui  est  datée  de  La  Haye,  10-22  mat^s 
1833,  et  à  laquelle  les  agents  d'Autriche  et  de  Prusse 
adhérèrent,  renferme  plusieurs  passages  très  remar- 
quables et  qui,  depuis,  ont  acquis  un  mérite  histo- 
rique. Voici  le  texte  de  cette  déclamation;  nous  omet- 
tons le  préambule  : 

«  Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  persuasion 
et  toutes  les  voies  de  conciliation  pour  aider  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  à  établir,  par  un  arrangement  à 
Tamiable  et  conforme  tout  à  la  fois  à  la  dignité  de  sa 
couronne  et  aux  intérêts  de  ses  sujets  qui  lui  sont 


Cobourg  était  une  condition  sine  qua  non  pour  arriver  au  terme  de  la  négo- 
dation,  et  MM.  les  envoyés  d*Au triche  et  de  Prusse  ayant  annoncé,  au 
nom  de  leurs  cours  respectives,  se  joindre  et  adhérer  dans  les  circonstances 
actuelles  aux  démarches  de  M.  le  comte  Orlofif,  le  Roi,  voulant  donner  aux 
fidèles  habitants  de  la  vieille  Néerlande  un  nouveau  gage  de  Taffcclion  qui 
Ta  constamment  déterminé,  ainsi  que  ses  aïeux,  à  porter  à  leur  bien-être 
tons  les  sacrifices  commandés  par  les  circonstances,  consent  à  reconnaître 
le  prince  de  Saxe-Cobourg  lorsqu'on  se  sera  entendu  sur  les  conditions  de 
s^iaration.  Dans  le  cas  contraire,  la  présente  déclaration  sera  considérée 
comme  nnlle  et  non  avenue.  » 

Dans  le  mémorandum,  destiné  évidemment  à  la  publicité,  la  mission  du 
comte  Orlofif  est  présentée  comme  ayant  amené  un  progrès  par  rapport  à  la 
Hollande.  (Recueil  de  La  Haye,  t.  III,  p.  13-24,  et  Recueil  de  Paris,  t.  II, 
p.  34-42.) 

Les  documents  les  plus  propres  à  faire  connaître  la  politique  russe  durant 
cette  importante  période  sont  les  pièces  relatives  à  la  mission  du  comte  Orloff 
en  février  et  mars  1832  et  le  remarquable  mémoire  du  comte  de  Nesselrode 
dn  91  février  1832;  dans  Tune  et  Tautre  occasion,  la  Russie  agit  isolément, 
sans  que  son  opinion  se  perde  ou  se  confonde  dans  Faction  collective  de 
la  Conférence. 

Aucun  recueil  ne  renferme  à  la  fois  toutes  ces  pièces;  le  mémoire 
du  S7  février  1832  ne  se  trouve  que  dans  le  Recueil  de  Londres,  où  man- 
quent les  documents  relatifs  à  la  mission  du  comte  Orlofif;  ces  derniers  se 
trouvent  dans  les  recueils  de  Paris,  de  Bruxelles  et  de  La  Haye.  Le  comte 
OriofiT,  devenu  prince,  est  mort  le  21  mai  1861.    {Note  de  la  4<»  édition,) 
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restés  fidèles,  la  séparation  des  deux  grandes  divisions 
du  royaume,  l'Empereur  ne  se  reconnaît  plus  la  pos- 
sibilité de  lui  prêter  dorénavant  aucun  appui  ni 
secours. 

«  Quelque  périlleuse  que  soit  la  situation  où  le  Rch 
vient  de  se  placer,  et  quelles  que  puissent  être  les  con- 
séquences de  son  isolement.  Sa  Majesté  Impériale,  fai- 
sant taire,  quoique  avec  un  regret  inexprimable,  les 
affections  de  son  cœur,  croira  devoir  laisser  la  Hol- 
lande supporter  seule  la  responsabilité  des  événements 
qui  peuvent  résulter  de  cet  état  de  choses. 

a  Fidèle  à  ses  principes,  elle  ne  s'associera  point  à 
remploi  de  moyens  coercitifs,  qui  auraient  pour  but  de 
contraindre  le  roi  des  Pays-Bas,  par  la  force  des  armes, 
H  souscrire  aux  vingt-quatre  articles. 

<c  Mais  considérant  qu'ils  renferment  les  seules  bases 
sur  lesquelles  puisse  s'effectuer  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande  (sauf  les  amendements  admis- 
sibles dans  un  traité  final  entre  les  deux  pays).  Sa 
Majesté  Impériale  reconnaît  comme  juste  et  nécessaire 
([uc  la  Belgique  rc^ste  dans  la  jouissance  actuelle  des 
avantages  qui  résultent  pour  elle  desdits  articles,  et 
nommément  do  celui  qui  stipule  sa  netitraUté,  déjà 
reconnue  en  principe  par  le  roi  des  Pays-Bas  lui- 
même. 

«  Par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe. 
Sa  Mnjesté  Imj)ériale  ne  saurait  s  opposer  aux  mesures 
répressives  que  prendrait  la  Conférence  }>our  garantir 
et  défendre  cotte  neutralité,  si  elle  était  violée  par  une 
reprise  des  hostilités  do  la  part  de  la  Hollande. 

«  Dans  ce  cas,  si  malheureusement  il  venait  à  se 


i 


RATIFICATIONS   DES   COURS   DU  NORD  283 


réaliser.  Sa  Majesté  Impériale  se  réserverait  de  se 
concerter  avec  ses  alliés  sur  le  mode  le  plus  propre  à 
rétablir  promptement  cette  neutralité,  afin  de  pré- 
server la  paix  générale  de  toute  atteinte. 

«  Telles  sont  les  déterminations  auxquelles  TEm- 
pereur  a  cru  devoir  s  arrêter.  Ne  se  trouvant  plus  à 
même,  dans  la  conjoncture  actuelle,  d'offrir  à  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  des  preuves  d'amitié  et  d'intérêt  plus 
directement  utiles,  il  abandonne  à  la  sagesse  du  cabinet 
de  La  Haye  de  considérer  les  conséquences  d'un  état 
de  choses  qu'une  amitié  sincère  et  désintéressée  aurait 
voulu  lui  éviter.  » 

Les  trois  cours,  ayant  ainsi  constaté  l'impossibilité 
d  obtenir  l'adhésion  préalable  du  roi  Guillaume,  trans- 
mirent à  leurs  plénipotentiaires  l'ordre  définitif  de  pro- 
céder à  l'échange  des  ratifications. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  effec- 
tuèrent cet  échange  le  18  avril,  les  plénipotentiaires  de 
Russie,  le  4  mai. 

La  ratification  autrichienne  est  datée  du  21  mars  1832; 
elle  porte  que  le  traité  est  pleinement  approuvé,  sous  la 
réserve j  cependant ^  des  droits  de  la  sérénissime  Confé- 
dération germanique  qumit  aux  articles  qui  concernant 
la  cession  et  l'échange  d'une  partie  du  grand-duché  de 
lAixembourg.  (Reservatis  tamen  juribus  serenissimœ 
Canfederationis  germanicœ  intuitu  eorum  articulorum 
qui  concessionem  et  permutationem  partis  magni-ducatûs 
Luxemburgensis  concemunt .  ) 

La  ratification  prussienne  porte  la  date  du  7  jan- 
vier 1832;  elle  est  pure  et  simple;  mais,  dans  une  décla- 
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ration  particulière,  le  plénipotentiaire  de  cette  puissance 
reproduisit  la  r(5ser\^e  autrichienne. 

La  ratification  russe  est  datée  du  18  janvier  1838 
et  contient  la  réserve  suivante  :  Après  avoir  suffisanh 
ment  examiné  ce  traité^  nous  Vavons  agréé  et  nous  k 
confirmons  et  ratifions^  sauf  les  modifications  et  ameih 
déments  à  apportei*  datis  un  arrangement  définitif  enkt 
la  Hollande  et  la  Belgique  aux  articles  IX ^  XII H 
XIII. 

Le  plénipotentiaire  belge,  en  acceptant  les  ratifies-  j 
tions  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  déclara,  quanti 
la  réservée,  quil  s'en  référait  purement  et  simplemeiii 
la  garantie  donnée  à  la  Belgique  par  les  cinq  puissanea, 
et  fondée  sur  les  engagements  contractés  par  le  traiti  A 
15  novembre;  en  acceptant  la  ratification  russe,  il  s  ex- 
prima à  peu  près  dans  les  mômes  termes,  après  avoir 
obtenu  des  plénipotentiaires  russes  la  déclaration  que 
l'arrangement  définitif  entre  la  Belgique  et  la  Hollani^) 
dont  il  est  question  dans  la  rése)*ve^  devait  être  un  arr» 
gement  dk  gré  a  gré. 

Dans  son  rapport  du  12  mai,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Muelenaere,  rendit  aux  deux  Chambres 
le  compte  suivant  des  circonstances  qui  avaient  accom- 
pagné rechange  des  diverses  ratifications  : 

«  Nous  comptions  sur  une  ratification  pure  et  simple 
de  la  part  de  la  Russie,  et  c  est  dans  cette  prévision 
qu'ont  été  conçues  les  instructions  relatives  à  Texécu- 
tion  du  traité,  données  à  notre  plénipotentiaire  pendant 
son  dernier  séjour  à  Bruxelles.  Dès  son  retour  à  Lon- 
dres, la  Conférence  s'est  réunie,  et  les  plénipotentiaire^ 
russes  ont  [présenté  un  acte  pau»  lequel  S.  M.  TEmp^ 
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X  ratifie  le  traité,  sauf  les  modifications  à  apporter 
c  articles  9,  12  et  13,  dans  un  atTangement  définitif 
re  la  Hollande  et  la  Belgique j  et  ont  déclaré,  dans  un 
;e  sépcu^,  qu'il  s'agissait  de  modifications  à  faire  de 
§  à  gré.  Le  plénipotentiaire  belge  n'était  pas  autorisé 
recevoir  de  ratification  partielle  ;  je  regrette  qu'il  n'ait 
is  voulu  courir  les  chances  d'un  nouveau  retard,  en 
reliant  le  parti  d'en  référer  au  gouvernement  :  il  a 
*é  dominé  sans  doute  par  cette  idée,  qu'il  importait  au 
glus  tôt  de  mettre  le  traité  du  15  novembre  à  l'abri  de 
toutes  les  fluctuations  ministérielles,  et  il  a  cédé  à  des 
nécessités  que,  par  sa  présence  sur  les  lieux,  il  se 

croyait  plus  à  même  que  le  gouvernement  d'appré- 

der.  » 

Le  traité  du  15  novembre  se  trouvant  ratifié  par 
i  tontes  les  puissances,  les  plénipotentiaires  des  quatre 
cours  et  celui  de  Belgique  procédèrent  à  l'échange  des 
wtificatiolis  de  la  convention  du  14  décembre,  relative 
*ox  forteresses. 


CHAPITRE  XVII. 

Marche  adoptée  par  le  gonvemement  Ixlgo  à  la  suite  dM 
ratifioations.  —  Mariage  dn  roi  Lôopold. 

Nul  doute  que  la  Belgique  ne  fût  en  droit  d'exiger  des 
ratifications  pures  et  simples;  les  trois  cours  du  Nori 
venaient,  par  leiu's  réserves,  de  consacrer  un  précédcnl 
nouveau  en  di[>lomatie.  La  ratification  d'un  acte  poli- 
tique  est  subordonné  à  cette  seule  question  :  le  pléni- 
potentiaire a-t-il  agi  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs, 
oui  ou  non?  En  cas  daflîrinative,  le  souverain  est  tenu 
d  aj)j)rouv(T  lacté;  en  cas  de  négative,  le  souverain  peut 
refuscTson  approbation  à  lacté;  mais  alors  il  désavoue 
rag(»iit.  Pas  (le  milieu  possible  :  ratification  de  l'acte,  oa 
désavcMi  (le  rag(Mit. 

M.  d(^.  Muel(»naere,  en  communiquant  le  texte  à 
fraif<»  aux  (^bainbn^s  b(»lg(»s,  avait  dit  :  <c  Le  traité  ayant 
('•té  conclu  j)ar  I(\s  plénipotentiaires  munis  de  pleins 
pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  duc  forme, 
1  echaiif^'(^  (l(\s  ratifications  c^t  la  ratification  elle-m(^mc »« 
sont  plus  que  de  simples  formalités  diplomatiques.  »  Et 
il  (levait  en  C'Uv  ainsi.  Ce  nVst  quen  violant  la  loi  des 
n('»fjj()ciations  (pi'on  a  donné  un  démenti  aux  paroles  du 
niinistn»  belf»;e. 

r.(*  qu'il  importe  tout(»fois  de  remarquer,  c'est  q"^ 
les  r(»serves  laiss(»nt  subsist(T  le  traité  à  1  égard  de  i« 
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œ,  de  la  Grande-Bretagne,  et  même  de  l'Autriche, 
russe  et  de  la  Russie.  Les  deux  premières  puis- 
îs  ont  ratifié  purement  et  simplement,  le  31  jan- 
et  les  réserves  subséquentes  leur  sont  totedement 
gères;  les  trois  cours  du  Nord,  en  ratifiant,  nont 
déclaré  que,  tel  cas  échéant,  leurs  ratifications 
ent  caduques  ;  elles  ont  ratifié  le  trafté  en  ce  qui  les 
maitj  mais  en  ajoutant  une  stipulation  en  faveur 
Ts,  à  savoir,  la  Diète  germanique,  relativement  au 
imbourç,  et  le  roi  Guillaume,  au  sujet  de  certaines 
£cations  éventuelles  à  faire  de  gré  à  gré.  En  droit 
,  on  contracte  souvent  sauf  les  droits  de  tierces  pèr- 
es, ce  qui  n'empêche  pas  le  contrat  d'être  parfait 
î  les  parties  principales.  C'est  aussi  ce  que  la  Con- 
ice  a  reconnu  d'une  manière  formelle,  en  décla- 
,  à  la  suite  de  l'échange  des  dernières  ratifications, 
le  traité  se  trouvait  revêtu  de  la  sanction  commune 
dnq  cours,  et  que  leur  tâche  consistait  désormais  a 
imener  r exécution.  Or,  on  n'exécute  que  ce  qui 
te  en  principe. 

'exécution  pouvait  être  ou  volontaire  ou  forcée, 
t  de  l'exécution  volontaire  que  la  Conférence  dut 
cuper  d'abord. 

outes  ces  idées  se  trouvent  exprimées  dans  le  pro- 
céda 4  mai,  qui  définit  nettement  la  |)osition  des 
lies  : 

Après  avoir  terminé  l'échange  des  ratifications  du 
îté  du  15  novembre  1831,  les  plénipotentiaires  se 
't  réunis  à  l'effet  de  prendre  en  considération  h 
■i^he  que  les  cinq  puissances,  placées  dans  la  même 
itude  par  la  sanction  commune  dont  cet  acte  est 
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revôtii,  auraient  à  suivre  pour  en  amener  Teiéqulion 
de  la  manière  la  plus  conforme  aux  vues  de  paix  dont 
elles  sont  animées. 

<(  Dans  ce  but,  les  plénipotentiaires  ont  été  unanime- 
ment d  avis  qu'il  était  du  devoir  de  la  Conférence  de 
Londres  de  ne  pas  se  départir  des  principes  qui  l'ont 
dirigée  jusqu'à  présent,  de  consacrer  de  nouveaux 
soins  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  auquel  les  évé- 
nements l'ont  appelée  et,  en  regardant  le  traité  do 
15  novembre  comme  la  base  invariable  de  la  sépara- 
tion, de  rindéi)endance,  de  la  neutralité  et  de  l'état  de 
possession  territoriale  de  la  Belgique,  de  recherchera 
amener  entre  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  une  transaction  définitive,  dans  la  n^ 
ciation  de  laquelle  la  Conférence  s'efforcerait  d'apla- 
nir, par  des  arrangements  de  gré  à  gré  entre  les  deux 
parties,  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  rela- 
tivement à  l'exécution  du  traité  mentionné  ci-dessus.  » 

Le  protocole  du  4  mai  laissait  indécise  une  questi^» 
grave  :  il  déclarait,  d'une  part,  que  rélat  de  possessiff^ 
tei^ritoriale  était  irrévocablement  fixé  ;  d'autre  part» 
qu'il  serait  ouvert  une  négociation  pour  aplanir  quel- 
ques difficultés.  Cette  négociation  devait-elle  être  ou- 
verte avant  ou  après  que  la  partie  du  traité  relative  à 
Vétat  de  possession  territoriale  eût  reçu  son  exécution? 
C'est  sur  ce  point  que  la  Conférence  ne  s'était  pas  pK^" 
noncée. 

I>e  ministère  belge  saisit  l'initiative  pour  combla 
cette  lacune,  et  soutint  la  nécessité  de  l'exécution  iBi" 
médiate  de  la  partie  du  traité  relative  aux  arrangements 
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TÎtoriaux;  nous  avons,  dans  le  chapitre  précédent, 
é  un  passage  du  rapport  officiel  de  M.  de  Muelenaere, 
13  mai;  la  conception  de  ce  plan  est  antérieure  à 
te  époque  et  aux  débats  des  Chambres.  Sous  la  date 
7  mai,  le  plénipotentiaire  belge,  M.  Van  de  Weyer, 
lit  demandé  l'évacuation  préalable  du  territoire  ;  cette 
nande  reçut  de  plus  amples  développements  dans 
e  note  du  11  mai,  qui  ne  fut  pas  remise  à  la  Confé- 
ice,  mais  qui,  par  la  publicité  qui  lui  fut  donnée,  ne 
ta  pas  sans  influence. 

itte  note,  écrite  pour  ainsi  dire  sous  la  dictée  du 
i,  était  ainsi  conçue  : 

<  Le  soussigné,  ministre  des  afiaires  étrangères  de 
M.  le  roi  des  Belges,  ayant  porté  à  la  connaissance 
son  souverain  que  le  traité  du  15  novembre  se 
uve  aujourd'hui  revêtu  de  la  sanction  commune 
;  cinq  cours,  a  été  chargé  par  Sa  Majesté  de  pré- 
iter,  avec  toute  la  précision  possible,  à  LL.  EE.  les 
nipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
îtagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis  en  conférence 
iOndres,  les  considérations  suivantes  sur  la  marche 
e  son  gouvernement  se  croit  en  droit  de  suivre  ulté- 
urement. 

*  La  Conférence  en  arrêtant,  au  nom  des  intérêts 
n  ordre  supérieur  qui  lui  sont  confies,  les  vingt- 
itre  articles  du  15  octobre  1831,  a  déclaré,  dans  les 
Gs  y  annexées,  que  ces  articles  étaient  destinés  à 
'  insérés  mot  pour  mot  dans  un  traité  direct  avec  la 
lande,  lequel  ne  renfermerait,  en  outre,  que  des 
dations  de  paix  et  d'amitié;  que  les  cinq  cours  se 
^naient  la  tâche  et  prenaient  l'engagement  d'obtenir 

T.  I.  19 
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Tadhésion  de  la  Hollande  à  ces  articles,  quand  mêm 
elle  commencerait  par  les  rejeter.  Le  plénipotentiaii 
belge  ayant  ap{>elé  l'attention  de  la  Conférence  su 
diverses  modifications  que  son  gouvernement  désirai 
obtenir  dans  les  vingt-quatre  articles,  LL.  EE.  les  pk 
nipotentiaires,  dans  une  note  en  date  du  12  novem 
bre  1831,  déclarèrent  que,  ni  le  fond  ni  la  lettre  de 
vingt-quatre  articles  ne  sauraient  désonnais  recevrâ 
de  modifications,  et  qu'il  n'était  plus  même  au  pouvdi 
des  cinq  puissances  d  en  consentir  une  seule.  C'est  pleio 
de  confiance  dans  des  décleu^ations  aussi  expresses  et 
aussi  solennelles ,  que  le  roi  des  Belges  a  consenti  i 
adhérer  purement  et  simplement  aux  vingt-quatre  arti- 
cles, dont  plusieurs  sont  si  onéreux  à  son  peuple;  cette 
adhésion  pure  et  simple,  faite  sans  arrièrp-pensée,  a 
formé  entre  Sa  Majesté  et  chacime  des  cinq  cours  un 
lien  indissoluble.  Le  roi  des  Belges  n'élève  aucun  doute 
que  les  cinq  cours,  en  ratifiant  le  traité  du  15  novembre 
n'aient  entendu  r(*ni[»lir  pleinement  des  engagemenf 
solenneII(»nient  contractés  et  non  sujets  à  rétractatiai 
et  il  n'hésite  pas  à  attacher  à  chacun  des  actes  qui  o 
sanctionné  le  traité  tout  lefTet  d'une  ratification  pu 
et  simple. 

«  (^onsidéiv  en  lui-même,  le  traité  renferme  de 
f^enres  de  dispositions  :  les  unes,  à  l'abri  de  toute  w 
testation  sérieuse  et  susceptibles  d  une  exécution  im 
diate;  les  antn^s,  sujettes  à  de  nouvelles  négociât 
[>our  devenir  snseeptibles  d'exécution. 

«  Si  le  roi  (l(»s  Belges  pouvait  se  montrer  disp 
ouvrir  dr»s  négociations  snr  ces  derniers  points, 
pourrait  être  qu'après  que  le  traité  aurait  reçu  ur 
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encement  d'exécution  dans  toutes  les  parties  à  l'abri 
ï  controverse;  ce  commencement  d'exécution  consis- 
paît  au  moins  dans  l'évacuation  du  territoire  belge  ; 
sque-là,  Sa  Majesté  ne  prendra  part  à  aucune  négo- 
ation  nouvelle. 

«  Elle  doit,  en  outre,  à  la  bonne  foi  qui  a  caractérisé 
mtes  ses  relations  politiques,  de  déclarer  que,  dans  les 
égociations  qui  pourraient  s'ouvrir  après  l'évacuation 
lU  territoire,  son  gouvernement  ne  pourrait  accepter 
Le  cbangements  à  quelques  dispositions  du  traité  que 
d'après  les  principes  d'une  juste  compensation. 

«  Persistant  d'ailleurs  à  considérer  les  vingt-quatre 
articles  comme  formant  la  transaction  définitive  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande,  le  roi  des  Çelges  conserve  le 
droit  de  maintenir  purement  et  simplement  les  disposi- 
tbis  qui  seraient  devenues  l'objet  des  négociations,  si 
fe  résultat  de  ces  négociations  n'était  pas  de  nature  à 
pouvoir  être  accepté  par  son  gouvernement. 

«  Que  si  la  marche  indiquée  dans  la  présente  note 
pouvait  être  réprouvée  par  un  des  derniers  actes  posés 
par  le  plénipotentifdre  belge,  Sa  Majesté,  pour  ne  pas 
perdre  ou  affaiblir  des  droits  irrévocablement  acquis, 
se  verrait  dans  la  pénible  nécessité  de  désavouer  son 
agent. 

«  Le  soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

«  Bruxelles,  le  limai  1832. 

«  (Signé)  De  Muelenaere.  » 

Kous  pouvons  considérer  cette  pièce  comme  le  résumé 
^es  notes  qui  ont  été  successivement  remises  à  la  Confé- 
^nce  par  le  gouvernement  belge,  pour  soutenir  le 
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principe  de  levacuation  préalable^  La  Conférence 
approuva  le  plan  de  conduite  de  la  Belgique  et  adressa, 
sous  la  date  du  11  juin,  au  nouveau  plénipotentiaire 
belge,  M.  Goblet,  une  note  qui  sert,  pour  ainsi  dire,  de 
complément  au  protocole  du  4  mai. 

I  II  existe  ici  une  lacune  qu'il  est  nécessaire  de  remplir. 

M.  Van  de  Weycr,  peu  de  jours  après  avoir  adressé  à  la  Conférence  sa 
note  du  7  mai  1832,  par  laquelle  il  demandait  Tévacuation  territoriale  préa- 
lablement à  toute  nouvelle  négociation,  quitta  Londres  pour  se  rendre  à 
Bruxelles  et  y  donner  au  ministère  les  explications  nécessaires  sur  les 
circonstances  qui  devaient  justifier  Tacceptation  des  réserves. 

La  note  signée  par  M.  de  Muelenaere  le  11  mai  arriva  à  Londres,  an 
moment  où  M.  Van  de  Weyer  s'apprêtait  à  partir  ;  cette  seconde  note,  parais- 
sant d'ailleurs  offrir  une  espèce  de  double  emploi  avec  celle  du  7  mai,  ne 
fut  point  remise. 

Le  ministère,  voulant  constater  ses  intentions  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente, communiqua  officieusement,  dans  la  matinée  du  13  mai,  la  note  da 
7  mai  et  la  minute  de  la  note  du  11  mai  à  la  commission  chaînée  parla 
Chambre  des  représentants  de  préparer  un  projet  d'adresse  au  Roi  ;  c'est 
probablement  à  cette  circonstance  qu'il  faut  attribuer  la  publicité  donnée 
plus  tard  à  la  seconde  note.  Dans  la  discussion,  il  n'a  été  fait  aucune  men- 
tion de  cette  communication  qui  explique  la  concordance  entre  Tadresse 
au  Roi  et  la  marclie  dc»jà  arrêtée  par  le  gouvernement  ;  cette  adresse,  en 
ai»parcncc  hostile  au  ministère,  n'était  qu'une  paraphrase  vague  d'une  note 
ministérielle  très  précise. 

M.  Van  de  Wcycr  ne  reprit  que  le  18  août  le  poste  de  plénipotentiaire 
près  de  la  Conférence. 

Dans  l'intenalle,  le  général  Goblet  y  remplit  seul  ses  fonctions. 

II  réclama  l'évacuation  préalable  par  les  notes  du  1^' juin,  du  8  juin,  du 
29  juin,  du  7  juillet,  du  9  juillet,  du  30  juillet,  et  le  mémoire  du  9  août  qui 
renferme  un  précis  des  négociations  depuis  leur  origine,  au  point  de  vue  belge. 

Les  deux  plénipotentiaires  réitérèrent  cette  demande  dans  une  note  du 
31  août. 

Toutes  ces  pièces  n'ont  point  été  annexées  aux  actes  de  la  Conférence; 
on  les  retrouve  dans  le  Recueil  de  Bruxelles  (rapports  des  12  cl  13  juiHet, 
et  du  16  novembre  1832),  et  dans  le  2«  vol.  du  Recueil  de  Paris,  p.  64-91. 

La  Conférence  ne  fit  (juc  deux  réponses  au  général  Goblet,  l'une  par  la 
note  du  11  juin,  dont  le  texte  est  rapporté  et  le  sens  expliqué  dans  le 
chapitre  XVll,  l'autre  par  la  note  du   10  juillet,  qui  se  réfère  à  celle  du 
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<c  Les  soussignés,  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
réunis  en  conférence  à  Londres,  se  font  un  devoir  d'in- 
fornier  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  à 
la  suite  des  demandes  qu'il  leur  a  adressées,  que  la 
Conférence  de  Londres  fait,  auprès  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  les  démarches  qu'elle  a  jugées,  d'un  commun 
accord,  les  plus  propres  : 

«  1^  A  conduire  aussitôt  que  possible  à  l'évacuation 
complète  et  réciproque  des  territoires  respectifs  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  ; 

«  2^  A  amener  im  état  de  choses  qui  assure  immé- 
diatement â  la  Belgique  la  jouissance  de  la  navigation 
de  l'Escaut  et  de  la  Meuse,  ainsi  que  l'usage  des  routes 
existantes  pour  les  relations  commerciales  avec  l'Alle- 
magne, aux  termes  du  traité  du  13  novembre; 

<c  3^  Enfin^  à  établir ^  quand  l'évacuation  réciproque 
aura  été  effectuée^  des  négociations  à  lamiabio  entre  les 
deux  pays,  sur  le  mode  d'exécution  ou  la  modification 
dcîs  articles  au  sujet  desquels  il  s'est  élevé  des  difficultés. 

ce  Les  soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 

«  Foreign-Officc,  le  il  juin  1832. 

«  (Signé)  Wessenberg,  Neumann,  Talleyrand, 
Palmerston,  Bulow,  Lieven,  Matuszewic.  » 

41  jain,  tout  en  abandonnant  le  principe  de  Tévacuation  préalable,  abandon 
dont  les  conséquences  sont  exposées  dans  le  chapitre  XVIII. 

Cette  note  complète  les  indications  sur  la  mission  du  général  Goblet 
antérieurement  à  la  conception  du  nouveau  plan  de  négociation,  à  la  suite 
de  la  rédaction  du  thème  de  lord  Palmerston. 

M.  de  Muelenaere  refusa  de  se  désister  de  Tancien  plan,  malgré  les 
instances  du  baron  de  Stockmar  qui  se  rendit  en  personne  à  Bruxelles. 
Voyez  Denkwûrdigkeiten,  p.  249.  {NoU  de  la  4«  édition.) 
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Telle  était  l'attitude  que  la  Belgique  et  la  Conférence 
avaient  prise  dans  la  première  période  des  n^ocaiioas 
qui  suivirent  l'échange  des  ratifications. 

Nous  avons  exposé  la  marche  du  ministère  belge  sans 
faire  mention  des  Chambres  ;  nous  voulons  que  le  public: 
le  sache  :  le  plan  adopté  par  le  gouvernement  était  soxi 
propre  ouvrage-  Il  se  rattachait  à  deux  questions  àosaA 
vous  chercheriez  en  vain  une  solution  dans  les  adresses 
du  14  et  du  21  mai  et  dans  les  débats  qui  les  ont  pré- 
cédées ;  ces  questions,  les  voici  :  les  ratifications  sou^ 
réserves  poiivaienl-elles  être  restituées?  Dans  le  cas  delfi 
négative,  quel  était  le  meilleur  parti  à  prendre  pour  lo 
Belgique? 

Cà}s  deux  questions  n'ont  pas  été  examinées  dans  le 
sein  des  Chambres,  elles  l'avaient  été  dans  le  cabinet. 
L(\s  ratifications  une  fois  acceptées,  il  était  impossible 
de  les  restituer;  irt*tait-ce  pas  là  un  de  ces  cas  extra- 
ordinaires qui  échaj)j>ent  aux  règles  étroites  du  droit 
civil  et  où  il  faut,  par  dessus  tout,  tenir  compte  des 
circonstances?  Restituer  les  ratifications  à  l'Autriche,  à 
la  Prusse  et  à  la  Russie,  c'était  rompre  avec  ces  puis-^ 
siuict»s,  c  était  s'exposer  à  des  dangers  politiques  plu^ 
grands  que  ceux-là  mornes  qu'on  eût  voidu  prévenir- 
Et,  si  ces  puissances  avaient  refusé  de  rcKîevoir  leurs 
ratifications  et  de  nous  rendre  les  nôtres,  qu'aurions-- 
nous  fait  ?  La  iiatioiiiilité  belge  n'eût-elle  point  été  coia-" 
j>roinise  dans  son  principe?  Et,  au  pis  aller,  l'accepla'" 
tion  des  réserves  nofltait  pas  cedanger.  Quel  est rhomiri^^ 
ivfléchi  qui  n  eût  pas  craint  d  en  venir  à  une  jmreillc 
extrémité?  I^  restitution  ne  pouvant  se  faire,  il  n'y 
avait  d'auti'e  parti  à  prendre  que  celui  que  le  ministère 
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t  adopté  de  son  propre  mouvement.  La  situation  eût 
Mérente  dans  le  cas  où  il  se  fût  agi  de  savoir  s'il 
lit  ou  non  accepter  une  ratification  conditionnelle;  si 
avait  été  la  question,  le  gouvernement  belge  aurait 
luivre  l'exemple  des  États-Généraux  de  Hollande, 
en  1607,  refusèrent  de  recevoir  ime  ratification 
«tueuse  de  Philippe  III. 

ous  avons  conduit  les  négociations  jusqu'au  mois 
►ût  1832;  ici  vient  se  placer  un  événement  qui  n'est 
un  épisode  dans  un  écrit  politique.  Ce  fut  le  9  août 
?  le  roi  des  Belges  épousa,  à  Compiègne,  la  fille  aînée 
roi  des  Freinçais^  Depuis  les  premiers  jours  de  la 
olution,  une  idée  préoccupait  la  nation,  c'est  qu'il 
lait  au  trône  belge  un  prince  ou  une  princesse  de  la 
ison  d'Orléêins.  La  Belgique  demanda  d'abord  un  roi, 
is  une  reine  à  la  France.  Le  pressentiment  populaire 
pas  reçu  un  second  démenti . 

La  princesse  Louise-Marie  d'Orléans  était  née  à  Palcrme,  pendant  le 
liier  exil  de  ses  parents,  le  3  avril  1812;  le  roi  Léopold  1«%  plus  âgé 
îllede  vingt-deux  ans,  devait  être  condamné  à  un  second  veuvage;  cette 
nie  angélique,  d'une  rare  distinction  d'esprit,  qui  est  devenue  comme  la 
"onne  de  la  Belgique,  mourut  à  Ostende  le  11  octobre  1850,  après  avoir 
'5té  à  la  chute  du  trône  de  juillet,  à  la  dispersion  de  sa  famille  et  à  la 
^  de  son  père  alors  méconnu,  malheurs  devant  lesquels  s'étaient  effacées 
sa  mémoire  tant  d'épreuves  d'un  règne  que  de  terribles  catastrophes 
ï^habiliié.  Une  douleur  a  été  épargnée  à  là  première  reine  des  Belges  : 
Peclacle  de  l'infortune  de  sa  fille  unique,  l'impératrice  du  Mexique. 

{Note  de  la  4^  édition.) 


CIL\PITRE  XVin. 

Deuxième  ministère  da  Roi.  —  Tentatives  de  négociation  direotae 
aveo  la  Hollande.  —  Refus  dn  gouvernement  hollandais.  - 
Adoption  du  principe  des  mesures  ooeroitives.  —  Désaccord  sv 
la  nature  de  ces  mesures. 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  XVI,  quelle  estratti- 
tude  que  le  gouvernement  hollandais  avait  prise  à  h 
suite  de  la  proposition  des  vingt-quatre  articles  du 

13  octobre  183!  ;  nous  nous  sommes  arrêtés  auprqet 
présenté  confidentiellement,  le  30  janvier  1832,  projei 
qui  détruisait  le  traité  du  13  novembre  dans  toutes  ses 
j>arties;  on  j)ouvait  suj)poser  que  les  ratifications  succès- 
sives  du  31  janvier,  du  18  avril  et  du  4  mai,  feraient 
fléchir  la  jx>Iititjue  hollandaise  ;  c'est  dans  cet  espoir  qiMî 
la  Confénnice  s'adressa,  le  4  mai,  aux  plénipotentiaires 
hoUandais,  en  même  temps  qu'au  plénipotentiaire  belge, 
jK)ur  proposer  Touverture  d'une  négociation  propre  à 
amener  Texécution  volontaire  du  traité;  le  cabinet  de 
Bruxelles  cinit  devoir  mettre  pour  condition  à  ^ouve^ 
turt^  de  cette  népM?iation  l'évacuation  préalable  des 
territoiivs:  les  plénipotentiaires  hollandais  répondirent» 
le  7  et  le  29  mai,  en  nniou vêlant  leur  protestation  du 

14  décembre  contre  les  vimjt-quatre  articles^  et  en  exprt' 
mant  leur  surprise  et  leurs  regrets  de  voir  la  Confèrent^ 
disposée  ù  regarder  le  traité  du  13  novembre  comme  fe 
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le  invariable  de  la  séparation^  de  l'indépendance^  de  la 
\Uralité  et  de  l'état  de  possession  territoriale  de  la 
dgiijue.  La  Conférence,  ayant  regardé  la  Belgique 
)niine  fondée  dans  sa  demande  de  Tévacuation  préa- 
ible,  rédigea,  le  11  juin,  trois  articles  explicatifs  des- 
més  à  être  annexés  aux  vingt-quatre  articles,  et  d'après 
tesquels  l'évacuation  réciproque  devait  s'effectuer  le 
ÎO  juillet,  et  le^  articles  9  et  12,  relatifs  à  la  navigation 
fluviale  et  à  la  dette,  être  soumis  à  l'examen  des  com- 
^ussai^es^  Les  plénipotentiaires  hollandais,  en  réponse 
à  cette  communication,  reproduisirent,  sous  la  date  du 
30  juin,  le  projet  du  30  janvier  légèrement  modifié  :  la 
Conférence  fît  subir,  le  10  juillet,  quelques  changements 
aux  propositions  du  11  juin,  en  déclarant  çwe  l' évacua- 
tian  aurait  lieu  quinze  jours  après  l'écliange  des  ratifia 
orftoiw  de  la  nouvelle  convention;  le  gouvernement 
hollandais  rejota  également  cette  nouvelle  rédaction*. 

La  Conférence,  toutefois,  en  n'assignant  plus  à  l'a- 
^ce  depoque  fijce  à  l'évacuation  réciproque,  s'était 
désistée  d'une  condition  essentielle,  qui  formait  toute 
apolitique  belge;  le  cabinet  de  La  Haye  tira  habile- 
ïûent  parti  de  cette  circonstance.  C'est  ici  que  com- 
Bience  la  deuxième  période  des  négociations  qui  sui- 
^rent  l'échange  des  ratifications. 

La  Belgique  avait  déclaré  qu'elle  ne  consentirait  à 
1  ouverture  d'une  nouvelle  négociation  qu'après  l'éva- 
^^on  territoriale. 

La  Conférence  avait,  dans  sa  note  du  11  juin,  posé 

^positions  annexées  au  protocole  n^  63,  du  11  juin  1832. 
î^posiiions  annexées  au  protocole  n*»  67,  du  10  juillet  1832. 
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le  même  principe;  elle  s'en  était  d&istée  par  sespra 
sitionsdu  10  juillet. 

La  Belgique,  qui  avait  pris  acte  de  la  note  du  11  jn 
renouvela  sa  première  déclaration. 

La  Hollande  prit  acte  du  désistement  qui  résuli 
des  propositions  du  10  juillet,  et,  sans  déterminer 
bases,  elle  offrit  d'ouvrir  une  négociation  directe. 

Cette  offre  du  gouvernement  hollandais,  avait  pc 
lui  un  double  avantage. 

Dans  sa  pensée,  il  ne  s'engageait  à  rien,  certain  qi 
se  croyait  que  la  Belgique  persisterait  dans  une  coiw 
tion  préalable  rejetée  par  la  Conférence. 

Il  se  rapprochait  de  la  Conférence,  en  faisant  pas 
tous  les  torts  du  côté  de  la  Belgique. 

Les  I  parties  restèrent  ainsi  en  présence  pendant 
mois  d  août  et  la  première  moitié  du  mois  de  septei 
bre  1832. 

I^  Belgique  s'adressa,  à  plusieurs  reprises,  à  la  Ce 
férence,  pour  demander  1  évacuation,  préalable  et, 
cas  de  refus  de  la  Hollande,  lemploi  de  moyens  coer 
tifs;  la   ConfiTence   iK)uvait-elle   faire   droit  à  ce 
demande? 

Lemploi  des  mesures  coercitives  devait  supposer (J 
toutes  les  mesures  pacifiques  étaient  épuisées;  cccii 
pas  besoin  de  démonstration. 

Or,  l(»s  mesures  pacifiques  étaient-elles  épuisées? 

Non  ;  loffre  de  la  Hollande  venait  de  faire  naîlre  m 
ressource  nouvelle  et  imprévue;  les  résen'es  russes li 
accordaient  le  droit  d  ouvrir  une  négociation  avec  1 
Belgique,  pour  parvenir  à  un  arrangement  à  TamlaW 
sur  quelques  points  ;  elle  n'avait  fait  qu'user  de  ce  drorf 
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Belgique,  en  mettant  une  condition  à  Touverture 
i  négociation,  avait  également  usé  d'im  droit  in- 
stable :  mais  ici,  comme  dans  toutes  les  affaires 
jues,  il  y  avait,  outre  la  qnestion  de  droit,  la 
ion  d  utilité. 

K)rtons-nous  au  jour  de  l'échange  des  dernières 
ations  et  rappelons-nous  les  incertitudes  et  les 
es  qu  elles  renouvelèrent  dans  les  esprits,  sous 
re  de  la  première  impression, 
ratifications  des  cinq  Cours  n  étant  pas  toutes 
ît  simples,  il  se  présentait  deux  hypothèses  : 
[  pouvait  entrer  dans  les  vues  de  la  Conférence 
prévaloir  des  réserves,  pour  se  saisir  de  nouveau 
Iques  questions  et  les  trancher  par  un  arbitrage 

A  Hollande  pouvait  également  se  prévaloir  des 
îs  pour  exiger  que  quelques  parties  du  traité 
:  modifiées  dans  une  négociation  directe. 
Ans  grand  danger  était  dans  la  première  hypo- 
pour  la  repousser,  il  fallait  trouver  immédiate- 
un  point  d'arrêt;  et  le  principe  de  V évacuation 
hle  fut  posé. 

bnférence  ne  tarda  p6is  à  reconnaître,  deuis  plu- 
actes,  et  de  la  manière  la  plus  expresse,  que  son 
comme  arbitre,  était  épuisée,  que  le  traité  était 
3t  et  irrévocable  à  l'égard  de  chacune  des  cinq 
qu'il  restait  un  traité  direct  à  conclure  entre  la 
de  et  la  Belgique,  que  les  réservées  ne  pouvaient 
'  que  sur  ce  dernier  traité, 
jouvemement  belge  était  de  la  sorte  parvenu  à 
•  la  première  hypothèse;  restait  la  deuxième,  qui 
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ne  tarda  pas  à  se  réaliser,  en  plaçant  toutes  les  parties 
dans  la  position  la  plus  bizarre. 

La  Conférence  s  était  reconnue  incompétente  comme 
cœbitre,  on  posant  le  principe  d'une  n^ociation  directe 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  et  en  déclarant  que 
le  temps  de  prendre  des  mesures  cœrcitives  n'était  pas 
arrivé. 

La  Belgique  et  la  Hollande  étaient  disposées  à  ouviff 
cette  négociation,  mais  Tune  avant ^  l'autre  après  Vénr 
cuation  territoriale. 

Véritable  impasse,  où  il  n'était  possible  ni  de  n^ociff, 
ni  de  recourir  à  la  force. 

Nous  avons  dit  que  le  gouvernement  hollandais  ssAi 
offert  de  négocier,  mais  satis  déterminer  de  bases;  cd 
là  qu  était  le  principal  danger  de  la  deuxième  hypo* 
thèse,  et,  ce  danger,  il  fallait  l'éviter. 

CVst  dans  cotte  intention  que  le  ministre  anglais,  lorf 
Palmorston,   concerta  dos  propositions  avec  les  deux 
plonipotcnitiuin^s  belges,  MM.  Van  de  Weyer  et  Goblef; 
la  nouvelle»  nogf)ciation  cessait  d  être  non  définie;  ces  pro- 
j)Ositions,  qui  fun^nt  communiquées  à  tous  les  membres 
de  la  (]onfor(*noo,  posaic^nt  des  bases  au  delà  desquelte 
le  gouvornc^mont  belge  no  pouvait  être  entraîné  dans  I* 
négociation  directe;  personne,  dos  lors,  n'était  en  droit 
de  lui  dire,  après  un  premier  essai  :  //  faut  négodfr 
sur  des  bases  plus  larges^  i^ou^  montrer  plus  trailal^ 
encore,  faire  an  pas  de  plus.  Les  membres  de  la  Con^^ 
rofico  avai(»nt  écrit  d  avance  :  5/  vous  allez  jusque^^, 
710US  sommes  safis faits;  le  dernier  inte)Talleserafranm . 

*  Thème  et  rapport  de  lord  Palmcrston,  annexés  au  protocole  n*  65»  * 
30  sei)tem))re  1832. 
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L'un  des  plénipotentiaires  belges,  le  général  Goblet, 
se  chco^gea  de  porter  à  Bruxelles  les  nouvelles  proposi- 
ons; il  y  arriva  le  9  septembre;  après  plusieurs  jours 
de  délibération,  les  ministres,  tout  en  reconnaissant  la 
.nécessité  d'un  changement  de  système,  crurent  devoir 
'^  retirer,  pour  rester  fidèles  à  des  engagements  pu- 
l)Kcs^  :  retraite  doublement  honorable,  car  les  mêmes 
[.iMommes  n'ont  usé  de  leur  indépendance  de  députés 
:4|ae  pour  prêter  à  leurs  successeurs  un  courageux  appui. 
Xe  Roi  était  dans  l'impossibilité  de  recomposer  immé- 
^Batement  le  cabinet;  cédant  à  la  conviction  profonde 
qui  l'animait,  le  général  Goblet  consentit,  le  15  septem- 
î,  à  se  chaîner  du  portefeuille  des  affaires  étrangères, 
f«4il  accepta  seul,  jusqu'au  20  octobre,  toute  la  respon- 
sabilité des  événements;  les  ministres  sortants  restèrent 
hlà  tête  de  leurs  départements  comme  simples  adminis- 
?tiateurs*. 

Si  le  nouveau  ministre  demeura  si  longtemps  sans 

"  Non  seulement  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Muelenaere, 

pris  ces  engagements  devant  les  Chambres,  mais  il  les  avait  réitérés 

une  lettre  adressée  directement  à  lord  Palmerston,  sous  la  date  du 

-M août  4832,  lettre  qui  se  terminait  par  ces  mots  :  «  J'ai  attaché  mon  exis- 

K  toicc  politique  au  système  que  j*ai  cru  devoir  adopter  à  la  suite  de 

i  rechange  de  toutes  les  ratifications,  et  si  ce  système  devait  être  aban- 

■  toné,  je  n*hésiterais  pas  à   résigner  le  portefeuille  que  Sa  Majesté 

«I  bien  voulu  me  confier.   »   {Papers  relative  lo    the  affairs  of  Bel- 

f"«.  B.  iw  partie,  n»  41.)  {Note  de  la  3«  édition.) 

Composition  du  deuxième  ministère  : 

^mi  étrangères,  M.  le  général  Goblet.  (Arrêté  du  18  septembre  1832.) 
•^««ice,M.  Lebeau.  (Arrêté  du  20  octobre.) 
-'«f^ttr,  M.  Ch.  Rogier.        (Id.), 
{<^       ^wum,  M.  Duvivier.  (Arrêté  du  30  octobre.) 

1^««Te,  M.  le  général  Évain. 
^vnuiTt  à' État,  membre  du  conseil,  M.  le  comte  F.  de  Mérode. 
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collègues,  c'est  qu'il  avait  le  malheur  de  ne 
compris.  On  supposa,  en  Belgique,  en  France,  ^ 
gleterrc,  en  HoUande,  que  le  général  Goblel  t^ 
d'autre  intention  que  de  faire  accepter  le  thème  d^ 
Palmerston  par  le  gouvernement  hollandais,  etqu'if 
conçu  cet  espoir  ;  on  s'attacha  dès  lors  à  démontre^ 
cet  espoir  était  chimérique  et  on  crut  avoir  cond^ 
le  système.  C'était  précisément  en  proclamer  letrf 
l)he  :  préoccupé  qu'on  était  d'une  hypothèse,  on  6 
négligé  l'hypothèse  contrÉiire. 

La  Belgique  offrant  de  négocier  en  prenant  f 
bases,  de  l'aveu  de  la  Conférence,  les  propositions 
ministre  anglais,  des  deux  choses  l'une  :  le  cabind 
La  Haye  devait  se  prêter  à  cette  négociation  ou 
refuser. 

S'il  s'y  était  prêté,  l'on  aurait  probablement  vi 
l'habileté  du  ministre  belge,  et  cependant  cétail 
qu'était  Técucil  ;  le  ministre  aurait  échoué  au  milieu 
panégyriques  de  la  priasse. 

Le  gouvernement  hollandais,  en  se  refusant  a 
négociation,  en  rétractant  son  offre  de  négocier,  ent 
dans  tontes  les  vues  du  ministre  belge  ;  le  refus  A 
Hollande,  c  était  Thypothôse  de  l'homme  d'État  :l 
trouvait  la  véritable  pensée  politique. 

Le  général  Goblet  ne  fit  rien  pour  détromper 
presse  ;  il  savait  qu'il  eût  détrompé  en  même  temps 
gouvernement  hollandais  ;  et,  en  l'absence  des  Cta 
bres,  la  disci*étion  était  possible  ^ 


*  Le  général  (ioblet  ne  se  dissimulait  point  les  dangers  de  sa 
voici  ce  qu'il  écrivait,  le  'io  septembre,  à  M.  Van  de  Weyer,  en  appr« 
le  premier  refus  du  plénipotentiaire  hollandais  : 

«  Je  nfapjjlaudis  avec  vous  de  la  marche  des  événements  qui,  "S^ 
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1^  Conférence  se  réunit  le  21  septembre,  pour  pren- 
dre ^nnaissance  des  premières  communications  des 
àffsi  parties,  et,  le  l^^  octobre,  elle  reconnut  à  Tuna- 
WBûi^  la  nécessité  des  mesures  coercitives  ;  elle  ne  par- 
wt  pas  à  s'entendre  sur  la  nature  de  ces  mesiu'es, 
W/S&  le  principe  était  posé.  Dix  jours  avaient  suffi 
foup  amener  ce  résultat;  faisons  connaître  en  peu  de 
■wls  les  actes  de  cette  période,  si  courte  et  si  pleine. 

Eo  quittant  Londres,  le  général  Goblet  avait  laissé 
1»  Conférence  entre  l'office  de  la  Hollande  et  le  refus  de 
1» Belgique;  les  rôles  vont  changer. 

le  20  septembre,  le  plénipotentiedre  belge,  M.  Van 
^  Weyer,  écrit  à  la  Conférence  qu'il  est  muni  des 
peuvoirs  nécessaires  pour  négocier  directement  avec  la 
fioliande. 


[.  Irisent,  répondent  à  toutes  nos  prévisions  et  justifient  la  grande  mesure 
^le  Roi  s'est  déterminé  à  prendre.  Cette  résolution  de  Sa  Majesté  a 
^bcé  les  torts,  et  c'est  maintenant  de  la  Hollande  que  vient  la  résistance. 
«  En  consentant  à  ouvrir  la  négociation  directe,  le  Roi  avait  moins  en 
'■e  de  parvenir  à  un  arrangement  à  Famiable  que  de  constater,  dans  un 
••on  délai,  l'impossibilité  de  cet  arrangement  ;  depuis  plus  d'un  mois,  le 
Wi  de  Hollande  s'offre  à  traiter  directement  avec  nous,  et  cette  offre  a  été, 
^torton  avec  raison,  considérée  comme  un  obstacle  à  l'emploi  des  mesures 
••odtives.  Notre  but  a  été  de  faire  disparaître  cet  obstacle.  Si  la  négo- 
Qîlion  s'ouvre  sur  le  fond  sans  que  les  bases  concertées  avec  lord  Pal- 

.  inerslon  aient  été  agréées,  du  moins  quant  à  leur  esprit,  si  la  négociation 
*B  traîne  de  détail  en  détail,  si  nous  laissons  au  roi  de  Hollande  le  temps 
•comprendre  quel  a  été  notre  but  principal,  il  est  à  présumer  que  les 
^Is  de  notre  politique  nouvelle  seront  perdus  et  qu'en  définitive,  nous 
"^8  trouverons  engages  dans  une  négociation  sans  autre  issue  que  d'oné- 
'^^^  concessions.  »  {Note  de  la  l'«  édition.) 

*^  général  Goblet  a  lui-môme  rendu  compte  de  son  ministère  dans  l'ou- 

V^  qn'il  a  publié  de  1864  à  1865,  sous  le  titre  de  Mémoires  historiques  : 

^*^i^  mois  de  politique  et  de  négociations  se  rattachant  à  la  premièi^e 
portée  aux  traités  de  1815.  2  vol.  in-8o.    {Note  de  la  4^  édition.) 
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Le  même  jour,  le  plénipotentiaire  hollandais,  M.  van 
Zuylen  van  Nyevelt,  lance  contre  la  Conférence  une 
espèce  (1  acte  d'accusation,  car  c'est  le  seul  nom  qu  on 
puisse  donner  à  la  note  qui  porte  cette  date.  Voici 
quelle  était  la  conclusion  de  cette  pièce  étrange  : 

<c  Dans  cet  état  |de  choses,  le  soussigné  a  ordre  de 
réclamer  de  la  Conférence  de  Londres,  dans  un  terme 
aussi  rapproché  que  comporte  la  matière,  la  signature 
du  traité  de  séparation  de  la  Hollande  d  avec  la  Bel- 
gique, sur  le  pied  des  notes  néerlandaises  du  30  juin 
et  du  25  juillet,  et  des  modifications  dans  la  rcdaction, 
auxquelles  le  soussigné  se  trouve  autorisé  à  souscrire, 
et  de  déclarer  en  même  temps,  au  nom  de  son  auguste 
souverain,  que  Sa  Majesté,  ne  possédant  pas  seule  les 
moyens  de  mfdntenir  le  droit  public  européen,  a  pu 
subir  la  loi  de  la  nécessité,  en  multipliant  ses  ofïres, 
mais  que  la  mesure  des  concessions  se  trouve  désormais 
comblée  et  que  le  Roi  ne  transigera  jamais  ni  sur  les 
di^oits  territoriaux  et  de  souveraineté  de  la  Hollande, 
ni  sur  les  principes  vitaux  de  lexistene^  de  ses  habi- 
tants. Les  orages  politiques  ont  passé  sur  la  tète  de 
Sa  Majesté  comme  sur  celle  de  ses  augustes  aïeux  ;  la 
HoUautle,  sous  leurs  auspices,  a  traversé  des  siècles  de 
crise,  d'épreuve  et  de  gloire  ;  et  son  expérience,  chère- 
ment achettv,  a  mis  en  évidence  qu'une  nation  se  relève 
mémo  des  plus  grands  revers,  aussi  longtemps  qu  elle 
110  manque  pas  à  soi-même.  Le  Roi  veillera  à  ce  que 
les  fruits  do  cotte  exjK^rienee  ne  soient  point  perdus  ;  et 
tandis  qu'il  attend  avec  confiance  le  résultat  des  déli- 
bérations do  la  ('oiiforence  de  I^ndres,  d'après  le  degré 
do  maturité  auquel  la  négociation  est  panenue  entre 
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elle  et  le  gouvernement  néerlandais,  Sa  Majesté  écarte 
toute  responsabilité  des  complications  que  produiraient 
de  nouveaux  retards  et  proclame  hautement  qu  elle 
ne  sacrifiera  jamais  au  fantôme  révolutionnaire  les 
intérêts  vitaux  et  les  droits  de  la  Hollande  ;  que  le  peuple 
libre,  aux  destinées  duquel  elle  est  appelée  à  présider, 
s'en  remettant  à  la  Providence,  saura  tenir  tète  à  tout 
ce  que  les  ennemis  de  Tordre  public  et  de  Tindépen- 
dance  des  nations  pourraient  vouloir  lui  prescrire,  et 
que  si,  à  la  dernière  extrémité,  une  cruelle  destinée 
décevait  sa  religieuse  attente,  cette  funeste  issue  entraî- 
nerait à  la  fois  le  système  européen  et  le  repos  du 
monde.  » 

La  Conférence,  doutant,  pour  ainsi  dire,  de  lauthenti- 
cite  de  la  note  qu  elle  venait  de  recevoir,  résolut  d'inter- 
roger le  plénipotentiaire  hollandais  en  personne  ;  dans 
sa  séance  du  24,  elle  arrêta  ime  série  de  questions  et 
résuma,  dans  im  mémorandum^  la  position  oit  la  plaçait 
la  réponse  hollandaise.  Ce  mémorandum  rend  com[>te 
de  tous  les  efibrts  faits  par  la  Conférence,  depuis 
réchange  des  ratifications,  pour  amener  lexécution 
volontaire  du  traité,  et  se  termine  par  les  considérations 
suivantes  : 

«  Le  premier  efiet  de  cette  note,  qui  a  tout  lair  d'un 
manifeste  contre  la  Conférence,  a  dû  donner  à  celle-ci 
la  pensée  que  toutes  les  voies  de  conciliation  étaient 
épuisées,  qu'il  n'y  avait  plus  aucun  moyen  de  rappro- 
cher les  parties  et  que  ses  propres  délibérations 
devaient  prendre  une  autre  marche,  porter  sur  un  autre 

objet. 

a  Cependant,  toujours  remplie  du  désir  unanime  de 

T.  L  20 
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s'interposer  dans  une  lutte  si  animée,  pour  en  éloigne 
les  périls,  elle  a  résolu  de  faire  encore  auprès  du  baronza 
van  Zuylen  une  dernière  tentative,  dans  la  vue  de  s'as^s 
surer  si,  nonobstant  le  silence  peu  convenable  de  so^e: 
cabinet  sur  les  propositions  confidentielles  que  lui-mêm^M 
lui  a  transmises,  il  n'a  pas  reçu  des  instructions  et  poi 
voirs  suffisants  pour  discuter,  sous  les  auspices  de 
Conférence  et  avec  le  plénipotentiaire  belge,  les  rédae 
tions  proposées,  de  manière  à  en  faire  sortir  un 
gement  définitif. 

«  En  lui  faisant  cette  première  question,  il  piuu^ 
indispensable  que  la  Conférence  rappelle  à  M.  xeiMM 
Zuylen  que  le  traité  du  15  novembre  donne,  aux  yeujr 
des  cinq  puissances,  un  droit  acquis  à  la  Belgique,  sauf, 
pour  quelques  unes  d'entre  elles,  la  valeur  des  réserves 
qui  ont  accompagné  leurs  ratifications,  et  que  les  ré- 
serves obtiendraient  leur  effet  dans  les  rédactions  pro- 
posées. 

«  Si  donc  M.  van  Zuylen  a  des  pouvoirs  suffisants  pour 
négocier  et  pour  conclure  sur  des  termes  semblables  ou 
analogues  à  ceux  qu'il  a  communiqués  à  sa  Cour,  rt  que 
la  Belgique  paraiît  disposée  à  admettre,  il  sera  possible 
encore  d'espérer  le  dénouement  de  cette  grande  affaire. 

«  Mais  si  M.  van  Zuylen  se  déclare  sans  pouvoirs  ou 
si,  prétendant  les  avoir,  il  se  réserve  encore  d'en  référer 
à  sa  Cour,  ou  si  même  il  n'en  fait  usage  que  pour  pro- 
poser des  choses  inadmissibles  pour  la  Belgique,  tout 
espoir  de  conciliation  semble  pour  le  moment  devenir 
illusoire,  et  il  ne  resterait  plus  à  la  Conférence  que 
d'envisager  la  question  belge  sous  ce  point  de  vue  et 
de  se  concerter  sur  la  marche  ultérieure  à  adopter.  » 
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Togatoire  tant  écrit  que  verbal  du  plénipoten- 
[landais  acheva  de  mettre  à  nu  la  pensée  du 
e  La  Haye  ;  la  Conférence,  après  avoir  fîiit  des 
ons  écrites  sur  chaque  réponse,  arrive  à  cette 
n  : 

Bsumant  ces  observations,  on  acquiert  la  con- 
ne  le  cabinet  de  La  Haye  ne  veut  pas  accepter 
quatre  articles  dans  leur  ensemble,  et  que  son 
•te  même  sur  des  stipulations  essentielles.  Il 
:e  par  attacher  une  réserve  importante  aux 
'•jusqu'au  6®  inclusivement,  relatifs  aux  arran- 
territoriaux  ;  il  proteste  contre  la  majeure 
5  stipulations  de  Farticle  9  sur  la  navigation 
it  et  sur  celle  des  eaux  intermédiaires  entre  ce 
le  Rhin;  il  entend  changer  le  11®  article  de 
à  rendre  son  effet  illusoire  ;  il  demande  sans 
ition  la  suppression  de  Farticle  12  ;  enfin,  sans 
ition  d'autres  modifications  moins  importantes 
ame,  il  altère  les  stipulations  des  articles  13 
itifs  aux  arrangemens  financiers,  en  refusant 
ique  la  part  dans  l'actif  qui  résulterait  pour 
liquidation  du  syndicat  d'amortissement.  » 

ypothèses  prévues  par  le  mémorandum  du 
aibre,  comme  devant  nécessiter  l'emploi  des 
coercitives,  s'étaient  donc  réalisées,  et  la  Cou- 
se trouvait  en  face  d'une  de  ces  questions  qui 
t  les  situations,  qu'on  peut  contempler  sans 
ns  le  lointain,  mais  qui,  de  près,  frappent  par 
ndeur  et  leurs  périls, 
onférence  se  réunit  le  1®^  octobre;  elle  était 
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appelée  à  décider  :  1^  si  les  mesures  coercitives  étai 
devenues  nécessaires,  2*^  quelles  seraient  ces  mesur-Œ 

Aucun  plénipotentiaire  ne  révoqua  en  doute  la  néc^ 
site  des  mesures  coercitives  en  elles-mêmes. 

Ces  mesures  pouvaient  être  de  deux  espèces  :  pécit' 
niaires  ou  matérielles. 

Les  plénii)otentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  déclarèrent  que  leurs  cours  ne  pourraient  s'asso- 
cier à  d'autres  mesures  qu'à  des  mesures  pécuniaires  \ 

Les  i)lénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  regardant  ces  mesures  conmie  insuffisantes, 
annoncèrent  en  ces  termes  l'intention  de  leurs  coffls 
d'en  venir  à  de  plus  efficaces  : 

«  Le  plénipotentiaire  britannique  (lord  Palmerston) 
exprime  son  regret  de  n'être  pas  à  même  de  consentira 
la  pro[)osition  faite  f)ar  les  plénipotentiaires  d'Autriche» 
de  Prusse  et  de  Russie.  Il  est  profondément  convaino» 
des  avantages  qui  résulteraient  d'une  unanimité  d'adiott 
do  la  part  dos  cinq  puissances,  s'il  était  possible  de  F^^ 
t<»iiir,  et  il  se  flatte  d'avoir  donné  une  j>reuve  dcliiD- 
jortanco  qu'il  attache  a  cette  unanimité  par  la  manière 
<lont  il  a  suggéré,  à  la  i)récé(lente  réunion  de  laCo# 
ronce,  Tidi^e  do  recourir,  en  premier  lieu,  à  des  mesurt^ 
pocîuiiairos,  proforablement  à  dos  mesures  d'un  carac* 
tore  plus  rigoureux,  i<loo  qui,  il  l'avait  espéré,  obtien- 
drait lo  concours  actif  do  la  Conférence. 


1  Les  plénipolonliaircs  d'Auliiche  cl  de  Prusse  reproduisirent  à  FraB^ 
fori  les  raisons  invoquées  à  Londres  contre  Femploi  des  mesures  «)«^ 
lives  physi(iues,  raisons  auxquelles  adhérùrent  les  autres  membres  de  l* 
Confédération  ijernianique.  (Voyez  le  pjvtocole  de  la  DU^te,  du  6  dàtf^ 
1832.)  '  '  (Note  de  la  3' édition-) 
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«  Mais  le  plénipotentiedre  britannique  est  convaincu, 
le,  dans  l'état  actuel  de  la  négociation,  il  est  néces- 
ire,  pour  le  maintien  de  la  paix  de  TEurope,  que 
lelques  mesiu^s  décisives  soient  adoptées  par  les  puis- 
Qces  qui  ont  ratifié  le  traité  de  novembre  et  qui  ont 
panti  l'exécution  des  dispositions  de  cet  acte,  et  il 
jrette  de  ne  voir  dans  la  proposition  des  plénipoten- 
ires  des  trois  cours  aucune  mesure  qui  réponde  à 
agence  du  cas.  La  tendance  de  cette  proposition  est 
renouveler  des  négociations  que  l'expérience  de 
lucoup  de  mois  et  l'aveu  de  la  Conférence  elle- 
me  ont  démontré  être  stériles,  de  les  renouveler, 
i  avec  le  poids  réuni  des  cinq  cours  représentées  en 
férence,  mais  par  l'action  séparée  de  quelques  unes 
ces  cours,  et  cela  après  l'expérience  faite  par  ces 
irs  elles-mêmes  de  l'ineflicacité  de  leurs  efforts  pour 
rainer,  par  l'influence  de  leurs  conseils,  les  détermi- 
ions  du  cabinet  de  La  Haye. 
Le  plénipotentiaire  britannique  ne  saurait,  par  con- 
uent,  consentir  à  une  proposition  dont  un  nouveau 
ii  semblerait  devoir  être  le  seul  résultat  certain  ;  et 
î^rvant  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique 
lécision  qu'il  jugera  convenable  de  prendre  en  exé- 
ion  des  engagemens  contractés  par  Sa  Majesté,  il  se 
ne,  pour  le  moment,  à  l'expression  de  son  regret  de 
lue  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
5sie  ne  soient  pas  préparés  à  concourir  à  des  mesures 
caces,  dans  le  but  de  mettre  à  exécution  un  traité 
>  depuis  tant  de  mois,  a  été  ratifié  par  leurs  cours, 
îont  l'inaccomplissement  prolongé  expose  à  des  dan- 
"s  continuels  et  croissants  la  paix  de  l'Europe. 


310  SUSPENSION    DÉ   LA   œNFÉRENCE 

<(  Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
(le  baron  Durand  de  Mareuil),  adhérant  en  tous  points 
à  la  déclaration  qui  vient  d'ôtre  faite  par  le  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  britannique,  exprime,  comme 
lui,  son  regret  de  ne  pouvoir  accepter  la  propositioa 
des  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
et,  persistant  dans  celle  qu'il  a  présentée  lui-même  àta 
Conféivnce,  réserve  d'ailleurs  à  son  gouvernement  la 
pleine  faculté  d'agir  i)Our  l'exécution  du  traité  coodia 
avec  la  Belgique,  ainsi  que  le  droit  lui  en  est  acquis,  el 
suivant  ce  que  la  teneur  de  ses  engagements  et  l'intérêt 
de  la  F'rance  pourront  exiger.  » 

Le  protocole  du  1®^  octobre  1832  est  le  dernier  acte 
de  la  ConfiTence  de  Londres  ;  elle  a  été  dès  lors  consi- 
dérée comme  dissoute;  mais,  en  se  retirant,  elle  napas 
emporté  son  ouvrage;  le  traité  de  Londres  du  15  no- 
vembre 1831  est  entré  dans  le  droit  public  de  rEuro|>eet 
remplace  les  articles  66-73  de  lacté  général  du  Congres 
de  Vienne  et  la  Convention  de  Londres  du  21  juillet 
1814;  les  assemblées  politiques  et  législatives  ne  sont 
pas  éternelles,  mais  les  lois  et  les  traités  qu'elles  ont 
faits  leur  survivent. 

La  Conférence  a  de  plus  indiqué  le  mode  de  l'exécu- 
tion du  traité  du  lo  novembre,  en  reconnaissant  que 
les  mesures  coercitives  étaient  devenues  nécessaii'es;  le 
désaccord  des  jilénijïotentiaires  a  porté  sur  un  point 
secondaire  que  chaque  iiuissance  pouvait  décider  sépa- 
rément, s(4on  sa  volonté  et  ses  intéi*ets.  La  résolution  Je 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  devait  prévaloir; 
en  quittant  La  Haye,  le  comte  OrlofT  avait  dit  au  nom 
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es  trois  cours  :  Fos  alliés  ne  peuvent  plus  rien  potir 
^us.  C'étaient  là  de  prophétiques  paroles  ^ 

'  Voyez,  page  281,  le  texte  de  la  déclaration  du  comte  Orloff. 

(Noie  de  la  4"  édition.) 
Le  comte  Alexis  Orloff,  né  en  1787,  était  Thomme  de  confiance  de  Tempe- 
r  Nicolas  et  comme  son  aller  ego,  ce  qui  avait  donné  à  la  démarche  le 
ictère  le  plus  significatif.  11  est  le  père  du  prince  Nicolas  qui,  comme 
)yéà  Bruxelles  de  1859  à  1865,  y  a  laissé  de  si  excellents  souvenirs, 
été  élevé  au  rang  de  prince,  li  Toccasion  du  couronnement  de  Tempe- 
Alexandre  n,  et  mourut  à  Saint-Pétersbourg  le  21  mai  1861. 

(Noie  de  la  4e  édilion.) 


CHAPITRE  XIX. 

Conventioii  oonolae  entre  la  France  et  la  Grande-Bretag^H 
22  octobre  1832.  —  Convention  oonolae  entre  la  Belgique  ej 
France  le  10  novembre  1832.  —  Blooos  maritime.  —  Deiudéi 
intervention  firançaiae.  —  Siège  de  la  dtadelle  d'AnTers. 
Adresses  des  Chambres  belges. 

Le  principe  déposé  dans  le  protocole  du  4*'  octofcnff 
1832  serait  peut-être  resté  stérile,  si  la  Belgique  ne  s'était 
empressée  de  s  en  prévaloir  pour  déclarer  les  n^ 
ciations  rompues  et  pour  réclamer  l'exécution  du  tniiM 
par  remploi  de  la  force;  cette  sommation  fut  rédigée b 
5  octobre,  et  notifiée  à  la  France  le  6,  à  la  Grande-Bre-  | 
tagne  le  8.  Letat  des  négociations  est  nettement  résoné  j 
dïms  cette  pièce,  ainsi  conçue  :  : 

((  Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  d^  | 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  ayant  rendu  compte  à  rt  , 
souverain  de  l'état  des  négociations  ouvertes  à  LondW» 
et  principalement  des  nouveaux  actes  intervenus 
depuis  que  le  plénipotentiaire  belge  a  été  muni  te 
pouvoirs  nécessiiiros  i)our  entrer  directement  en  relation 
avec  le  pléuipotc^ntiaire  hollandais,  a  reçu  Tordre  <te 
faire  la  déclaration  suivante.  i 

«  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges 
s  étant  adivssé,  sous  la  date  du  12  et  du  13  juin,  aux 
cabinets  des  Tuileries  et  de  SWames,  pour  réclamer 
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lexécution  des  engagements  contractés  par  le  traité  du 
45  novembref  reçut  pour  réponse  que  la  Conférence 
s'occupait  des  moyens  propres  à  «unener  sans  délai  ce 
réstdtat. 

«  Fort  de  cette  assurance  et  de  lapprobation  donnée, 
par  la  note  de  la  Conférence  du  11  juin,  au  plan  de 
conduite  qu'il  s'est  tracé,  le  gouvernement  belge  comp- 
tait sur  un  dénouement  prochain  de  difficultés  trop 
longtemps  prolongées,  lorsque  la  Hollande  donna  subi- 
tement aux  négociations  ime  direction  nouvelle  et 
inattendue. 

«  Le  cabinet  de  La  Haye,  en  paraissant  s'offrir  à 
n^ocier  un  arrcmgement  direct  avec  le  gouvernement 
belge,  avait  fait  croire  à  l'existence  d'un  moyen  paci- 
fique dont  il  restait  encore  à  user  ;  en  arrêtant  ainsi  la 
Conférence  et  en  donnant  le  cheuige  à  l'opinion,  il  était 
parvenu  à  rejeter  sur  la  Belgique  la  responsabilité  des 
retards. 

«  C'est  ce  qui  engagea  le  roi  des  Belges  à  se  départir, 
momentanément,  de  la  résolution  de  ne  prendre  part  à 
aucime  négociation  avant  l'évacuation  du  territoire 
belge.  En  conséquence,  des  mesures  furent  arrêtées  par 
Sa  Majesté  poiu»  ouvrir  une  négociation  directe,  à  l'effet 
de  s'assurer,  d'ime  m€uiière  certaine,  s'il  était  possible 
d  obtenir  un  arrangement,  à  l'amiable,  avec  la  HoUfuide. 

«  L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
du  roi  des  Belges,  à  Londres,  fut  muni,  le  18  sep- 
tembre, de  pleins  pouvoirs  à  l'effet  de  négocier, 
conclure  et  signer  un  traité  direct  avec  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas;  le  plénipotentiaire 
belge,  en  instruisant  la  Conférence   de   sa   nouvelle 
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rni'=i>ion.  «IfVlani,  fiar  une  note  du  2i)  septmbre,  quek 
Vf  A  df^  Bt•lî^•s  «.'ntendait  ne  fiorter  aucune  atteinte  ni 
aucun  pn-juilicf*  à  ses  dnjits,  iju'il  se  réservât,  à  h 
nf^^K-iation  «lin^te  restait  sans  résultat,  «le  réchmer 
IV'x^'fiition  il»*s  engagements  contractés  par  chaeimedes 
cinq  cours. 

'^  Ij*  ^riuvernement  de  S.  il.  le  roi  des  Belps 
ne  tan  la  i>a.s  à  acipiérir  la  connaissance  de  la  note 
adr»»ss4^e  à  la  Conférence  [»ar  le  plénipotentiaire  véet- 
landais,  sr>us  la  date  du  20  septembre,  ainsi  qneèi 
résultat  dr>  travaux  auxquels  les  plénipotentiaires  des 
cinq  cours  se  sfmt  livrés  dans  leurs  réunions  des  24,  S 
et  20  du  nirine  mois.  Il  a  puisé  dans  ces  documents  h 
conviction  que  le  gouvernement  néerlandais  ne  saurait 
être  nuwur  [>ar  les  voies  onlinaires  de  la  négociatioDÎ 
un  rapprr)ch(»ment  direct  avec  la  Belgique,  etquetorf 
espoir  <!«»  conciliatirui  étant  devenu  illusoire,  il  ne  reste 
liiiisqu'à  envisager  la  question  belge  sous  ce  point  df 

• 

vm».  hniis  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  francs^ 
rrcoîinnîfra  snns  doute  qu'il  est  dans  les  devoirs  dfl 
soiissigîH»  d(»  prot(\ster,  au  nom  de  son  souverfài 
contre»  fnuf(»  m(»siire  qui  pourrait  encore  laisser  ouTe^ 
tiirr  i\  (les  négociations  dont  ime  longue  expérience  8 
démontré  la  stérilité,  soit  quelles  aient  été  tentées ptf 
lactinn  sininltanéi»  et  réunie  des  cinq  cours  représenta 
a  la  (lonfér(Mic(S  soit  quelles  laient  été  par  l'action 
sépan'M»  (le  (lueNjucs  unes  d  entre  (*lles.  Ces  dernières 
nVnit  plus  a  s(»  faire  illusion  sur  leur  influence  aupi^ 
<hi  cnhinc^t  (\o  La  Jlaye,  surtout  apri»s  lechec  éprouve 
])ar  U*  cnrntc»  DrlofF,  dans  la  mission  toute  bienveillafl'^ 
dont  il  avait   été  chargé  parla  cour  de  Russie. Dc^ 
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fforis  nouveaux  resteraient,  comme  par  le  passé,  inef- 
caces,  et  n'auraient  évidemment  pour  résultat  que  de 
rolonger  des  délais  préjudiciables,  non  seulement  à  la 
elglque,  mais  à  l'Europe  entière  qu'ils  tiennent  en 
ispens  :  le  désarmement  général  étant,  en  quelque 
rte,  attaché  à  la  solution  de  la  question  belge. 
«  Le  temps  est  donc  venu  de  mettre  à  exécution  un 
iite  revêtu  depuis  cinq  mois  de  la  sanction  commune 
5  cinq  cours  et  dont  l'inaccomplissement  expose  la 
ix  de  l'Europe  à  des  dangers  croissants  et  continuels, 
idelà  du  nouveau  refus  du  gouvernement  hollandais, 
Qy  a  plus,  pour  arriver  à  ce  résultat,  que  l'emploi 
s  forces  matérielles,  car  on  ne  peut  supposer  que  les 
issances  admettent  im  ajournement  indéfini,  qui  por- 
■ait  la  plus  grave  atteinte  à  l'ordre  public  européen, 
qu'après  deux  ans  de  laborieuses  négociations,  un 
ûté  solennellement  ratifié  reste  sans  exécution. 
«  En  conséquence,  le  soussigné  a  reçu  Tordre  formel 
son  souverain,  de  réclamer  du  gouvernement  de 
M.  le  roi  des  Français  (de  Sa  Majesté  britannique) 
xécution  de  la  garantie  stipulée  par  l'article  25  du 
Mtédu  lo  novembre  1831  conclu  avec  la  Belgique. 
s  circonstances  requièrent  des  mesures  vigoureuses  et 
Bcaces.  Le  soussigné  ose  espérer  que  le  gouvernement 
Miçais  (britannique)  n'hésitera  pas  à  les  prendre,  en 
^^tion  des  engagements  contractes  envers  la  Bel- 
que. 

*  Le  soussigné  prie  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire 
Etat  de  S.  M.  le  roi  des  Français  (de  Sa  Majesté 
^nnique)  au  département  des  affaires  étrangères,  de 
?ttre  la  présente  déclaration  sous  les  yeux  du  Roi  son 
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auguste  maître,  et  saisit  cette  occasion  d'offrir  à  Son 

Excellence,  etc.^ 

«  (Signé)  Goblet.  » 

Bruxelles,  le  5  octobre  4832. 

Dans  cette  conjoncture  décisive,  il  importait  de  ra- 
forcer  Faction  du  gouvernement,  et  le  Roi  parvint 
à  compléter  le  ministère  ;  le  20  octobre,  MM.  Lebeauei 
Rogier  s'associèrent  au  général  Goblet,  en  acceptai, 

^  Ne  voulant  affaiblir  aucun  des  engagements  contractés  par  lespM- 
sances,  le  gouvcraement  belge  fit  part  à  la  Conférence  coUectivemailil 
Londres,  et  à  rAutriche  et  à  la  Prusse  séparément  à  Vienne  et  à  BerliB,de 
la  démarche  faite  par  la  note  du  5  octobre  près  de  la  France  et  de  la  GnBfc> 
Bretagne;  la  note  adressée  à  la  Conférence  par  H.  Van  de  Weyer  porte  il 
date  du  il  octobre;  la  note  remise  au  prince  de  Hcttemich  parlebuvi 
de  Loe  est  datée  de  Vienne,  âl  octobre,  la  note  remise  à  M.  ÂDcilloDpff 
le  général  de  Mercx  est  datée  de  Berlin,  20  octobre.  Ces  notes  restèrent  sai 
réponse. 

Le  gouvernomcnt  belge  ne  pouvait  admettre  qu*aucune  des  puissMM 
l)ût  se  considénT  comme  dégagée  de  Tobligation  résultant  des  notes <li 
iï)  ortohre  1831,  annexées  aux  vingt-quatre  articles;  il  fit  déclarer, (fan 
chacune  de  ces  trois  notes,  que  s'il  s'était  adressé  îà  la  France  et  à  la  Gnwie- 
Bretagne  seulement,  c'est  j)arce  que  l'éloignemenl  des  lieux  rendait  impoi' 
sihle,  de  la  part  des  cours  de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin, Il 
coopiTalion  immédiate,  nécessaire  à  une  époque  aussi  avancée  de  raiafc 
Cette  i)ensée  était  exprimée  en  ces  termes  dans  les  notes  remises  au  princedc 
Mellernich  et  à  M.  AncilloniM  Si  Sa  Majesté  ne  s*est  pas  également  adressée 
il  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  (le  roi  de  Prusse),  c'est  que  réloignement (ta 
lieux  eût  rendu  impossible  tout  concours  immédiat,  et  que  tout  nooreii 
retard  à  une  épO(|ue  aussi  avancée  de  l'année  eût  été  préjudiciable  au  repos 
de  l'Europe;  le  roi  des  Belges,  en  s'adressanlà  ses  alliés,  qui  depuis l«ï^ 
ti'm|)s  avaient  fait  les  préparatifs  nécessaires,  n'a  prétendu  m(k:onnanrcii 
infirmer  aucun  des  eng:igemenls  résultant  pour  rAutriche  (la  Prusse)  <h 
même  traité  du  15  novembre.  » 

Cette  (h'inarche,  faite  dans  des  circonstances  aussi  irrilanles,  prouve q« 
le  gouvernement  heli^e  avait  la  conscience  de  son  droit. 

Ces  piiVes  se  trouvent  dans  le  Recueil  de  Paris,  t.  II,  p.  82  cl  suivante?, 
et  dans  le  ra|»porl  l'ait  aux  Chambres  belges,  le  46  novembre  i83i 
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portefeuille  de  Tîntérieur,  l'autre  celui  de  la  jus- 
aouveau  cabinet  se  constitua  sous  des  conditions 

et  rigoureuses;  ces  conditions  furent  exposées 
ae  note  qui,  le  même  jour,  fut  trfmsmise  à 
Hon  et  Van  de  Weyer,  et  notifiée,  le  23,  aux 
lements  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
voir  fait  l'objet  de  communications  verbales, 
•te  se  terminait  ainsi  : 

nouveau  ministère  n'a  consenti  à  subir  la  res- 
[ité  de  sa  position,  qu'avec  la  ferme  résolution 
plir  les  grands  devoirs  qu'elle  lui  impose.  Le 
intolérable  du  pays,  la  résistance  chaque  jour 
ononcée  du  gouvernement  néerlandais  et  la 
avancée  à  laquelle  nous  touchons,  ne  permct- 
5  au  gouvernement  belge  de  laisser  subsister  des 
ur  le  terme  où  commencera  pour  lui,  à  défaut 
pvcntion  des  puissances,  l'impérieuse  obligation 
ver  ses  propres  forces. 

5t  par  ces  motifs  et  dans  ce  but  que  le  ministre 
entiaire  de  S.  M.  le  roi   des  Belges  a  Thon- 

confirmer  à  S.  Exe.  M.  le  duc  de  Broglie  la 
ion  qu'il  lui  a  faite,  que  son  gouvernement 
is  l'impossibilité  absolue  de  prolonger  l'attente 
[uelle  il  se  trouve  au  delà  du  3  novembre  pro- 
pie  si  ce  jour  arrive  sans  que  la  garantie  sti- 
t  reçu  son  exécution,  ou  au  moins  un  commence- 
exécution,  Sa  Majesté  se  verra  dans  la  nécessité 
dre  possession  par  ses  propres  forces  du  terri- 
Ige  encore  occupé  par  l'ennemi . 
Ile  est  donc  la  condition  d'existence  du  nouveau 
re  :  évacuation  du  territoire  pour  le  3  novembre. 
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OU  commencement  actif  d'exécution,  soit  par  l'action 
des  puissances,  soit  par  celle  de  l'armée  nationede.  Il  ne 
peut  se  soutenir  au  delà  de  ce  terme  si  Tune  ou  l'autre 
de  ces  deux  hypothèses  ne  se  réalise  pas  ;  ce  n'est  là  de 
sa  part  ni  ime  volonté  arbitraire,  ni  un  vain  engage- 
ment ;  c'est  la  loi  irrésistible  de  sa  position  ;  c'est  celle 
qu'imposent  aujourd'hui  en  Belgique  à  tout  ministère, 
quel  qu'il  soit,  l'état  intérieur  du  pays  et  la  force  des 
choses  \  » 

Depuis  le  mois  de  juin,  les  armements  belges  avaient 
été  poussés  à  un  degré  extraordinaire,  et,  sans  jactance, 
le  gouvernement  pouvait  poser  aux  puissances  g€urantes 
le  dilemme  :  Le  traité  sera  exécuté  par  vous  ou  par 
nous;  choisissez. 

La  volonté  exprimée,  le  1*^^  octobre,  par  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  prit  une  forme  définitive  dans  la 
convention  conclue  à  Londres,  le  22  octobre,  par  le 

• 

1  Le  génoral  Goblcl  cl  ses  deux  nouveaux  collèges,  en  arrOtant  ce* 
insti*uolions,  se  liiTonl  par  une  espèce  de  compromis  con^u  en  ces  termes  : 

«  Le  tîôniTal  Goblcl  donne  lecture  des  instructions  destinées  à  être  trans- 
mises aux  envoyés  du  gouvernement  à  Paris  cl  à  Londres;  il  annonce  que 
CCS  instructions  ont  reçu  Tapprohalion  du  Roi. 

«  Il  est  décidé  (jue  les  conditions  énoncées  dans  ces  instructions  sont 
invariables,  (ju'elles  constituent  un  engagement  pris  réciproquement  par 
les  membres  du  conseil  ;  que,  par  conscS^uent,  si  au  3  novembre  la  France 
et  la  Grande-Iîrotagne  ne  sont  pas  sorties  de  Tinaclion,  le  conseil  propo- 
sera au  Roi  de  reprendre  immédiatement  les  bostilités,  et  que  si  Sa  Majesté 
ne  croit  pas  jmuvoir  adopter  ce  parti,  les  ministres  résigneront  leurs  porte- 
feuilles. 

tv  II  est  convenu  que  ces  instructions  seront  annexées  au  présent  procès- 
verbal. 

«   Bruxelles,  le  ^1  octobre  18oi. 

«  ySùjut'\  GoBLET,  Lebeai',  Ch.  Rogier.  » 
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prince  de  Talleyrand  et  lord  Palmerston  ;  sur  l'invitation 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges ^  il  fut  décidé  que  les  deux 
puissances  procéderaient  à  l'exécution  du  traité  duVô  no- 
vembre^ conformément  à  leurs  engagements;  que  V éva- 
cuation territoriale  formerait  un  commencement  d' exécu- 
tion; que  les  gouvernements  de  Hollande  et  de  Belgique 
seraient  requis  d'opérer  réciproquemetU  cette  évacuation 
pour  le  i%  novembre;  que  la  force  serait  employée  contre 
celui  de  ces  gouvernements  qui  n'aurait  pas  donné  son 
consentement  pour  le  21  novembre;  que  îiotamment,  en 
cas  de  refus  de  la  Hollande^  l'embargo  serait  mis  sur 
les  vaisseaux  hollandais j  et  que^  /e  15  novembre^  une  ar- 
mée  française  entrerait  en  Belgique  pour  faire  le  siège 
de  la  citadelle  d'Anvers. 

Cette  convention  fut  ratifiée  le  27  octobre  et,  le 
même  jour,  la  sommation  adressée  à  la  Belgique  et  à  la 
Hollande,  pour  requérir  1  évacuation,  fut  expédiée;  elle 
fut  signifiée  à  La  Haye  le  29  octobre,  par  le  marquis 
d'Eyragueset  M.  Jemingham;  à  Bruxelles  le  30,  par 
sir  Robert  Adair  et  le  comte  de  La  Tour-Mauboiu^g. 

Voici  le  texte  de  la  sommation  adressée  à  la  Belgique  : 

«  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français  près 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  a  reçu  Tordre  de  faire  connaître 
à  M.  le  général  Goblet,  ministre  des  affaires  étrangères, 
la  détermination  que  vient  de  prendre  S.  M.  le  roi  des 
Français,  d'accord  avec  Sa  Majesté  britannique. 

«t  L'inutilité  reconnue  des  efforts  si  souvent  renou- 
velés pour  arriver,  par  la  voie  des  négociations,  à 
l'acceptation  et  à  l'exécution  du  traité  relatif  aux  Pays- 
Bas,  conclu  à  Londres  le  15  novembre  1831,  les  oblige  à 
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adopter  la  seule  mesure  qui  leur  reste  pour  mettre  fin 
à  un  état  de  choses  dont  la  diu^ée,  plus  longtemps  pro- 
longée, pourrait  compromettre  la  paix  de  l'Europe. 
Ils  se  voient  donc  contraints,  par  les  considérations  ci- 
dessus  mentionnées  et  par  les  engagements  qu'ils  ont 
contractés,  de  procéder  immédiatement,  par  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  obtenir  l'évacuation  respec- 
tive des  territoires  qui  se  trouvent  occupés  par  celle 
des  deux  puissances  à  laquelle  ils  ne  doivent  plus 
appartenir. 

«  En  conséquence,  le  soussigné  est  chai^  de  deman- 
der que  S.  M,  le  roi  des  Belges  veuille  bien  faire  con- 
naître si  elle  consent  à  faire  évacuer,  le  13  du  mois  de 
noveml)ro  prochain,  la  place  de  Fenloo^  les  forts  et  lieux 
qui  en  dépendent j  aifisi  que  les  portions  de  territoire  qui 
ne  font  pas  partie  du  royaume  de  Belgique;  etj  dans  le 
cas  où  une  réponse  formelle  et  satisfaisante  à  cet  égard 
ne  serait  pas  faite  le  2  du  mois  de  novembre  prochain^  le 
soussigné  doit  déclarer  que  toutes  les  mesures  nécessaires 
seront  prises  pour  amener  ce  résxdtat. 

c(  Le  soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

c(  (Signé)  comte  de  La  Tour-Maubourg.   » 

La  sommation  ftiite  à  la  Belgique  par  Tambassadeur 
britannique  était  conçue  dans  les  mêmes  termes. 

La  sommation  adressée  k  la  Hollande  i>ar  les  deux 
gouvernomcMits  ne  i)résentait  que  la  différence  suivante 
dans  la  conclusion  : 

«  En  conséquence,  le  soussigné  est  chargé  de  deman- 
der que  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  veuille  bien  faire 
connaître  si  elle  consent  à  faire  évacuer,  le  12  du  mois 
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aibre  prochain,  la  citadelle  d'Anvers,  les  forts 
eux  qui  en  dépendent;  et  dfins  le  cas  où  une 
formelle  et  satisfaisante  à  cet  égard  ne  serait 
3,  le  2  du  mois  de  novembre  prochain,  le  sous- 
oit  déclarer  que  des  forces  de  terre  et  de  mer 
;  mises  en  mouvement  par  les  deux  gouverne- 
le  France  et  d'Angleterre,  et  si  le  15  du  mois  de 
re  prochain  l'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers, 
5  et  lieux  qui  en  dépendent,  n'était  pas  complé- 
eflFectuée  par  les  troupes  néerlandaises,  toutes 
u'es  nécessaires  seraient  prises  pour  amener  ce 

uvernement  belge  avait  donné  avis  à  la  Confé- 
3llectivement,  et  à  la  Prusse  individuellement, 
narche  qu'il  avait  faite,  le  5  octobre,  auprès  de 
ce  et  de  la  Grande-Bretagne;  ces  deux  cours 
liquèrent  aux  trois  puissances  du  Nord  la  con- 
du  22  octobre  et  adressèrent  au  cabinet  de 
n  particulier  la  proposition  suivante  ^  : 

Londres,  le  30  octobre  1832. 

;  soussignés,  l'ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des 
s  et  le  secrétaire  d'État  de  S.  M.  le  roi  du 

communication  fut  faite  le  27  octobre,  immédiatement  après 

ics  ratifications.  Dans  la  lettre  d'envoi,  lord  Palmerston*et  le 

Talleyrand  se  réfèrent  au  protocole  du  l^""  octobre  et  aux  réserves 

w. 

jnipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  se  bornèrent  à  accuser  la 

de  la  convention,  en  réitérant  les  regrets  que  leur  inspirait  cette 

ition. 

tnipotentiaires  de  Russie  ajoutèrent  k  leur  accusé  de  réception  la 

»n  qu'ils  se  retiraient  de  la  Conférence.  (Papers  relative  to  the 

(  Belgi^m,  u<^  47-52,  B.   4^^  partie  (Recueil  de  Paris,   t.   II, 

63.) 

ï-  21 
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royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
référant  à  la  teneur  de  la  convention  qu'ik  ont 
l'honneur  de  communiquer  à  M.  le  ministre  plémpot 
tiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  dans  le  but  tfac 
lérer  la  conclusion  d  un  arrangement  définitif  entr 
Hollande  et  la  Belgiqiie,  prient  Son  Excellence  de  ! 
mettre  a  sa  cour  la  proposition  suivante  : 

«  Le  territoire  belge  une  fois  affi:tmchi  des  tww 
néerlandaises,  le  roi  des  Belges  se  trouvera  dans  !'( 
gafion  de  faire  évacuer  les  territoires,  places  et  1 
dans  le  Limboui^  et  dans  le  grand-duché  de  Lus 
bourg,  qui,  d'après  les  termes  du  traité  du  45  no^ 
bre  1831,  doivent  appartenir  à  S.  M.  le  roi  des  F 
Ikis,  grand-duc  de  Luxembourg.  Ck>mme  il  s 
copc'udmit  contraire  aux  stipulations  renfermées 
ledit,  traité  de  faire  remettre  ces  territoires  au  ro 
Pays-Bas  avant  que  les  conditions  attachées  à  leur 
session  aient  été  remplies,  les  soussignés  sont  ch 
(le  proposer  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  prussi 
<l(î  faiiv  occuper  provisoirement  les  territoires,  pla( 
lieux  ci-dessus  mentionnés,  et  de  les  garder  en  ( 
jusqu'à  ce  que  le  roi  des  Pays-Bas  ait  formelle) 
acce[>té  et  [>ris  rengagement  de  remplir  les  condi 
attachées  i\  leur  possession  par  le  traité  du  13 
venil)rel83I. 

«  I^^s  soussignés  se  flattent  que  la  coiu*  de  ft 
verra  dans  la  [)résenfe  démarche  ime  preuve  manii 
de  la  confiance  qii'ins[)irent  à  leurs  gouvememenl 
politique  éclaiiiV  et  son  amour  pour  la  paix. 

«  Les  soussignés  sont  prêts  à  signer  avec  le  pléfli 
tentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  tout  acte  qiii  pow^ 
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c  nécessaire  pour  donner  à  l'arrangement  proposé 
caractère  formel  et  rassurant  que  les  circonstances 
igent. 

«  Les  soussignés  ont  Thonneur,  etc. 

«  (Signé)  Talleyrand,  Palmerston.  » 

Cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée  par  la  Prusse, 
i  crut  ne  pouvoir,  même  indirectement,  s'associer  aux 
esures  coercitives  physiques;  les  conditions  mêmes 
îses  à  cette  proposition  ne  rencontrèrent  aucune  objec- 
)n:  ilest  donc  constaté,  par  un  document  officiel,  que, 
s  le  30  octobre,  il  entrait  dans  les  vues  des  puissances 
î  ne  mettre  le  roi  Guillaïune,  conformément  à  la  note 
ail  juin,  en  possession  de  Venloo,  de  la  rive  droite  de 
1  Meuse  et  de  la  partie  allemande  du  Luxembourg, 
tt'après  qu'il  aurait  adhéré  aux  arrangements  territo- 
iaux  et  à  toutes  les  stipulations  qui  s'y  rattachent  ^ 

*  Le  baron  de  Bulow  répondit  îà  la  proposition  du  30  octobre  par  une 
ttte  datée  du  3  décembre  et  portant  que  Inoccupation  dans  les  formes  pro- 
w^  ne  paraissait  pas  conforme  à  VaUitude  prise  par  le  cabinet  de 
h\\n.  (Papers  relative  to  the  affairs  of  Belgium,  B.  4'^  partie,  n»  62.) 

(Note  de  la  3«  édition.) 

Le  recueil  officiel  de  Paris  pourrait  faire  croire  que  le  refus  du  gouvemo- 
^1  prussien  n'a  point  été  aussi  formel  ;  le  baron  de  Bulow  se  borne 
*^rd  à  accuser  la  réception  de  la  proposition  du  prince  de  Talleyrand  et 

*  ïord  Palmerston  ;  cette  réponse  provisoire  est  insérée  dans  le  Recueil  de 
*^»  t.  II,  p.  208;  on  renvoie  ensuite  au  protocole  de  la  4»  séance 

*  la  Diète  germanique,  du  8  novembre  4832,  protocole  rapporté 
>•  iî9-i45  du  même  volume.  Il  est  à  remarquer  que  l'occupalion  dont  il 
^  question  dans  ce  protocole  n'a  rien  de  commun  avec  la  proposition  faite 
'  Londres;  dans  le  protocole  de  Francfort  il  s'agit  de  Inoccupation  de  la 
wrfie  iji  grand-duché  de  Luxembourg  entre  la  place  fédérale  et  Ti^èves, 
'•''  '«  troupes  prussiennes,  au  nom  de  la  Diète  germanique,  par  mesure 
^  Mésallie,  à  la  suite  de  V arrestation  de  M.  Antoine  Pescatore;  dans  la 
P^posiiion  de  Londres,  il  s'agit  de  Voccupation  de  la  partie  du  grand- 
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Le  2  novembre,  à  minuit,  le  ministère  belge  répondit 
en  ces  termes  à  la  sommation  qui  lui  avait  été  faite  : 

((  Le  soussigné,  ministre  des  cdfaires  étrangères  àe 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  a  eu  Thonneur  de  recevoir  la 
note  en  date  du  30  octobre  dernier,  par  laquelle  M.  le 
comte  de  La  Tour-Maubourg,  envoyé  extraordinaire  et 

duché  lie  Luxembourg  réservée  au  roi  grafid-duc  par  le  traité  du  15  îwvaAn 
et  par  mesure  de  séquestre,  toujours  il  est  vrai  par  Us  troupes  pnusiawtt', 
mais  dans  le  premier  cas,  la  Prusse  n*eût  fait  que  remplir  on  dm 
fédéral  ;  dans  le  second,  elle  se  fût  associée  à  la  France  et  à  la  Gnnd^ 
Bretagne  pour  Texéculion  forcée  du  traité  du  15  novembre.  L*élargisseiDat 
de  H.  Pescatore,  le  !23  novembre,  rendit  sans  objet  Tacte  de  représaillepit)- 
jeté  par  le  protocole  de  la  Diète  du  8  du  même  mois;  le  refus  fait  à  laFrance 
et  îi  la  Grande  Bretagne  par  la  Prusse  n*a  d'autre  motif  que  celui  qui  al 
énoncé  dans  la  note  du  baron  de  Bulow,  du  3  décembre,  note  qui  se  trooft 
également  dans  le  Recueil  de  Paris,  t.  H,  p.  211. 

Le  protocole  n»  45  de  la  Diète,  du  29  novembre  1832,  est  égaleme* 
étranger  h  la  proposition  de  Londres  et  n'est  pas  à  sa  place  soas  It 
rubrique  où  il  est  rapporté,  p.  210^  du  t.  IL  (Voyez  la  dernière  note<l> 
présont  chapitre,  p.  33H.) 

L'autour,  en  reproduisant  textuellement  la  proposition  faite  à  la  Pmsse 
j>ar  la  France  et  la  (irande-Brelagne,  avait  pour  but  de  prouver  que  c^t  acte, 
connu  du  cabinet  belge,  n'excluait  aucune  des  garanties  stipulées  ^^ 
traité  du  \i\  novembre;  il  existe  un  autre  document  plus  formel  et  qn* 
ne  pouvait  divulguer  alors;  c'est  une  note  adressée  par  M.  Van  de  Wejtf 
à  lord  Palmerston  sous  la  date  du  48  novembre  1832,  en  vertu  d'instnK- 
lions  antérieures  à  l'ouverture  des  chambres  belges,  note  qui  se  tcrmincp* 
les  considérations  suivantes  :  «  Il  importe  que  les  mesures  à  prendre  aifl* 
un  caractère  rassurant  pour  les  habitants  qui  cessent  d'être  belges.  D 
faudra  (jue  les  fonctionnaires  soient  h  l'abri  d'une  réaction  pour  «^ 
accepté  des  emplois  au  service  du  gouvernement  belge,  et  que  l'on  régie 
la  validité  des  actes  jiassés  par  les  notaires  ou  autres  officiers  ministériels, 
ainsi  (|ue  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  depuis  septembre  1830, 
la  perception  des  impôts,  l'administration  communale  et  les  rapports  » 
douanes,  dans  la  province  même  entre  les  parties  démembrées.  V.  S.  se"" 
tira  que  ces  (luestions  ne  peuvent  se  résoudre  que  par  une  convention 
préalable,  et  ({ue  toute  cession  antérieure  à  la  signature  d'un  pareil  ansB* 
gcmenl  devient  impossible.  Tant  (juc  ces  points  ne  seraient  point  fonneli*' 
ment  garantis,  l'occupation  d'une  partie  quelconque  du  territoire 


I 


5ie  maiire,  aaccora  avec  &a  Majesté  Dritan- 
ecord  avec  S.  M.  le  roi  des  Français),  pour 
acceptation  et  l'exécution  du  traité  relatif  aux 
conclu  à  Londres  le  15  novembre  1831 . 
mssigné  s'est  empressé  de  mettre  cette  note 
reux  de  son  souverain,  et  il  a  reçu  Tordre  de 

3.  M.  le  roi  des  Belges  consent  à  faire  évacuer, 
;e  mois,  et  même  à  une  époque  plus  rappro- 
lace  de  Venloo,  les  forts  et  lieux  qui  en  dépen- 
i  que  les  portions  de  territoire  qui  ne  font  pas 

;  autre  puissance  ne  présenterait  qu'une  source  de  troubles 
» 

été  imprimée  pour  la  première  fois  dans  le  Recueil  de  Paris, 
!iO. 

cment  prussien  refusa  donc  de  s'associer  même  indirectement 
coercitives  par  le  séquestre  de  la  partie  du  grand-duché  de 
réservée  au  roi  grand-duc;  il  pensa  que  Toccupation  de  la 
se  entre  Grevenmacher  et  la  place  fédérale,  proposée  comme 
aille  et  de  précaution,  était  une  mesure  grave,  digne  d'un 
approfondi.  {Protocole  n®  45,  du  29  novembre  4832);  il  se 
*  un  corps  d'observation  entra  le  Rhin  et  la  Meuse,  et  lit  part 
ire  à  la  Diète  qui  l'approuva  dans  sa  séance  du  6  décembre 
îhe  de  ce  corps  d'armée  vers  le  Rhin  et  la  Meuse  renouvela 
ent  dans  le  public  toutes  les  craintes  de  guerre  générale  ;  le 
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partie  du  royaume  de  Belgique,  en  même  temps  q^é 
gouvernemefit  belge  entrera  en  possession  de  la  cUad 
d' Anvers j  ainsi  que  des  forts  ef  lieux  situés  sur  les  de 
rives  de  V Escaut^  qui  font  partie  du  territoire  assigm 
ce  royaume  par  le  traité  rfw  15  novembre  ^ 

ce  Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  renouveler,  et< 

«  (Signéj  Goblet.  « 

La  réponse  du  gouvernement  hollandais  à  la  somma 
tion  des  deux  cabinets  porte  également  la  date  di 
2  novembre;  elle  est  négative. 

Dès  le  7,  Vembargo  fut  mis  sur  les  vaisseaux  hoUan 
dais  dans  les  ports  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
et  les  flottes  combinées  firent  voile  pour  les  côtes  de  l 
Hollande  *. 

»  Celle  noie,  qui  souleva  de  si  violentes  discussions  dans  le  sein  del 
Chambre  des  représenlants,  ne  fut  signée  qu'à  l'expiration  du  terme  fit* 
le  :2  novembre  à  minuit,  et  après  de  longues  hésitations.  La  somniaW 
faire  au  gouvernement  belge  sous  la  date  du  30  octobre  ne  pouvait  s« 
tendre  que  d'une  évacuation  réciproque  cl  simultanée;  pour  ne  lais» 
aucun  doute,  le  général  Goblet  exprima  cette  condition  dans  sa  répons* 
Le  chevalier  Adair  et  le  comte  de  La  Tour-Maubourg  ne  crurent  poorw 
accepter  celte  note  qu'flrf  référendum,  et  en  accusèrent  la  réception ffiC 
sens  le  3  novembre;  ce  ne  fut  que  le  42  qu'ils  l'acceptèrent  définiliveœŒ 
en  la  déclarant  satisfaisante.  Dans  les  débats  de  l'adresse,  l'on  crut  devfl» 
taire  celle  particularité  qui  prouvait  que  le  ministère  belge  était  loin  dïWi 
agi  avec  légèreté,  mais  qui  aurait  pu  exposer  les  légations  de  France  «t® 
la  Grande-Bretagne  aux  récriminations  de  la  tribune  et  de  la  presse. 

Les  notes  du  3  et  du  4:2  novembre  ont  été  imprimées  pour  la  preoi»* 
fois  dans  \cBecueU  de  Paris,  t.  II,  p.  173  et  174,  et  ne  se  trouvent p»^'*"^ 
le  Recueil  de  Londres,  qui  ne  contient  que  la  lettre  d'envoi  à  lord  Pr 
merston  et  la  réponse  de  ce  ministre,  i«  partie,  n**  55  et  56. 

{Note  de  la  4«  éditiof^-) 

•  La  dcVision  relative  h  Vembargo  fut  arrêtée  en  conseil  à  Londres  k  i 
et  h  Paris  le  7  novembre  et  notifiée  au  gouvernement  belge  le  <3.  Lep*" 
vemement  néerlandais  prit  des  mesures  de  représailles  par  un  arrête 
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L'article  3  de  la  convention  du  22  octobre  portait  que 
Tannée  française  n'entrerait  sur  le  territoire  belge  que 
lor«çu€  le  roi  des  Belges  en  aurait  préalablement  exprimé 
le  êmr;  le  8  novembre,  M.  le  comte  de  La  Tour-Mau- 
bourg  porta  oflSciellement  cette  stipulation  à  la  connais- 
sance du  gouvernement  belge;  le  9,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  répondit  que  le  roi  des  Belges,  en 
vertu  de  la  garantie  qu'il  avait  été  obligé  d'accepter, 
exprimait  le  désir  de  voir  les  troupes  françaises  entrer 
en  Belgique  *. 

Les  conditions  de  l'entrée  et  du  séjour  de  l'armée  fran- 
çaise furent  réglées  par  une  convention  particulière 
datée  du  10  novembre;  le  cabinet  français  avait 
demandé  que  les  frais  extraordinaires  de  l'expédition 
fossent  supportés  par  la  Belgique;  le  gouvernement 
Mge  refusa  de  souscrire  à  cette  condition  :  l'article  fut 
wtranché  ;  toutefois,  en  signant  la  convention,  le  comte 
de  La  Tour-Maubourg  fit  une  réserve  de  ce  chef;  le 
gfeéral  Goblet  répondit  par  une  contre-réserve  *. 

^dui6  novembre;  M.  Dedel,  en  notifiant  cet  arrêté  à  lord  Palmerston 
j  P*r  sa  note  du  18,  déclara  que  son  gouvernement  se  réservait  ses  droits 
[  ^une  indemnité.  {Recueil  de  Paris,  t.  II,  p.  277-279,  où  Ton  trouve  le 
r  teite  de  toutes  ces  pièces,  à  Texception  de  la  note  adressée  au  gouverne- 
,      *»t  belge.)  {NoU  de  la  4«  édition.) 

Une  loi  du  i""  octobre  4834  accordait  au  gouvernement  le  droit,  jusqu'à 
«  paix,  d'autoriser  l'entrée  et  le  séjour  de  troupes  étrangères  en  Belgique. 
^oniuurhdge,  n®  140.) 

Le  deuxième  volume  du  Recueil  de  Paris,  p.  243-230,  renferme  plu- 
1      **^re  pièces  importantes  et  inédites  relatives  à  la  négociation  de  la  con- 
^tion  du  40  novembre  4832. 

Le  premier  projet  de  convention  fut  présenté  par  le  plénipotentiaire  fran- 
w,  sous  la  date  du  28  octobre  ;  relativement  aux  frais  de  l'expédition,  il 
'oiiermait  un  article  8  et  dernier  ainsi  conçu  :  «  Les  frais  extraordinaires 
"«wtant  du  séjour  momentané  de  l'armée  française  sur  le  territoire  belge 
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Le  gouvernemeiit  hollandais,  de  son  côté,  n'était  p 
resté  inactif;  le  cabinet  de  Berlin  se  prêta  à  la  rédactio 

seront  h  la  charge  de  la  Belgique,  et  Ton  prendra  pour  base  et  ponrrèf 
à  cet  égard  les  arrangements  auxquels  ont  donné  lieu  rexpédition  fraoçiK 
envoyée  Tannée  dernière  au  secours  de  ce  royaume.  » 

Le  31  octobre,  le  ministre  belge  remit  un  contre-projet  en  sept  article! 
il  justifiait  en  ces  termes  le  retranchement  absolu  du  8*  article  do  pit)j( 
français  :  «  Le  traité  du  15  novembre,  disait-il,  a  été  imposé  à  la  Belgique 
les  puissances  co-signataires  lui  en  ont  garanti  Texécotion;  cenestqaV 
présence  de  cette  nécessité  et  de  cette  garantie  que  la  Belgique  a  pa  i 
résigner  aux  sacrifices  exigés  d*elle.  Maintenant  qu*elle  est  à  mène  c 
tirer  de  ses  propres  ressources  les  moyens  de  faire  exécuter  m  tni 
auquel  elle  aurait  librement  concouru,  comment  prétendre  lui  Caire  pa^ 
les  frais  d'une  expédition  ayant  pour  objet  d*amener  Texécution  d*un  tni 
qu'elle  n'a  accepté  qu'en  cédant  à  une  loi  impériale  ;  ce  serait  augmeot 
au  delà  de  tout  ce  qu'il  est  possible  de  calculer  la  somme  des  sacrifioi 
matériels  déjà  offerts  par  la  Belgique  à  la  paix  de  l'Europe;  lors<{aeai 
forces  militaires  se  trouvent  sur  le  pied  de  guerre  le  plus  respectable,  eii 
consent  à  les  laisser  dans  l'inaction,  ajoutant  ainsi  aux  sacrifices  matéridi 
si  nombreux  et  si  douloureux,  un  sacrifice  moral  nouveau  plus  dooloom 
encore.  » 

Les  autres  observations  du  ministre  belge  portaient  sur  des  détails  pow 
mont  militaires. 

Le  plénipotentiaire  français,  après  en  avoir  référé  à  Paris,  fut  aulorfi 
à  sup|)rinicr  l'article  concernant  le  remboursement  des  frais  d'exp^itiw 
en  signifiant  une  réserve  de  ce  chef;  le  ministre  belge  n'accepta  cfti 
résono  qu'en  opposant  une  contre-réserve;  cette  réponse,  qui  porte' 
môme  date  que  la  convention,  est  de  nature  à  être  invoquée  par  la  Belgi<I> 
pour  se  mettre  h  l'abri  do  toute  réclamation. 

Dans  sa  noie,  le  plénipotentiaire  français  déclare  «  que  bien  que  (to 
rolle  convention  il  ne  soit  rien  statué  relativement  aux  dépenses  exlraord) 
nairos  (jui  seront  occasionnées  par  l'expédition,  le  gouvernement  franc» 
n'onlcnd  cependant  pas  renoncer  à  réclamer  plus  tard  le  rembourscmcB 
desdites  dépenses,  se  résenanl  au  contraire  expressément  le  droit  de  feû^ 
valoir  contre  la  Belgi(iue,  en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  lesréda 
malions  qui  auraient  leur  source  dans  les  frais  extraordinaires  qu'aoï* 
entraînés  le  séjour  de  l'armée  française  sur  le  territoire  belge.  » 

Dans  sa  conlre-note,  le  ministre  belge  répond  «  qu'il  s'en  réfère  pJU* 
ment  et  siniplemont  aux  engagements  résultant  du  traité  du  15  Doveffll''* 
1831,  dont  les  stipulations  ont  été  imposées  à  la  Belgique  et  donll'ex^''" 
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n  nouveau  projet  destiné  à  être  substitué  à  celui  de 
d  Palmerston,  et  le  roi  Guillaume  y  adhéra  en  exi- 
int  quelques  modifications  nouvelles  ;  le  plénipoten- 
re  hollandais  à  Londres,  désespérant  de  réussir  auprès 
ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Palmerston, 
t  devoir  s'adresser  directement,  dans  les  journées  du 
et  du  13  novembre,  au  premier  ministre,  lord  Grey  ; 
tentatives  ne  devaient  pas  arrêter  le  cours  des 
ses  :  il  était  trop  tard  ^ 

«  15 novembre  au  matin,  larmée  du  Nord,  sous  le 
unandement  du  maréchal  Gérard,  franchit  la  fron- 
e;  le  19,  elle  se  trouva  sous  les  murs  d'Anvers  *. 

1  été  garantie  au  roi  des  Belges  par  S.  M.  le  roi  des  Français,  conjoin- 
Dl  avec  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
ie-Brelagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les 
ies.» 

îsi  qu'il  a  été  depuis  affirmé  à  la  Chambre  des  représentants  par 
)thomb,  alors  ministre  de  l'intérieur,  en  réponse  à  M.  Guizot,  la  créance 
té  reconnue  dans  aucune  circonstance.  Le  second  Empire  s'est  abstenu 
Qte  réclamation. 

blocus  maritime  et  le  séquestre  des  vaisseaux  capturés  entraînaient 
ment  des  frais  extraordinaires  de  la  part  tant  de  la  France  que  de  la 
ile-Bretagne  ;  de  ce  chef  il  n'a  jamais  été  soulevé  de  réclamation  à  la 
fe  de  la  Belgique,  les  deux  puissances  exécutrices  n'ayant  fait  encore 
remplir  leurs  devoirs  européens.  {Note  de  la  4«  édition.) 

-e  thème  prussien  et  la  correspondance  engagée  à  ce  sujet  entre  lord 
elle  baron  van  Zuylen  van  Nycvelt  se  trouvent  dans  les  quatre  recueils, 
tamment  dans  le  Recueil  de  La  Haye,  t.  III,  p.  262  et  320. 

(Note  de  la  4«  édition.) 
1  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  faire  mention  d'un  incident  assez 
'lier;  le  gouvernement  français  fit  diriger  par  Arlon  sur  la  Belgique 
convois  de  munitions  de  guerre,  les  13  et  14  décembre.  Par  une  note, 
'  du  23  décembre,  la  Diète  germanique  demanda  au  baron  Alleye  de 
sye,  ministre  de  France  à  Francfort,  des  éclaircissements  sur  ce  fait  ; 
inislre  de  France  donna  ces  éclaircissements  par  une  note  du  2  jan- 
où  il  est  dit  que  le  gouvernement  français,  en  sa  qualité  de  signataire 
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II  était  (1  une  haute  importance  pour  le  gouvi 
belge  que  la  ville  d'Anvers  fût  sauvée  ;  le  salut 
ville  n  était  possible  qu'autant  que  le  siège  de  la  ci. 
serait  purement  extérieur  ;  un  siège  purement  ext 
n'était  possible  qu'avec  l'inaction  des  Belges  dans 
rieur  de  la  ville,  et  l'intervention  étrangère.  Li^s  ^ 
rations  militaires  devaient  donc  prendre  ce  caPÉt^^ 
extraordinedre  propre  à  assurer  la  neutralité  de  la  iri^ 
pour  le  roi  des  Belges  le  problème  était  là  :  obtenir  ^ 
citadelle  sans  exposer  la  ville.  Ce  problème  fut  réjo/tf/ 
et  ce  qu'on  aveiit  plaisamment  appelé  la  stratégie  io^ 
trinaire  sauva  la  première  cité  commerciale  de  la  Bel- 
gique. Ce  résultat  suffirmt  pour  justifier  l'appel  (b 
l'étranger,  si,  d'ailleurs,  il  n'avait  été  la  conséquence 
impérieuse  d'engagements  antérieurs,  imposés  au  pajs . 

et  de  garant  du  traité  du  45  novembre,  peut,  à  certains  égards,  mu0 
autrement  qu'on  ne  le  fait  à  Francfort  la  question  sur  laquelle  est  ké 
la  réclamation  ;  doux  autres  notes  furent  encore  échangées  et  laisser* 
Taffairo  dans  le  vague.  (Note  rfe  /o  3«  édition.) 

Les  forces  de  l'armc'c  (l'expédition  n'étaient  point  déterminées  ptf  " 
convention  du  "20  novembre  IHSi  ;  une  nouvelle  division  ayant  reçu  rwtW 
d'entrer  en  Relj^ique  vers  la  fin  de  novembre,  le  seul  ministre  bop 
encore  en  fonctions,  celui  de  la  (guerre,  protesta  contre  cette  mesure coub* 
inutilement  onéreuse  au  pays;  le  ministre  de  France  à  Bruxelles  seboi* 
à  répondre  ((u'elle  n'était  contraire  à  aucun  engagement.  (Foywt.  fl* 
Recueil  de  Pans,  p.  'i-ii-'âia.)  (Note  de  la  4«  éditim.) 

*  In  fait  sur  leiiuel  l'auteur  n'a  point  assez  insisté,  c'est  quclcsdeoJ 
puissances  extVulrices  ne  se  considéraient  pas  comme  en  état  de  ptfl^ 
avec  la  llollnmle,  ce  qui  exigeait  une  singulière  réser\e  de  langage. 

Dans  un  ordre  du  jour  adressé  Ik  l'armée  sous  la  date  du  15  novefflbrti 
le  ministre  tle  la  guerre,  baron  Evain,  expliquant  les  motifs  de  l'inierrt^ 
lion  fnmviiiî^f'  et  de  l'inaction  militaire  de  la  Belgique,  disait  entre  auli«*  * 
«  Le  refus  obstiné  de  la  Hollande  de  retirer  ses  troupes  derrière  les  IïBÛ**' 
que  les  traités  lui  ont  assignées  était  un  acte  permanent  d* hostilité en^^ 
grandes  puissances  de  l'Europe.  »  Cette  phrase  pouvant  faire  consido* 
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Les  opérations  militaires,  ainsi  circonscrites,  deve- 
naient plus  diflBciles  et  plus  dcuigereuses  ;  le  terrain,  à 
ime  époque  aussi  avancée  de  Tannée,  offrait  les  plus 
grandes  difficultés  ;  le  courage  et  la  science  parvinrent 
à  surmonter  tous  les  obstacles  ;  rarniée  de  la  France  de 
juillet  montra  qu  elle  n'avait  pas  dégénéré  de  rarmée 
de  l'Empire  ;  nous  laissons  à  l'histoire  le  soin  de  recueillir 
les  détails  de  ce  beau  fait  d'armes.  Le  23  décembre,  le 
générai  Chassé  consentit  à  capituler;  le  gouvernement 
hollandais  avait,   dans  les  derniers  jours  d'octobre, 
placé  les  deux  petits  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek 
sous  un  commandement  particulier  ;  le  maréchal  Gérard 
en  demanda  la  reddition  en  même  temps  que  celle  de 
la  citadelle  d'Anvers  et  des  positions  qui  en  dépendent, 
consentant  à  mettre  la  garnison  hollandaise  en  liberté  à 
cette  condition.  Le  roi  Guillaume  refusa  d'accéder  à  cette 
double  proposition  ;  le  général  Chassé  effectua  la  déli- 
^^ï^ce  de  la  citadelle  et  des  forts  placés  sous  son  com- 
Biandement,   et   se  constitua  prisonnier.  Les  Belges 
^^"pèrent  inunédiatement  la  citadelle  d'Anvers  et  les 
forts  Voisins  ;  le  roi  Guillaume  restant  en  possession  de 
^0  et  de  Liefkenshoek,  le  gouvernement  belge  se  vit 

1^  "®^ï^  coercilives  comme  constituant  un  état  de  guerre,  sir  Robert 
Adair  protesta  contre  ces  expressions  dans  une  note  remise  au  général 
Goblet  le  47  novembre,  et  le  comte  de  La  Tour-Maubourg  adhéra  le  lende- 
"^^^  cette  protestation. 

^  uotes  sont  insérées  p.  238  et  239  du  2«  vol.  du  Recueil  de  Paris,  et 
"»^eni  dans  le  Recueil  de  Londres. 

^  fîoiivernement  prussien,  dans  Texposé  fait  à  la  Diète  germanique  pour 
annoncer  la  marche  de  Tarmée  d'obsen-ation  et  consigné  au  protocole 
H*  46,  du  6  décembre  4832,  déclara,  en  parlant  des  mesures  coercitives, 
^u*une  telle  entreprise  ne  saurait,  dans  le  cas  d'une  résistance  de  la  part  de 
laffoUande,  s'imaginer  sans  guerre.  (Note  de  la  4*  édition.) 
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libéré  de  lobligatioii  d'évacuer,  pour  le  moment,  les 
parties  hollandaises  du  Limboui^  et  du  Luxembourg. 
Cet  état  de  choses  étant  avantageux  à  la  Belgique,  ^a^ 
mée  française  dut  regarder  sa  tâche  comme  achevée*. 
Nous  n  avons  pctô  voulu  interrompre,  par  des 
réflexions,  le  récit  des  faits;  l'Europe  entière  a  assisté, 
attentive,  haletante,  au  siège  d'Anvers;  c'est  que  FEo- 
rope  savait  qu'un  événement  extraordinaire  allait  s  (Mî- 
complir.  Dans  cette  Belgique,  où  s'étaient  vidées  tant 
de  querelles  politiques,  devait  se  résoudre  de  nouveea 
une  question  de  suprématie  sociale  :  les  deux  principes 
qui  divisent  le  monde  venaient  se  heurter  au  pied  de 
la  citadelle  d'Anvers.  La  France  avait  reçu  la  mission 
de  dire  au  roi  de  Hollande,  au  nom  de  la  révolutioû 
de  1830  :  Tu  readeras;  et  le  roi  de  Hollande  nâail 
que  la  personnification  d'un  système;  il  le  sentait  et, 
par  \ky  il  se  croyait  invincible.  La  foudre  populaire 
brise  les  trônes  eu  trois  jours;  la  catastrophe  est  sou- 
daine (^t  rapide;  ici  on  met  un  mois  à  frapper  le  coup. 
La  vi(»ill(»  Europe  absolutiste  s  émeut,  elle  proteste: 
prot(»station  qui,  restant  sans  effet,  n'est  qu'un  aveu 
d'impuissance  et  un  hommage  rendu  au  principe  vain- 
queur. Solennel  spectacle  :  un  de^  plus  beaux  specta- 
cles qui  soient  dans  l'histoire  moderne  :  ce  n'est  pas 
seulement  une  ville  qui  change  de  maître,  ce  ne  sont 
pas  quelques  pans  de  murailles  qui  s'écroulent;  des 
principi\s  sont  là  sur  la  brèche.  La  France  avait,  depuis 

*  Le  niinisti^re  lïclgc  avait  vu  de  bonne  heure  quel  parti  il  pouvait  lirtf 
de  la  position  particulière  où  il  avait  plu  au  roi  Guillaume  de  placer  \M 
et  Liefkenshoek,  et,  dès  le  iO  diVembre  183:2,  les  envoyés  belges  à  Londres 
et  à  Paris  avaient  revu  l'ordre  de  ne  pas  insister,  le  cas  échéant,  sur  la  red- 
dition de  ces  deux  forts.  {Note  de  la  {^^édUion.) 
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rnte  ans,  fait  de  grandes  choses  ;  elle  les  avait  faites 
xstilité  avec  l'Europe;  cette  fois,  ce  n'est  plus  un 
de  conquête  qui  la  précipite  au  dehors  ;  la  ré  volu- 
le  juillet  se  dresse  de  toute  sa  hauteur,  elle  veut 
^er  au  monde  qu'elle  sait  remplir  ses  engagements 
iger  que  d'autres  remplissent  les  leurs;  appuyée 
Angleterre,  elle  dit  à  l'Europe  :  J'ai  pour  moi  vos 
'es  engagements;  vous  n'avez  pas  le  droit  d'arrêter 
bras. 

e  ne  puis-je  m'abstenir  de  rappeler  ce  qui  se  pas- 
)armi  nous  à  la  vue  de  ces  grands  résultats  !  Ou 
que  ne  puis-je  écrire  :  Liée  par  des  engagements 
ocables,  la  Belgique  a  silencieusement  subi  l'inter- 
on  étrangère,  trop  sage  pour  en  nier  la  nécessité, 
Gère  pour  s'en  réjouir  ;  elle  n'a  pas  fait  retentir  les 
Impuissantes  clameurs  ;  elle  ne  s'est  pas  consumée 
î  stériles  récriminations  ;  elle  ne  s'est  pas  livrée 
aspirations  du  désespoir  ;  elle  a  regardé  la  néces- 
n  face  et  ne  l'a  pas  outragée  sur  son  passage, 
lis,  hélas  !  il  ne  devait  point  en  être  ainsi  ;  la  tri- 
législative  ne  consentit  point  à  être  muette  ;  elle  ne 
ut  point  se  taire  au  milieu  des  armes  ^ 
interventiùn  étrangère  est-elle  nécessaire  et  légale? 
î  était  la  question  de  responsabilité  qui  semblait 
idre  les  ministres  à  la  barre  des  Chambres  ;  cette 
5tioii,  soulevée  un  moment,  fut  bientôt  abandonnée  ; 
îûgagemens  étaient  trop  positifs,  trop  notoires.  Mais 

1^8  la  séance  du  21  novembre  1832,  M.  Nothomb  justifia  remploi  des 
ires  coercilives,  p.  60  du  Recueil  des  disœurs. 

(Noie  de  la  4«  édition.) 
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il  surgit  une  autre  question  qui,  de  secondaire,  devint 
principale  :  Le  gouvernement  a-t-il  consenti  à  l'évacua^ 
tion  des  territoires  que  le  traité  sépare  de  la  Belgique^ 
sans  assurer  aux  populations  la  garantie  de  Vamnistie^ 
et  à  la  Belgique  même  la  jouissance  de  tous  les  avantages 
inhérents  aux  arrangemens  territoriaux? Ne  devait-^il 
point  exiger  l'adhésion  préalable^  pleine  et  entière^  du 
roi  Guillaume  au  traité  rfw  15  novembre? 

Oui,  dit-on,  le  ministère  eibandonne  les  territoires 
sans  aucune  garantie  ni  pour  les  h£ibitans,  ni  pour  la 
Belgique  ;  lisez  la  note  du  2  novembre  :  le  consentement 
qu  elle  donne  est  £ibsolu. 

Oui,  le  ministère  devait  exiger  préal£iblement  ladhé- 
sion  du  roi  Guillaume  au  traité,  car  Tarticle  24  porte 
que  Vévacuation  aura  lieu  après  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  à  intervenir  entre  les  deux  pays  ;  où  est 
le  traite  ratifié  par  le  roi  de  HoUcuide? 

C'est  en  vain  que  les  ministres  répondent  qu'il  existe, 
outre  la  note  du  2  novembre,  d  autres  actes  dont  la  pu- 
blication serait  intempestive,  mais  dont  ils  attestent 
Icxistence  sous  leur  responsabilité;  c'est  en  vain  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  déclare  à  f>lusieurs 
reprises  ^  qu'en  signant  la  note  du  2,  il  avait  la  certi- 
tude que  Tévacuation  ne  se  ferait  pas  sans  les  garanties 
nécessaires,  énoncées  dans  la  note  du  H  juin;  que  si 
cette  condition  n'a  pas  été  formellement  exprimée  dans 
la  noie  du  2  novembre,  c'est  qu  elle  résulte  de  l'ensemble 
des  engagements  ;  et  que,  par  une  réponse  moins  précise 
et  moins  catégorique,  on  courait  risque  de  faire  naître 
de  nouveaux  retards. 

»  Séances  du  21  cl  du  23  novembre  1832. 
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C'est  en  vain  encore  que  les  ministres  répondent  que 
Farticle  24  du  traité  ne  pouvait  s'entendre  que  d'une 
adhésion  volontaire,  pure  et  simple  ;  que  cet  article,  par 
suite  du  refud  du  roi  Guillaume  et  des  réservTs,  restait 
sans  application  ;  que  les  Chambres  lavaient  ainsi  jugé, 
en  mai  1832,  en  appuycuit  le  principe  de  V évacuation 
préalable. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  diminuer  la  juste  dou- 
leur que  deveiient  exciter  Fintervention  étrangère, 
Imaction  forcée  de  l'armée  nationale  et  l'abandon  pro- 
chain de  populations  si  dignes  d'être  belges  :  à  cet  égard 

il  n'y  a  eu,  et  il  ne  devmt  y  avoir,  qu'unanimité  dîms 
les  Chambres  comme  dans  le  pays. 

Les  ministres  avaient  demandé  un  jugement  à  la 
représentation  nationale;  après  avoir  laborieusement 
amené  des  résultats  si  longtemps  attendus  et  si  souvent 
proclamés  impossibles,  après  avoir  remporté  une  si 
grande  victoire  dans  les  cabinets,  ils  se  croyaient  sûrs 
de  la  victoire  devant  les  Chambres  ;  ils  se  flattaient  d'ob- 
tenir une  éclatante  approbation,  et  bientôt  ils  furent 
réduits  à  appuyer  l'ajournement  des  débats,  à  réclamer  un 
déni  de  justice  :  insigne  faveur  qui  leur  fut  accordée  par 
44  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  et  refu- 
sée par  42 ^  C'était  le  27  novembre  ;  plus  calme,  le  Sénat 

*  Ont  voté  pour  l'ajournement,  44  :  MM.  de  Bousics,  Boucqueau-dc  Ville- 
rwc,  Fortanips,  Cols,  Coppielers,  Davignon,  Defoerc,  Delceuw,  Félix  de 
Mérode,  Werner  de  Mérode,  de  Muelenaere,  Denef,  de  Sécus,  de  Terbecq, 
deTheux,  Devaax,  Dugniolle,  Dumont,  Jacques,  Lardinois,  Lebcau,  J.  Ver- 
derbelen,  Legrelle,  Mary,  Dubois,  Milcamps,  Morel-Danneel,  Nothomb, 
Olislagcrs,  Pirmez,  PolfVliet,  Poschel,  Rogicr,  Donny,  Thicnpont,  Ullens, 
VaDdenhove,  M.  Vanderbelen,  L.  de  Robiano,  Verdussen,  Verhacgen,  Hip. 
Vilain  XIIII,  Vuylsteke  et  Raikem. 

Ont  voté  contre  l'ajournement,  42  :  MM.  Angillis,  Brabant,  Coppens, 
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il  surgit  une  autre  question  qui,  de  secondaire,  devml 
principale  :  Le  gouvernement  a-t-il  consenti  à  Véoomr 
lion  des  territoires  que  le  traité  sépare  de  la  Bdgi^, 
sans  a^ssurer  aux  populations  la  garantie  de  l'amniéi, 
et  à  la  Belgique  même  la  jouissance  de  tous  les  arofi/o^ 
inhérents  aux  an^angemens  territoriaux  f  Ne  decoH-^ 
point  exiger  l'adhésion  préalable^  pleine  et  entière,  à 
roi  Guillaume  au  traité  du  13  novetnbre? 

Oui,  dit-on,  le  ministère  abandonne  les  territoires 
sans  aucune  garantie  ni  pour  les  habitans,  ni  pour  la 
Belgique  ;  lisez  la  note  du  2  novembre  :  le  consentemfiDt 
qu  elle  donne  est  £ibsolu. 

Oui,  le  ministère  devait  exiger  préalablement  l'adhé- 
sion du  roi  Guillaume  au  traité,  car  l'article  24  porte 
que  lécacuation  aura  lieu  après  l'échange  des  ratip(^ 
fions  du  traité  à  intervenir  entre  les  deux  paysjon^ 
le  traKé  ratifié  par  le  roi  de  Hollande? 

Cost  eu  vain  que  les  ministres  répondent  qu'il  existe, 
outre  la  note  du  2  novembre,  d'autres  actes  dont  la  pu* 
blicatiuu  serait  intempestive,  mais  dont  ils  atteste^ 
rexist(»nce  sous  leur  responsabilité  ;  c'est  en  vain  quel 
ministre*  d(»s  aiTaires  étrangères  déclare  à  plusieui 
reprises  ^,  quen  signant  la  note  du  2,  il  avait  laccrb 
tude  que  Tévacuation  ue  se  ferait  pas  sans  les  garante 
nécessaires,  énoncées  dans  la  note  du  11  juin;  (Jf^ 
cette  condition  n  a  pas  été  formellement  exprimée da^ 
la  no(e  du  2  novend)re,  c'est  qu'elle  résidtede  TcnseiûbJ 
<l(^s  engagements  ;  et  que,  par  une  réponse  moins  précis 
et  moins  catégorique,  on  courait  risque  de  faire  naîlP 
de  nouveaux  retards. 

*  S(''ancrs  (lu  !2i  cl  du  "23  novembre  1832. 
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vain  encore  que  les  ministres  répondent  que 
l  du  traité  ne  pouvait  s'entendre  que  d  une 
iTolontaire,  pure  et  simple  ;  que  cet  article,  par 
efud  du  roi  Guillaume  et  des  réserves,  restait 
cation  ;  que  les  Chambres  lavaient  ainsi  jugé, 
132,  en  appuyant  le  principe  de  Vévacuation 

m 

ne  plaise  que  je  veuille  diminuer  la  juste  dou- 
devaient  exciter  l'intervention  étrangère, 
forcée  de  l'armée  nationale  et  l'êibandon  pro- 
K)pulations  si  dignes  d'être  belges  :  à  cet  égard 
1,  et  il  ne  devait  y  avoir,  qu'unanimité  dîms 
)res  comme  dans  le  pays, 
nistres  avaient  demandé  un  jugement  à  la 
itiôn  nationale;  après  avoir  laborieusement 
5  résultats  si  longtemps  attendus  et  si  souvent 
5  impossibles,  après  avoir  remporté  une  si 
ctoire  dans  les  cabinets,  ils  se  croyaient  sûrs 
3ire  devant  les  Chambres  ;  ils  se  flattaient  d  ob- 
î  éclatante  approbation,  et  bientôt  ils  furent 
ppuyer  l'ajournement  des  débats,  à  réclamer  un 
istice  :  insigne  faveur  qui  leur  fut  accordée  par 
res  de  la  Chambre  des  représentants,  et  refu- 
5  ^  C'était  le  27  novembre  ;  plus  calme,  le  Sénat 

pour  V ajournement,  44  :  MM.  de  Bousics,  Boucqueau-de  Ville- 
ps.  Cols,  Coppielers,  Davignon,  Defocre,  Dcleeuw,  Félix  de 
•ner  de  Mérode,  de  Muelcnaere,  Denef,  de  Sécus,  de  Terbecq, 
îvaux,  Dugniolle,  Dumont,  Jacques,  Lardinois,  Lebeau,  J.  Ver- 
îgrclle,  Mary,  Dubois,  Milcamps,  Morel-Danncel,  Nothomb, 
irmez,  Polfvliel,  Poschel,  Rogier,  Donny,  Thicnpont,  L'ilens, 
M.  Vanderbelen,  L.  de  Robiano,  Verdussen,  Verhaegen,  Hip. 
Vuvlsleke  et  Raikem. 

m 

contre  l'ajournement,  42  :  MM.  Angillis,  Brabant,  Coppens, 
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reconnut  en  demandant  rajournement  de  la  discussion; 
mais,  ici,  il  était  en  droit  de  compter  sur  rimanimité 
des  Chambres,  dont  Imtérêt  était  même  de  rester pas- 

ConfércDce  crut  pouvoir  demander  rélargissement  préalable  de  M.  Tbom 
(Protocoles  «<>•  60,  62,  66,  68  du  14  mat,  du  Si9  mai,  du  {^jm,à 
i'À  juUlet  {H3^); 

>  Que  le  i)rcmicr  ministère  du  roi  Léopold  s*en  tint  purement  d  simpte- 
mcnl  à  Topinion  de  la  Conférence,  croyant  qu'il  serait  contraire  anxlois* 
à  la  dignité  nationale  de  consentir  aux  conditions  proposées  par  le  ni 
grand-duc  et  la  DitMe  ; 

40  Que  les  individus  arrêtés  ayant  été,  le  12  septembre,  déclarés  ff^ 
coupables  aux  assises  de  Namur  comme  criminels  d*État,  M.  deMudenacte 
crut  atteindre  le  but  en  promettant  qu'ils  ne  seraient  point  retentis  comfl* 
prisonniers  de  guerre,  et  en  s'abstenant  de  se  prononcer  sur  Taclion  «• 
contumace  dirigée  contre  les  individus  non  arrêtés  (Note  du  42  septemWî 

5"  Que  cotte  explication  paraissant  insuffisante,  le  général  Goblel,peo  ^ 
jours  ai>rès  son  entrée  au  ministère,  alla  plus  loin  en  chaînant  M.  Van  * 
Wover  d'annoncer  h  la  Conférence  la  cessation  de  toute  arrestation  el  ^ 
toute  poursuite  (Note  du  42  octobre); 

6"  Que  l'on  attendait  le  résultat  de  celte  nouvelle  démarehe,  laplnscoifr 
plôto  qui  eût  clé  faite  jus(iue-lîi,  lorsque  M.  Antoine  Pescalore  fut  arrêlé  * 
\\)  octobre; 

7"  Que  déjà  la  niiHo,  dans  une  séance  du  11  octobre,  avait  reconnu  qi**» 
d'après  ce  ([ui  s'était  |>assé,  il  y  avait  lieu  de  mettre  M.  Thorn  en  liberté,  * 
le  iiouvernernonl  belge  déclarait  qu'il  ne  retenait  plus  aucun  individu  p^^ 
repn'saillc  ; 

8*'  Que  la  Diète,  ayant  reçu  dans  sa  séance  du  25  octobre  communicati^^ 
do  rarroslation  do  M.  Poscatore,  demanda  son  élargissement  préalable,  ^ 
suspi^ndant   sa  n'solulion  du  11  octobre  concernant   rélargissement    ^® 
M.  Thorn; 

9"  Qu'on  effet,  M.  Poscatore  fut  élargi  le  23  novembre,  au  matin;  qn^  ^^ 
déolaralion  concornant  los  individus,  tant  acquittés  que  contumaces,  ^ 
réitérée  immédialomenl;  que  le  même  jour,  au  soir,  M.  Thorn  fùlélaTIÉ^ 
que  ces  mesures,  se  succédant  avec  une  si  grande  rapiditiS  ne  îaTCX 
connues  (pfen  mémo  loinps  (*t  purent  être  présentées  par  les  journaux  bcl^* 
el  français  comme  un  échange. 

Des  roiisoignomonls  partiouliors  nous  autorisent  h  ajouter  quelec^loU* 
Prisse,  onvoyt'  à  Luxembourg  pour  y  concerter  ses  mesures  avec  les  ai**^' 
rites  fédérales,  avait  reçu  |)0ur  instruction  de  ne  se  dessaisir  de  M.  p€?s<^ 
tore  (juc  sur  rassuranco  au  moins  verbale  que  M.  Thorn  serait  restitué  d.^^ 
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levant  des  événements  à  la  fois  inaccomplis  et 
blés. 

journée,  assurance  qu*il  obtint  sous  la  foi  de  Thonneur  militaire. 
Qs,  M.  Pescatore  étant  mis  en  liberté  sans  résene,  et  M.  Thora 
rs  Arlon  sous  la  garde  fédérale,  le  colonel  Prisse  fut  encore  obligé 
■er  que  si  Tarrestation  de  M.  Pescatore  avait  été  commencée  ou 
ns  le  rayon  stratégique,  on  rechercherait,  aux  termes  des  lois,  les 
le  ces  faits;  déclaration  conditionnelle  soit  par  sa  nature,  soit  par 
3s,  et  qui  ne  se  s'appliquait  nullement  à  Fauteur  du  fait  principal 
lé  à  Grevenmacher. 

ars  de  ces  circonstances,  défavorables  au  gouvernement  belge,  à 
ence  et  surtout  aux  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  ne  restèreni 
onnues;  les  journaux  hollandais  et  allemands  ont  eu  soin  de  les 
4)rtir.  C*était  pour  les  partisans  du  roi  Guillaume  comme  une  con- 
nue compensation  des  mesures  coercitives  ;  pourquoi  leur  envier 
>he  des  petites  choses? 

t  pas  sans  intérêt  de  rétablir  les  faits  dont  Tcnchaînement  a  dû 
*  au  public,  habitué  à  ne  s'attacher  qu'au  résultat  ;  nous  complé- 
;  résumé  par  l'extrait  suivant  du  protocole  de  la  Diète  germanique 
vembre  :  «  M.  le  président  déclare  qu'il  ne  peut  que  regretter 
l'assurance  donnée  à  Londres  le  12  octobre  par  les  Belges,  que 
moment  actuel  aucun  individu  appartenant  au  grand-duché  de 
mrg  ne  se  trouve  en  état  d'arrestation  ou  d'accusation,  la  libé- 
imédiale  du  ci-devant  avocat  Thorn  ail  éprouvé  un  nouveau  retard 
ide  l'arrestation  d'Antoine  Pescatore,  effectuée  le  19  octobre;  M.  le 

I  croit  devoir  faire  une  mention  spéciale  de  celte  circonstance, 
\ue  la  faute  du  retard  qu'éprouve  la  libération  de  M.  Tliom  retombe 
lent  sur  les  autorités  belges.  » 

is  reste  à  nous  demander  ce  qui  serait  advenu  si  le  gouvernement 

ail  refusé  Télargisscment  préalable  de  M.  Pescatore. 

les  lecteurs  admellpont  la  rectification  que  nous  venons  de  faire  au 

II  de  la  Belgique  et  rejetteront  la  réponse  que  nous  allons  donner  au 
lit  de  la  Diète. 

Il  fait  cette  assemblée? 

lolcs,  et  rien  de  plus. 

)rd,  comment  croire  que  la  Diète  eût  fait  en  faveur  d'un  sujet  ce 

élail  en  demeure  de  faire  depuis  deux  ans  en  faveur  du  souverain? 

sures  coercitives  elles-mêmes  ne  devaient  point  arracher  l'Allemagne 

ûdcnle  inaction. 

«cond  lieu,  il  existe  des  actes  qui  répondent  en  quelque  sorte  des 
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inlenlioDS  de  la  Diète  pour  révenioalité  que  nous  supposons;  dans  sa 
séance  dn  8  novembre,  sur  la  demande  du  gouverneur  militaire  de  la  place 
de  Luxembourg,  le  comité  diétal  avait  proposé,  par  mesure  de  représaille 
et  de  précaution,  de  faire  occuper  par  les  troupes  prussiennes  le  territoire 
de  Wasserbiilig  à  Luxembourg;  dans  laséanee  du  39  noTembre,  sur  les 
observations  de  Tenvoyé  de  Prusse,  elle  décida  que  la  proposition  exigeait 
un  examen  plus  approfondi,  et  que,  jusqu'à  nouvelle  instniction,  aucun 
changement  ne  serait  effectué  dans  le  rayon  de  la  place.  (Ce  protocole  oe  se 
trouve  pas  dans  le  Recueil  de  La  Haye;  il  est  inséré  daos  le  Eeeueil  de 
Paris,  p.  Î40, 1. 11.) 

Tout  se  serait  donc  passé  en  négociations;  il  y  aurait  en  deux  victimes, 
deux  hommes  des  plus  honorables,  calculant,  Tun  k  Lnxcmboui^  l'aulre 
à  Namur,  les  chances  de  délivrance  personnelle  au  milien  des  événemenls 
européens  qui  se  préparaient. 

Ainsi  que  nous  Tavons  démontré  dans  la  noie  p.  3f3  k  335  ci-dessos, 
Toccupation  de  la  route  stratégique  de  Luxcmboui^  k  Wasserbiilig  n'avait 
rien  de  commun  avec  la  proposition  du  séquestre  de  la  partie  du  grand- 
duché  qui  devait  être  restituée.  {Noie  de  la  4»  éiitian.) 
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CHAPITRE  XX. 

Réoftpitnlation.  —  Analogie  avec  la  situation  de  1609. 
Ck>ndiiite  dn  gonvemement  hollandais. 

En  1814,  la  Hollande  reçut  la  Belgique  comme 
accroissement  de  territoire. 

Cette  combinaison  politique  ne  fut  point  sanctionnée 
par  les  populations  belges,  et  une  lutte  s  engagea  entre 
la  Hollande  et  le  pays  qui  lui  avait  été  adjoint. 

Cette  lutte  amena  la  révolution  de  1830;  le  peuple 
traité  comme  conquis,  en  1814,  secoua  le  joug  du 
peuple  qui  s'était  considéré  comme  conquérant. 

Le  chef  du  gouvernement,  se  reconnaissant  dans 
l'impossibilité  de  reconquérir  les  provinces  méridio- 
nales de  son  royaume,  fit,  en  novembre  1830,  un  appd 
aux  cinq  puissances  signataires  des  traités  de  1814  et 
1815. 

La  Conférence  de  Londres  se  réunit  ;  elle  eut  pour 
double  mission  de  conserver  la  paix  et  lequilibre  de 
l'Europe,  en  rectifiant  une  conception  politique  dont 
l'expérience  avait  révélé  tous  les  vices  ;  elle  représenta 
HEurope  au  même  titre  que  le  Congrès  de  Vienne. 

Les  hostilités  cessèrent,  par  suite  dune  suspension 
d'armes  sollicitée  par  la  Hollande,  acceptée  par  la  Bel- 
giqpie  et  garantie  comme  indéfinie  par  la  Conférence. 

C'est  le  premier  engagement  pris  par  la  Hollande  et 
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l'Europe  envers  la  Belgique  :  ce  jour,  la  révoluti 
belge  eut  des  droits  aux  yeux  des  cabinets. 

Le  20  décembre  1830,  la  Conférence  dédar» 
royaume-uni  des  Pays-Bcus  dissous  et  posa  en  priii^' 
l'indépendance  future  de  la  Belgique. 

Le  20  janvier  1831,  elle  régla,  comme  arbitre, 
conditions  de  cette  indépendance,  dans  un  acte  desf 
à  servir  de  base  à  un  traité  définitif. 

Le  roi  de  Hollande  j)rotesta  d'abord  contre  la  dédaJ 
tion  du  20  décembre  1831  ;  ensuite,  il  se  désista  de  c^ 
protestation,  en  adhérant,  le  18  février  1831,  aux  bai 
de  séparation  du  20  janvier. 

La  Conférence  prit  acte  de  cette  adhésion  :  ce  jour, 
dissolution  du  royaume -uni  des  Pays-Bas  se  trou 
reconnue  ])ar  le  roi  Guillaume. 

Un  traité  définitif  restait  à  conclure;  l'acte  du  20 ja 
vier  en  renfermait  les  préliminaires. 

La  Belgique  rejeta  cet  acte  ;  la  Conférence  lui  donc 
le  26  juin  1831,  une  autre  forme  et  en  développa  qu 
ques  principes  :  la  Belgique  accepta  cette  neuve 
rédaction  ;  la  Hollande  la  repoussa,  en  se  référant 
])remier  acte. 

En  août  1831,  la  Hollande  reprit  les  hostilités,  viole 
à  la  fois,  et  le  droit  des  gens,  qui  exigeait  une  dénoue 
tion  préalable,  et  la  suspension  d'armes,  qui  lui  intew 
sait  toute  agression. 

Lii  France,  en  vertu  de  la  garantie  donnée  par 
Conférence,  força  la  Hollande  à  reprendre  la  positi 
qui  était  le  résultat  de  ses  propres  engagements. 

La  Hollande  et  la  Belgique  consentirent  à  ouvrir  u 
négociation  pour  conclure  un  traité  définitif. 
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Les  deux  parties  ne  parvinrent  pas  à  s'entendre  ;  la 

oférence  se  constitua  de  nouveau  arbitre. 

La  Hollande  avait  pris  pour  point  de  départ  les  pro- 

iin€dx*es  du  20  janvier,  la  Belgique  ceux  du  26  juin. 

forcée  d  opter  entre  ces  deux  actes,  la  Conférence  fît 

îhoix  le  plus  avantageux  à  la  Hollande  :  ce  fut  le  prix 

la  c^unpagne  du  mois  d  août. 

La  Conférence  développa  les  bases  du  20  janvier  dans 

\  vingt-quatre  articles  du  15  octobre  1831 . 

La  Hollande  refusa  d  adhérer  à  cet  arbitrage  définitif; 

Belgique  y  adhéra. 

Le  15  novembre  1831,  les  vingt-quatre  articles  furent 

onvertis  en  un  traité  conclu  avec  chacune  des  cinq 

t^ûdes  puissances  séparément  ;  chacune  d  elles  recon- 

mtle  roi  des  Belges,  en  lui  garantissant  Fexécution  du 
paité. 

™tîfié  par  toutes  les  puissances,  ce  traité  a  pris  place 
^^  le  droit  public  de  FEurope. 
"fciXTne  un  contrat  parfait  et  irrévocable  avec  chacune 
^.^*^^î  puissances,  les  réserves  énoncées  dans  les  ratifi- 
^'^i^s  ne  pouvant  influer  que  sur  le  traité  à  intervenir 
^^  la  Hollande  et  la  Belgique. 
^  tiollande  ayant  refusé  de  conclure  ce  traité  j)sr- 
^er,  les  cinq  puissances  ont  été  sommées  par  la 
^'&^ue  de  remplir  la  garantie  stipulée  par  le  traité  du 
S  novembre. 

La.  Conférence  a  reconnu  la  nécessité  de  lexécution 

Itt  traité  du  15  novembre,   mais  elle  ne  s  est  pas 

^^î^ée  sur  les  moyens  à  employer  pour  atteindre  ce 
but, 

L  Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  voulaient  se  borner 
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à  des  mesures  cœrcîtives  pécuniaires;  la  France  et  k 
Grande-Bretagne,  déclarant  ces  mesures  insufiSsantes, 
ont  proposé  des  mesures  physiques. 

Le  traité  n'étant  pas  un  acte  collectif  ,  chaque  puis- 
sance pouvait  remplir  ses  engagements  amune  elle 
Tenteudait. 

La  France  et  la  Grande-Bretagne  ont  formé  use 
alliance,  le  22  octobre  1832,  pour  procéder  àTexéca- 
tion  de  leurs  engagements  par  l'emploi  de  la  force. 

C'est  là  qu  en  est  arrivée  la  question  belge,  après 
deux  années  de  négociations;  TAutriche,  la  Prusse  et 
la  Russie  n  ont  aucune  part  à  l'exécution,  mais  leur 
inaction  n'a  porté  aucune  atteinte  à  l'existence  mênie 
du  traité;  que  cette  inaction  se  prolonge  ou  qu'dfe 
cesse,  le  traité,  en  droit,  n'en  subsiste  pas  moins. 

Depuis  la  conclusion  du  traité  du  15  novembre  et  la 
recoimaissance  des  cinq  grandes  puissances,  la  Belgique 
vt  son  roi  ont  été  successivement  reconnus  par  le  Pape, 
par  les  rois  de  Sardaigne,  de  Danemark,  de  Suède, 
<les  Deux-Siciles,  de  la  Grèce  ;  par  les  grands-ducs  de 
Hesse-Darmstadt,  de  Toscane,  de  Saxe -Weimar;  par 
1  archiduchesse  de  Parme,  par  les  ducs  de  Lucques,  de 
Saxe -Gotha,  de  Saxe-Meiningen;  par  la  République 
hi^ivétique,  etc.  ^ 

ï  La  France  et  la  Grandc-Brelajçnc,  fidèles  aux  engagements  résnItJrt 
dos  préliminaires  de  paix  du  !26  juin  4834,  ont  reconnu  le  roi  Léopolddfc 
son  arrivée  en  Belj^itjue;  rAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie  ne  se  sont  jointes 
à  CCS  doux  puissances  (jue  par  la  conclusion  du  traité  du  45  novembre  1831; 
les  diverses  notifications  ont  été  faites  dans  Tordre  suivant  : 
(iRANDE-DRETAGNK.     2  août  4831.  RécepUon  de  M.  Van  de  Wejfft 

envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  da  roi 
des  Belges. 
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a  une  singulière  (tnalogîe  entre  la  situation  pré- 
et  celle  où  se  sont  trouvés  les  Pays-Bas  avant 
ivention  de  1609^ 


3  août  4831. 

iBouac. 

39  août  1831. 

K. 

5  août  1832. 

NE. 


11. 


EnuR. 


^GE. 


S  juillet  1832. 


13  septembre  1832. 


S  octobre  1832. 
5  octobre  1832. 


9  octobre  1832. 
13  octobre  1832. 
18  octobre  1832. 


19  octobre  1832. 
26  octobre  1832. 


31  octobre  1832. 


23  novembre  1832. 


Réception  de  M.  Le  Hon,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  des  Belges. 

Réponse  à  la  notification  du  Roi. 

Réception  du  comte  de  Lalaing; 
12  août,  réponse  à  la  lettre  de 
notification;  19  août,  récep- 
tion du  baron  de  Loe. 

Réponse  à  la  notification  du  Roi; 
15  septembre,  réception  du 
général  Maurice  de  Hercx. 

Réception  de  M.  le  vicomte  Vi- 
lain XIIII,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipoten- 
tiaire du  roi  des  Belges;  10  jan- 
vier 1833,  réponse  à  la  notifi- 
cation du  Roi. 

Notification  de  ravéncment  du  roi 
Otbon. 

Réception  du  vicomte  Vilain  XIIII; 
10  octobre  1832,  réponse  à  la 
notification  du  Roi. 

Réponse  à  la  notification  du  Roi. 

Réponse  à  la  notification  du  Roi. 

Réception  du  vicomte  Vilain  XIIII; 
30  octobre  1832,  réponse  à  la 
notification  du  Roi. 

Réponse  à  la  notification  du  Roi. 

Réception  du  vicomte  Vilain  XIIII; 
27  octobre  1832,  réponse  à  la 
notification  du  Roi. 

Réception  du  vicomte  Vilain  XIIII; 
6  décembre  1832,  réponse  à  la 
notification  du  Roi. 

Réception  du  vicomte  Vilain  XIIII; 
6  décembre  1832,  réponse  à 
la  notification  du  Roi. 


i 
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Après  une  lutte  sanglante  et  des  |iégociation5  ^^ 
plices,  la  Hollande  se  trouva  tacitement  ou  ex/>^^^^ 


Saxe-Altenbourg.     8  ddcembrc  1832. 


Réponse  à  la  nolificalioo  ànj»- 
Réception  du  vicomte  Vibifl  ^ 
5  jamicr  4833,  répoDic  i  ■ 
notification  du  Roi. 
Réponse  à  la  notification  à^^' 
Réponse  à  la  notification  dn  Bi|- 
Réponse  à  la  notification  diV- 
{Nou  delaZ*  éditm.) 

Les  réceptions  des  agents  diplomatiques,  les  premiers  accrédiléi  k 
Bruxelles,  ont  eu  lieu  dans  Tordre  sui\'ant  : 

Grande-Bretagne.  i8  août  i83i. 


Deux-Siciles. 


Portugal. 

Brésil. 

Espagne. 


20  décembre  4832. 


23  décembre  4833. 
25  février  4834. 
10  novembre  4834. 


France. 


États-Unis. 


Autriche. 


Prusse. 


Portugal. 


Brésil. 


Espagne. 


Saint-Siège. 


{Note  de  la  4''  édition.) 


Sir  Robert  Adair,  arobassadefftf 
mission  spéciale. 

24  août  1834.  Général   comte  Belliard,  effi)^ 

extraordinaire  et  ministre  fl^ 
nipotentiaire  ;  l^tre  de  crM 
en  date  du  45  août  4831. 

15  septembre  4832.  M.  Le  Garé,  chargé  d*aibiies;kM 

de  créance  en  date  du  JTjBi 
4832. 

14  novembre  1833.  Comte    de   Diclrichstim  <  ch«|i 

d'affaires;  lettre  decréancea 
date  du  16  septembre  4833. 

17  novembre  1833.  Baron  d'Amim,  envoyé  exlrtûrf* 

naire  et  ministre  plénipol* 
tiaire;    lettre  de  créance  * 
16  septembre  1833. 
Chevalier  de  Almeida  Garretl;  lettre 
de  créance  du  12  avril  183*. 

20  septembre  1834.  Le  commandeur  Marques  Lsk* 

chargé  d'affaires  ;  leiw  • 
créance  du  1*'  juillet. 

29  septembre  1834.  Chevalier    d'Arguiz,  chargé  W 

faircs  ;  lettre  de  créance  eod* 
du  25  avril  1834. 

10  juillet  1835.  M»' Pascal  Gizzi,  inlemODce aposto- 
lique et  envoyé  exlraordinaiR't 
bref  de  Grégoire  XVI  en  date* 
25  avril  1835. 


28  juillet  1834. 
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'^connue  par  toutes  les  puissances,  à  lexception 
l^  contre  laquelle  la  révolution  s  était  opérée, 
is  ces  circonstances,  la  France  et  la  Grande-Bre- 
conelurent  à  Hamptoncourt,  le  30  juillet  1603,  un 
par  lequel  les  deux  rois,  Henri  IV  et  Jacques  P^, 
(yèrent  à  faire  leurs  efforts  pour  assurer  la  paix 
^ayS'BaSj  en  obligeant  l'Espagne  à  reconnaître  la 
é  des  Provinces-UnieSj  sous  la  protection  des  deux 
nnes  et  de  l'Empire^  ou  du  moins  d'obtenir  des  con- 
»  qui  les  fissurassent  contre  V oppression ^  et  garan- 
l  leurs  voisins  de  crainte  pour  l' avertir  ^ . 
France  et  l'Angleterre,  après  avoir  fait  d'inutiles 
i  pour  parvenir  à  un  arrangement  définitif,  pro- 
;nt  une  convention  provisoire. 
IX  partis  se  trouvèrent  en  présence,  le  parti  de  la 
5,  ayant  pour  chef  le  stadhouder  Maurice,  le  parti 
►aix,  dirigé  par  le  conseiller  pensionnaire  Olden- 
;^eld. 

dbassadeur  de  Henri  IV,  en  proposant  aux  États- 
uix  une  trêve  de  douze  ans ,  leur  adressa  ce  dis- 
■ 

essieurs.  Nous  vous  avons  proposé  une  trefve  à 
îs  années  de  la  part  des  rois  et  princes  qui  sont 
listres,  aux  conditions  contenues  en  un  escrit  qui 
at  présenté  dès  le  vingt-septième  du  mois  d'aoust 
r,  lesquelles  conditions  vous  sembloient  si  advan- 
es  pour  vostre  Estât,  que  nous  estimions  qu'elles 
it  reçues  et  approuvées  d'im  chacun  en  vostre 
)lée  avec  très  grand  contentement.  Nous  sommes 

"aitéde  Hamptoncourt  a  été  négocié  par  Sullv;  voyez  ses  Mémoires, 
t  XVI. 
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toutesfoîs  bien  advertis  qu'il  n  en  est  pas  advenu  «mai, 
et  que  cet  escrit  a  excité  divers  mouvemefis  en  vos 
esprits,  les  uns  ayant  iugé  qu'on  devoit  recevoir  la 
trefve  comme  utile;  les  autres,  au  contraire,  entre 
lesquels  il  y  a  des  personnes  de  grande  dignité  enven 
vostre  Estât,  qui  ont  fait  et  font  tous  les  ionrs  avee 
grande  chaleur  et  véhémence  tout  ce  qu'ils  peuvesirt 
pour  la  faire  rejeter,  comme  si  elle  devoit  estre  caose 
de  vostrc  ruine  :  et  pour  la  rendre  plus  odieuse,  3h 
ont  encore  adjousté  qu'elle  avoit  esté  pratiquée  pM»  les 
ruses  et  artifices  de  vo»  ennemis,  qui  est  en  effet  nous 
vouloir  rendre  suspect  de  quelque  mauvaise  condmte, 
puisque  c'est  nous  qui  l'avons  proposé,  ou  pour  nous 
traiter  plus  doucement  de  n'avoir  esté  assez  prevoyau 
et  considérez  pour  nous  garder  d'estre  surpris. 

(t  Nous  ne  laissons  pourtant  de  bien  sentir  de  lev 
zèle  et  affection  envers  le  public,  estant  chose  assex 
ordinaire  que  les  gens  de  bien  et  sages,  encore  qu'ils 
n  ayent  tous  ensemble  qu'un  mesme  but  et  dessein, 
soient  neantmoins  souvent  divisez  en  opinions  et  déli- 
bérations d'importance  ;  mais  nous  les  prions  de  faire 
le  mesme  ingement  de  nous,  et  croire  qu'en  proposant 
cette  trefve  nostre  intention  et  désir  a  esté  de  servir  et 
]>rofiter  à  vostre  Estât,  non  de  gratifier  vos  ennemis. 
Aussi  est- il  vray  que  les  députez  des  Archiducs  noutf 
en  ont  fait  de  très-grandes  plaintes,  et  déclaré  plusieurs 
fois  es  conférences  que  nous  avons  eu  avec  eux,  qu'ils 
n  accepteroient  iamais  cette  trefve  aux  conditions  con- 
tenues on  nostre  escrit,  qu'ils  disoient  leur  estre  trop 
dommageables,  et  que  les  Archiducs  en  ont  fait  dire 
autant  aux  deux  Roys  en  France  et  en  Angleterre  par 
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^^^^^^l>assadeurs,  n'y  ayant  rien  qui  ait  tant  aidé  à 

^^der  de  recevoir  et  aprouver  nostre  escrit,  que 

'^^^^'^connu  ces  Princes  estre  plûtost  enclins  et  desi- 

7^  Y   adjouster  quelque  chose  à  vostre  profit,  que 

it^^tx  retrancher. 

I  **^  consentent  donc  maintenant,  qu'au  premier 
™*  ^ÏUi  concerne  vostre  liberté  d  en  déclarer  autant 
^^ y  en  a  en  la  première  trefve,  et  en  cet  escrit;  mais 
^î  ^^ident  rien  adjouster  davantage,  encore  que  nous 
W^yons  requis  et  prié  avec  tres-gr€uide  instance  pour 
**tentep  les  plus  scrupuleux  de  vostre  Estât,  nous 
ï*t  dit  pour  response  qu'ils  nfe  sont  obligez  à  plus, 
'çïB  c'est  aussi  tout  ce  qu'ils  ont  peu  obtenir  du  Roy 
I^Migne,  encore  avec  très-grande  difficulté  et  après 
Insieurs  refus,  son  conseil  est€Uit  plûtost  disposé  à 
Sttpre  ce  traité,  que  d'aider  à  le  conclure  aux  condi- 
ïDs  par  vous  requises. 

«  Il  nous  semble  aussi  qu'il  y  a  assez  pour  assurer 
rtre  liberté,  non  seulement  pendant  la  trefve,  mais 
Up  tousiours  en  ce  qu'ils  vous  accordent,  estant  sans 
emple  qu'en  pareils  changemens  faits  par  la  force 
5  armes,  les  souverains  après  estre  dépouillez  de  leurs 
tats,  ayent  esté  contreûns  de  quitter  leurs  droits  hon- 
isement  par  une  confession  et  déclaration  publique, 
wm  qu'ils  soient  tombez  par  quelque  malheur  es 
uns  et  au  pouvoir  de  leurs  ennemis.  Or,  les  Princes 
i  le  vous  consentent  ne  sont  point  à  vos  pieds  comme 
bcus,  ny  réduits  à  cette  dernière  nécessité  de  le  faire 
rf(»\^. 

«  Les  Suisses  jouissent  encore  à  présent  de  leur 
erté  en  vertu  d'une  simple  trefve,  sans  avoir  iamais 


a>o 
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obtenu  pareille  declaratioii  à  celle  qu'on  vous  offire,  et 
es  changemens  advenus  du  temps  de  nos  p»es  et 
Dannemarch  et  en  Suéde,  le  Roy  Chrestienie  ayant 
esté  desmî  et  [irivé  de  ses  Estais  par  décret  public,  ks 
Princes  qui  furent  mis  en  sa  place,  se  contentèrent Im 
de  ce  décret,  sans  le  contraindre,  encore  quH  fiH 
depuis  tombé  en  leurs  mains  conmie  prisonnier  de 
guerre,  de  leur  faire  cession  de  ses  droits,  pensan 
mieux  assurer  le  titre  de  leur  domination  par  la  jouis- 
sance, en  se  conduisant  bien,  acquerans  et  conso'vani 
fort  soigneusement  de  grands  et  puissans  Princes  poor 
amis,  que  f>ar  tout  autre  moyen  ;  et  par  effet  ils  se  maifr 
tinrent  en  leur  nouvel  acquest,  et  ne  put  ce  Roy  charf 
et  dépouillé  de  ses  Estats  iamais  recouvrer  sa  perte, 
encore  qu'il  eust  pour  beau-frère  l'Empereur  ChaifcsT 
qui^estoit  le  plus  grand  et  puissant  Prince  qui  fut  po* 
lors  on  la  (Ihrestienté. 

«  Et  à  la  vérité  vous  faites  un  grand  preiudiceij 
votre  lil)(*rté  de  la  revoijuer  si  souvent  en  doute  qoe 
vous  fait(»s,  en  rocherchant  de  vos  ennemis  le  tte 
d'icolle  avec  tant  de  soin  et  contention,  conune  si  voos 
ne  teniez  pas  le  décret  public,  en  vertu  duquel  vous  e» 
jouissez  <lés  si  long-temps,  confirmé  par  le  bonheur fc 
vos  armes,  assez  suffisant  et  valable,  sans  y  adjousfcr 
cv  que  vous  pret(»ndez  obtenir  d  eux,  qui  sera  aussibien 
inutile,  si  les  mesmes  armes  avec  lesquelles  vous  avtf 
acquis  c<»lle  libcTté,  et  la  bonne  conduite  dont  vooJ 
userez  à  l'advenir,  ne  lavons  conservent.  Pour  leregarf 
du  temps  que  cotte  trofve  doit  durer,  les  députez  te 
Archiducs  nous  avoiont  tousiours  déclaré  avant  leur 
départ  qu'ils  ne  lentendoient  faire  que  pour  sept  ans 
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I  plus  ;  mais  ils  nous  ont  depuis  escrit  que  les  Arclii- 
rcs  la  consentoient  iusques  à  dix  ;  sur  la  très  instante 
iere  et  instance  qui  leur  en  a  esté  faite  de  nostre  part, 
lus  eussions  bien  encore  désiré  d  y  faire  adjouster 
elques  années  de  plus  s'il  nous  cust  esté  possible, 
arce  que  de  cette  longueiu»  de  temps,  et  de  la  paisible 
issance  de  vostre  liberté,  assistée  d  une  bonne  con- 
te, doit  principalement  dépendre  vostre  seureté,  non 
1  mots  que  vous  desirez  avec  si  grand  soin  faire  in- 
er  en  vostre  traité. 

i  Nous  vous  prions  donc  de  vous  conformer  à  ladvis 
vous  est  donné  de  la  part  de  ces  Princes  qui  ont  un 
;;rand  soin  de  vostre  conservation,  sont  très-bien 
truits  de  lestât  de  vos  affaires,  et  ont  une  grande 
)erience  pour  connoistre  et  discerner  ce  qui  vous 
it  estre  utile  ou  dommageable.  Ils  sçavcnt  bien  la 
linte  de  c^ux  qui  iugent  cette  trefve  ne  devoir  estre 
împte  de  tous  dangers  et  inconveniens,  n  estre  pas 
ine;  mais  ils  connoîssent  bien  aussi,  que  les  dangers 
la  guerre  seroient  encore  plus  grands  de  beaucoup, 
qu'on  peut  éviter  les  premiers  par  une  bonne  et  sage 
Qduite,  au  lieu  que  les  autres  semblent  inévitables, 
8^il  y  a  quelque  remède  pour  s'en  garantir,  il  dépend 
tant  du  pouvoir,  et  de  la  volonté  d  autruy,  que  de 
►us  mêmes  et  de  vos  propres  moyens. 
<  Nous  vous  exhortons  pareillement  de  ne  vous  point 
parer  les  uns  d'avec  les  autres,  et  qu'après  avoir 
'fendu  vos  advis  par  boimes  raisons,  et  sans  conten- 
m  et  animosité,  chacun  se  laisse  vaincre  et  sous- 
?ttre  en  particulier  à  la  resolution  qui  sera  plus 
Dununement  aprouvée,  tesmoignant  par  cette  prend'- 
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hommie  et  sincérité,  que  vous  estes  plus  amateurs 
du  bien  public,  et  de  TUnion  qui  vous  a  maintenu  en 
prospérité  iusques  icy,  que  désireux  de  faire  suivre  vos 
opinions,  si  elles  doivent  mettre  de  la  division  parmy 
vous,  et  par  ce  moyen  estre  cause  de  la  ruine  de  vostre 
Estât*.  » 

Le  parti  pacifique  l'emporta,  et  la  Convention  fut 
signée  le  9  avril  1609. 

En  étudicmt  cette  longue  négociation  dans  les  mé- 
moires de  Sully  et  de  Jeannin,  dans  Thistoire  du  nonce 
du  pape,  Bentivoglio,  dans  les  annales  de  Hugo  Grotius, 
on  est  fra])pé  des  traits  de  similitude.  La  marche  des 
événements  est  aujourd'hui  plus  rapide;  ce  qui  emplis- 
sait autrefois  un  quart  de  siècle  se  résume  en  quelques 
€innées,  en  quelques  mois.  Les  rôles  sont  intervertis  en 
ce  sens  que  ce  sont  les  Belges  qui  demandent  aujour- 
d'hui une  reconnaissance  ;  mais,  à  cela  près,  la  question 
européenne  de  paix  ou  de  guerre  se  présente  avexî  les 
mêmes  caractères  ;  la  France  et  l'Angleterre  ont  conclu 
une  alliance  pour  résoudre  cette  question  au  nom  de 
l'Europe,  qui  ne  les  désavoue  point;  en  1609,  le  chef  ' 
du  gouvernement  hollandais  s'opposait  à  un  dénoue- 
ment qui  devait  diminuer  l'influence  de  la  maison 
stadhoudérienno  ;  les  États  -  Généraux  appelaient  la 
pacification,  dans  l'intérêt  de  la  Hollande.  Ne  sui^ira- 
t-il  pas  un  Oldenbarneveld  pour  défendre  de  nouveau 
l'intérêt  national  contre  l'intérêt  dynastique?  L'alliance 
<lu  22  octobre  1832  aura-t-elle  le  même  succès  que  celle 

^  Négociations  du  président  Jeawiin,  l.  Il,  p.  4,  édiU  de  Paris,  1659. 
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30  juillet  1603?  Guillaume  de  Nassau  cédera-t-il 
une  Maurice  de  Nassau  ? 

ious  n'avons  voulu  que  signaler  une  des  plus  étan- 
tes analogies  qui  soient  dans  Thistoire  :  assurément, 
s  ne  voulons  point  aventurer  des  présages  que  tant 
énements  poiu'raient  subitement  démentir  ^ 

)ectatrice  de  nos  débats,  l'Europe  juge  depuis  deux 
!a  conduite  de  l'un  et  de  l'autre  gouvernement  ;  trop 
ent  elle  a  pris  la  résistance  mal  entendue  pour  de 
)ileté,  la  véritable  habileté  pour  de  la  faiblesse  : 
toire  prononcera  en  dernier  ressort, 
le  se  demandera,  d'abord,  quelle  a  été  la  conduite 
us  utile  à  l'humanité  ;  elle  dira  qu'au  début  d'ime 
lution  qui  pouvait  détruire  l'ordre  social  en  Europe, 
îlgique  a  rempli  un  grand  devoir  en  s'associant  aux 
;  pacifiques  des  cabinets*;  elle  dira  que  ceux  qui  ont 
pté  sur  une  guerre  générale  ont  fait  un  faux  calcul 
le  mauvaise  action. 

Ile  recherchera  froidement  les  fautes  du  gouverne- 
t  hollandais. 

Ile  dira  que  le  roi  Guillaume  n'a  pas  eu  l'intelli- 
«  des  temps  où  nous  vivons,  en  subordonn€Uit  les 
?êts  de  l'Europe  à  ceux  d'une  dynastie. 
Ile  dira  qu'il  a  commis  une  première  faute^  en  côn- 
es prévisions  de  l'auteur  n'ont  point  reçu  de  démenti  ;  la  convention 
mai  1833  a  placé  la  Belgique  dans  une  situation  analogue  à  celle  où 
rouvée  la  Hollande  à  la  suite  de  la  convention  du  9  avril  1609. 

(Noie  de  la  3«  édition,) 
ar  l'effet  de  cette  première  et  irréparable  faute,  les  insurgés  belges 
é  de  prime  abord  considérés  comme  belligérants,  selon  Texpression 
i  fréquent  usage  aujourd'hui.  {Note  de  la  4«  édition.) 

T.i  23 
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tractant  des  engagements  envers  la  révolution  belge, 
par  la  suspension  d'armes  de  novembre  1830  ; 

Une  deuxième,  en  souscrivant,  le  18  février  1831,  aa 
principe  et  aux  conditions  de  l'indépendance  belge; 

Une  troisième^  en  ne  reprenant  les  hostilités  qu'après 
l'arrivée  de  Léopold  en  Belgique; 

Une  quatrième^  en  refusant  d'adhérer  aux  vingt- 
quatre  articles  dans  le  sens  des  réserves,  ou  même  pure- 
ment et  simplement,  sans  préjudice  des  négociatioDS 
secondaires  ; 

Une  cinquième j  en  refusant  de  négocier  directement 
avec  la  Belgique,  en  septembre  183il; 

Une  sixième j  en  ne  prévenant  point,  par  une  évacofr 
tion  volontaire,  des  événements  qui  devaient  assurera 
la  France  et  à  la  Grcuide-Bretagne  une  haute  prépon- 
dérance ^ 

La  postérité  ne  verra  que  les  résultats;  et,  dans  ce 
siècle,  la  postérité  arrive  vite. 

>  II  restait  plus  d'une  faute  à  commcitre.  Après  avoir  amené  en  iWîfc 
rupture  des  négociations  reprises  à  la  suite  de  la  convention  du  21  no, Ib 
roi  Guillaume  1^"^  attendit  Texténuation  de  son  pays  pour  souscrire  an  irf 
du  49  avril  4839,  qui  n'est  que  celui  du  45  novembre  483i,inaiiitenn» 
profit  de  l'Europe  dans  toute  sa  rigueur  quant  aux  territoires,  et  modifia» 
désavantage  de  la  Hollande  quant  à  la  quote-part  de  la  dette  et  à  la  vaséfr 
tion  de  TEscaut.  (Note  delaA*^  éiitm) 


CHAPITRE  XXI. 

DBidératlonB  sur  rindépendanœ  belge.  —  Ancien  état  des 
piovlnoes  telges  :  absenœ  d'unité  et  de  dynastie  nationale. 
Inœrtitade  dans  le  développement  de  la  civilisation  belge  : 
Constitation  de  1831.  —  Denz  genres  d'ennemis  de  l'indé- 
pendance :  les  partisans  de  la  réunion  &  la  France  et  ceux 
de  la  restauration.  —  Impossibilité  d'une  restauration  com- 
plète et  durable.  —  Impossibilité  d'une  réunion  intégrale  à 
la  France.  —  Du  partage.  —  Opinion  de  Mirabeau  sur 
l'indépendance  belge.  —  De  l'indiiférence  politique.  —  De 
l'esprit  de  localité.  —  Reproche  adressé  par  Ghiillaume  le 
Tftoitume  aux  révolutionnaires  du  XV!»  siècle. 

Nous  avons  rapidement  tracé  l'histoire  de  la  révolu- 
n  ;  nous  avons  cherché  à  nous  rendre  compte  de  la 
ccession  des  événements,  de  l'enchaînement  des 
uses  et  des  effets;  et  nous  avons  vu  la  Belgique 
onter,  à  travers  des  crises  nombreuses,  au  rang  des 
9Ltions. 

La  monarchie  de  Léopold  est  im  fait  ;  mais  un  fait, 
ap  cela  seul  qu'il  est,  n'a  pas  droit  à  l'existence.  Il  faut 
ue  ce  fait  renferme  en  lui-même  les  conditions  propres 

le  perpétuer  ;  ces  conditions,  on  les  dénie  à  la  Bel- 
ique  :  objet  de  la  haine  de  tous  ceux  dont  la  révolution 
Wessé  les  intérêts,  objet  des  dédains  de  tous  ceux  qui, 
ïte  être  froissés  dans  leurs  intérêts,  sont  indifférents 
^  incrédules,  la  monarchie  nouvelle  est  en  butte  aux 
-^ques  les  plus  multipliées;  battue  des  vents  de  la 
^sse,  elle  a  résisté  à  bien  des  orages  :  périra-t-elle  à 
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1  entrée  du  port?  Sortie  du  peuple,  aurait-elle  perdu  les 
sympathies  populaires?  Avouée  par  l'Europe,  seMt-dk 
hostile  aux  intérêts  européens?  Sans  rapport  avec  le 
jiassé,  sans  rapport  avec  la  venir,  serait-ce  une  espèce 
d  épisode  destiné  à  prouver  une  dernière  fois  au  moDde 
que  le  peuple  belge  est  incapable  d  être  par  lui-mêffle? 

On  s'est  empressé  de  dire  :  «  Ce  qui  n  a  pas  élé  ne 
|ieut  être.  L'histoire  nous  montre  les  Belges  toajoon 
dissociés,  plus  ou  moins  directement,  à  un  autre  peqile. 
On  ne  fait  point  violence  à  sa  destinée.  Les  intérib 
matériels  ont  été  sacrifiés  à  de  prétendus  intâéb 
moraux,  et  ceux-ci  n'ont  triomphé  qu'au  profit  d'atf 
opinion.  En  Belgique,  il  y  a  des  partis  et  des  provinoei» 
et  i>oint  de  nation.  Comme  une  tente  dressée  pour  ans 
nuit,  la  monarchie  nouvelle,  après  nous  avoir  abriiâ 
contre  la  temiM>te,  dis^jaraîtra  sans  laisser  de  traces.  » 

O|>omlanl,  de  laveu  même  des  ennemis  de  la  révo* 
lutioij,  les  Belges  ont  un  caractère  particulier  et  indâé* 
bile,  qu'on  retrouve  également  sous  la  grossièreté  (te 
temps  barbares,  dans  Tenthousiasme  des  croisades  et 
de  la  lutte  communale,  dans  Faisance  de  la  prospàîtf 
industrielle  et  j>armi  les  raffinements  de  la  civilisatiûB 
moderne.  L'histoire  les  présente  comme  inconciliabte 
avec  d'autres  nations  ;  si,  en  conservant  leurs  traits pfr 
niitifs,  ils  ne  sont  pas  parvenus  à  se  faire  peuple^  ilft^ 
qu'ils  aient  (»té  arrêtés  |)ar  des  obstacles  qu'il  importe 
de  constater.  1^^  tyj>e  national  existait,  pourquoi  » 
s'est-ii  pas  revêtu  d'une  forme  extérieure  et  durabkî 

Lorsque  la  loi  de  la  conquête  s'est  empreinte  pourls 
l)remière  fois  sur  notre  sol,  le  vainqueur  rendit  à  ceux 
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i  Iliabitaient  et  qui  nous  ont  légué  leur  nom  ce 
noignage,  qu'ils  étaient  les  plus  vaillants  parmi  les 
mlois.  A  l'invasion  romaine  a  succédé  l'invasion 
inke,  et  deux  grandes  tribus,  dont  Augustin  Thierry 
us  a  récemment  révélé  les  sympathies  et  les  haines, 
sont  établies  entre  la  Loire  et  le  Rhin  :  les  Franks 
identaux,  représentés  par  les  Français  d'aujourd'hui, 
Franks  orientaux,  par  les  Belges.  Jamais  ces  deux 
BS  d'hommes  n'ont  eu  de  destinée  commune  que  par 
X)nquête  :  mmtresses  du  territoire,  la  question  de 
rématie  n'a  pas  tardé  à  les  diviser  ;  les  Franks  occi- 
taux  ont  exercé  la  suprématie  sous  les  descendants 
Hovîs,  les  Franks  orientaux,  sous  les  descendants  des 
în  d'Herstal  et  de  Landen  ^  La  diversité  des  races 
ma  la  dissolution  de  l'empire  de  Charlemagne.  Les 
nks  occidentaux  recouvrèrent  leur  indépendance 
;  la  dynastie  capétienne,  qui  parvint  à  absorber 
es  les  souverainetés  partielles.  Ce  qui  forma,  ce  qui 
$erva  l'unité  et  la  nationalité  française,  ce  fut  l'unité 
a  nationalité  dynastique.  Ce  grand  fait  social  a 
iqué  aux  Franks  orientaux.  Deux  sortes  de  puis- 
ses surgissent  dans  le  moyen  âge  :  les  communes 
BS  et  les  maisons  souveraines  ;  où  les  communes 
ûnent,  les  maisons  souveraines  s'effacent  ;  où  celles- 
ëlèvent,  les  autres  jouent  un  rôle  secondaire.  Dans 
itoirc  des  Flandres,  vous  êtes  frappé  de  la  grande 
lence  des  communes  ;  l'affaiblissement  du  principe 
astique  donne  le  même  aspect  à  l'état  épiscopal  de 
;e.   Dans    l'histoire  du   Hainaut,   de  Namur,    de 

ferstal,  village  près  de  Liège  ;  Laiiden,  village  du  Brabant. 
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Liixemboui^,  ce  qui  vous  étonne,  ce  sont  les  brilla 
destinées  des  maisons  régnantes.  Les  commune^ 
mandes  et  liégeoises  ont  produit  des  tribuns  qiû 
cèdent  pas  en  énei^e  aux  hommes  de  l'antiqnit^ 
dynasties  belges  ont  donné  des  rois  à  presque  ton* 
trônes.  Ici  apparaissent  Godefroid  de  Bouillon,  rC 
Jérusalem;  Jean,  comte  de  Luxembourg  et  voi 
Bohême  ;  Charles  de  Luxembourg  et  ses  descenda 
cmpereiu^  des  Romains  ;  les  Baudouin  de  Flandr 
de  Namur,  empereurs  de  Constantinople  ;  là,  le  Gai 
Artevelde,  les  Brugeois  de  Coninck  et  Breydel,  le 
geois  Baré  de  Surlet. 

Pour  créer  une  souveraineté  unique,  la  maiso 
Bourgogne  avait  à  détruire  et  les  dynasties  partie 
et  les  communes  ;  elle  entreprit  cette  double  tâche; 
les  guerres  et  les  alliances,  elle  parvint  à  éteindi 
dynasties  locales;  elle  extermina  les  communes 
les  champs  de  Roosebeke  et  d'Othée,  sous  les  mui 
Dinant  et  de  Liège.  De  cette  double  lutte  sortit 
dynastie  unique,  qui  bientôt  cessa  detre  natio] 
Charles  le  Téméraire  n'eut  que  la  fureur  des  conqu 
il  entreprit  de  fonder  un  royaume,  sans  avoir  les  « 
lités  nécessaires  à  un  prince  qui  veut  être  le  pre 
roi  de  sa  race  ;  n'ayant  plus  rien  à  conquérir  dans 
[)ays,  il  porta  au  dehors  son  ardeur  belliqueuse 
gloire  alla  se  briser  contre  les  montagnes  de  la  Su 
et  lui-même,  à  peine  âgé  de  quarante  ans,  périt  n 
rablemont  devant  Nancy.  Il  pouvait  être  le  fonda 
d'une  monarchie  nouvelle,  le  créateur  d'un  peuple 
veau  ;  une  ambition  désordonnée  fit  de  lui  un  aventii 
Si  le  hasard  avait  placé  sur  le  trône  de  France  Ctx 
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[éîï^^*^^ire,  et  sur  celui  de  Bourgogne  Louis  XI,  les 

g^Txé^^  d.e  l'Europe  eussent  été,  peut-être,  changées  ; 

^xè^  ^xx>id,  pacifique  de  Louis XI,  duc  de  Bourgogne, 

04  élevé  xxn  royaume  entre  le  Rhin  et  la  Somme,  et  la 

fraBce  ix'eût  plus  joué   qu'un   rôle   secondaire.   La 

SUc  d^  Charles  le  Téméraire,  en  épousant  un  prince 

étranger,  fit  des  Pays-Bas  l'accessoire  d'autres  États.  Ce 

n'est  pas  que  son  petit-fils  Charles-Quint,  né  Belge,  ait 

leitté  sa  pairie  ;  mais  le  titre  de  roi  d'Austrasie,  qu'il 

aurait  pu  se  donner,  ne  lui  sufiîsait  point  :  il  aspira  à  la 

i  domination  universelle  ;  son  œuvre  ne  lui  survécut  pas  ; 

peut-être  eût-il  laissé  quelque  chose  de  durable  si,  bor- 

Mnt  son  ambition,   il  s'était   attaché  à  fonder  un 

royaume  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Il  associa 

:  Ms  compatriotes  à  tous  les  grands  événements  de  son 

rfgne  de  quarante  ans  ;  les  Belges  siégeaient  dans  ses 

«ODseils  et  commandaient  ses  armées.  Avec  Charles- 

;  Quint  disparait  la  nationalité  dynastique  ;  son  fils,  Phi- 

^pe  II,  n'eut  rien  de  belge;  une  révolution  lui  enleva 

fe  provinces  septentrionales  des  Pays-Bas  ;  il  céda  les 

provinces  méridionales  aux  archiducs  Albert  et  Isa- 

Wle.  Dans  le  préambule  de  cette  cession,  qui  porte  la 

j  date  du  6  mai  1598,  il  énonce  une  grande  vérité  : 

*  Considérant,  dit-il,  ce  qui  est  notoire  à  tout  le  monde, 

*  que  le  plus  grand  heur  qui  puisse  advenir  à  un  pays 
«  est  de  se  voir  gouverné  par  l'œil  et  présence  de  son 

*  prince  et  seigneur  naturel.  »  La  Belgique  ne  jouit 
P8S  longtemps  de  ce  bonheur  :  les  archiducs  Albert  et 
^^De  moururent  sans  postérité  ^  après  un  règne  de 


^^n  mourut  en  i62i,  Isabelle  en  1633. 
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trente-cinq  ans,  où,  malgré  le  malheur  des  tem 
beaucoup  de  germes  de  prospérité  et  de  grande 
étaient  parvenus  à  se  développer.  La  Belgique  retoml 
en  1633,  sous  la  domination  espagnole,  et  échut, 
1715,  à  TAutriche;  elle  fut  gouvernée  avec  doua 
quelquefois,  mais  toujours  avec  indifférence,  par  ( 
princes  vivant  ailleurs,  sur  un  plus  grand  théâtr» 
Épuisée  par  des  dissensions  intestines,  elle  se  perdit  i 
fin  du  siècle  dernier  dans  la  France;  en  1814,  auci 
dynastie  ne  se  présenta  pour  la  revendiquer  ;  elle-mê 
resta  passive,  et  TEurope  en  disposa  en  faveur  de 
Hollande  comme  d  une  succession  vacante. 

La  royauté  que  les  traités  de  Vienne  avaient  impa 
aux  Belges  était  sans  caractère  national,  elle  représe 
tait  en  Belgique  un  peuple  étranger  :  «  le  roi  Guillaimi 
comme  la  dit  M.  de  Gerlache,  n'était  que  la  Hollam 
personnifiée  et  en  action  ;  »  les  quinze  années  du  régin 
hollandais  ont  été  une  intervention  permanente.  S'il  e 
vrai  qu'il  y  ait  trois  genres  de  légitimités,  celle  ( 
temps,  celle  de  la  gloire  et  celle  de  1  élection  populair 
Guillaume  P**  ne  possédait  aucune  de  ces  légitimifc^ 
les  vainqueurs  de  1814  lui  avaient  délivré  unepaten 
de  monarque,  et  son  titre  est  resté  entaché  du  vice  oi 
ginel  de  la  conquête.  Notre  royauté  nouvelle,  prodi 

1  Une  dynastie  nationale  n'aurait  ni  provoqué  ni  souffert  la  fomicture 
TEscaut;  Joseph  II  transigea  en  4785  sur  cette  question;  Philippe  lia'' 
vu  la  chute  d'Anvers  avec  satisfaction.  «  Cette  ville,  dit  de  Witt,  fut  cnlit 
ment  séparée  de  la  mer,  et  le  roi  d'Espagne  négligea  imprudemment  (aç 
le  siège  d'Alexandre  de  Farnèze,  en  io8o)  de  leur  ouvrir  l'Escaut,  tout 
réduire  cett£  ville  trop  puissante  pour  lui.  »  {Mémoires  de  Jean  de  ^^ 
conseiller-j)ensionnaire  de  Hollande,  i""®  part.,  chap.  VIII,  p.  37  ei 
édit.  de  La  Haye,  1709.) 
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a  souveraineté  nationale,  est  sans  véritable  concur- 
:  elle  n  a  eu  pour  compétiteur  ni  un  duc  de 
fctsiadt,  légitime  par  la  gloire^  ni  un  duc  de  Bor- 
X,  légitime  par  le  temps.  Les  traités  de  1815  nous 
-Ht  placés  sous  ime  double  souveraineté  :  sous 
uveraineté  du  peuple  hollandais  et  sous  celle  de  la 
^tie  hollandaise.  Il  fallait  détruire  cette  double  sou- 
•^J^eté  imposée  par  la  conquête  ;  nous  avons  détruit  la 
^^r^neté  du  peuple  hollandais  en  proclamant  notre 
^ï^ndance,  la  souveraineté  de  la  dynastie  hollan- 
^  en  excluant  la  mcdson  de  Nassau  de  tout  pouvoir 
^Igique  ;  c'est  ainsi  que  nous  avons  aboli  la  double 
^^i*ite  par  la  conquête  dans  les  traités  de  1815.  Si, 
^  en  nous  séparant  de  la  Hollande,  nous  avions  con- 
ttUé  à  reconnaître  la  dynastie  hollandaise,  notre 
***^ïialité  n  eût  point  été  complète  ;  la  maison  de  Nas- 
^  s'était  fait  une  condition  exceptionnelle  ;  une  élec- 
^^  nationale  n  eût  pas  même  effacé  le  caractère 
^giiiel;  tôt  ou  tard,  on  nous  eût  dit  :  Je  règne  sur  vouSj 
*  vertu  non  de  l'élection  de  1830^  mais  des  traités  de 
'815,  je  nai  pas  librement  renoncé  aux  droits  de  ma 
VWw/te.  Le  Congrès  belge,  en  prononçant  l'exclusion 
fe  la  maison  d'Orange,  n'a  rien  fait  d'insolite  ;  il  a  suivi 
temple  de  Guillaume  d'Orange,  qui  provoqua  l'édit 
h  26  juillet  1581,  par  lequel  les  États-Généraux  de 
îoUande  décleirèrent  Philippe  II  parjure  et  déchu  de  la 
ouceraineté. 

La  nationalité  dynastique  est  donc,  en  Belgique,  un 
it  moderne.  Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  je  sois  par- 
an  des  prétendus  gouvernements  de  droit  divin  ;  les 
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gouvernements  ne  sont  \h)uv  moi  que  des  institutions 
humaines.  Mais  je  reconnais,  avec  M.  Guizot,  que  la 
royauté  héréditaire  a  exercé  ime  grande  influence  sur 
la  formation  des  sociétés  modernes  ;  je  suis  convaincu, 
avec  M.  Henri  Fonfrède,  que  c'est  le  défaut  d'hérédité 
dynastique  qui  a  perdu  cette  Pologne  si  digne  de  vivre. 
A  la  Belgique,  comme  à  la  Pologne,  il  a  manqué  un 
élément  indispensable.  ' 

Une  autre  cause  est  venue  jeter  de  l'incertitude  dans 
le  développement  de  la  sociabilité  belge  :  placée  sur  les 
confins  des   races  frankes  et  germaniques,  formée 
môme,  en  majeure  partie,  du  mélange  de  ces  deux 
familles,  la  Belgique  a  été  pressée  entre  deux  civilisa- 
tions; incapable  encore  de  se  créer  une  civilisai 
propre,  devait-elle  se  fondre  dans  l'Europe  méridionale 
et  catholique,  ou  dans  l'Europe  septentrionale  et  pro- 
testante? Notre  sort  a  longtemps  dépendu  de  cette 
question,  qui  est  au  fond  des  événements  des  trois  der- 
niers siècles  et  qui  explique  la  double  issue  de  la  révo* 
lution  de  I060  et  loriginc  de  la  révolution  de  1789  ; 
elhî  a  été  définitivement  résolue  par  la  révolution  d<5 
1830. 

Après  tant  d  épreuves,  forte  de  l'unité  nationale,  l^ 
Belgique  s  est  donné  des  institutions  propres.  Elle  nac~ 
rive  pas  les  mains  vides  dans  la  grande  association^ 
des  peuples  :  sa  mise  sociale,  c'est  la  constitution  qu'elle 
s'est  faite.  Dernier  venu  parmi  les  assemblées  consti— 
tuantes,  le  Congrès  belge  n'a  copié  personne:  il  ^ 
hardiment  séparé  la  société  religieuse  de  la  socié*^ 
civile,  il  n'a  proclamé  ni  religion  d'État  ni  religion  d* 
majorité  ;  par  cette  séparation  absolue,  il  a  rendu  à  W 
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is  aux  cultes  et  à  l'État  rindépendance,  en  consacrant 
$  droits  des  minorités.  Il  a,  avec  la  même  hardiesse, 
tribué  à  la  société  civile  toutes  les  libertés  que  pourrait 
mporter  l'État  républicain  le  plus  parfait,  en  conser- 
ntles  seules  garanties  de  l'hérédité  monarchique.  Il 
roulu  mettre  un  terme  aux  querelles  religieuses,  en 
\  plaçant  en  dehors  de  Faction  gouvernementale  ;  aux 
lerelles  politiques,  en  empruntant  à  la  république 
utes  ses  libertés,  à  la  monarchie  toutes  ses  garanties. 
)utefois,  il  n'a  pas  été  novateur  au  point  d'être  réduit, 
«nme  la  Convention,  à  jeter  un  voile  sur  son  œuvre  ; 
m  travail  compte  déjà  plus  de  durée  que  celui  de 
i  Constituante,  le  seul  qu'on  puisse  lui  comparer, 
i  la  Constitution  de  i  831  n'existait  pas,  on  la  dirait 
mpossible.  Si  la  révolution  avait  succombé  dans  la 
Durmente,  elle  n'aurait  point  péri  tout  entière; 
Hc  s'était  érigé  un  monument  à  elle-même.  Plus 
sureux  que  les  Belges,  un  autre  peuple  eût  peut- 
^>  dans  le  lointain  des  âges,  adopté  cette  Consti- 
^on  de  1831,  qui  n'est  pas  un  plagiat  et  qui  reste  à 
'^faire. 

^  le  mouvement  de  1830  a  amené  un  résultat  que 
'^^ix  révolutions  précédentes  avaient  à  peine  soup- 
^^»  c'est  grâce  aux  progrès  sociaux,  c'est  grâce  à 
^^s  eflfets  mêmes  de  la  domination  française  et 
^^<iaise.  Car,  soyons  justes  envers  les  événements 
^e  envers  les  hommes  et  ne  méconnaissons  pas  ce 
*^  conquête  a  fait  dans  l'intérêt  même  de  notre 
'^ï^alité.  Le  moyen  âge,  resté  debout  dans  nos  pro- 
^s  avec  ses  mille  coutumes,  avait  résisté  aux  coups 
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d'État  de  Joseph  II  ;  il  était  réservé  à  la  France  de  nous 
imposer  rimiformité  ;  dans  sa  toute-puissance  révolu- 
tionnaire, elle  passa  sur  notre  sol  le  niveau  républi- 
cain ;  associés,  malgré  nous,  à  la  grande  nation,  nous 
avons  été  emportés  dans  le  mouvement  démagogique 
sans  le  comprendre,  et  nous  avons  assisté  à  la  gloire  de 
l'Empire  sans  qu'un  reflet  en  retombât  sur  nous- 
mêmes  ;  mais,  durant  vingt  années,  nous  avons  participé 
aux  bienfaits  d'une  législation  conunune  et  d'une  admi- 
nistration uniforme.  Les  neuf  départements  belges, 
devenus  les  provinces  méridionales  du  royaume-uaî 
des  Pays-Bas,  se  sont  rapprochés,  par  une  communauté 
d'intérêts  et  de  souflTrances;  le  travail  d'assimilation 
s'est    achevé    sous    la   domination    hollandaise.  Au 
xvu^  siècle,  il  n'y  avait  pas  de  Belgique  qui  pût  s'élever 
contre  le  traité  de  Munster  et  celui  des  Pyrénées;  le 
duché  de  Brabant  ne  s'onquérait  pas  du  morcellement 
de  la  Flau(h*e  ni  du  partage  du  Luxembourg,  et  l'oa 
pensait  que  la   ville  d'Anvers  avait  seule  intérêt  à 
demander  la  liberté  de  l'Escaut.  En  1814,  la  diplomatie 
chercha  une  Belgique  et  n'en  trouva  point  :  alors  que 
toutcvs  les  existences  politiques  revendiquaient  leurs- 
droits,  alors  que  quiconque   avait  été  ou  voidait  êtrt? 
se  levait,  la  Belgique  ne  s'est  point  levée,  elle  ne  s'es* 
point  nommée,  elle  ne  s'est  point  fedt  annoncer  at* 
congrès  des  rois.  En  1830,  la  diplomatie  a  renconh*^ 
un  adversaire  qui  lui  était  inconnu  :  la  Belgique  elle-' 
même,  stipulant  les  droits,  non  d'une  province,  mai^ 
d'une  nation.  C'est  à  travers  la  conquête  que  le  peuple 
belge,  ramassant  ses  membres  épars,  est  parvenu  à 
l'unité  ;  c  est  au  prix  d'une  révolution  qu'il  a  obtenu, 
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5  jours,  un  nom  et  une  dynastie  gardienne  de  ce 
• 

lepuis  plus  de  deux  siècles,  Thistoire  nous  montre 
Iges  constamment  à  la  suite  d  un  autre  peuple, 
condition  n'a  jamais  été  de  leur  choix  :  ce  qui  le 
itre,  c'est  qu'à  travers  toutes  les  dominations 
;ères,  ils  sont  restés  eux-mêmes.  L'Espagne  n'a 
Bussi  à  les  rendre  espagnols,  l'Autriche,  autri- 
;,  la  Hollande,  hollandais;  au  xvi®  siècle,  ils  ont 
De  révolution  contre  l'Espagne,  au  xvm®  contre 
iche,  au  xix®  contre  la  Hollande.  Si,  comme  on  le 
id,  ce  peuple  ne  renferme  en  lui-même  aucun 
pe  d'existence,  comment  se  fait-il  qu'il  ait  survécu 
de  catastrophes?  S'il  n'a  pas  de  nationalité  propre, 
uoi  n'a-t-il  pas  accepté  de  nationalité  étrangère? 
pas  même  voulu  de  la  France,  qui  ne  l'a  possédé 
ans  que  par  la  conquête.  11  s'est  tu  devant  Napo- 
omme  il  s'était  tu  devant  Louis  XIV  :  il  les  a  laissés 
'.  On  a  déployé  sous  ses  yeux  tous  les  drapeaux  ; 
îU  avait  de  brillants,  il  y  en  avait  sur  lesquels 
t  inscrits  des  siècles  de  gloire;  il  n'a  adopté 
de   ces  drapeaux:    il  s'en  est  fait  un  à  lui- 


"e  nationalité  a  été  méconnue  à  Vienne  comme  elle  Tavait  été  à 
;,  à  Utrecht,  à  Munster;  la  diplomatie  a  été  appelée,  en  1830,  à 
me  longue  suite  d'injustices.  Au  début  de  notre  révolution,  il  nous 
faire  un  manifeste,  non  seulement  contre  la  Hollande,  mais  contre 
.  Dans  la  séance  du  18  novembre  1830,  M.  Le  Hon  a  retracé,  sous 
de  vue  tout  nouveau,  riiisloire  des  provinces  belges  :  «  Nous  appe- 
iait-il,  à  l'Europe  nouvelle,  des  griefs  de  l'Europe  ancienne.  Le 
>t  venu  d'un  système  réparateur  pour  nous.  » 
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Aujourdliui,  à  la  suite  des  événements  de  1830,  il 
n'existe  en  Belgique  que  deux  sories  d'hommes  :  les  ans 
veulent  rindé[jendance,  les  autres  ne  la  veulent  pnnt  ; 
ces  derniers  désirent  le  retour  à  la  Hollande  ou  à  la 
France.  Si  nous  mettons  sur  la  même  ligne  les  parti- 
sans de  la  France  et  ceux  de  la  Hollande,  c'est  quUs 
partent  du  même  point  pour  arriver  à  des  résultats  difiS- 
rents  ;  ils  désespèrent  de  Findépendance  ;  ils  dénieDl  ft 
la  Belgique  les  conditions  qui  font  la  vie  et  la  durée  : 
cest  un  édifice  sans  fondement,  cest  un  enfant  qui  neti 
pas  né  viable.  Si  j'étais  partisan  de  la  réunion  à  la  Fnnoe 
ou  du  retour  à  la  Hollande,  je  m'abstiendrais  de  toute 
manœuvre  politique;  j  attendrais  le  triomphe  de  ma 
cause  de  l'impossibilité  du  système  adverse  :  pourquoi 
miner  r édifice  qui  doit  tomber  de  lui^-méme?  PourqucH 
tuer  Vêtre  qui  nest  quun  avorton?  Je  croirais,  e» 
employant  trop  d'efforts  personnels,  me  mettre  en  con- 
tradiction avec  moi-même  ;  je  me  résen-erais  de  dire 
un  jour  aux  amis  de  Findépendance  :  Vous  avez  voul^u 
réaliser  une  utopie,  nous  vous  avons  laissés  faire  fcusT 
ne  pas  vous  donner  le  prétexte  de  dire  après  vote* 
chute  que  l<*s  obstacles  n'étaient  point  dans  les  choses» 
mais  dans  les  hommes;  ainsi,  n'y  revenez  plus.  Vôl^ 
comme  je  raisonnerais  si  je  croyais  la  nationalité  belg? 
impossible  ;  je  m'enfermerais  chez  moi,  et  j'abandoc»'' 
nerais  quelque  temps  le  forum  à  mes  adversaires,  poixT 
les  laisser,  à  leur  aise,  faire  acte  d'impuissance. 

Je  suis  loin  toutefois  de  méconnaître  ce  qu'il  yad^ 
vrai,  de  juste  dans  les  vœux  et  les  regrets  de  bcaucoiip 
de  mes  concitoyens  ;  la  France  et  la  Hollande  n'ont  poio^ 
passé  sur  la  Belgique  sans  y  laisser  de  profondes  et 
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durables  empreintes;  un  ordre  de  choses,  quoique 

imposé  par  la  conquête,  ne  se  retire  jamais  tout  entier; 

il  n'emporte  pas  tout  avec  lui.  Beaucoup  d'intérêts  s'y 

sont  rattachés  et  ont  créé  autant  d'affections  ;  ces  inté- 

rêb,  ces  affections  survivent  aux  commotions  même  les 

plus  populaires.  Il  n'est  donné  à  personne  de  considérer 

conime  non  avenu  ce  qui  s'est  fait  depuis  quarante  ans; 

sur  le  vieux  sol  belge,  la  France,  puis  la  Hollande  ont 

formé  deux  couches  nouvelles  auxquelles  se  superpose 

^  nationalité  que  nous  avons  conquise.  Les  époques 

intermédiaires  ont  créé  des  nécessités  qu'il  faut  recon- 

^tre,  des  besoins  qu'il  faut  chercher  à  satisfaire. 

^'existence  d'un  parti  hollandais,  d'un  parti  français, 
04  donc  pas  de  quoi  m'étonner;  mais  ce  que  je  n'ad- 
lûets  point,  c'est  la  possibilité  soit  d'une  restauration 
^ttiplète  et  durable,  soit  d'une  réunion  intégrale  à  la 
^raxice. 

N^ous  avons  dit  quels  étaient  les  vices  inhérents  à  la 
ï^tion  du  royaume  des  Pays-Bas  ;  ces  vices  n'étaient 
^  accidentels  et  les  mêmes  causes  ramèneraient  tôt 
^  t^rd  les  mêmes  effets.  La  moneirchie  des  Pays-Bas, 
^t^urée,  n'aurait  donc  qu'une  existence  précaire;  aux 
***Scs  que  nous  avons  signalées,  il  faudrait  en  ajouter 
®  ï^ouvelles,  résultats  des  événements  de  1830,  et  qu'il 
^^t  donné  à  personne  de  détruire.  Les  orangistes  de 
^^^Une  foi  entendent  par  la  restauration  le  retour  à  l'état 
^^ïXtiquement  semblable  à  celui  qui  a  précédé  la  révo- 
Hrtion;  or,  ce  retour  est  impossible.  Par  quelle  fiction 
î^^^rrait-on  réputer  non  avenu  ce  qui  s'est  fait  depuis 
1^  Bttois  d'août  1830?  Quel  est  l'homme  assez  aveugle 


368  LES  PARTIS 

pour  croire  que  les  Hollandais  et  leur  roi  nous  repla- 
ceraient dans  la  position  où  nous  étions  alors?  Leur 
conduite  serait  absurde  s'ils  y  consentaient.  Le  gouver- 
nement représentatif  ne  serait  plus  possible  en  B^ 
gique  ;  ce  serait  y  autoriser,  y  organiser  ime  lutte 
intérieure.  Nos  provinces  devraient  se  résigner  à  la 
condition  des  anciens  pays  de  généralité;  la  Hollande  ne 
pourrait  agir  autrement  sans  commettre  une  grande 
faute,  sans  manquer  aux  règles  de  la  prudence  la  jrfus 
vulgaire. 

Nous  le  savons,  il  y  a  parmi  les  orangistes  de  bcmnes 
gens  qui  s  écrient  :  «  Vienne  la  restauration,  et  il  n'y 
aura  en  Belgique  quun  Belge  de  plus,  le  prince 
d'Orange  ;  nous  aurons  l'intégrité  du  territoire  et  no» 
supporterons  une  part  modique  de  la  dette;  nous  con- 
serverons même  notre  constitution  ;  nous  participerow 
au  commerce  des  colonies;  nous  jouirons  de  la  liberf  . 
illimitée  de  TEscaut  ;  nous  nous  gouvernerons  ncnsr  ! 
mémos.  Pas  un  Hollandais  ne  sera  envoyé  en  Bel- 
gique. »  Quoi  !  la  Hollande  consentirait  à  s'abdiquff 
elle-même,  à  nous  céder  une  partie  de  son  andffl 
territoire,  h  réduire  notre  quote-part  de  la  dette,  i 
nous  faire  participer  au  commerce  des  Indes,  à  noos 
ouvrir  ses  fleuves  et  ses  ports,  à  renoncer  à  toute 
admission  aux  emplois  en  Belgique;  et  tout  cela po«r 
que  la  maison  d'Orange  règne  sur  nous! 

La  poss(\ssion  de  nos  provinces  n'est  pas  pour  te 
Hollandais  une  question  de  sentiment  et  de  gloire,  ïï0 
d'intérêt;  }>eu  leur  importe  que  la  maison  d'Oranp 
brille  de  plus  ou  moins  d'éclat  parmi  les  dynasties.  & 
saine  logique,  par  la  force  des  choses,  en  vertu  de  ces 
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lois  de  la  nature  humaine  que  rien  ne  saurait  changer, 
voici  quelles  seraient  les  conséquences  d'une  restau- 
ration. 

Après  avoir  ressaisi  la  Belgique,  le  gouvernement 
hollandais  chercherait  à  se  rendre  cette  possession  pro- 
fitable et  certaine  : 

Profitable,  en  imposant  à  la  Belgique  ime  portion 
considérable  des  dettes;  im  dédommagement  pour  tous 
les  maux  causés  par  la  révolution,  le  remboursement 
des  frais  d'armements  et  des  emprunts  ; 

Certaine,  en  préven€mt  l'action  répulsive  qu'exerce- 
wit  nécessairement  le  régime  représentatif,  en  excluant 
les  Belges  de  tous  les  emplois  élevés  qui  donnent  de 
l'influence,  en  contenant  l'opinion  par  des  lois  fortes, 
ûi  Diaîtriscuit  la  presse  par  la  terreur. 

Plus  de  Chambres  investies  de  l'initiative  des  lois  et 
do  vote  de  l'impôt,  car  ne  serait-il  pas  contradictoire 
■fimposer  un  gouvernement  et  un  tribut  annuel  à  la 
"clgique,  et  de  lui  accorder  le  droit  de  réformer  les 
ïïstitutions  et  de  refuser  le  budget?  Et  ne  comptez  ni 
^  les  anciens  subsides,  distribués  si  largement  et  avec 
^  peu  de  discernement  à  l'industrie,  ni  sur  les  anciens 
^bouchés  :  que  voulez-vous  que  fassent  les  Hollandais 
'  leur  roi  pour  un  pays  qui  demain  leur  échappera 
^t-etre  de  nouveau?  La  Hollande  accorderait  à  notre 
^dustrie  et  à  notre  commerce  ce  qu'il  est  de  son  inté- 
^  de  nous  accorder  ou  ce  qu'elle  ne  peut  nous 
^user  sans  se  mettre  en  hostilité  avec  le  droit  public 
Moderne;  elle  vivrait  pour  elle-même,  elle  se  renfer- 
merait avec  raison  dans  son  égoïsme  national;  elle 
^t  insensée  si  elle  venait  à  notre  secours,  et  notre 

T.  I  24 
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propre  budget  suffirait  à  peine  au  paiement  de  notre 
rançon  annuelle. 

Et  ici  nous  ne  faisons  d'appel  ni  aux  passions,  ni  aux 
sentiments  ;  la  évolution  est  accomplie  ;  nous  ne  vous 
demandons  pas  si  vous  lavez  provoquée  ou  maudite, si 
vous  figurez  parmi  les  auteurs  ou  parmi  les  victimes; 
dans  ces  débats,  vos  sympathies  ou  vos  haines,  vos  béné- 
dictions ou  vos  blasphèmes  sont  peu  de  chose.  Le  fait 
est  là,  œuvre  de  Dieu  ou  de  Satan,  n'importe;  et  ce  fait 
a  élevé  une  barrière  insurmontable  entre  nous  et  la 
maison  d'Orange,  entre  nous  et  la  Hollande.  Si,  roifr 
pant  les  digues  qui  la  contiennent,  la  mer  s'était  creusée 
un  lit  entn^  les  deux  pays,  la  séparation  ne  serait  pas 
plus  profonde.  Tout  est  changé  dans  l'ordre  moral: 
vous  ne  ferez  pas  renaître  la  confiance,  l'amour,  là  où 
la  confiance,  où  l'amour  sont  éteints.  On  a  vu  des 
dynasties  n^vonir  lorsque  les  générations  qui  les  avaient 
expulsées  n'étaient  jdus;  ces  dynasties  ont  pu  régnersans 
mesures  violentes,  et  si  elles  se  sont  perdues,  c'est  par 
de  nouvelles  fautes;  d'autres  dynasties  sont  revenues, 
sans  avoir  donné  aux  générations  qui  les  avaient  pros- 
crites le  temps  de  mourir;  ces  dynasties  ont  du  pros- 
crire à  leur  tour,  (^es  deux  sortes  de  restaiirafioDS 
étaient  ex cellent(\s  logiciemies,  l'ime  dans  sa  pitié  et  son 
oubli,  l'autre  dans  sa  cruauté  et  sa  terreur. 

La  réunion  intégrale  de  la  Belgique  à  la  France  est 
une  impossibilité  pour  quiconque  connaît  le  système 
territorial  de  l'Europe  :  elle  peut  être  tentée;  cette  t^- 
tative  peut  même  réussir  momentanément,  par  uncffûr 
cours  de  circonstances  particidières  ;  mais  pour  rendre 
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'etie  réunion  irrévocable,  il  faudrait  modifier  lensemble 
les  rapports  politiques,  il  faudrait  changer  les  condi-^ 
m  auxquelles  FAngleterre  doit  son  influence  sur  le 
)iitinent.  Placer  les  limites  de  la  France  au  Rhin,  c'est 
)iiBer  à  la  puissance  française  une  prépondérance  que 
în  ne  pourredt  balancer  dans  l'occident  de  l'Europe, 
«t  couper,  pour  ainsi  dire,  les  conmiunications  de  la 
ande-Bretagne  avec  le  continent,  c'est  emprisonner 
génie  britannique  dans  ses  îles,  c'est  presque  lui 
erdire  l'accès  de  l'Europe.  Pour  que  l'Allemagne 
iserve  son  indépendance,  il  faut  également  que  la 
ince,  maintenue  dans  ses  limites  actuelles,  n'exerce 
suprématie  qu'à  l'aide  de  son  alliance  avec  l'Angle- 
*e  ;  là  est  la  garantie  de  nationalité  pour  les  peuples 
itre-Rhin.  La  réunion  de  la  Belgique  à  la  France 
une  vieille  question  ;  si  nous  voulions  remonter  à 
!  époque  où  l'Europe  n'avait  point  encore  de  système 
,  nous  pourrions  rappeler  que  Louis  XI  avait  conçu 
[)oir  d'obtenir  ce  résultat  pacifiquement,  par  le 
riage  de  l'héritier  de  France  avec  l'héritière  de  Bour- 
ne;  si  ce  projet  avait  réussi,  il  est  probable  que 
igleterre,  pour  se  faire  jour  sur  le  continent,  ne  se 
jamais  dessaisie  de  Calais,  qu'elle  possédait  depuis 
t7,  et  qu'elle  aurait  cherché  à  reprendre  la  Nor- 
ûdie  et  à  empocher  la  réunion  de  la  Bretêigne  au 
aume  de  France.  Lorsque,  à  la  suite  des  guerres 
iles  et  religieuses,  la  France  se  reposa  dans  le  des- 
îsme,  tous  les  grands  fiefs  qui  morcelaient  la  mo- 
•chie  au  dedans  étant  détruits,  Richelieu,  Mazarin  et 
dis  XIV  cherchèrent  ailleurs  des  moyens  d'agrandis- 
aent;  les  conquêtes  avaient  été  jusque-là  pour  ainsi 
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dire  intérieures  ;  Louis  XIV  entreprit  de  conquérir  oA 
Belgique,  dont  Louis  XI  avait  espéré  de  faire  la  dot  ( 
rhéritier  de  France;  il  lutta  contre  l'Angleterre  et  FAll 
magne,  et,  après  de  longues  guerres ,  il  se  contenta  ( 
quelques  lambeaux.  Dans  le  xvin®  siècle,  la  Belgique  f 
deux  fois  sur  le  point  d'être  érigée  en  État  indépendai 
sous  la  souveraineté  de  la  maison  Palatine  de  Baviër 
et  deux  fois  ce  projet,  qui  eût  mis  un  terme  à  Famb 
tion  de  la  France,  échoua.  La  révolution  de  89  a  réa 
la  Belgique  à  la  France  ;  mais  il  importe  de  rappd 
dans  quelles  circonstances  cette  conquête  s'est  effecta 
et  quelles  en  ont  été  les  suites. 

Lorsqu'im  peuple  prend  le  parti  extrême  de  faire  ui 
rc5volution,  les  autres  peuples  doivent  considérer  c 
événement  sous  deux  rapports  :  sous  le  rapport  d 
institutions  intérieures  de  ce  peuple,  sous  le  rapport  d 
institutions  extérieures  de  tous  les  peuples.  Si  la  rér* 
liition  ne  porte  atteinte  quaux  lois  intérieures,  1 
auti*es  peuples  n  ont  pas  à  s'en  occuper  et  le  princi; 
(le  non-intervention  doit  prévedoir;  si  la  révoluti^ 
porte  atteinte  aux  lois  extérieures,  le  principe  de  noJ 
intervention  peut  cesser  d'ôtre  applicable  :  c'est  la  rév 
hition  elle-même  qui  l'a  violé,  prenant  une  audacieia 
initiative.  L'Assemblée  constituante,  en  sid}stituant 
monarchie  représentative  à  la  monarchie  absolue,  M 
semblée  législative,  en  suspendmit  la  royauté,  laConve 
tion,  en  proclamant  la  république  et  même  en  lui  ào 
nant  pour  sanction  la  tête  d'un  roi ,  n'avaient  chatt; 
ou,  si  Ton  veut,  n'avaient  violé  que  les  lois  intérieur 
de  la  France;  mais  l'Assemblée  constituante,  en  suppi 
mant  les  fiefs  allemands  de  l'Alsace  et  en  s'emparai 
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du  comtat  Venaissin,  la  Convention,  en  déclarant  la 
Savoie  et  la  Belgique  réunies  à  la  France,  s  en  pre- 
naient à  l'Europe.  La  première  coalition  s'est  formée 
durant  la  session  de  l'Assemblée  législative  ;  elle  se  com- 
poscdt  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  qui  se  croyaient  en 
droit  d'invoquer  à  la  fois  les  griefs  intérieurs  et  exté- 
rieurs, si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ;  l'Angleterre,  qui  ne 
voyait  point  dans  l'atteinte  portée  à  la  constitution  ger- 
manique par  les  mesures  prises  contre  les  princes 
possessionnés  en  Alsace,  ni  même  dans  la  conquête  du 
comtat  Venaissin,  une  cause  suffisante  de  guerre,  et  qui 
se  sentait  incompétente  pour  s'occuper  de  la  situation 
purement  intérieure  de  la  France ,  resta  étrangère  à  la 
première  coalition  ;  elle  aurait  reconnu  une  république 
française  établie  dans  les  limites  de  1790;  elle  aurait  pu 
ne  pas  prendre  plus  de  part  à  la  mort  de  Louis  XVI 
que  Louis  XIV  n'en  avait  pris  à  celle  de  Charles  P*"  ; 
DMÛs  lorsque  la  France  annonça  le  projet  de  révolu- 
tionner l'Europe,  en  changeant  les  limites  des  États, 
lorsque,  excédant  les  bornes  de  la  défense  personnelle, 
^^  s'appropria  la  Belgique ,  la  Grande-Bretagne  entra 
dans  la  coédition  européenne.  Ainsi,  en  1793,  le  grief 
P^ncipal  de  l'Angleterre  contre  la  France,  c'était  la 
^^quête  de  la  Belgique.  La  distinction  que  la  Grande- 
Bretagne  seule  avait  faite  alors,  l'Europe  entière  l'a 
appliquée  à  la  révolution  de  1830;  les  rois  ne  se  sont 
P^^s  enquis  des  changements  intérieurs  survenus  en 
France;  ils  ont  reconnu  la  dynastie  nouvelle;  mais  si  le 
gouvernement  fondé  à  la  suite  des  journées  de  juillet 
ft^^t  prétendu  reculer  les  limites  de  la  France,  ce  gou- 
vernement  n'aurait  pu  être  accepté    par  les   puis- 
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sances;  il  se  serait  peut-être  imposé  à  l'Europe;  renoo.— 
vêlant  les  prodiges  de  la  révolution  de  1789,  la  révoloL— 
tion  de  1830  se  serait  rufe  sur  les  nations;  peut-être 
serait-elle  de  nouveau  ouvert  à  travers  le  monde 
chemin  dont  le  commencement  et  la  fin  sont  marques 
dans  les  champs  de  la  Belgique,  à  vingt  années  de  dis — 
tance,  ce  chemin  qui  part  de  Jenmiapes  pour  aboutir  à 
Waterloo,  après  avoir  passé  par  Arcole,  les  Pyramides, 
Austerlitz  et  la  Moscowa.  La  révolution  de  89  a  vainc^i 
cinq  coalitions;  elle  a  été  vaincue  par  la  sixième,  [.^e 
|ieu|jle  anglais,  qui  sait  que,  sous  peine  de  perdre  son 
influence  continentale,  il  ne  peut  p>ermettre  à  la  France 
d  occuj)er  les  embouchures  de  FEscaut ,  de  la  Meuse  ^t 
du  Rhin,  aurait  ajourné  ses  querelles  intérieures;  1« 
génie  de  Pitt  aurait  quitté  les  voûtes  de  Westminster 
|>our  inspirer  les  hommes  d'État  de  la  Grande-Br^?-" 
tagne.  A  quoi  bon  refaire  la  révolution  de  89?  Le  pl^"* 
giat,  quoique  glorieux  qu'il  eût  été,  eût  trop  coûté  à 
France  et  à  Thumanité  ! 


I^n\ssés  entre  deux  impossibilités,  la  réunion  in 
grale  à  la  France  et  la  restauration  complète,  no 
avons  été  appelés  à  opter  entre  Tindépendance  et  le 
lago  :  le  choix  ne  pouvait  être  douteux  pour  les  boi 
citoyens. 

L'indépendance,  aux  conditions  où  FEurope  nousl 
ofTerfe,  nous  mi^t  en  mesure  de  recueillir  toutes  l 
éventualités  de  lavenir;  le  partage  serait  cette  carfinr-^ 
tion  (lu  nom  belge  dont  un  homme  d'État  a  osé  nou^ 
m(uiac(T  du  haut  de  sa  raison.  Diu'ant  les  négocia-' 
lions  qui  précédèrent  la  trêve  de  1609,  l'ambassadeur 
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La^eteire  adressa  une  menace  semblable  aux  États- 
néraux  de  Hollande,  et  Oldenbarneveld  sut  la  com- 
mdre^ 

1  y  a  un  peu  moins  d'un  demi-èiiècle  que  les  provinces 
ges  ont  été  appelées  à  l'indépendance  par  im  homme 
',  plus  tard,  a  appelé  la  France  à  de  nouvelles  desti- 
'S.  Cette  indépendance,  il  la  voulait  républicaine; 
ts  lavons  faite  monarchique;  et  il  ne  désavouerait 
m  ce  chêmgement.  Nous  sommes  heureux  de  pou- 
f  confier  la  défense  de  notre  cause  au  plus  grand 
leur  de  la  tribime  française. 

Je  finirai  en  abandonnatit  aux  réflexions  des  amis 
la  liberté  un  projet  simple  et  infaillible  pour  ouvrir 
s  injustice  et  sans  danger  la  navigation  de  TEscaut, 
pour  porter  au  plus  haut  degré  la  prospérité  des 
"s-Bas  catholiques. 

Qu  elles  se  forment  en  État  fédératif  ces  dix  pro- 

t-'auleur  a  exposé  le  système  du  partage  au  chap.  IX,  p.  157,  t.  I;  il  y 
^ie  le  lecteur. 

n*est  pas  la  première  fois  que  la  Belgique  est  menacée  du  partage, 
^hdieu,  par  le  traité  conclu  le  8  février  1633  avec  la  Hollande,  avait 
-  ^  le  partage  des  provinces  belges  ;  la  ligne  devait  être  tracée  de  la 
^re  suivante  (art.  5)  : 

^*  Pour  le  Roi  (Louis  XIII),  le  pays  de  Luxembourg,  les  comtés  de 
^r  et  du  Hainaut,  Artois  et  Flandres,  jusques  aux  limites  qui  se  feront 
■^  lie  ligne,  laquelle  prendra  de  Blankenberg  inclus,  et  tirera  entre  Dam  et 
'^^  à  moitié  chemin  de  ces  deux  places,  d'où  elle  ira  droit  à  Rupelmonde, 
demeurera  au  Roi  ;  et  pour  ce  qui  est  de  Cambresis  et  places  contenues 
'«luy,  il  sera  libre  au  Roi  d'en  disposer  comme  bon  lui  semblera.  » 
^  Pour  les  Étals  des  Provinces-Unies,  le  marquisat  du  Saint-Empire, 
^l  comprise  la  ville  d'Anvers,  la  seigneurie  de  Malines,  le  duché  du 
^anl  et  le  reste  de  la  côte  depuis  Blankenberg  qui  demeurera  au  Roi, 
lies  à  s'unir  les  villes  de  Dam  et  de  Hulst,  avec  le  pays  de  Waes,  jusques 
ligne  ci-dessus.  » 
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vinces  favorisées  de  la  nature,  qui  leur  destine  surtout 
la  liberté  I  Qu  elles  s'affranchissent  du  joug  des  rois,  de 
la  nécessité  déplorable  d'être  mêlées  dans  leurs  san- 
glantes querelles,  d'être  agitées  de  leurs  délires  !  Et  qu'à 
ce  prix  les  rivières  et  les  mers  leur  soient  ouvertes!  Si 
elles  eussent  embrassé  plus  tôt  cette  résolution  noble  et 
sage,  que  de  sang  humain  eût  été  ép€u:^né  ! . . . 

«  Que  les  Pays-Bas  catholiques  soient  indépen- 
dants!... Ils  feront  librement  avec  leurs  voisins  des 
trïdtés  de  paix,  d'union,  de  sûreté,  de  navigation, 
d'échange;  ils  jouiront  d'une  paix  profonde...  Ils  ne 
connaîtront  plus  la  guerre  ;  ils  en  préserveront  toute  la 
partie  de  rEuro[)e  qui  les  avoisine  ! . . . 

«  Il  y  a,  dans  les  Pays-Bas  catholiques,  des  privi^ 
léges,  des  franchises,  du  courage,  des  principes  A< 
liberté  ;  en  un  mot,  peu  de  contrées  sont  mieux  pré£>»- 
rées  pour  produire  des  hommes  parfaitement  libres- 

«  Qu'ils  aspirent  donc  à  cet  honneur,  ces  anci^^ 
Belges  que  César  distinguait  parmi  tous  les  Gauloi- 
qu'ils  soient  sûrs  que  pour  être  libres,  il  ne  faut  que^ 
vouloir  fortement,  et  qu'un  peuple  ne  fut  jamais  a 
quis  malgré  lui. 

<(  D'ailleurs,  ils  seront  aidés  et  secourus.  Tous  le 
voisins  ont  intérêt  à  leur  indépendance,  ils  n'ont  pas 
intérêt  contraire. 

«  L'Allemagne  trouverait  incontestablement  les  pi 
grands  avantages  dans  l'affranchissement  des  Pay^^ 
Bas... 

«  C'est  surtout  à  la  France,  c'est  à  l'Angleterre,  c'e^^ 
à  la  Hollande,  c'est  à  la  Prusse  à  opérer  cette  grande 
révolution . 
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«  La  maison  de  Brandebourg  y  gagnerait  un  com- 
lerce  utile... 

«  L'Angleterre  se  ménagerait  et  s'assurerait  les  traités 
e  commerce  les  plus  avantageux  et  les  plus  étendus. 
Me  se  procurerait  de  vastes  ressources  pour  supporter 
t  diminuer  l'intolérable  fardeau  de  sa  dette,  qui  lac- 
îable  et  la  consume.  Elle  éloignerait  pour  toujours, 
X)mme  inutiles  désormais  et  même  impossibles,  du 
noins  pour  elle,  les  guerres  du  continent,  qui  l'ont 
•uinée... 

«  Les  Provinces-Unies  n'auraient  plus  rien  à  craindre 
e  l'ouverture  de  l'Escaut.  Ce  serait  alors  l'objet  d'une 
%ociation,  et  non  pas  une  loi  imposée  par  le  plus  fort. 
5s  Provinces-Unies  en  accordant  cette  navigation  aux 
ats  de  Belgique,  n'auraient  du  moins  à  craindre  ni 
ï^asion,  ni  conquêtes,  ni  introduction  des  vaisseaux 
ine  puissance  étrangère ... 

^  La  France...  mettrait  le  sceau  à  sa  gloire  en  favo- 
suit  l'établissement  de  la  nouvelle  confédération  bel- 
7U.e;  elle  y  gagnerait  une  tranquillité  permanente 
*  ses  frontières,  si  souvent  dévastées,  et  qui,  désor- 
•îs  à  l'abri  de  toute  attaque,  n'auraient  plus  besoin 
cette  triple  enceinte  de  places  fortes,  dont  l'entretien 
les  garnisons  coûtent  des  sommes  immenses  et  sont 

objet  d'inquiétude  perpétuelle  :  elle  se  donnerait  des 
^^s  éternels,  dont  la  marine  et  le  commerce  devien- 
■^ient  en  quelque  sorte  les  siens,  puisque  la  sûreté, 
opulence  et  le  bonheur  des  deux  puissances  seraient  le 
^^indissoluble  de  leur  union. 

«  Montesquieu  a  dit  que  les  déserts  étaient  la  barrière 
nécessaire  des  vastes  États...  Eh,  bon  Dieu!  quel  mot! 
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quel  principe  !  quel  sentiment!  quelle  pensfe!  Montes- 
quieu a  dit  cela,  parce  qu'il  a  vu  que  les  choses  étaient 
ainsi... 

«  Quand  la  politique  humaine./,  voudra-t-elle  sin- 
cèrement détruire  la  guerre,  dont  les  succès  mêmes 
sont  d  effroyables  malheurs?  Quand  travaillera-t-elle 
sur  un  plan  raisonnable  à  ôter  aux  conquérants  toute 
occasion,  tout  prétexte,  tout  moyen  de  lentreprendre? 
Quand  formera-t-elle  de  bonne  foi  le  désir  d'établir  une 
paix  fondée  sur  l'intérêt  de  tous,  ime  paix  durable, 
dis-je,  c'est  à  dire,  après  la  liberté  ce  qu'il  y  a  de  bon 
sur  la  terre?  —  Je  ne  sais  si  ce  jour  luira  jamais  sur 
rhumanité;  mais  si  quelque  chose  pouvait  en  hâter 
l'aurore  pour  notre  malheureuse  Europe,  ce  serait  sans 
doute  la  fondation  de  la  république  belgique;  et  puisque 
les  changements  de  circonstances,  puisque  le  droit  te 
convonaiic(*  doivent  annuler  les  traités,  il  n'en  est  pai^ 
un  que  la  France,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Hollande 
aient  i)lus  do  raison  danéantir  que  celui  qui  soumet  les 
Pays-Bas  à  rEmi)ereur. 

«  L(\s  i)oliti(jues  objecteront  sans  doute  que  pareille 
révolution  donnerait  à  la  France  un  nouveau  degré  A^ 
puissance,  en  lui  procurant  à  jamais  dans  les  Pays^ 
Bas  un  allié,  un  ami,  au  lieu  d'un  voisin  toujours  ia-' 
différent,  quelquefois  mal  intentionné,  souvent  ea — 
nemi. 

«  Mais  les  Pays-Bas  ne  sont-ils  donc  pas  ouverts  ^ 
la  France,   qui  s'en  empare  quand  elle  veut,  qui  s'^ 
cantonne,  q;ii  y  lève  de  l'argent  et  des  soldats?...  Saa^ 
doute,  il  vaut  mieux  que  les  Pays-Bas  vsoient  libres;^* 
s'il  est  au  [)Ouvoir  des  hommes  d'établir  une  balance 
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ique  vraiment  durable,  c'est  par  cette  révolution 

de  et  salutaire  qu'il  faut  commencer. 

Que  la  confédération  Belgique  s  élève,  qu  elle  em- 

jse,  qu  elle  console,  qu  elle  édifie,  qu  elle  instruise 

vers!  Le  droit  le  permet,  la  justice  le  prescrit,  la 

ique  l'ordonne ^..  » 

)ilà  ce  que  Mirabeau  écrivait  en  1784;  consulté 

jues  années  après,  il  aurait  sans  doute  reconnu 

pour  ne  pas  livrer  l'État  belge  à  la  mobilité  de 
!S  les  passions  populêdres,  pour  représenter  l'unité 
a  nation  et  la  maintenir  intacte,  pour  donner  au 
oir  une  concentration  qui  lui  est  nécessaire,  au 
îu  de  l'Europe,  pour  amener  cette  ère  pacifique 
appelait  de  ses  vœux,  en  un  mot,  pour  rendre  Im- 
ndance  belge  à  la  fois  perpétuelle  et  inviolable,  il 
it  la  placer  sous  la  double  garantie  de  l'hérédité 
LStique  et  de  la  neutredité.  A  la  Belgique  indépen" 
?  et  républicaine  qui,  en  1784,  apparaissait  à  Mira- 
par  ime  des  soudaines  illuminations  de  son  génie, 

avons  substitué  une  Belgique  monarchique  et 
•e.  Ce  dernier  mot  ne  se  présente  pas  sous  sa  plume, 
il  y  a  tel  passage  qu'on  ne  peut  lire  sans  le  sous- 
idre. 


IRABEAU,  Doutes  sur  la  liberté  de  V Escaut,  IV*  lettre,  p.  142-154. 
»,  1784. 

vre  a  été  ou  mal  lu  ou  mal  compris  ;  Mirabeau  n'est  pas  partisan  de 
leture  de  TEscaut  d'une  manière  absolue,  comme  on  Ta  tant  de  fois 
depuis  deux  ans;  en  considérant  la  Belgique  comme  annexe  de  VAu- 
il  regarde  la  fermeture  de  TEscaut  comme  une  précaution  néces- 
il  déclare,  au  contraire,  que  la  liberté  de  ce  fleuve  est  une  consé- 
i  naturelle  de  Vindépendance  de  la  Belgique  :  liypothèse  dont  il  expose 
%  avantages  et  qui  s*est  réalisée  de  nos  jours. 
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Notre  indépendance  satisfait  donc  à  un  bescHj 
général  ;  elle  remplit  en  quelque  sorte  une  lacune  qu 
des  hommes  supérieurs  ont  aperçue  et  signalée.  Ces 
une  grande  expérience  que  l'Europe  nous  permet  d 
tenter;  il  dépend  de  notre  volonté  de  rendre  lefii 
durable  ;  les  obstacles  qui  restent  à  surmonter  viennei 
de  nous. 

Ce  qui  nous  manque  souvent,  c'est  la  foi  en  noua 
mômes.  Selon  la  belle  expression  d'un  grand  orateui 
les  nations  doivent  croire  à  leur  éternité.  Le  demie 
degré  où  puisse  descendre  un  peuple,  comme  un  indi 
vidu,  c'est  de  douter  de  soi,  c'est  de  se  demander 
Vaut-il  mieux  pour  moi  d'être  ou  de  ne  pas  être?  Et,  0 
effet,  se  jMDurrait-il  concevoir  de  condition  plus  mis^ 
rable  que  celle  d'une  nation  qui,  ayant  abjuré  so: 
ancien  mode  d'existence,  essayerait  en  vain  de  s'e 
créer  un  nouveau,  qui  maudirmt  le  passé  et  se  croira 
sans  avenir?  Su])[)lice  atroce,  état  intermédiaire  enti 
l'êtn^  et  le  néant,  qu'on  ne  saurait  considérer  sans  uï 
douleur  profonde.  Et  que  serait-ce  si  ce  même  peupl 
après  avoir  vu  se  dissiper  quelques  unes  des  es{M 
ranccs,  des  illusions  qui  le  soutenaient  et  le  consolais 
dans  ce  long  travail  de  lui-même,  allait  tomber  daJ 
l'indifférence  politique,  aussi  cruelle  que  cette  indiff 
renée  religieuse  dont  Lamennais  nous  a  révélé  tous  1 
tourments;  s'ilailait  dire  de  la  patrie  ce  qu'un  ancL< 
disait  de  la  vertu  :  Tu  n'es  qu'un  mot! 

Jusqu'à  prosent,  la  Belgique  a  su  se  préserver  de  cefl 
apathie  politique  ;  mais  quelques  signes  précurseurs  s 
manifestent  ca  et  là,  de  loin  en  loin.  Par  l'effet  d*uD( 
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erreur  générale,  nous  avions  cru,  après  les  victoires  de 
septembre  1830,  que  tout  était  fait,  qu'il  ne  nous  restait 
qu'à  ensevelir  nos  morts,  et  que  l'heure  du  repos  était 
déjà  venue  pour  nous-mêmes. 

Ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain  que  se  relève  une 
nation  qui  a  été  si  longtemps  foulée  aux  pieds  par  tous 
les  peuples,  qui  a  vu  se  perdre  dans  les  flots  de  pous- 
sière soulevée  peir  les  armées  étrangères,  les  traditions 
de  ses  pères,  et  se  rompre  pour  ainsi  dire  la  chaîne  des 
générations.  Pendant  deux  siècles,  l'Europe  a  creusé  en 
Belgique  ces  grandes  tombes  qu'on  appelle  Fleurus, 
Senefife,   Fontenoy,   Steenkerke,   Ramillies,   Rocoux, 
Lawfelt,  Walcourt,  et  nos  ancêtres  n'étaient  que  les  gar- 
diens du  cimetière  des  nations.  L'homme  pieux  pourrait 
dire  que  la  neutralité  promise  par  la  politique  moderne 
i  cette  terre  trempée  de  sang  est  ime  expiation.  La 
<îonquête  française  avait  achevé  de  nous  ôter  le  souvenir 
^fi  notre  origine.  De  nos  jours,  quelques  érudits,  les 
^psaet,  les  Dewez,  les  Villenfagne,  s'occupaient  encore 
de  ITiistoire  du  comté  de  Flandre,  du  duché  de  Bra- 
•*^t,  de  la  principauté  de  Liège,  comme  on  s'occupe  de 
*^toire  de  la  Médie  et  de  l'Assyrie.  Les  générations 
^Uvelles  ont  vécu  dans  cette  préoccupation  d'esprit, 
^^^  la  Belgique  avait  perdu  à  jamais  son  individualité  et 
û^  désormais  c'était  à  d'autres  qu'à  nous-mêmes  qu'in- 
o^lmit  la  tâche  de  nous  gouverner  :  préoccupation 
^^^e,  qui  nous  a  fait  regarder  notre  pays  comme  un 
Wi^^^ssoire,  nos  mœurs,  nos  intérêts  comme  subordonnés 
i^^ autres  mœurs,  à  d'autres  intérêts;  en  un  mot,  notre 
existence  entière  comme  relevant  d'une  autre  existence. 
Sous  en  serions  venus  au  point  de  donner  un  effet 
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rétroaclif  au  présent,  d'adopter  comme  nôtre  ou  l'his- 
toire de  France  ou  celle  de  Hollande,  de  dater  de 
Louis  XIV  ou  du  stadhouder  Maurice,  que  nos  pères 
ont  maudits  comme  leurs  plus  cruels  ennemis.  Si  la 
mémoire  pouvait  se  perdre  comme  rindépendance , 
nous  aurions  complètement  oublié  qu'il  fut  un  temps 
où  nos  provinces  avaient  une  existence  distincte  de  la 
France  et  de  la  Hollande.  Si  le  véritable  patriote  est 
celui  qui,  sans  méconnaître  ce  qu'il  doit  comme  homme 
à  riiumaiiité,  personnifie  son  pays  dans  sa  pensée,  en  y 
reportant  tous  ses  travaux ,  toutes  ses  méditations,  cpî 
recherche  quelle  est  la  place  que  la  société  à  laquelle  il 
appartient  occupe  ou  doit  occuper  dans  le  monde,  et 
qui  tâche  de  la  lui  conserver  ou  de  la  lui  faire  obtenir, 
qui  aime  sa  patrie  comme  sa  maison  paternelle,  qui  est 
fier  du  nom  de  son  pays  comme  du  nom  de  sa  familtei 
à  ce  titre,  depuis  quarante  ans,  il  n'y  avait  plus  de 
patriote  en  Belgique  :  il  y  a  eu  successivement  des 
Français,  des  Hollandais,  beaucoup  d'indifférente,  sui- 
vant la  condition  du  sol,  mais  pas  de  Belges.  On  napas 
assez  calculé  l(»s  (»fl(*ts  de  cette  grande  lacune  sociale 
d'environ  un  demi-siècle.  Notre  révolution  a  dénoté 
une  absence  jïresque  totale  d'hommes  politiques  :  j^ 
viens  d  ou  indiquer  la  cause;  par  notre  éducation,  nou3 
sommes  plus  en'  état  d'administrer  un  départemea* 
français  ou  une  province  hollandaise,  que  la  Belgique 
érigée  en  puissance  indépendante.  En  relisant  naguère 
un  des  plus  beaux  ouvrages  de  M™®  de  Staël,  j'ai  invo- 
lontairement aj)pliqué  à  la  Belgique  ce  que  Corinne  dit 
de  l'Italie  :  «  On  ne  trouve  plus  ici  des  hommes  d'État 
ni  de  grands  capitaines...  —  Je  suis  sévère  pour  les 
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lations,  répondit  Oswald,  je  crois  toujours  quelles 
oéritentleur  sort,  quel  qu'il  soit.  —  Cela  est  dur,  reprit 
loriime;  peut-être  éprouverez- vous  un  sentiment  d  at- 
îndrissement  sur  ce  beau  pays  que  la  nature  semble 
voir  paré  comme  une  victime...  » 

D  est  d'ailleurs  plus  facile  de  se  ledsser  gouverner  que 
B  se  gouverner  soi-même  ;  l'esclave  a  moins  de  soucis 
ne  le  maître  :  à  chaque  jour  sa  peine,  dit  l'esclave;  et 
maître  doit  songer  à  la  veille  et  au  lendemain.  Des 
>tes  qui  se  disent  :  Soyons  un  peuple ^  se  préparent  des 
«ûbats,  des  souffrances,  que  trois  jours  n'épuisent 
>int;  longtemps,  il  leur  faut  souffrir  et  combattre,  et 
Psque  le  jour  du  repos  est  arrivé,  c'est  souvent  tout 
mes  qu'ils  se  reposent.  Sachons  mesurer  toute 
tendue  de  notre  tâche,  et  nous  serons  moins  étonnés 
^  sacrifices,  des  lenteurs,  des  revers.  Oui,  c'est  une 
Inprise  bien  laborieuse  pour  une  société  que  de  se 
xier  des  lois  à  elle-même  et  de  vivre  de  sa  propre 
11  faut  le  sentiment  du  moi  national,  un  principe 
ûté,  du  dévouement,  de  l'intelligence.  Si  vous 
"ee  pas  ces  qualités ,  si  vous  regrettez  follement  im 
s^que  rien  ne  peut  vous  rendre,  si,  au  moindre  échec, 
^  désespérez  de  l'avenir,  si  vous  ne  croyez  pas  en 
^*mêmes,  si  vous  n'êtes  pas  capables  de  tous  les 
'ifices,  n'aspirez  pas  au  titre  de  nation;  vous  n'en 
►  point  dignes;  vous  parodiez  ce  qu'il  y  a  de  plus 
»lîme  parmi  les  hommes.  —  Que  promptemcnt  on 
tte  un  terme  à  ce  vain  spectacle  ;  qu'on  étouffe  cette 
^olte  d'esclaves.  —  Mais  sachez-le  bien,  ne  comptez 
Us  sur  la  pitié  de  l'Europe  :  vous  en  serez  la  risée  I 
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Dans  CCS  jours  de  lutte  et  de  scepticisme,  appdons 
parfois  à  notre  aide  nos  souvenirs  historiques.  Le  pre- 
mier livre  d'un  peuple,  c'est  son  histoire;  renouons 
cette  chaîne  dos  temps  que  la  main  étrangère  à  si  sou- 
vent brisée.  Sachons  revendiquer  des  illustrations  que 
d'autres  peuples  nous  disputent,  sachons  réhabiliter 
celles  qu'on  voudrait  ternir,  sachons  tirer  de  Foubli 
celles  dont  le  souvenir  s'est  perdu.  Ne  permettons  pas 
a  la  France  de  s'approprier  l'auteur  de  la  première 
croisade,  le   héros   du   Tasse;   ne  permettons  pas  à 
TEspagne  de  nous  prendre  notre  grand  empereur  qui, 
le  premier,  dans  les  temps  modernes,  conçut  le  projet 
d'une  monarchie  universelle,  idée  gigantesque  qu'il 
légua  à  Louis  XIV  et  à  Napoléon;  ne  permettons  pas  è 
des  écrivains  étrangers  d'insulter  à  la  mémoire  de  nos 
tribuns  ;  osons  réhabiliter  cet  Artevelde,  qui  tenta,  il  y 
a  quatr(»  siocl(»s,  d'unir  les  Flamands  et  les  Brabançons, 
et  do  placer  l(Mir  indépendance  sous  la  garantie  de  l'al- 
liance anglaise.  Nous  avons  eu  des  hommes  d'État,  des 
guerriers,  des  littérateurs,  des  artistes,  mais  nous  avons 
oublié  jusqu'à  leurs  noms  :  qui  donc  se  souvient  de  ce 
sire  de  Lannoi,  qui  commandait  les  armées  de  Charles- 
Quint  et  à  qui  François  I'*^  rendit  ré[>ée  à  Pavîe;  de  ce 
seigneur  de  Marbéque,  à  qui  un  autre  Roi  de  France 
avait  rendu  Tépée  à  Poitiers;  de  cet  Egmont,  qui  com- 
mandait les  armées  de  Philippe  II  et  qui  fut  vainqueur 
à  Grav(»liu(»s  vt  a  Saint-Ouentin  ;  de  ce  Tilly,  qui  fut, avec 
Widlstein,  le  rival   de   Gustave-Adolphe;  de  tant  de 
généraux  illustres,  dont  la  gloire  est  comme  tombée  en 
déshérence?  Tous  les  jours  on  nous  cite  conune  un 
écrivain    étranger,    le   i)remier    chroniqueur  bdge» 
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ppe  de  Commines  ;  et  nous  semblons  ignorer  que 
fvolution  religieuse  du  ^vi®  siècle  doit  son  hîs- 
a  à  la  Belgique^  Nous  aurions  oublié  les  noms 
os  grands  peintres,  si  leurs  chefs-d  œuvre  ne 
îent  nous  rappeler  matériellement  leur  souvenir  ; 
•être  Grétry  ne  conservera-t-il  plus  longtemps  le 
iége  de  ne  point  être  méconnu.  Voilà  deux  siècles 
des  étrangers  défigurent  notre  histoire,  et  les 
[nents  originaux  à  l'aide  desquels  nous  pourrions 
3r  la  mémoire  de  nos  pères  restent  enfouis  dans 
irchives.  Aujourd'hui  que  nous  avons  reconquis 
i  nationalité,  que,  grâce  aux  progrès  politiques, 
i  pris  un  ceu'actère  plus  parfait,  il  faut  que  cette 
férence  cesse.  Une  génération  qui  rompt  avec  les 
rations  qui  Font  précédée  court  risque  d'être 
«  par  les  générations  qui  doivent  la  suivre; 
tence  nationale  ne  se  concentre  pas  dans  une  seule 
ue;  du  présent,  elle  reflue  dans  le  passé,  elle 
e  dans  l'avenir.  Ne  nous  exposons  pas  à  nous 
idre  dire  :  «  Vous  avez  oublié  ceux  qui  sont  morts 
vous  il  y  a  deux  ans,  comme  ceux  qui  sont  morts 
vous  il  y  a  plusieurs  siècles  ;  vous  avez  enveloppé 
le  même  oubli  et  les  six  cents  Franchimontois  et 
ûartyrs  des  Journées  de  Bruxelles  :  conséquents 
vous-mêmes,  vous  n'avez  élevé  de  monument  ni 
)mte  d'Egmont,  ni  au  comte  Frédéric  de  Mérode.  » 

est  des  moments  où  la  lassitude  vient  affaiblir  les 
rts  des  âmes  les  plus  actives  et  les  plus  puissantes, 

an  Philipson  Sleidantis  ou  Sleidan,  ainsi  nommé  du  lieu  de  sa  nais- 
Sleidcn,  village  près  d'Arlon.  C'est  par  erreur  que  la  Biographie 
fdU  le  fait  naître  à  Schleiden,  petite  ville  de  Télcctorat  de  Cologne. 
I.  25 
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OÙ  de  sinistres  pressentiments  menacent  de  détruire  le 
plus  belles  illusions  de  la  vie;  gardons-nous  de  cède 
à  cette  lassitude,  à  ces  pressentiments. 

Ce  qu  on  reproclie  aux  grands  événements  de  183C 
c  est  d'avoir  troublé  la  paix  dont  jouissait  TEuropi 
d  avoir  porté  atteinte  au  crédit  public,  diminué  les  re 
sources  et  augmenté  les  dépenses,  jeté  une  partie  c 
la  population  des  ateliers  dans  les  camps;  et,  apw 
deux  années  d  attente,  Ion  s  écrie  :  «  Quand  donc  ce' 
finira-t-il?  » 

N'oublions  pas  que  toute  révolution  est  sujette  à  c 
crises  terribles;  c'est  un  sacrifice  qu'on  s'impose  poi 
atteindre  im  but;  les  événements  de  1830  pouvaien 
ils  faire  exception?  Nous  n'avons  eu  que  le  choix  J 
movens.  l'ne  lutte  était  inévitable,  et  avec  la  lutte  naî 
sait  l'incertitude.  I^  révolution  de  89  s'était  faite  ywff 
rièrej  la  révolution  de  1830  s'est  faite  diplomate.  L 
révolutions  se  t(*rminent  i)ar  des  bulletins  ou  desprob 
col(*s  :  les  bulletins  sont  admirables,  les  protocoles  rid 
culos,  el  ce  sont  les  protocoles  qui  coûtent  le  moins 
rhumanité.  La  diplomatie  a  prévenu  le  retour  des  cal 
strophes  sanglantes  qui  ont  suivi  la  révolution  de  S 
elle  a  abrégé  et  adouci  une  crise  qui  n'était  pas  dan& 
volonté  des  homuî(\s,  mais  dans  la  force  des  chose- 
crise  tellement  inévitable,  que  le  royaume-imi  3 
Pays-Ras  fùt-il  resté  immobile,  le  mouvement  imprii^ 
à  la  France  ne  se  serait  pas  moûis  communiqué 
rEuroi)e  entière.  La  révolution  de  juillet  advenif 
nous  étions  placés,  avant  que  les  cabinets  fusse 
rassurés  sur  cette  catastrophe,  dans  une  de  ces  alterna 
tives  qui  décident  du  sort  des  nations  :  nous  associer* 
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la,  nouvelle  révolution  ou  nous  préparer  à  la  com- 
battre;  nous  joindre  aux  puissances  du  Nord  pour 
attaquer  cette  révolution  ou  nous  joindre  à  la  France 
en  faisant  nous-mêmes  une  révolution  :  telle  était  la 
double  issue  qui  nous  était  ofierte  en  août  1830.  Nous 
avons  choisi  la  plus  belle,  la  plus  noble  :  en  détruisant 
le  royaume-uni  des  Pays-Bas,  nous  avons  contribué  à 
affaiblir  la  suprématie  du  Nord  ;  autre  Pologne,  et  plus 
heureuse  que  la  Pologne,  la  Belgique  a  jeté  entre  la 
France  et  ceux  qui  auraient  été  tentés  de  l'attaquer 
une  nouvelle  révolution. 

Ne  pouvant  donc  échapper  à  la  crise,  nous  lavons 
voulue  profitable  et  glorieuse  ;  trop  souvent  nous  avons 
souffert  pour  des  intérêts  qui  n'étaient  point  les  nôtres. 
Nous  souffrons  de  nouveau,  mais  c  est  pour  une  cause 
î^c  nous  pouvons  hautement  avouer. 

Nous  souffrons;  mais  ouvrons  notre  histoire  :  à 
chaque  page,  il  y  a  des  larmes  et  du  sang;  et  ce  sang 
^  <îos  larmes  n'ont  pas  coulé  pour  nous.  1^  Belgique 
^  Une  vieille  terre  de  labeur  et  de  souffrance. 

Ne  remontons  pas  jusqu'aux  guerres  féodales  et  com- 
munales, n'interrogeons  point  ceux  qui  dorment  dans 
*^  champs  de  Woeringen,  de  Roosebcke  ou  d'Othée; 
^'^tons-nous  à  cette  époque  plus  moderne  où  nos 
provinces  sont  devenues  le  champ  clos  de  l'Europe. 

ï^  1648  à  1659  :  continuation  de  la  guerre  de 
1  Espagne  contre  la  France  ;  traité  des  Pyrénées  ; 

ï^  1666  à  1668  :  prétentions  de  Louis  XIV  sur  les 
^^ys-Bas    en   vertu    du  droit   de  dévolution;   triple 
fiance  ;  traité  d'Aix-la-Chapelle  ; 
lie  1672  à  1678  :  guerre  de  Louis  XIV  contre  la 
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Hollande;   alliance  entre  la  Hollande  et  l'Espagne; 
traité  de  Nimègue; 

De  1678  à  1684  :  interprétation  arbitraire  des  traités 
de  Nimègue,  des  Pyrénées  et  de  Munster;  traité  de 
Ratisbonne  ; 

De  1688  à  1697  :  guerre  de  Louis  XIV  contre 
l'Angleterre,  TEmpire,  la  Hollande  et  l'Espagne;  traité 
de  Ryswyck  ; 

De  1700  à  1715  :  guerre  de  la  succession  d'Espagne; 
traité  d'Utrecht;  occupation  des  forteresses  des  Pays- 
Bas  j)ar  la  Hollande  en  vertu  du  traité  de  la  barrière; 

De  1722  à  1731  :  établissement  de  la  compagnie  des 
Indes  à  Ostende  et  contestation  avec  la  Hollande;  traité 
de  Vienne  ; 

De  1737  à  1739  :  guerre  de  Turquie;  subsides  coa* 
sidérables  fournis  par  les  Pays-Bas  ;  traité  de  Belgrade; 

De  1740  à  1748  :  guerre  contre  Marie-Thérèse; 
traité  d'Aix-la-Chapelle  ; 

De  1780  à  1790  :  règne  de  Joseph  II;  évacuatioiï 
(les  f()rtor(\ssos  do  la  barrière;  contestation  avec  1^ 
Hollande  au  sujet  de  TEscaut; 

Do  1792  à  179o  :  guerre  contre  la  république  frai^ 
caise  ; 

De  1813  à  1815  :  guerre  contre  lempire  français. 

Ainsi,  depuis  doux  siècles,  pas  une  génération 
été  exempte  de  souflrance  :  1  on  combattait  paimi  no 
et  Ion  nous  ranoonnait;  Ton  combattait  loin  de  no 
et  cotait  oncoro   à   nos   doi)ens;  se  présentait-il  J^ 
hasard  un  intérêt  qui  fût  le  nôtre,  on  transigeait^ 


*  Dans  cette  lonfriio  si^tîc  de  guerres,  la  Belgique  est  pan'enue  unei 
fois  à  se  soustraire  à  l'obligation  de  senir  de  champ  de  bataille  à  TEuroi^^ 
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révolution  de  1830  aura  coûté  à  la  Belgique  moins  que 
les  événements  de  1844  et  1815,  moins  que  la  révolu- 
tion de  89,  moins  qu'aucune  des  guerres  du  xviii®  ou 
du  xvn*  siècle,  et  elle  lui  aura  valu  Tindépendance. 

Ne  nous  laissons  pas  effrayer  par  quelques  incerti- 
tudes; les  peuples  n'arrivent  jamais  tout  faits  sur  la  scène 
du  monde  :  ils  se  forment  graduellement  ;  les  uns  pcu»- 
vîennent  proiiiptement  à  un  état  qui  suffit  à  leur  desti- 
nation, et  s'arrêtent  ;  les  autres  grandissent  lentement, 
prennent  tout  à  coup  un  essor  extraordinaire  et 
montent  au  faîte  de  la  puissance.  Les  circonstances 
entrent  sans  doute  pour  beaucoup  dans  les  destinées 
publiques,  mais  n'en  exagérons  pas  l'effet.  Si  les  nations 
manquent  d'hommes  d'État  et  de  guerriers,  les  cir- 
constances funestes  portent  toujours  leurs  fruits,  les 
circonstances  favorables  restent  stériles;  le  génie  fé- 
conde les  unes,  fait  avorter  les  autres.  Il  fallut  à  la 
Hollande  une  lutte  de  quatre-vingts  ans,  le  génie  des 
Nassau  et  celui  d'Oldenbarneveld  pour  se  placer  au 
rang  des  États.  11  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle  que  la 
Prusse,  qui  s'avançait  en  silence,  frappa  les  reg€irds  de 
l'Europe  ;  le  grand  Frédéric  trouva  une  nation  de  quatre 
millions  d'hommes,  sans  souvenirs  historiques  et  sems 
force  de  cohésion  ;  son  génie  et  les  circonstances  firent 
le  reste.  Quiconque  aurait  prédit,  lorque  la  révolution 
du  XVI* siècle  éclata,  qu'il  en  sortirait  un  peuple  nouveau, 
quiconque  aurait  prédit,  lorsque  Albert  de  Brandebourg 

ee  foi  à  Faide  de  la  nmtralité:  elle  jouit  d*uDc  tranquillité  parfaite,  grâce  à 
cette  fiction  politique,  pendant  la  guerre  de  sept  ans,  lorsque  rAllemagne 
écah  en  feu.  C*est  un  précédent  que  M.  Le  lion  a  signalé  au  Congrès  belge, 
dans  la  séance  du  9  juillet  1834. 
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sécularisa  le  duché  de  Prusse,  qu'il  s'élèverait  une 
grande  monarchie  de  ce  nom,  n'aurait  trouvé  que  des 
incrédules.  Cependant  la  Hollande,  la  Prusse  ont  dû 
leur  existence  à  une  loi  politique  qui  n'est  plus  ur 
secret  pour  personne  :  il  falledt  sur  le  littoral  du  Norc 
une  puissance  qui  pût  contribuer  à  arrêter  les  empié- 
tements de  TAngleterre  sur  les  mers,  de  la  France  su: 
le  continent  ;  il  fallait  en  Allemagne  une  puissance  d< 
premier  ordre,  capable  de  balancer  l'influence  autrî 
chienne.  Cette  double  loi  aurait  peut-être  pu  recevoi 
une  autre  application  :  la  Belgique  aurait  pu  jouer  1 
rôle  de  la  Hollande,  la  Bavière  le  rôle  de  la  Prusse; 
la  Belgique,  à  la  Bavière,  il  n'a  manqué  que  de 
hommes  pour  se  saisir  de  ces  rôles. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  natioa 
trouvent  de  prime  abord  le  principe  de  leur  existence 
c'est  à  la  suite  de  plus  d'un  essai  qu'elles  arrivent 
cette  découverte.  Rien  ne  ressemble  à  la  révolutic^ 
belge  de  1830  comme  la  révolution  hollandaise  J> 
\\T  siècle  :  la  Hollfuide  a  été  tourmentée  par  les  même 
incertitudes  i)olitiques;  elle  demanda  tour  à  tour 
TAllemague,  à  la  France,  à  l'Angleterre  un  principe  J 
vie  quelle  devait  chercher  en  elle-même;  elle  essar 
du  système  allemand,  du  système  français,  du  systèm 
anglais,  avant  d'arriver  au  système  qui  n'était  ni  allcî 
mând,  ni  français,  ni  anglais,  mais  hollandais,  mai 
national;  elle  passa  de  l'archiduc  Mathias  au  dim 
d'Alençon,  du  duc  d'Alençon  à  Leicester;  on  songe 
même  à  une  réunion  complète  à  la  France.  Anglomane5 
gallonianes,  partisans  de  la  restauration,  rien  m 
manqua  à  la  révolution  du  xvi®  siècle  ;  quelques  honunes 


CARACTÈRE  EUROPÉEN  DE  l'iNDÉPENDANCE  BELGE  391 

comprirent  à  quelles  conditions  la  Hollande  pouvait 
être  indépendante,  et  le  système  de  l'indépendance 
s'é(ablit  sur  les  ruines  de  tous  les  autres. 

II  est  de  Tintérêt  de  l'Europe  que  la  France  ne  s'étende 
pas  jusqu'au  Rhin  :  c'est  là  le  principe  de  l'indé- 
pendance belge  ;  ce  principe  est  ancien  ;  on  l'appliqua 
pendant   deux  siècles,   en   confiant  la  garde  de  la 
Belgique  à  d'autres  peuples  ^  ;  pour  la  première  fois,  les 

'  Cette  application  se  fil  au  moyen  du  système  dit  de  la  bairière. 

^  fut  dans  le  traité  de  Nimèguc,  du  10  août  1678,  qu'on  posa  d*une 
*«nière  expresse  en  principe  que  la  Belgique  ne  pouvait  être  réunie  à  la 
France. 

^  principe  resta  sans  sanction  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  de  la 
Sf^^de  €Uliance,  du  7  septembre  1701,  qui  stipula  que  les  alliés  emploie- 
raient tous  leurs  efforts  «  pour  reprendre  et  conquérir  les  provinces  du 
«  J^ys-Bas  espagnol,  dans  Tintention  qu'elles  servent  de  digue,  de  rem- 
•  P^rt  et  de  barrière  pour  séparer  et  éloigner  la  France  des  Provinces-Unies, 
«  Camille  par  le  passé,  lesdiles  provinces  du  Pays-Bas  espagnol  ayant  fait  la 
«  ««*ret^  des  seigneurs  États-Généraux  jusqu'à  ce  que,  depuis  peu,  Sa 
«  "^esté  Très  Chrétienne  s'en  fût  emparée.  »  Il  résulte  de  ce  texte  qu'on 
wait  en  \ue  principalement  la  sécurité  de  la  Hollande. 

~  traité  du  29  octobre  1709  reconnut  de  nouveau  l'impossibilité  de  la 

''^*on  intégrale  ou  partielle  de  la  Belgique  à  la  France  ;  disposition  repro- 

aoiie  dans  les  préliminaires  de  paix  signés  par  l'Angleterre  avec  la  France 

«  ^^U>bre  1711,  et  dans  le  traité  conclu  par  l'Angleterre  avec  la  Hollande 

fe  w  janvier  1813. 

^***ï»  le  traité  d'Utrechtdu  11  avril  1713  stipula  que  les  provinces  belges 
aeiach^5c5s  de  la  domination  espagnole  seraient  confiées  à  la  Hollande,  pour 
BC  l^sser  en  la  possession  de  la  maison  d'Autriche  qu*après  que  celle-ci  se 
^f^**^  entendue  avec  les  États- Généraux  sur  la  manière  dont  lesdites  pro- 
'''"^^  ^ur  serviraient  de  barrière  et  de  sûreté;  la  Hollande  effectua  la  remise 
«n  Se  réservant  le  droit  de  garnison  dans  les  forteresses  belges,  par  le  traité 
du  15  novembre  1715. 

^  Système  de  la  barrière  avait  ainsi  reçu  son  complément;  il  resta  la 

^^  du  droit  public  du  xviii»  siècle  jusqu'au  règne  de  Joseph  II,  qui  fit 

^•îcitement  ré>'oquer  le  droit  de  garnison  par  le  traité  de  Fontainebleau 

**  ^^  novembre  1783. 

*- auteur  de  V Essai  sur  la  nécessité  du  rétahlissement  du  royaume  des 
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Belges  sont  eux-mêmes  chargés  de  se  garder.  Se  mon- 
treront-ils dignes  de  cette  mission?  Là  est  leur  ayenir. 
Lindépendance  belge,  sainement  entendue,  n a lîeD 
dliostile  aux  autres  peuples;  elle  assure  un  long 
repos  à  cette  partie  du  continent,  en  dissipant  une 
chance  de  guerre  qui  plane  sur  l'Europe  depuis  k 
règne  de  Charles-Ouint.  Notre  révolution  se  recom- 
mande [»ar  un  caractère  tout  national  qu  on  a  ou 
calomnié,  ou  méconnu  ;  elle  n'est  ni  antisociale,  ni  anti- 

Pays-Bas  'brocharc  de  84  pages,  La  Haye,  4833),  après  avoir  énaméréles 
traités  que  nous  venons  d*analyser,  se  fonde  sar  Taociea  droit  pnblic  poir 
condamner  la  création  du  royaume  de  Belgique  er  pour  soutenir  la  néoesaté 
d'une  restauration  intégrale. 

Nous  partons  du  même  princi|)e  :  la  non-réunion  de  la  Belgique  àb 
France.  Ce  principe  a  reçu  successivement  trois  applications  : 

i<*  Système  dit  de  la  barrière,  c'est  à  dire  assujettissement  de  la  Bdpqoe 
à  la  Hollande: 

i^  ÉtaNissemetU  du  royaume-uni  des  Pays-Bas,  c*est  à  dire  égalité  poli- 
tique de  la  Delgique  et  de  la  Hollande  et  union  : 

3^  Créât  il  11  da  royaume  de  Belgique,  c'est  à  dire  indépendance  beignet 
M'paralion  absolue. 

Le  n.*taMi<soment  du  système  de  la  barrière  est  impossible  :  la  Belp<iv 
est  trop  forte  pour  se  rt^igner  à  celte  condition;  la  Hollande  ne  l'est  plus 
assez.  j>our  oxorcor  son  ancienne  suprématie. 

Le  rr'tabli«i sèment  pur  et  simple  du  royaume-uni  des  Pays-Bas  est 
impossible  :  deux  populations  auxquelles  on  reconnaît  l'd^lité  politique 
se  retrouveraient  en  présence  ;  la  même  lutte  ramènerait  la  même  cali- 
strophe. 

Ces  doux  combinaisons  étant  épuisc^s,  on  a  dû  recourir  à  une  troisième, 
la  seule  en  rapport  avec  la  civilisation  moderne:  la  fondation  d'unroyaame 
de  Belj:ique.  De  la  vassalité  la  Belgique  a  passé  à  l'égalité,  de  l'égalité  à 
l'indt'pi^ndance  :  la  plus  haute  condition  sociale. 

Au  delà  de  la  troisième  combinaison,  dont  nous  faisons  en  ce  moment 
lVs<iai,  il  n'y  a  plus  que  le  partage. 

La  question  n'est  donc  pas  entre  le  système  de  la  barrière  ou  la  restaura- 
tiofi  intcYrale  et  l' ifidcpendafice  ;  elle  est  entre  Vindépejidance  et  le  partage. 

Nous  avons  prouvé  ailleurs  que  la  séparation  administrative  était  impra- 
ticable. Vvyei  ci-dessus,  t.  1,  p.  30.  {Note  de  la  3«  àtùùm.) 
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onarchique,  ni  antireligieuse;  elle  n'a  poursuivi 
icune  de  ces  chimères  qui  ont  égaré  les  révolutîon- 
lires  de  la  fin  du  xvra*  siècle  ;  sont  but  n'a  été  ni  la 
publique,  ni  la  théocratie,  ni  la  conquête;  et 
pendant,  on  a  appelé  sur  elle  l'anathème.  C'est  de 
dlcmagne  surtout  que  sont  partis  les  cris  accusa- 
irs  :  de  l'Allemagne,  à  laquelle  nous  rattache  une 
nfratemité  bien  ancienne.  Car  remontons  au  delà  de 
conquête  française,  au  delà  de  1790;  ce  n'est  plus  la 
'ance,  c'est  l'Allemagne  qui  projette  sa  grande  ombre 
r  la  Belgique.  Dans  les  jours  de  notre  omnipotence 
volutionncdre,  avons-nous  servi  d'agents  provoca- 
irs,  avons-nous  secoué  sur  l'Allemagne  cette  anar- 
lîe  dont  nous  avions  le  dépôt?  L'anarchie,  nous 
.vons  étouffée  dtms  notre  sein  ;  nous  avons  servi  de 
prière  contre  la  propagande  française.  Le  peuple 
Ige  a  donné  l'exemple  d'un  haute  moralité,  que 
ilemc^e  est  digne  de  comprendre  ;  il  y  a  eu  des  dés- 
drcs,  mais  p€utiels  et  passagers  ;  pas  un  grand  crime, 
s  une  exécution  capitale  n'a  marqué  ces  deux  années 
18  nous  avons  traversées  en  nous  demandant  :  «  Où 
ne  est  le  gouvernement  ?»  De  fait,  la  révolution  a 
oli  la  peine  de  mort  en  Belgique.  L'Allemagne  a 
mme  nous  des  griefs  contre  la  Hollande;  le  même 
stème  qui  a  fermé  l'Escaut  a  entravé  le  Rhin;  le 
îme  siècle  a  vu  la  ruine  d'Anvers  et  celle  de  Cologne, 
î  nos  jours,  Anvers  et  Cologne  se  regardent  de 
►uveau  en  face;  en  nous  opposant  au  retour  du 
Duopole  hollandais,  nous  plaidons  la  cause  de  la 
usse  rhénane. 
La  Belgique  est  encore  une  nouveauté  pour  elle- 
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même  comme  pour  les  autres;  sa  situation  sera  mieux 
comprise  par  ses  voisins,  à  mesure  qu  elle  la  compren- 
dra mieux  elle-même;   la  science  sociale  s'acquiert 
lentement.  La  Belgique  a  son  sort  dans  ses  mains;  si 
elle  périt,  ce  sera  \yar  un  suicide.  Le  temps  des  illusions 
est  passé;  c  est  à  la  raison  d'achever  ce  que  Tenthou- 
siasme  a  commencé,  à  l'union  de  conser\^er  ce  que 
l'impulsion  populaire  a  fondé.  Nos  pères  n'ont  connu 
que  la  province  et  la  commune  ;  combien  notre  horizon 
s'est  étendu  !  Au  dessus  de  la  commune  et  de  la  pro- 
vince, nous  apparaissent  la  nation  et  l'Europe  :  nous 
avons  quatre  ordres  d'idées  à  combiner  et  à  conciher. 
Ne  proscrivons  point  ce  vieil  amour  des  libertés  com- 
munales et  provinciales;  meiis  que  l'esprit  de  localité  se 
meuve  dans  la  sphère  secondaire  qui  lui  est  assignée; 
gardons-nous  de  tomber  dans  des  fautes  pour  ainsi  dire 
héréditaires,  gardons-nous  d'encourir  le  reproche  que 
Guillaume  d'Orange  adressait  aux  révolutionnaires  du 
xn®  siècle  :  «  Sera-ce  point  un  reproche  à  jamais  sur 
«  nous,  si,  ayant  un  si  bel  estât  en  mains,  les  moyens 
«  si  beaux,  par  une  misérable  cupidité  d'attirer  à  nous 
«  quelques  commodités  au  préjudice  de  nos  comj>a- 
«  triotes,  les  uns  tirant  d'un  côté,  les  autres  de  lautre, 
«  nous  nous  trouvons  en  un  instant  accablés  par  notice 
<c  ennemi  mortel?  Ayez  souvenance  de  la  très  grande 
c(  diminution  de  cet  estât  à  laquelle  n'advint  pour  autre 
«  cliose  sinon  que  les  provinces  s'amusant  à  débattre 
c(  les  unes  contre  les  autres  pour  quelques  commodités, 
<c  le  reste  fut  abandonné.  » 


jF'lN    DE   L»gsSAI. 


DÉFENSE  DE  L'ESSAI 


ONTRE  LE  BARON  DE  KEVERBERG 


AU  SUJET 


DES  CAUSES  DE  LA  RÉVOLUTION 


Ainsi  que  nous  Tavons  rappelé  p.  75, 1. 1,  le  baron  de  Keverberg  a  con- 
sacré deux  volumes  à  la  réfutation  du  chapitre  I*'  de  VSssai  sur  les  causes 
de  la  révolution  ;  V Indépendant,  février-mars  1835,  a  répondu  dans  nœ 
série  d*articlcs  écrits  par  M.  Nothomb  et  qui,  à  quarante  ans  de  distance, 
n*ont  rien  perdu  de  leur  intérêt  ;  nous  avons  voulu  les  sauver  de  l*oubIi  es 
les  réimprimant,  sauf  quelques  légers  retranchements.  Rien  de  plus 
remarquable  n*a  été  publié  sur  Tantagonisme  créé  par  radjonction  de  h 
Belgique  à  la  Hollande  ;  il  est  bon  d'ailleurs  d*empécher  la  généntioB 
nouvelle  d'oublier.  «  Nous  pensons,  disait  M.  Weustenraed  dans  le  PoU- 
tique,  de  Liège,  que  depuis  longtemps  les  colonnes  des  jonmanx  de  Vm 
n*ont  rien  offert  de  plus  distingué  sous  le  double  rapport  de  Téclat  dt 
style  et  de  la  profondeur  de  la  pensée.  » 
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ht  cheval  renversera  le  cavalier. 

Pmr. 


Calomniée  dans  son  origine,  méconnue  dans  sa 
marche,  la  révolution  belge  s'est  constituée  au  milieu 
de  rEmx)pe  et  a  produit  un  État  nouveau  ;  elle  pourrait 
aujourd'hui  se  borner  à  invoquer  l'autorité  du  fait 
accompli  et  répondre  à  ceux  qui  l'interpellent  que  sa 
justification  est  dans  son  succès.  Et  en  eflTet,  par  cela 
même  qu'une  cause  a  triomphé,  on  peut  dire  qu'elle 
renfermait  en  elle  un  principe  de  justice  ;  ces  triom- 
phes, nous  le  savons,  sont  quelquefois  de  courte  durée  ; 
mais  momentanés  même,  ils  seraient  inexplicables  s'ils 
n'étaient  dus  à  ime  idée  juste,  à  une  pensée  nationale. 
Car  le  hasard  ne  fait  pas  les  événements  ;  ce  n'est  pas 
le  hasard  qui  a  produit  les  révolutions  belges  de  1788 
et  de  1830,  ce  n'est  pas  le  hasard  qui  a  fait  vivre  l'une, 
périr  l'autre.  A  peine  les  historiens  accordent-ils  à  la 
révolution  de  1788  une  mention ,  qui  n'est  rien  moins 
qu'honorable,  et  cependant  peu  d'événements  sont  aussi 
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dignes  de  fixer  lattention  des  obsen^ateurs  qui  sat- 
tachent  moins  à  1  étendue  du  théâtre  qu'à  l'importance 
du  sujet.  Nous  ne  poussons  point  la  fatalité  historique 
jusqu'à  croire  que  tout  fut  également  inévitable  dans  la 
l)rcmièrc  révolution  française,  et  nous  pensons  qu'une 
des  grandes  fautes  de  la  monarchie  constitutionnelle  de 
1789  a  été  l'abandon  de  la  Belgique;  si  l'assemblée  con- 
stituante avait  fondé  en  Belgique  une  monarchie  indé- 
l)endante,  elle  aurait  protégé  son  œuvre  en  France 
môme;  elle  aurait  soustrait  la  Belgique  à  la  coalition 
européenne,  elle  aurait  jeté  la  contre-révolution  et  l'âm- 
gration  au  delà  du  Rhin.  Au  lieu  de  cela,  qu'esW 
arrivé?  Les  philosophes  de  l'assemblée  constituante  ont 
méprisé  la  révolution  brabançonne;  ils  n'ont  pasdaigoé 
rechercher  ce  qu'il  y  avait  de  vrai,  de  national  dans  ce 
mouvement  j)olitique;  ils  n'ont  rien  fait  pour  influersor 
la  dir(*ction  do  ct^tte  ivvolution;  ils  l'ont  laissé  se  foiu^ 
voycT,  jiuis  succomber;  la  contre-révolution  s'est  alors 
r(»tranché(»  en  Bt^lgique,  défiant  la  France;  un  décret  de 
rass<*ml)lé(»  constituante  qui  eut  i)roclamé  l'indépea- 
(lance  belge  sous  la  forme  monarchique  eût  peut-être 
rendu  inutiles  les  batailles  de  Fleurus  et  de  Jemmapes^- 
]ji  révolution  française  de  1830  a  compris  qiielpart:^ 
(41e  pouvait  tirer  de  la  Belgique  sans  la  conquérir;  elle  * 
aidé  à  fonder  sa  nationalité,  et  aujourd'hui  la  Belgiq»-^ 
indt'pendante  s'interpose  entre  la  France  de  juillet 
rAllemagne  :  l'Europe  coalisi^e  ne  trouverait  plus 
chemin  ouvert  jusqu'à  Jemmapes  et  Fleurus.  Quoiqu'il 
advi(Mine,    la  révolution  belge  de   1830  n'a  point  â 
craindri»  l'oubli  qui  a  été  le  partage  de  celle  de  1788, 
elle  s'est  ffiit  dans  l'histoire  contemporaine  une  large 
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ice  que  la  calomnie  et  la  haine  n'oseront  lui  contester, 
le  a  eu  longtemps  Finitiative  des  événements,  elle  a 
r  sa  conduite  décidé  de  la  question  de  paix  ou  de 
erre,  de  la  question  de  monarchie  ou  de  république; 
e  a  changé  le  droit  public  externe,  par  la  création 
in  État  nouveau,  le  droit  public  interne,  par  la  pro- 
ilgation  d'un  contrat  social  nouveau  ;  elle  a  parlé  trois 
s  à  l'Europe  du  haut  d'une  tribune  alors  retentissante, 
î  sont  là  des  faits  qui  restent,  des  souvenirs  qui  ne 
ffacent  point. 

Les  peuples  qui  aspirent  à  la  vie,  qui  essaient  de  vivre 
les  peuples  condamnés  à  mourir,  soit  par  la  force, 
ttt  par  le  temps,  ont  droit  à  la  sympathie  de  tous  les 
sprits  élevés;  la  haine  politique,  ou  ce  qui  est  pire 
Dcore,  l'indifférence  peuvent  seules  refuser  une  larme 
Venise  dans  la  tombe,  un  encouragement  à  la  Bel- 
ique  au  berceau. 

ANALYSE  DE  L^OÏÏYRAGE  DU  BARON  DE  KEVERBERG. 

La  cause  du  roi  Guillaume  n'a  p6is  manqué  de  défen- 

tu^  depuis  quatre  ans;  en  Belgique  même,  à  l'ombre 

la  Constitution  la  plus  libérale,  la  presse  quotidienne 

paie  un  tribut  de  tous  les  jours,  et  il  fut  un  temps  où 

c^ue  matin  voyait  éclore  une  brochure  à  Londres,  à 

Baye  ou  à  Leipzig.  De  tous  ces  écrits,  depuis  le  libelle 

ttavagant  de  Libry  Bagnano,  publié  dès  le  mois  de 

^vier  1831  \  jusqu'au  virulent  pamphlet  que  Charles 

^Ornent*  a  successivement  adressé  comme  un  hom- 

^  La  ville  rebelle,  ou  la  Belgique  au  tribunal  de  V Europe.  La  Haye. 

'If»  ci-dessus,  t.  1,  p.  42,  n. 

*  Études  sur  la  révolution  belge.  Gand.  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  p.  74,  n. 
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mage  et  comme  une  prédiction  au  congrès  de  Munchen- 
Gratz  et  au  cabinet  Wellington,  hommage  dédaigné, 
prédiction  inaccomplie;  de  tous  ces  écrits  improvisés 
par  la  colore  ou  Tignorance,  aucun  n  a  eu  l'honneur 
de  survivre  à  la  circonstance  passagère  qui  l'avait  fait 
naître;  nous  excepterons  peut-être  lopuscule anonyme: 
Essai  sur  la  nécessité  du  rétablissement  du  royaume  A» 
Pays-Bas j  publié  en  meii  1833  et  qui  mérite  d'être  con- 
sulté comme  document  politique.  Voici  un  livre  qui 
prétend  à  la  mi'^me  exception  et  qui  la  réclame  d'une 
manière  assez  ambitieuse,  peut-être;  c'est  l'ouvrage  du 
baron  de  Keverbei^,  intitulé  :  Du  royaume  des  Pofi' 
BaSj  sous  le  rapport  de  son  origine^  de  son  développe" 
ment  et  de  sa  crise  actuelle. 

L  auteur  est  un  de  ces  Belges  qui  ont  cru.  devoir 
suivre  la  fortune  du  roi  Guillaume;  nous  lui  donnons 
le  titre  d(^  IM(jf\^  bien  que,  né  dans  lancien  évèchéde 
Lié{ço,  il  pivlende  n  être  ni  Hollandais  ni  Belge.  Dans 
sa  pré  fan»,  il  nous  rappelle  que,  pendant  la  réunion  de 
la  Bel{<i<pu*  à  la  France,  il  a  été  sous-préfet  de  CJèves, 
puis  jiréfet  do  l'Enis  supérieur;  le  roi  Guillaume  lui 
confia  siuc(»ssivenu*nt  le  gouvernement  d'Anvers  et 
celui  <le  la  Flandre  orientale;  en  1819,  il  fut  nomme 
conseiller  (TFtat,  qualité  qu'il  a  conservée  dans  sa  «^^W" 
vell* pntrii.  Nous  n'avons  caché  aucun  des  titres,  aucun 
des  antécédents  (jui  pourraient  recommander  laufeur» 
bien  (jue  C(\s  tilr(\s,  que  ces  antécédents  ne  nous  sembkm 
pas  autoriser  suflisannnent  cette  morgue  aristocratie"^ 
et  inn>érial(»  avec  laquelle  il  croit  pouvoir  tmiferl^ 
hommes  a  qui  la  révolution  de  1830  a  confié  les  destinées 
du  pays. 
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•âge,  comme  l'âmionce  le  titre,  est  divisé  en 

lies  : 

ère  partie  :  Origine  du  royaume  des  Pays- 

eme  partie  :  Développement  du  royaume  des 
s  (sic)  ; 

ème  partie  :  Crise  actuelle, 
îmière  partie  renferme  des  détails  sur  la  chute 
înne  république  des  Provinces-Unies,  en  1795, 
stauration  hollandaise  de  décembre  1813,  sur 
ent  monarchique  de  la  maison  d'Orange  en 
î,  sur  rétablissement  du  royaume  des  Pays- 
récit  est  dénué  de  toute  critique  historique,  et 
lit  s'y  attendre  ;  partisan  aveugle  de  la  maison 
î,  lauteur  a  été  obligé  de  dénaturer  Thistoire 
)assé  et  dans  le  présent  ;  il  s  est  bien  gardé  de 
ler  jusqu'à  quel  point  la  maison  d'Orange  est 
istie  nationale  pour  la  Hollande  même.  Pour 
i,  il  aurait  dû  nous  dire  que  lesprit  d usur- 
ui  avait  si  longtemps  tourmenté  la  maison 
î  a  été  satisfait  en  1813.  En  vain  le  peuple 
is  avait-il  prouvé,  par  les  glorieux  interrègnes 
M  et  des  Heinsius,  qu'il  pouvait  se  passer  d  elle, 
•oche  de  la  grande  révolution,  qui  aurait  dû 
'  les  candidatures  royales,  la  maison  stadhou- 
î  redoubla  dcfforts,  et  la  Hollande  se  livra, 
ûte  et  épuisée,  à  la  démagogie  française.  Après 
•écipité  la  chute  de  lancicnnc  république,  la 
d'Orange  s'empressa  d'abandonner  ses  droits, 
ptant  l'indemnité  stipulée  par  l'article  18  du 
Amiens,  du  27  mars  1802,  et  par  le  §  12  du 

I.  26 
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recès  du  25  février  1803.  Malgré  ce  solennel  abandon, 
elle  se  hâta,  en  1813,  de  mettre  à  profit  les  circon- 
stances extraordinaires  où  se  trouvait  la  Hollande,  pour 
se  faire  conférer  la  souveraineté  absolue  et  illimitée  : 
ainsi  se  réalisa  une  pensée  d'ambition,  vieille  de  plus 
de  deux  siècles,  pensée  héréditaire  que  Maurice  avai* 
hautement  avouée  et  à  laquelle  peut-être  la  grande 
âme  de  Guillaume  le  Taciturne  n'avait  pas  fermé  ton* 
accès  ;  pensée  écrite  en  traits  de  sang  dans  ITiistoi»  ^ 
qu'ont  maudite  Barneveld,  sous  la  hache  du  bourreau  ^ 
de  Witt,  sous  la  griffe  de  la  populace.  L'ambition  stai- — 
houdéricnne,  l'abdication  de  1802,  l'usurpation  monai^--* 
chique  de  1813,  tout  cela  est  effacé  de  l'histoire  pa*^ 
M.  de  Kcverberg.  Non  que  nous  voulions  révoquer 
doute  les  services  rendus  p6ir  le  premier  des  Nassau  e 
ses  successeurs,  et  nous  associer  aux  déclamations  d^^ 
ral)l>é  Ravnal  ;  nous  cherchons  seulement  à  ramenef 
les  faits  à  l(»urs  justes  proportions.  La  maison  d'Orange^ 
(jui  n'avait  qu'im  commandement  militaire  en  Hollande^ 
a  voulu  se  faire  dynastie  royale;  de  là  cette  longue  lutt^ 
entrt^  l(*s  Etats-(jénéraux,  représentants  de  la  véritables? 
souveraineté  nationale,  et  la  maison  stadhoudérienne:^ 
as])irant  au  partiige  de  cette  souveraineté  ;  lutte  à  la^ — 
([uolle  la  conquête  française  a  violemment  mis  un  term*^^ 
en  1795  et  (ju  on  ne  peut  nier  sans  méconnmtre  le--^ 
causes  des  agitations  qui  remplissent  l'histoire  des 
viuces-Unies.  (Juoi  qu'il  en  soit,  il  nous  importe  pei 
à  nous  Belges,  de  savoir  ce  qu'est  pour  la  Hollande  1>^ 
maison  d'Orange;  ce  que  nous  avons  intérêt  à  saroix"; 
ce  que  nous  savons  à  Tévidence,  c'est  que  cette  maisoi/ 
a  pivtendu  régner  sur  nous,  non  en  vertu  du  principe? 
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'élection  nationale,  non  en  vertu  du  fait  tradi- 
lel  de  l'hérédité,  mais  en  vertu  des  traités  de  1814  et 
815. 

i  première  partie  de  l'ouvrage  de  M.  de  Keverbei^ 
onc  en  certains  points  un  hors-d'œuvre  pour  nous, 
euxième  pcuiie  est  consacrée  au  développement  du 
urne  des  Pays^BaSj  et  subdivisée  en  trois  chapi- 
:  I.  Relations  extérieures;  IL  Administration  inté- 
•c;  III.  Qriefs.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de 

arrêter  aux  deux  premiers  chapitres,  qui  n'ont 
eurs  qu'un  caractère  historique  ;  le  troisième  a  un 
et  plus  actuel  ;  ici,  l'auteur  prend  corps  à  corps  la 
lution  de  1830,  en  lui  demandant  :  De  quel  droit 
?  Ce  troisième  chapitre  remplit  le  deuxième 
ne,  non  compris  les  pièces  justificatives,  qui  for- 
;  un  troisième  et  dernier. 

iuteur  commence  par  se  déclarer  très  embarrassé  ; 
rait  désiré  que  le  prétendu  Congrès  belge  eût  donné 

à  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  rédiger  un 
ifeste;  la  tâche  de  M.  de  Keverberg  eût  été  plus 
3  :  il  aurait  entrepris  la  réfutation  du  factum  du 
isanl  Congrès  national.  N'ayant  pas  de  manifeste  à 
er,  il  jette  son  dévolu  sur  l'ouvrage  de  M.  Nothomb, 
^  pages  du  premier  chapitre  de  V Essai  sur  la  révo- 
n  belge  lui  fournissent  la  matière  dun  volume 
•  de  teocte  et  d'un  volume  in-8^  d'annexés;  M.  No- 
ib  a  été  trop  laconique,  ou  M.  de  Keverberg  bien 
xe. 

'  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  reproche  au 
frès  belge  de  s'être  abstenu  de  rédiger  un  mani- 

révolutionnaire;   nous  dirons  franchement  que 
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nous  félicitons  rassemblée  d'avoir  laissé  sa  premiè 
résolution  sans  résultat;  de  pareils  documents  dise 
trop  ou  ne  disent  pas  assez  ;  les  assemblées  politiqu 


ne  doivent  point  entreprendre  d'écrire  l'histoire; 
chacun   sa  tâche.   Qu'on  rédige  un  manifeste  poi 
appeler  un  peuple  à  l'insurrection,  cela  se  conçoit;  maE 
lorsqu'un  peuple  s'est  soulevé  sans  qu'il  ait  été  m 
saire  de  le  provoquer  par  un  appel  écrit,  lorsqu'il  a  fi 
acte  d'existence  en  chassant  de  son  territoire  une  soi 
d'armée   d'occupation,    en  renouvelant  ses  autoril 
locales,  en  formant  une  assemblée  nationale,  il  dévie: 
inutile  de  rédiger  un  manifeste  posthume.  Et  à  qui, 
effet,  l'adrcsscrcz-vous?  A  ce  peuple?  Mais  a-t-il  oub] 
ce  qu'il  a  fait,  ou  ne  l'a-t-il  pas  compris?  S'il  l'a  oubl  ^i^Flé, 
vous  le  lui  rappellerez  en  vmn  ;  s'il  ne  l'a  pas  compi  is, 

vous  le  lui  expliquerez  en  vain.  A  l'Europe?  Mais  p^i^i^Hu*- 
lerez-vous  plus  haut  que  les  faits  qui  viennent  de  se 

succéder  avec  une  si  effrayante  rapidité?  Rien  nay^ ^^ÊBsatit 
été  épargné  pour  constituer  le  royaume  des  Pays-B^3^H5; 
on  avait  largement  puisé  dans  la  rançon  de  la  France  — ^; 
il  était  là  debout  depuis  quinze  ans,  solide  et  immol>F'-^6» 
eu  apparence;  voilà  qu'il  s'ébranle;  la  secousse  n  est  j)^^ 
venue  du  deliors;  il  s  agite  sur  lui-m()me  et  tombe.  #V 
a  suffi  d'un  mois  :  c  était  ta  péripétie  d'un  drame  inté- 
rieur inaperçu  jusque-là  et  qui  ne  s'est  révélé  que  j)ûr 
le    dénoueuKMit.   A   qui    persuaderez-vous   que   cette 
catastroplii»  a  été  un  effet  sans  cause?  Il  vous  faut  uu 
mémoire  explicatif;  vous  l'analyserez  avec  finesse,  vous 
le  dissé(juer(»z  laborieusement,  vous  épuiserez  toutes  les 
ressourc(»s  ih  la  dialectique?,   vous  prouverez  que  la 
révolution  de  1830  a  eu  tort  d'éclater;  à  tout  cela  que 
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voulez-vous  qu'on  réponde?  E  pur  si  muove.  Le  Cion- 
grès  a  bien  fait  de  ne  pas  se  cheirger  de  l'office  de  This- 
toire;  il  a  posé  des  actes,  il  a  rempli  sa  mission  législa- 
tive et  constituante.  Et  qui  donc  a  songé  à  demander  un 
manifeste  à  la  France  de  juillet? 

C'est  donc  à  l'histoire  de  rédiger  les  manifestes  des 
ï^volutions  accomplies,  et  il  ne  faut  pêis  même  les 
demander  le  lendemain  de  l'événement.  Les  matériaux 
s^  préparent;  à  ce  titre,  et  non  comme  manifeste 
National,  le  livre  de  M.  Nothomb  a  pu  fixer  l'attention 
d^  M.  de  Keverberg. 

^  Si  les  chefs  d'accusation  de  M.  Nothomb,  dit  M.  de 

^^overberg,  sont  fondés,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 

P^^ser  condamnation  et  sur  l'établissement  du  royaume 

^^5  Pays-Bas,  et  sur  l'administration  du  roi  Guillaume.  » 

Après  cet  aveu,  dont  il  faut  prendre  acte,  M.  de 
*^^verberg  résume  de  la  manière  suivante  les  griefs 
^Xiposés  par  M.  Nothomb  : 

1**  f^ice  radical  de  V origine  du  royaume  des  Pays-Bas; 

2°  Asservissement  de  la  Belgique  à  la  Hollande; 

3®  Oppression  de  la  religion  catholique. 

A  ces  trois  catégories  de  griefs,  M.  de  Keverberg  en 
ajoute  un  quatrième,  qu'il  énonce  en  ces  termes  : 

iP  Opiniâtreté  du  gouvernement  à  refuser  le  redresse-- 
nient  des  griefs. 

On  peut  se  demander  si  l'addition  de  ce  quatrième 
grief  est  bien  logique  :  l'existence  des  griefs  ne  suppo- 
sait-elle point  par  elle-même  le  non-redressement ,  et 
est-il  nécessaire  de  faire  de  cette  circonstance  une  qua- 
trième catégorie  distincte  des  autres  avec  lesquelles  elle 
doit  se  confondre? 
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IDÉE  DOMINANTE  DE  UADJONCTION  DE  U  BELGIQUE 

A  U  HOLLANDE. 

M.  Nothomb  est  parti  d'un  fait  qui,  depuis  1814,  a 
dominé  les  hommes  et  les  choses;  ce  fait,  c'est  l'union 
de  quatre  millions  de  Belges  à  deux  millions  de  Hollan- 
dais. 

Ce  fait  posé,  M.  Nothomb  s'est  demandé  où  devait  se 
fixer  la  suprématie  nationale? 

Fixée  dans  le  Midi,  on  assigneiit  à  la  Hollande  une 
position  subalterne. 

Fixée  dans  le  Nord,  on  assignait  à  la  Belgique  une 
position  subalterne. 

Les  antécédents  historiques  de  la  Hollande  et  de  la 
maison  d'Orange  durent  faire  prévaloir  ce  dernier  parti. 

D  où  il  résulte  que  la  suprématie  politique  a  été  du 
côté  du  petit  nombre,  et  la  subalternité  politique  du 
côté  du  grand  nombre. 

D  où  il  résulte  encore  que  tous  les  griefs  des  Belges 
no  sont  que  des  faits  secondaires,  dérivés  d'un  fait  prin- 
cipal, longtemps  inaperçu  du  public  euroj>eeu,  que  Ion 
n'entretenait  que  des  conséquences. 

Avant  M.  de  Keverberg,  M.  Ch.  Froment  avait 
essayé,  dans  ses  Etudes  sur  la  révolution  belge,  de 
réfuter  cette  j)artie  de  louvrage  de  M.  Nothomb;  et  tout 
en  attaquant  son  adversaire  avec  moins  de  mesure,  il 
avait  mieux  saisi  sa  pensée. 

((  Restait,  dit- il,  une  victoire  morale  à  remporter  sur  les  opinions 
européennes.  On  avait  obtenu  dès  le  principe,  et  pour  des  raisons 
faciles  à  comprendre,  les  sourires  de  TAngleterre  et  les  acclama- 
tions de  la  France.  Il  s'agissait  de  prouver  aux  plus  hostiles  que 
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la  révolution  belge  n'était  point,  comme  tous  les  bons  esprits  le 
croyaient  en  ce  temps-là  et  persévèrent  encore  à  le  croire,  le  maigre 
et  honteux  plagiat  d*une  insurrection  voisine,  Tévaporation  des 
mauvaises  pensées  d'un  petit  nombre  de  factieux,  une  œuvre  de 
lâcheté  qu'on  n'eût  pu  conduire  à  sa  fin  sans  de  nombreux  auxi- 
liaires accourus  du  dehors,  un  attentat  politique  à  la  volonté  indi- 
viduelle de  tout  ce  que  la  Belgique  possède  de  citoyens  recomman- 
dables,  je  ne  sais  quoi  de  bête  et  de  méchant,  d'irrégulier  et  de 
décousu,  dont  les  auteurs  n'avaient  ni  plan  ni  but,  et  s'étaient  con- 
stamment bornés  à  faire  platement  de  la  sédition  au  jour  le  jour; 
mais  au  contraire,  que  rien  au  monde  n'était  mieux  conçu,  mieux 
ordonné,  ni  en  même  temps  plus  moral,  plus  légitime  et  plus  néces- 
ssûre;  que  la  révolution  avait  été  faite  tout  d'une  pièce  et,  pour  ainsi 
dire,  coulée  en  bronze  ;  qu'elle  était  en  germe  depuis  quinze  ans  dans 
tous  les  esprits;  qu'elle  reposait  en  un  mot  dans  les  traités  mêmes 
de  1814,  comme  les  Tyndarides  dans  l'œuf  de  Léda. 

c  Un  ouvrage  fut  à  la  fin  lancé  dans  le  monde,  qui  put  servir  de 
vade  tnecum  aux  représentants  du  parti  et  leur  donner  quelque 
apparence  d'opinion  solide  sur  la  cause  des  troubles  dont  ils  étaient 
les  auteurs.  Ce  livre  ayant  pour  titre  :  Essai  historique  et  politique 
SUT  la  révolution  belge,  travaillé  avec  soin,  sinon  avec  art,  a  pour 
objet  principal  de  fataliser  l'insurrection  brabançonne;  de  la  repré- 
senter comme  physiquement  inévitable;  d'élever  l'imprévu  et  l'ab- 
surde à  la  hauteur  d'un  ordre  de  choses  rationnel  et  logique.  L'au- 
teur appartient  à  l'école  de  ces  hommes  qui,  très  incrédules  en  une 
foule  de  points,  voient  constamment  le  doigt  de  Dieu  dans  toutes 
les  affaires  publiques  qui  conduisent  à  bon  port  leur  ambition  par- 
ticulière. Il  a  pris  son  sujet  de  très  haut;  ce  qui  dispense  d'entrer 
dans  des  détails  embarrassants,  "b 

M.  Nothomb  a  donc  mis  en  relief  un  premier  fait  qui 
lui  sert  de  point  de  départ;  M.  de  Keverberg  Findique 
à  peine;  il  se  hâte  de  se  jeter  dans  les  détails,  contes- 
tant la  date  de  tel  arrêté,  le  sens  de  telle  phrase,  assuré 
de  la  victoire  parce  qu'il  a  découvert  que  la  proclfuna- 
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tion  p6ir  laquelle  le  roi  Guillaume  a  déclaré  la  loi  F* 
damentale  adoptée  est  du  27  et  non  du  24  août  18d 
M.  Ch.  Froment,  il  faut  bien  l'avouer,  avait  été  ^ 
franc  ;  il  n  a  pas  contesté  que  la  suprématie  nation 
ait  été  depuis  1815  à  1830  reconnue  à  la  Hollande, 
avoué  le  fait  et  il  Ta  défendu  ;  il  a  revendiqué  en  fav< 
de  la  minorité  hollandaise  la  supériorité  sur  la  ma 
rite  belge  ;  il  s  est  montré  fort  étonné  des  prétentîc 
de  quatre  millions  de  Belges,  invoquant  la  loi  qui  rè^ 
les  choses  d'ici-bas,  la  loi  de  la  majorité  ;  il  ne  trou 
rien  de  plus  légitime  que  la  domination  de  la  Hollan^ 
qui  cesse  d  être  en  minorité  par  rapport  à  la  Belgiqii 
parce  qu  elle  possède  au  delà  des  mers  YÀrchip 
indien j  plus  vaste  que  le  tiers  de  r Europe.  M.  Nothon: 
avait  dit  que  la  révolution  de  1830  est  tout  entière  dai 
ces  mots  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  :  La  Ha 
lande  recevra  un  accroissement  de  territoire;  M.  le  hm 
de  Keverberg  avoue  que  l'expression  n'était  pas  heure 
sèment  choisie^  mais  que  Facte  du  21  juillet  1814 
porta  le  correctif  dont  elle  avait  besoin  (t.  II,  p.  271 
M.  Ch.  Froment  regarde  lobservation  de  M.  NothoD 
comme  puérile  ;  nous  transcrirons  encore  ce  passage  d 
Études  siir  la  révolution  belge. 

((  Si  Ton  en  croit  l'apologiste  de  la  révolution,  dit  M.  Ch.  Fi 
ment,  trois  mots  insérés  dans  le  traité  d'union  préparaient  et  jus 
fiaient  d'avance  la  rupture.  Voici  ces  mots  funestes  :  La  Behjiq 
était  pour  la  Hollande  un  accroissement  de  territoire,  » 

1  Le  texte  hollandais  de  la  proclamation  porte  la*  date  du  "27  aoùl 
chiffres;  le  texte  français,  celle  du  24  août  en  toutes  lettres;  voyei 
Journal  officiel,  1815,  n^  29.  L'on  sait  que  le  2i  août  est  Tannivcrs 
de  la  naissance  du  roi  Guillaume;  circonstance  qui  aurait  pu  engager  à  dor 
celle  date  à  la  loi  fondamenlalc. 
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«  Ce  iHrocès  de  grammairien,  intenté  à  la  rédaction  du  ti^té  de 
Tiennet  nous  paraît  une  véritable  puérilité.  Quels  autres  termes 
employer  avec  la  meilleure  volonté  du  monde?  Fallait-il  dire  :  la 
Hollande  avec  sa  marine,  ses  immenses  possessions  d'outre-mer, 
80D  Archipel  indien,  plus  vaste  que  le  tiers  de  l'Europe;  la  Hol- 
lande, ce  peuple  fait,  reconnu,  respecté  depuis  deux  siècles, 
aeeroltra  le  territoire  de  la  Belgique,  ce  peuple  à  faire,  cette  ébauche 
•odale  et  politique,  cette  colonie  banale  de  tous  les  royaumes  ! 

c  La  fierté  de  la  Belgique  venait  beaucoup  trop  tard  ;  c'était  tout 

iKnmement  un  anachronisme  de  vanité.  Il  nous  semble  qu'on  offen- 

nît  peu  le  chef-lieu  du  département  de  la  Dyle  en  l'érigeant  en 

capitale.  L'orgueil  national  est  parfois  une  chose  sublime  ;  mais  à 

ïnie  condition  rigoureuse  pour  le  peuple  qui  l'éprouve  :  c'est  d'être 

OQ  d'avoir  été  une  nation.  Il  est  des  prétentions  politiques  qui  ont 

win  d'être  appuyées  sur  l'histoire,  et  des  espérances  ridicules, 

puidon  ne  les  fonde  pas  sur  des  souvenirs.  Un  rassemblement  de 

provinces  où  tous  les  chevaux  de  l'Europe  ont  successivement 

oronté,  qui  ont  tour  à  tour  accru  le  territoire  de  la  Bourgogne,  de 

l'Espagne,  de  l'Autriche  et  de  la  France,  avait  mauvaise  grâce  à 

^^icaner  les  termes  du  premier  contrat  honorable  qu'il  eût  passé 

élevant  l'Europe.  La  Hollande  au  reste  ne  s'en  prévalut  en  aucun 

tops.  Il  était  tout  simple  que,  durant  les  premières  années  de  la 

v^ion,  nous  trouvant  vides  et  délaissés  par  la  France,  sans  habi- 

^'ides,  sans   expérience  administrative,  sans  capacités  pour  des 

^plois  durant  quinze  ans  envahis  par  nos  conquérants,  elle  accou- 

^^  à  notre  aide,  elle  à  qui  le  régime  impérial  n'avait  du  moins 

• 

unposé  que  des  douaniers  et  un  roi.  Aurait-elle  trop-plein  de  ses 

'"^l^esses  intellectuelles?  C'était  une  nécessité;  mais  qui  pouvait 

'"^  là  un  système,  surtout  lorsque,  pour  préparer  des  hommes  à 

*  patrie,  trois  universités  s'établissaient  en  Belgique;  lorsque  les 

opacités,  à  mesure  qu'elles  se  formaient,  trouvaient  une  carrière 

^^  ouverte;  lorsque  l'inégalité  dans   les  fonctions  publiques 

•eflaçait  insensiblement,  et  que,  grâce  au  chef  de  l'État,  l'éduca- 

r^9  en  civilisant  le  midi  du  royaume,  rendait  de  jour  en  jour 

^«npartiaiité  plus  praticable?  » 

**•  Gh.  Froment  reconnaît  donc  le  fait  de  la  supré- 
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matic  hollandaise  et  le  proclame  nécessaire,  au  moins 
pour  un  certain  temps  ;  selon  M.  de  Keverberg,  ce  fait 
n  a  jamais  existé  et  ne  devait  pas  exister.  «  Les  hanta 
«  puissances,  dit- il,  ne  voulaient  point  qu'il  y  «tt on 
c(  élément  dominant  dans  la  combinaison  du  nou^fean 
<c  royaume.  La  plus  complète  égalité  de  conditionsente 
«  ses  parties  constitutives  devait  en  faire  la  loi  soove- 
«  raine.  »  Ce  fut  l'objet  de  l'acte  du  21  juillet  1814, 
prétendu  correctif  des  malencontreuseSj  mais  véridiqoes 
expressions  du  traité  du  30  mai  4814.  Il  ne  s'agit  pas  à 
savoir  ce  que  voulaient  les  puissances  ;  il  y  avait  qudqtt 
chose  de  supérieur  à  la  volonté,  au  désir  des  cabineb: 
c'était  la  force  des  choses.  Les  puissances  stipulèrenf 
une  fusion  intime  et  complète^  mais  conmient  devait 
s'opércT  cette  fusion?  L'élément  belge  et  l'élément  hol- 
landais pouvaient-ils,  en  s'amalgamant,  produire  m 
élém(*nt  nouveau  qui  n'eût  été  ni  hollandais,  ni  belge' 
Non,  criait  là  chose  impossible.  Malgré  la  volonté  (te 
])uissauros,  par  la  forccî  invincible  des  choses,  en  veita 
de  ces  lois  immual)les  qui  régissent  les  destinées 
huniaiu(\s,  dans  cotte  opération  politique,  un  élémeaf 
dovfiit  dominer  et  absorber  l'autre.  On  ne  i>ouvait con- 
cevoir l'idéal  d'un  peuj)le  nouveau  et  nous  refaire,  Hor 
landais  et  Belp;es,  d  après  ce  modèle;  il  fallut  prendrez 
tyj)e  de  la  nationalité  dans  l'une  ou  l'autre  partie  (h 
royaume,  dans  le  Nord  ou  dans  le  Midi;  la  Hollande 
obtint  et  <levait  obtenir  la  préférence,  et  Ion  jeta  la  M- 
gique  dans  le  moide  hollandais;  il  ne  pouvait  enêtff 
autrement. 

Parmi  les  écrivains  qui,  avant  la  révolution,  ont  en- 
trevu le  vice  en  quelque  sorte  organique  du  royaume) 
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ous  en  citerons  un  dont  l'opinion  ne  pourra  paraître 
uspecte  ;  on  trouve  dans  tme  brochure  publiée  en  avril 
829,  ces  paroles,  vive  et  éloquente  apostrophe  adressée 
lia  Hollande: 

c  Qui  ètes-vous  et  qui  sommes-nous?  Point  d'inutiles  retours 
nr votre  illustration  passée;  répondez  simplement  et  franchement  : 
Stes-YOtts  plus  nombreux  que  nous?  plus  intelligents  que  nous?  plus 
ndostrieux  que  nous?  nous  avez-vous  protégés?  nous  avez-vous 
Menrifi?  Si  vous  nous  avez  protégés,  montrez-nous  vos  bienfaits. 
Stoqsdous  avez  conquis,  montrez-nous  le  champ  de  bataille. 

f  Non,  vous  n'êtes  pas  nos  bienfaiteurs  :  non,  la  Belgique  ne 
leot  rien  de  vous.  Elle  vous  rend  ce  que  vous  lui  prêtez. 

<  Non,  vous  n'êtes  pas  nos  vainqueurs  :  hélas,  en  quel  lieu  de  la 
erre  auriez-vous  pu  nous  vaincre?  Dételés  le  même  jour,  tout  pal- 
itantâ,  du  joug  impérial,  nous  n'avons  à  évoquer  que  le  souvenir 
Hrn  asservissement  commun.  Nos  infortunes  ont  été  les  mêmes. 
i  Amsterdam  fut  déclarée  seconde  ville  de  l'Empire,  tandis  que 
^nxeUes  restait  au  troisième  rang,  ce  ne  serait  là  qu'un  bien 
Uivre  aliment  pour  la  vanité.  » 

Ainsi  s  exprimait  Fauteur  des  Études  sur  la  Révolution 
^e,  M.  Ch.  Froment,  dans  une  brochure  publiée,  il 
4  vrai,  sous  un  autre  nom  que  le  sien,  mais  dont  lori- 
Hc  n'a  été  un  secret  pour  personnel  Pourquoi,  en 
^,  le  même  écrivain  proclame-t-il  nécessaire  cette 
tprématie  de  la  Hollande  contre  laquelle,  en  1829,  il 
Rêvait  avec  tant  d'énergie?  Remarquons  toutefois  qu'il 
^jamais  nié  le  fait;  aujourd'hui,  il  le  dit  légitime  et 
lutaire,  il  le  disait  en  1829  inique  et  funeste. 
M.  de  Keverberg,  il  est  vrai,  remonte  plus  haut,  et 
soulève  la  question  de  savoir  si  les  événements  de 

*  Coup  d*œil  sur  le  royaume  des  Pays-Bas  en  4829. 
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1813  et  1814  n'avaient  pas  donné  aux  puissances  k 
droit  de  disposer  de  la  Belgique  dans  l'intérêt  de  l'Eu- 
rope; et  il  n'hésite  point  à  répondre  affirmativementi 
contestant  d'ailleurs  le  principe  de  la  souveraineté  des 
nations.  «  Les  puissances,  dit-il  (p.  260-261,  ?  »■ 
«  lume) ,  sorties  triomphantes  d'une  immense  lutte  (p 
<c  s'était  prolongée  pendcmt  un  quart  de  siècle,  avaient,  ; 
c(  au  prix  des  trésors  et  du  sang  répandus  à  profosioQ, 
«  acquis  le  droit  de  disposer  de  leur  conquête.  Abx 
«  termes  des  principes  du  droit  public  qui ,  sans  excqp- 
«  tion  aucune,  avaient  jusqu'alors  régi  et  qui  conli- 
«  nuent  encore  à  régir  le  monde  politique,  elles  K 
«  crurent  entièrement  libres  d'assigner  à  ces  provinoeii 
<f  dans  la  réorganisation  de  l'Europe ,  une  place  a»- 
c(  forme  aux  intérêts  généraux  de  l'indépendance  do 
«  nations;  et  en  réglant  leurs  destinées,  l'idée  d'avoir 
<c  violé  les  principes  de  la  justice  universelle  ne  vint,  à 
«  cette  é[)oque,  à  l'esprit  de  personne...  Cest  donc  le 
<(  principe  de  la  souveraineté  des  nations  que  M.  No-  i 
«  thomb  invoque  contre  le  droit  de  conquête.  »M.de  | 
Keverberg  se  demande  si  les  puissances  qui  professent 
le  principe  de  la  souveraineté  nationale  l'ont  toujouB 
mis  en  pratique,  si  l'Angleterre  l'a  respecté  à  1'^ 
des  Indes,  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  les  États-Uni 
d'Amérique  a  IV^gard  de  la  Louisiane  et  des  Florides.. 
Remarquons  d  abord,  si  la  conquête  a  en  ISUconfô^ 
aux  j)uissanc(*s  le  droit  absolu  de  disposer  de  la  Bel* 
gique,  toute  discussion  devient  inutile;  la  révolution 4 
1830  est  illégitime  par  cela  seul  qu'elle  s'est  mise» 
opposition  avec  le  droit  légitime  de  la  conquête  ex** 
par  les  puissances  en  1814;  et  l'examen  ultérieur  des 
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riefe  des  Belges  n  est  plus  cju  une  question  oiseuse  ;  les 
Mg^  ont  violé  le  droit  sacré  de  la  conquête;  là  sera 
Mte  la  question.  Nous  ne  voulons  point  nous  aventurer 
ans  des  théories  de  droit  public  ;  nous  dirons  seule- 
lent  à  M.  de  Keverberg  que  nous  reconnaissons  deux 
)OTerainetés  :  la  souveraineté  individuelle  de  chaque 
eaple  et  la  souveraineté  collective  de  TEurope  ;  que  le 
roblème  consiste  à  concilier  ces  deux  souverainetés, 
u'eo  1814,  le  Congrès  de  Vienne  a  méconnu  la  souve- 
rineté  individuelle  de  la  Belgique  en  disposant  de  ce 
lys  sans  le  consulter,  qu'en  1831,  la  Conférence  de 
Dndres  a  tenté  la  conciliation  des  deux  souverainetés, 
1  prenant  pour  devise  en  quelque  sorte  ces  remar- 
uables  expressions    du   protocole  du    19    février  : 

Chaque  nation  a  ses  droits  particuliers  ;  mais  l'Europe 
ttti  a  son  droit;  c'est  l'ordre  social  qui  le  lui  a 
Mine»;  principe  que  M.  Nothomb  développe  dans 
m  ouvrage  (p.  240,  ¥  édition),  et  qui  est  bien  éloigné 
es  doctrines  surannées  exposées  par  M.  de  Keverberg. 

Nous  ne  prétendons  pas  cependant  qu  a  aucune 
poque  l'absorption  dun  peuple  par  un  autre  n  ait  été 
wsible;  les  exemples  ne  manquent  pas,  depuis  Rome 
oi  s'assimila  toutes  les  tribus  de  Tltalie,  jusqu'à  la 
tissie  qui  en  ce  moment  cherche  à  absorber  la  Pologne; 
«is  il  faut  tenir  compte  des  temps  et  des  situations, 
faut  se  demander  où  est  le  grand  nombre,  où  est  le 
*it  nombre.  On  n'ignorait  pas  en  1814  qu'il  y  avait 
latre  millions  de  Belges  et  seulement  deux  millions 
-  Hollandais;  mais  dans  le  Nord  apparaissait  une 
tonalité  forte  des  événements  des  deux  derniers 
fedes  ;  dans  le  Midi,  une  nationalité  affaiblie  par  ces 
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événements  ;  on  considéra  la  Belgique  comme  une 
espèce  de  terrain  vague.  Qu'est-il  arrivé?  Il  se  trom 
qu'il  y  avait  sur  ce  terrain  vague  un  peuple  qui,  depoB 
deux  siècles,  subissait  de  cruelles  expériences;  ladff- 
nière  fois  que  Thistoire  avait  parlé  de  lui,  c'était  vers  la 
fin  du  x\Tii*  siècle  :  soudé  au  moyen  âge  par  ses  insti- 
tutions et  ses  mœurs,  il  s'était  épuisé  par  sa  résistance 
à  une  révolution  qui  partait  d'en  haut;  échappé  an 
révolutionnaire  Joseph  II,  il  n  échappa  point  à  la  France 
révolutionnaire;  on  lisait  à  la  date  de  1795:  conçuAetk 
la  Belgique  par  la  Fraiice;  depuis  on  n'avait  plus  É 
mot  de  ce  peuple  ;  le  grand  empire  français  vint  à  se  dis- 
soudre; quiconque  avait  été  ou  voulait  être,  se  leva,  se 
nomma;  ce  peuple  se  tut;  il  laissa  fcdre;  de  son  silence, 
de  sou  impassibilité,  on  conclut  qu'il  n'était  plus.  Ihis 
voilà  qu'un  matin  les  hommes  du  Midi  s'avisent  de  se 
compter,  ils  trouvent  qu'ils  sont  quatre  miUions,  ib 
voient  devant  eux,  non  pas  l'Autriche,  non  pas  I» 
Franco,  ils  voient  la  Hollande,  une  population  de  deux 
millions  d'hommes,  une  minorité;  ce  jour-là, ce  peuple, 
qn(î  Ton  avait  cru  mort,  se  dit  qu'il  était  la  maJGrilii 
et  ce  jour,  la  révolution  était  faite;  il  ne  restait  plus quï 
lui  donner  une  date,  une  forme;  il  ne  restait  plus  qui 
la  proclamer. 

Nous  avons  cherché  à  ramener  les  causes  de  Id  évo- 
lution de  1830  à  un  fait  principiil  :  la  nécessité  deb 
suprématie  hollandaise;  fait  longtemps  inaperçu  et  qm» 
le  jour  où  il  s'est  révélé,  a  frappé  tous  les  esprits.  Partant 
de  là,  tout  s  explicjue,  et  la  conduite  du  gouvernement 
des  Pays-Bas,  qui  n'était  que  la  Hollande  en  action,  et 
la  conduite  de  l'opposition  méridionale,  qui  n  était  cpc 
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^Igique  dans  un  éiat  de  réaction.  Durant  ces  quinze 
îes,  la  mabon  de  Nassau  n'a  eu  besoin  de  recourir  à 
n  de  ces  moyens  qui  violent  ouvertement  les  règles 
k  morale  universelle;  il  lui  a  suffi  de  maintenir, 
le  but  de  faire  prévaloir  la  supériorité  de  la  Hol- 
3,  l'espèce  d'ordre  légal  fondé  à  laide,  il  est  vrai, 
i  fraude,  le  84  août  1815;  il  n  a  fallu  ni  relever 
ifaud  poiu»  un  autre  Barneveld,  ni  livrer  un  autre 
^itt  à  la  populace  ameutée  ;  il  n  y  a  là  ni  sang  ni 
,  nous  lavouons;  il  n  y  a  eu  que  beaucoup  d'hypo- 
î,  beaucoup  d'astuce,  tout  ce  qui  constitue  le  despo- 
I  administratif,  mesquin,  mais  assez  décent.  Les 
sans  du  gouvernement  déchu  nous  tiendront -ils 
\\e  de  cette  déclaration,  eux  qui  n'hésitent  point  à 
«r  la  dynastie  que  la  Belgique  indépendante  s'est 
ée,  d'organiser  des  pillages  pour  se  consolider? 
tion  absurde  que  M.  de  Keverberg  emprunte  à 
les  Froment  (t.  II,  p.  305);  personne  n'a  plus  que 
mvernement  belge  déploré  des  malheurs  pro- 
îs  par  des  démonstrations  antinationales  que  la 
dite  des  nouvelles  institutions  avait  tolérées.  La 
rchie  belge  n'en  est  pas  réduite  à  demander  des 
ns  de  gouvernement  aux  traditions  du  stadhou- 
qui,  plus  d'une  fois,  en  a  appelé  à  des  commis- 
ou  à  l'émeute,  qui  n'a  reculé  ni  devant  les  assas- 
i  judiciaires,  ni  devant  les  assassinats  populaires  ! 
i  cesse  donc  d'imputer  au  gouvernement  belge  un 
[ui  de  sa  part  serait  un  faux  calcul,  qui  ne  serait 
.  crime  absurde  et  qui  l'associerait  dans  l'histoire 
cien  gouvernement  stadhoudérien. 
milieu  des  événements  qui  devaient  amener  la 
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• 

prise  de  la  Bastille,    Larochefoucault-Iiancourt  fut 
admis  à  rendre  compte  à  Louis  XVI  de  ce  qui  se  passait  • 
C'est  donc  une  révolte j  lui  dit  le  Roi,  en  rinterrompant^ 
Non,  s'u^,  reprit  le  membre  de  l'Assemblée  constibianbe, 
c'est  une  révolution.  Nous  dirons  à  notre  tour  à  l'auteur 
de  l'ouvrage  :  Du  royaume  des  Pays-Bas  sous  le  np- 
port  de  son  origine^  de  son  développement  ^  delà  crise 
actuelle  :  Ce  n'est  pas  une  crise,  c'est  une  révdyti^n. 
Vous  essayerez  en  vain  de  rapetisser  les  faits  dans  les 
mots;  les  événements  de  1830  ont  fait  éclater  la  pro-   i 
fonde  incompatibilité  qui  existait  entre  deux  popula- 
tions, entre  deux  races  d'hommes;  et  quoi  que  tobs 
fassiez,  lexpérience  reste  acquise.  Vous  parviendriez  à 
reconstruire  le  i^oyaume  des  Pays-Bas,  la  cause  de  cette 
incompatibilité  n'en  subsisterait  pas  moins;  pour  donner 
à  la  restauration   des  chances  de  durée,  il  faudrwt 
anéantir  la  cause  môme,  et  voici  comment  on  poumil 
s'y  prendre  :  aux  deux  millions  de  Hollandais  associer 
non  pas  quatre,  mais  deux  millions  de  Belges;  chercher 
dos  conijxMisations  pour  la  porte  du  reste  du  territoire 
méridional  ;  vn  un  mot,  partager  la  Belgique,  en  ne 
restituant  à  la  Hollande  qu'une  moitié  des  provinces  du 
Midi. 

Nous  Tavons  déjà  dit,  Ion  n'aurait  pas  en  1814 
associé  la  Belgique  entière  à  la  Hollande,  si  Ion  n'avait 
supposé  tout(»  nationalité  éteinte  ou  impossible  dans  le 
Midi;  si  Ion  avait  proposé  la  réunion  en  1790, alors 
qu(^  los  Pays-Pas  autrichiens  n'avaient  pas  encore  subi 
la  grandi*  éprouve  do  la  conquête  française.  Ion  aurait 
prol)abl(»niout  liésité;  Ton  aurait  calculé  les  chances  de 
succès  et  do  durée.  Ce  n'est  j)as  une  vaine  supposition 
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que  nous  faisons;  dans  une  conférence  entre  Pitt  et  les 
députés  belges,  en  1790,  plusieurs  moyens  furent 
indupiés  comme  propres  à  mettre  un  terme  à  la  révolu- 
tion qui  venait  d'éclater  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
et  Fun  des  députés  proposa  la  réunion  à  la  Hollande  ;  le 
ininistre  anglais  rejeta  ce  dernier  moyen,  en  disant  : 
Il  n'y  a  rien  de  durable  dans  cette  combinaison;  le  cheval 
ftnvenera  le  cavalier^.  Simples  et  prophétiques  paroles 
dont  les  événements  de  1830  révèlent  toute  la  vérité, 
toute  la  profondeur.  Le  cheval  s  est  senti  plus  fort  que  le 
Wa/icr;  la  Belgique  a  renversé  la  Hollande  ;  le  cavalier 
8e  replacerait  sur  le  cheval  qu'il  a  monté  pendant  quinze 
•us,  que  tôt  ou  t6ird  le  même  accident  se  renouvellerait. 

CONSÉQUENCES  DE  L'IDÉE  DOMINANTE 

Nous  avons  rétabli  dans  toute  sa  force  le  fait  prin- 
cipal que  méconnmt  M.  de  Keverbei^;  il  nous  reste  à 
en  exposer  les  conséquences,  selon  nous,  inévitables. 

Ces  conséquences,  M.  Nothomb  en  énumère  quel- 
ques imes  ;  il  ne  paraît  pas  avoir  eu  la  prétention  de  les 
éhumérer  toutes. 

Le  fait  principal,  à  savoir,  l'union  de  deux  popula- 
tions inégales  en  nombre  et  la  reconnaissance  de  la 
suprématie  politique  dans  le  petit  nombre,  a  amené  et 
a  dû  amener  des  faits  secondaires,  tels  que  ceux-ci  : 

I.  Introduction  de  la  Constitution  de  1815,  eu  égard 
h  ^opinion  unanime  af&rmative  de  la  population  hol- 

1  Cette  anecdote  nous  est  attestée  par  une  personne  qui  la  tient  d*un  des 
ééçmté*  belges  envoyés  à  Londres. 

T.  I.  27 


418  CAUSES   DE  LA   RÉVOLUTION 

landaise,  et  malgré  lopinion  négative  de  la  population 
belge. 

IL  Impossibilité  dune  représentation  nationale  en 
rapport  avec  les  populations  respectives  du  Nord  et  du 
Midi. 

III.  Impossibilité  de  lexistence  dun  gouvernement 
central  constitutionnellement  responsable. 

IV.  Suprématie  de  la  langue  hollandaise,  considérée 
comme  langue  officielle  du  gouvernement. 

V.  Fixation  dans  le  Nord  du  siège  de  tous  les  grands 
établissements. 

VI.  Préférence  accordée  aux  Hollandais  sur  les 
Belges  dans  ladmission  aux  fonctions  civiles  et  mili- 
taires. 

■ 

VII.  Réforme  de  la  législation  civile  et  criminelle 
d  après  les  idées  hollandaises. 

VIII.  Adoption  d  un  système  d'impôts  conformes  aux 
intérêts  hollandais. 

IX.  Tendance  anticatholique  imprimée  aux  lois  et  à 
l'administration. 

Nous  passerons  rapidement  en  revue  chacune  de  ces 
l)ropositions  : 

§1. 

Introduction  de  la  loi  fondamentale  eu  égard  à  ropinion  unanime 
affirmative  de  la  population  hollandaise,  et  malg^  l'opinion 
négative  de  la  population  belge. 

La  loi  fondamentale  qui  régissait  la  Hollande  avant 
ladjonction  de  la  Belgique  est  du  29  mars  1814. 
On  devait  supposer  que  cette  Constitution  serait  dans 
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ites  ses  parties  soumise  à  lacceptatioii  du  peuple 
Ige;  il  n  en  fut  point  ainsi. 

L'adjonction  de  la  Belgique  et  l'adoption  de  la  forme 
>narcliique  rendaient  quelques  modifications  néces- 
res. 

Il  fut  décidé  que  ces  modifications  feraient  seules 

bjet  de  la  révision,  le  fond  de  la  Constitution  devant 

•e  réputé,  de  droit,  obligatoire  pour  la  Belgique  même. 

Ceci  résultait  de  l'acte  de  Londres  du  21  juillet  1814, 

i  se  bornait  à  dire,  article  1®^,  que  le  nouvel  Etat  serait 

jipar  la  Constitution  déjà  établie  en  Hollande^  laquelle 

*ait  modifiée  d'un  commun  accord^  d'après  les  circon- 

mces;  le  vote  des  notables  belges  ne  pouvait  donc 

rter  que  sur  les  modifications  dont  la  Constitution 

Uandaise  du  29  mars  1814  était  jugée  susceptible. 

L'acte  de  Londres,  que  M.  de  Keverberg  nous  pré- 

ite  comme  le  correctif  des  malheureuses  expressions 

traité  de  Paris  du  31  mai  1814  :  La  Hollande  recevra 

accroissement  de  territoire j  consacrait  donc  Tantério- 

é  et  la  supériorité  de  la  Hollande,  en  considérant  la 

fondamentale  hollandaise  comme  de  droit  applicable 

noitvel  Etat  tout  entier,  sauf  les  modifications  à  faire 

commun  accord. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  cette  révision 
isi  limitée  s'est  eflectuée. 

Le  roi  Guillaume,  dans  sa  proclamation  du 
■  août  1815  ou,  selon  M.  de  Keverberg  et  le  texte 
^Uandais,  du  27  août  1815,  reconnaît  que  793  nota- 
^  belges  se  sont  prononcés  contre^  527  seulement 
^tir  la  loi  fondamentale;  ces  chiffres  devraient  suffire; 
i^jet  est  constaté  par  un  document  irrécusable. 


^120  CAUSES   DE  LA  RËVOLUTION 

La  proclamation  du  34  août  n'indique  ni  le  nombre 
des. notables  inscrits^  ni  le  nombre  des  notables  oftsenb; 
elle  dit  seulement  d*une  manière  vague  quun  sixième 
environ  des  personnes  convoquées  n'a  pas  assisté  omx 
réunions  des  notables;  M.  de  Keverberç  croit  qu'il 
n'existe  aucun  acte  qui  puisse  suppléer  au  silence  delà 
proclamation  royale;  il  se  trompe;  nous  le  renvoyons 
à  la  Gazette  générale^  qui  a  publié  les  tableaux  des  nota- 
bles et  le  relevé  des  votes  par  provinces  et  par  arrondis- 
sements ;  ce  dernier  tableau  se  trouve  dans  la  3^  éditioD 
de  louvrage  de  M.  Nothomb,  p.  48  (p.  66  de  la4*é(iit.) 

Le  nombre  des  notables  convoqués  était,  non  de  1,600, 
comme  le  suppose  M.  de  Keverberç,  mais  de  1,603; 
majorité  absolue,  802. 

Les  absents  étaient  au  nombre  de  280. 

Des  1,323  notables  présents^  796  ont  voté  confrf^SS 
pmtr  la  loi  fondamentale. 

M.  de  Kevorberg  ne  recule  pas  devant  ces  chiffi«s; 
selon  lui,  la  majorité  des  six  millions  d'hommes  environ 
comi)osant  le  royaume  des  Pays-Bïis  avait  accepléb 
Constitution,  et  il  le  prouve  de  la  manière  suivante 
(p.  274). 

Voici  quelle  était,  en  1815,  la  population  entière  <h 
rovaume  : 

Provinces  septentrionales.    .     .     .     2,071, ISibak* 
Provinces  méridionales  ....     3,411,082  » 

Total.     .     .    5,482,263  hab. 

Substituons  aux  votants  les  populations  qu'ils  sont 
censés  représenter. 
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Dans  le  Nord,  les  États-Généraux  acceptent  la  loi  fon- 
imentale  à  Funanimité,  c'est  à  dire  la  population  sep* 
ntrionale  entière  a  voté  pour.     .     .    2,071,181  hab. 
Dans  le  Midi,  de  1,323  notables  pré- 
nts,  527  votants  pouVj  c'est  à  dire 
o;  ce  qui  donne,  eu  égard  à  la  popu- 
tion  méridionale 1,364,432    » 

Total  pour.     .     .    3,435,613  hab. 
Sont  donc  censés  avoir  voté  contre.    2,046,650     » 

C'est  ainsi  que  M.  de  Keverberg,  en  amalgamant  les 
ipulations,  crée  une  majorité  factice  ;  il  est  même  très 
inéreux  dans  ses  calculs  ;  il  aurait  pu  considérer  lep 
W  notables  absents  comme  ayant  voté  pour^  en  vertu 
5  Faxiome  :  Qui  se  tait  cotisent;  les  126  votes  condi- 
Hmels  comme  également  afiirmatifs,  la  condition  illi" 
te  étant  censée  non  écrite^  ce  qui  portait  le  chiffre  au 
îlà  même  de  la  majorité  absolue.  Quoiqu'il  se  sente 
eo  fort,  il  appelle  à  son  secours  un  homme  d'Etat  qui 
kmore  de  son  amitié  et  qui  lui  fournit  une  note  à 
(juelle  il  accorde  une  place  parmi  les  pièces  justi- 
îatives.  (T.  III,  p..  151.)  Enfin,  il  conclut  que  tout 
été  régulier,  qu'il  y  a  manque  de  bonne  foi  comme  de 
^^ce  dans  le  reproche  de  M.  Nothomb,  qui  ose  qua- 
îer  de  fraude  l'expédient  auquel  on  a  eu  recours  pour 
pposer  la  loi  fondamentale  acceptée. 
Nous  nous  permettrons  de  conclure  pour  notre  part  : 
Que  c'était  consacrer  l'antériorité  et  la  supériorité 
la  nationalité  hollandaise  que  de  considérer  la  Con- 
tution  hollandaise  comme  de  droit  obligatoire,  pour 
Douvel  État,  sauf  les  modifications  à  faire; 
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Que  c'était  se  rendre  coupable  d'un  faux,  sans  précé- 
dent dans  Thistoire,  que  de  supposer  ces  modifications 
acceptées  lorsqu'elles  ne  Tétaient  pas. 

Dans  ce  premier  fait,  il  y  a  donc  une  double  atteinte 
portée  à  la  nationalité  belge. 

§  II. 

Impossibilité  d'nne  représentation  nationale  en  rapport  aveo  la 

popolation. 

La  Constitution  hollandaise  du  29  mars  1814  avait 
institué  pour  les  Provinces-Unies  une  Chambre  unique 
composée  de  55  membres. 

La  Constitution  du  royaume  des  Pays-Bas  du 
24  août  1815  établit  deux  Chambres;  pour  former  la 
seconde  Chambre,  Ion  conserva  aux  provinces  septen- 
trionales 55  députés,  et  Ion  Éissigna  le  même  nombre 
aux  provinces  méridionales,  y  compris  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  comme  si  la  population  du  Midi  n'ex- 
cédait point  celle  du  Nord  ;  pour  mettre  la  représenta- 
tion nationale  en  rapport  avec  les  populations  respec- 
tives, il  eût  fallu,  en  conservant  au  Nord  55  députés, 
en  attribuer  au  Midi  110. 

«  C'était  là,  dit  M.  Nothomb,  une  injustice,  mais  une 
injustice  en  quelque  sorte  logique;  si  Ion  nous  avait 
attribué  une  re{)résentation  en  rapport  avec  la  popu- 
lation, nous  aurions  dominé  le  Nord;  nous  aurions 
dès  notre  début  saisi  la  suprématie;  nous  aurions 
traité  la  Hollande  comme  un  accroissement  de  terri- 
toire.  » 

M.  de  Keverberg,  ne  pouvant  nier  le  fait,  s  empare 
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de  ces  paroles  pour  le  proclamer  nécessaire  (p.  375, 
t.  II);  sans  doute,  les  prémisses  étant  posées,  la  con- 
séquence était  inévitable,  mais  il  ne  fallait  pas  poser 
ces  prémisses;  il  ne  fallait  pas  associer  deux  popula- 
tions inégales  en  nombre  ;  le  mal  était  là,  et  c'est  ce  que 
M.  de  Keverberg  ne  veut  pas  reconuÉutre.  La  question 
û  avait  point  été  décidée  sans  opposition  dans  le  sein  de 
h  commission  de  révision  de  la  loi  fondamentale,  et 
^e  ne  le  fut  point  à  l'unanimité;  la  majorité  soutint 
pie  <K  les  colonies  qui  reconnaissaient  les  provinces  sep- 
fentrionales  pour  leur  mère-patrie,  l'importance  de 
leur  commerce,  et  plusieurs  millions  d'habitants  sou- 
mis aux  lois  de  la  métropole,  ne  permettaient  pas 
d  adopter  d'autre  baise;  que  le  seul  moyen  d'établir 

P^rfcûtement  et  pour  toujours  une  union  intime  et 

• 

sincère  entre  les  deux  pays,  était  de  donner  à  l'une 
ît  à  l'autre  une  représentation  égale.  »  {Rapport  an 

«>  du  13  juillet  1815.)  Ces  raisons  expliquent  le  fait, 

• 

lis  ne  le  justifient  point;  elles  font  ressortir  toute  la 
tolité  de  la  position . 

M.  Nothomb  avait  ajouté  que  les  députés  du  Midi 
bûût  égaux  en  nombre  à  ceux  du  Nord,  il  suffisait  de 
a  défection  de  quelques  Belges  pour  assurer  au  Nord 
la  pi^épondérance  législative,  et  il  avait  appuyé  cette 
assertion  de  plusieurs  faits  empruntés  à  l'histoire  par- 
lementaire du  royaume-uni  des  Pays-Bas;  il  avait  cité 
rimportante  loi  du  21  juillet  1821,  sur  le  nouveau  sys- 
*^e  d'impôts,  loi  adoptée  par  les  35  députés  hollandais 
*  l'unanimité ,  et  rejetée  par  tous  les  députés  belges, 
'^oiûsdeux,  dont  le  vote  affirmatif  porta  le  chiffre  à  57 
^Dtre  53.  M.  de  Keverberg  ne  s  arrêt<3  à  aucun  de  ces 
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faits,  cniimérés  à  la  p.  51  de  la  3^  édition  de  l'oump 
de  M.  Nothomb  (p.  70  de  la  4<'  édit.). 

Sur  cette  seconde  proposition,  nous  nous  aoyoos 
encore  autorisés  à  conclure  : 

Qu'il  était  impossible,  à  moins  de  détruire  la  natio- 
nalité hollandaise,  d  attribuer  à  la  Belgique,  dans  ht 
représentation  nationalci  une  part  proportionnée  à  a 
population  ; 

Oue  légalité  étant  admise  entre  le  Nord  etlelfidi 
dans  la  représentation  nationale,  malgré  l'inégalité  des 
populations,  la  défection,  toujours  facile,  de  quelques 
Belges  devait  procurer  au  Nord  une  presque  constante 
prépondérance  législative. 

Le  gouvernement  représentatif  n'était  donc,  parrap* 
port  à  la  Belgique,  qu'une  dérision  :  c'était  le  gonra^ 
nement  d'un  prince  hollandais  et  de  55  députés  iWtai- 
dais  renforcés  de  quelques  députés  belges. 

§  III. 


Vu 


W. 


'r^-i 


p a  !.. 

|irt,v 
r.'  i.'-i 


Impossibilité  de  Texistenoe  d'un  gonvemement  central» 
oonstitutionnellement  responsable. 

Dans  1  ordre  de  choses  fondé  par  les  traités  de  181* 
(»t  1815,  la  suprématie  nationale  devait  appartenir  à  to 
Hollande. 

Pour  exercer  cette  suprématie,  il  fallait  à  la  Hollande 
un  représentant  perpétuel  et  inamovible. 

Ce  représentant  a  été  le  roi  Guillaume. 

Laotien  libre  du  gouvernement  représentatif  et  les  i*" 
virements  parlementaires  eussent  probablement  dépla^^^ 
le  principe  du  gouvernement  :  il  fallait  donc  soustraie 


Ivv  ,i 
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• 

"cicc  de  la  suprématie  à  toutes  les  suites  des  muta- 
ministérielles. 

!st  ainsi  que  le  fait  de  la  suprématie  hollandaise 
lit  impossible  tout  gouvernement  représentatif  et 
itériel  ;  pour  ne  pas  détruire  cette  suprématie,  il 
d'abord  fallu  assigner  à  la  Belgique,  dans  la  repré- 
tion  nationale,  une  part  inférieure  à  celle  qu'eût 
oriée  sa  population  ;  il  fallait  en  second  lieu  inmio- 
r  le  pouvoir  central,  en  le  plaçant  plus  haut  que 
nistère. 

ns  le  royaume-uni  des  Pays-Bas,  le  gouvernement 
sant  représentatif  ne  pouvait  être  le  gouvernement 
lOi,  agissant  par  ses  ministres,  et  de  la  majorité 
nale.  Tout  reposait  sur  une  perpétuelle  négation 
loi  de  la  majorité,  sur  le  principe  de  la  subalter- 
le  la  Belgique  et  de  la  suprématie  de  la  Hollande  ; 
iivemement,  c'était  la  domination  de  la  minorité, 
Jlande  personnifiée,  la  Hollande  mise  en  action, 
la  belle  expression  de  M.  de  Gerlache. 
Tesponsabilité  ministérielle,  la  concentration  du 
)ir  dans  les  mains  du  chef  de  TÉtat,  n'était  donc 
des  moyens  nécessaires  pour  maintenir  la  supré- 
hollemdaise. 

st  donc  superflu  d'examiner  en  théorie  le  prin- 
ie  la  responsabilité  ministérielle;  en  fait,  il  a  existé 
int  quinze  années  un  obstacle  à  l'introduction  de 
ncipe.  Cet  obstacle,  la  révolution  de  1830  l'a  fait 
raître,  en  rendant  chaque  pays  à  lui-même;  la 
Dde  comme  la  Belgique  peut  avoir  aujourd'hui  un 
îmementde  majorité  et  responsable.  M.  deKever- 
parle  avec  beaucoup  de  dédain  du  gouvernement 
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ministériel;  nous  sommes  assez  heureux  pour  ne  p^^ 
avoir  besoin  de  le  suivre  dans  la  discussion  à  laquelle  ^ 
se  livre  (t.  II,  p.  389).  En  théorie,  nous  admettons  1^ 
principe  de  la  responsabilité  ministéridle;  en  fait,  na^*^ 
reconnaissons  que  les  nécessités  résultant  de  la  combi- 
naison politique  de  1814  avaient  rendu  le  principe 
impraticable.  Supposez,  en  efTet,  ce  principe  reconnu  « 
appliqué  :  Tinfluence  personnelle  du  Roi  s'afiaiblit;  I 
fluence  parlementaire  s'accroît  ;  que  le  pouvoir,  par 
accident  de  votes,  vienne  à  échoir  à  un  ministère  coi 
posé  en  majeure  partie  de  Belges,  et  les  situations  eh 
gent;  ce  ministère,  qu'un  accident  aura  créé,  cherche 
à  se  perpétuer,  par  exemple,  en  ralliant  les  dépu 
catholiques  du  Brabant  septentrional  aux  S5  dépu 
belges  ;  et  toutes  les  prévisions  politiques  qui  ont 
de  point  de  départ  en  1814  se  trouvent  démenties, 
suprématie  hollandaise  était  la  pensée  immuable  du  gou- 
vernement du  roi  Guillaume;  il  fallait  l'action  person- 
nelle et  presque  quotidienne  du  monarque,  pour  cpo 
cette  p(»usée  pnnalùt. 

§  IV. 

Suprématie  de  la  langue  hollandaise  comme  langao 

officielle  et  nationale. 

«  Il  y  a  des  idées  d'uniformité,  dit  Montesquieu,  qui 
saisissent  les  grands  esprits  et  qui  frappent  infailli- 
blement les  petits.  Mais  cela  est-il  toujours  à  proi)os? 
Sans  exc(»i)tiou?  Et  la  grandeur  du  génie  ne  consisterait- 
elle  pas  mieux  à  savoir  dans  quel  cas  il  faut  l'unifor- 
mité, et  dans  quel  cas  il  faut  des  différences?  »  Ces 
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paroles  s'appliquent  merveilleusement  aux  tentatives 
faites  pendant  les  quinze  années  d  union  pour  Fintro- 
luction  d'une  langue,  dite  nationale,  comme  si  lunité 
lu  Icmgage  était  la  condition  de  lexistence  de  tout  État, 
ians  doute,  cette  unité  est  un  des  éléments  les  plus 
ctifs  de  lunité  nationale  ;  quemd  on  trouve  cet  élément 
ians  un  pays,  il  faut  l'accepter  et  s'en  féliciter;  mais 
[uand  il  n'existe  pas,  faut-il  le  rechercher  à  tout  prix? 
'aut-il,  pour  le  créer,  recourir  à  toutes  les  ressources 
u  despotisme  administratif?  De  toutes  les  tyrannies  la 
lus  intolérable,  c'est  celle  qui  s'attaque  à  la  vie  privée, 
la  vie  de  tous  les  jours;  qui  saisit  le  citoyen  aujour- 
'hui  pour  le  reprendre  demain;  tyrannie  quine  se 
^ume  pas  en  un  acte  dont  le  temps  affaiblit  le  souvenir, 
^ais  qui  s'exerce  en  détail  par  une  foule  de  pro- 
cès toujours  nouveaux,  sans  cesse  renaissants.  Aucun 
^térêt  matériel  ne  commandait  au  roi  Guillaume  cette 
•apolitique  mesure  ;  cette  fois  encore  il  cédait  au  prin- 
cipe qui  a  dominé  les  hommes  et  les  choses,  et  qu'il 
i^Ut  écrire  sur  le  frontispice  du  royaume  :  Suprématie 
^  la  Hollande j  et  par  là,  unité  nationale. 

M.  de  Keverberg  reconnaît  jusqu'à  un  certain  point 
çu'il  y  a  eu  faute,  mais  d'une  simple  faute^  effet  de 
l'erreur j  dit-il,  à  un  acte  de  tyrannie  prémédité^  la 
iistance  est  immense  ;  et  i/j  faut  une  inconcevable  préoc- 
vpationj  ou  la  plus  insigne  mauvaise  foij  pour  les 
on  fondre  (t.  H,  p.  303).  Faute  ou  acte  tyrannique 
irémédité,  n'importe;  quand  on  renverse  un  gouver- 
ement,  on  ne  s'enquiert  point  des  intentions  indivi- 
uelles,  on  s'en  prend  aux  faits.  Les  ordonnances  de 
lillet  n'ont  été  qu'une  simple  faute j  effet  de  l'erreur; 
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cor  fiorsonne  ne  révoque  en  doute  la  bonne  f<R  de 
Charles  X. 

M.  de  Kcvcrbei^  avoue  donc  le  fut;  toutefois,  il 
cherche  à  latténucr  à  l'aide  d'arguments  que  nous 
pourrions  qualifier  des  sévères  épithètes  qu'il  n'épargne 
pas  h  srju  adversaire,  M.  Nothomb.  Résumons  d'abord, 
en  p(Mi  de  mots,  Tétat  de  la  question  aux  diverses 
époques  où  elle  a  fixé  Tattention  des  gouvernements. 

Gouvernement  autrichien  :  usage  facultatif  des 
lanpnies; 

Gouvernement  français  :  usage  forcé  et  exclusif  de  la 
langue  française; 

ÀrrèUdu  gouverneur  général  des  alliés^  du  ISjuilld 
i8i4,  rendu  stir  la  réclamation  des  syndics  des  neuf 
nations  et  des  cent  quarante-trois  doyens  de  Bruxelles  : 
rétablissement  de  lusage  facultatif  des  langues;  mais 
avec  ohlip^ation  de  joindre  aux  actes  une  traduction 
francflise; 

Àrrèlé  du  prince  souverain  du  l**"  octobre  1814  : 
révoralion  de  cetle  réserve  et  maintien  de  l'usage 
facullafif  (les  lanppies; 

Arrêté  du  roi  Guillaume  du  15  septembre  1819  : 
|>r(»mirre  tentative  faite  pour  l'introduction  d'une 
lanp;ne  nationale; 

Arrêté  du  26  octobre  1822  :  deuxième  tentative; 

Deux  arrêtés  du  8  août  1829  :  premières  mesures 
réparatrices; 

Arrêté  du  Ar  juin  1830  :  Révocation  des  arrêtés  du 
Vi  sej)teml)re  1819  et  du  26  octobre  1822,  et  retour  vers 
le  syslènie  du  gouvernement  autrichien  et  l'arrêté  du 
18  juillet  1814. 
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M.  de  Keverberg  s'attache  à  deux  faits  :  d  abord,  il 
prend  acte  de  la  réclamatioQ  faite  en  1814  au  nom  d(?i 
la  ville  de  Bruxelles;  cette  réclamation  était  juste,  elle 
tendait  à  faire  cesser  l'empire  forcé  et  exclusif  de  la 
langue  française,  et  à  rétablir  l'usage  facultatif  des 
langues;  l'opposition  n'a  pas  demandé  autre  chose 
pendant  quinze  ans,  et  la  Constitution  de  1831  a  réalisé 
ses  vœux  ;  en  second  lieu,  il  cherche  à  équivoquor  sur 
l'expression  langue  iiationale,  en  l'appliquant,  non  à  la 
langue  hollandaise,  mais  à  l'idiome  de  chaque  province, 
comme  si  le  roi  Guillaume  en  exigeant  l'usage  de  la 
langue  nationale,  n'avait  entendu  prescrire  que  l'usage 
de  l'idiome  reçu  dans  les  provinces  respectives; 
personne  ne  s'est  mépris  sur  le  sens  des  mots  langue 
nationale;  le  flamand  n'était  considéré  que  comme  un 
dérivé,  un  patois  de  la  langue  hollandaise,  qui  était 
destinée  à  régner  du  nord  au  midi,  dV4mstcrdam 
jusqu'à  Luxembourg  :  l'ancienne  civilisation  flamande 
était  condamnée,  comme  imparfaite,  comme  avortée. 
M.  de  Keverbei^  se  garde  de  rapporter  dans  le  texte  de 
son  ouvrage  l'article  6  de  l'arrêté  du  15  septembre  1819, 
suivant  lequel  la  connaissance  de  la  langue  nationale^ 
et  c'est  bien  de  la  langue  hollandaise  qu'il  s  agit  ici, 
devait  devenir  une  des  conditions  de  l'admission  aux 
emplois  publics;  on  avait  bien  voulu,  il  est  vrai,  fixer 
un  terme  pour  l'étude  de  la  langue  :  disposition  que  des 
députés  du  Nord  ont  même  trouvée  trop  généreuse, 
puisque  l'un  d'eux,  M.  Byleveld,  a  osé  dire,  dans  la 
séance  du  5  mars  1829  :  «  Souvenez-vous  de  ce  qui  est 
arrivé  sous  l'empire  :  Napoléon  a  accordé  quinze  jours 
aux   habitants   de   la  HoUemde   poi^r   apprendre  le 
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français;  le  gouvernement  actuel  a  accordé  autant 
ri  années  aux  habitants  de  la  Belgique  pour  apprendre 
le  hollandais;  de  quoi  vous  plaignez-vous?  »  Insolentes 
|»aroles  qui  n'étaient  que  le  vœ  vidis  prononcé  au  nom 
d  un  f>euple  qui  ne  nous  avait  vaincus  nulle  part^ 

En  roiK)us$ant  la  langue  hollandaise  comme  langue 
dominante,  ce  n'est  pas  que  nous  partagions  les  préven- 
lions  dont  elle  est  l'objet;  nous  respectons  la  Hollande 
et  tout  ce  qui  constitue  sa  nationalité;  nous  savons 
appn?ci(T  la  langue  que  Vondel  et  Hoofl  ont  honorée 
au  xMi*'  siècle,  Bilderdyk  et  Kinker  de  nos  jours;  mais 
I>our  nous,  à  chaque  époque,  le  meilleur  instrument  de 
la  j)ens('»e  est  le  plus  universel;  nous  osons  féliciter  le 
Hollandais  Grotius  d'avoir  écrit  en  latin  son  traité  delà 
I^aix  et  de  la  guerre  qui  lui  a  fait  un  nom  européen;  et 
nous  voudrions  que  le  grand  philosophe  Kinker  eût 
suivi  (M»t  oxemi)le  on  rédigeant  ses  lettres  sur  le  droit 
naturel  on  français  ou  on  allemand;  il  eût  popularise 
Ii»s  dé((niv(»rtes  de  sa  haute  intelligence  en  adoptantune 
forinr  j»o[)ulaire  en  Euroi)e,  taudis  qu'aujoimlTiui  sa 

I  Cr>[  !«'  niriTio  M.  nylcvcld,  (Irputr  do  la  Zi-lande,  qui,  dans  la  sôanf* 
(roiivcriun'  d«'  la  session  extraordinaire  de  septembre  1830,  fil  naître  «u 
inciilrnl  qui  siiflisait  h  démontrer  l'impossibilité  de  toute  réconnlialK*- 
Le  lîoi  s'j'-iant  retiré  et  le  prince  de  Gavre  ayant  prononcé  cnfrançai^'^ 
clôture  de  la  séance,  en  invitant  chaque  Chambre  h  se  constituer  scpar'r 
ment,  M.  Hyh^veld  selèveetdit  :  a  J'ai  entendu  prononcer  par  le pcrsonnî? 
qui  a  |)resi(lé  hi  séance  réunie  des  États-Généraux  quelques  mots  dans  o^'^ 
lauiiue  ijur  je  ne  veu.r  pas  eo  m  prendre  ici.  Ces  mots,  adressés  aux  membres 
de  la  seconde  Chambre,  doivent  tenir  lieu,  à  ce  qu'il  paraît,  de  convof^ 
lion;  j(î  ne  reste  pas  dans  une  assemblée  qui  n'est  pas  convoquik; iép^ 
ment,  j»»  ne  puis  y  rien  écouter,  je  ne  puis  y  prendre  part  à  aucune  ^ 
lution  et  je  m'en  vais.  » 

Kl  M.  HyleveM  se  retira  efTectivemenl.  Cette  imprudente  puérililc ciail 
un  déli  jeté  à  la  IJelj^njiue,  que  l'on  voulait  pacifier. 
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ire  est  réservée  à  un  traducteur  ou  à  un  plagiaire^; 
inosa  serait  inconnu  s'il  avait  écrit  en  hollandais. 


§v. 

Fixation  dans  le  Nord  du  siège  de  tons  les  grands 

établissements. 

Test  encore  un  fait  que  M.  de  Keverbei^  avoue, 
is  il  en  donne  une  raison  dont  il  importe  de  nouveau 
prendre  acte  :  La  partie  méridionale  des  Pays-Bas^ 
Kwéc  aux  invasions  étrangères^  n'était  guère  propre  à 
«niV  le  siège  des  grandes  et  vastes  institutions  natio- 
esj  dont  le  ressort  s'étend  à  la  totalité  du  royaume  et 
tf  la  permanence  d'action^  besoin  constant  et  universel 
peuple  tout  entier,  exige  les  plus  puissantes  garanties 
sécurité  (t.  II,  p.  335).  Heureuse  prévoyance,  car  en 
W,  une  révolution  a  pu  faire  invasion  dans  les  pro- 
ices  méridionales,  sans  priver  le  royaume  des  Pays- 
5,  retranché  dans  la  partie  septentrionale ,  d  aucune 
ses  institutions. 

Toutefois,  avemt  de  faire  cet  aveu,  M.  de  Keverberg 
'rche,  selon  son  habitude,  à  atténuer  le  fait;  M.  No- 
Dab  avait  accusé  le  gouvernement  d  avoir  fixé  dans 
^îo^d  tous  les  grands  éteiblissements  ;  en  1830;  trois 
îs  avant  Tinsurrection,  le  siège  d'un  seul  établisse- 
Ut  restait  encore  à  fixer,  celui  de  la  Cour  de  cassation  ; 
ui  arrêté  du  21  juin  1830  le  fixa  à  La  Haye,  quoique 

M.  Nothomb,  en  rendant  cet  hommage  à  M.  Kinkcr,  dont  il  avait  suivi 
^urs  de  littérature  et  de  philosophie  à  Tunivcrsilé  de  Liège,  s'acquit- 
d  un.  dçvoir  de  reconnaissance  envers  ce  grand  penseur,  mort  oclogé- 
c  à  Amsterdam  en  1845. 
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le  Nord  ne  fût  point  destiné  à  fournir  plus  d 
des  procès  à  la  Cour  de  cassation  :  mesure  eut 
complétait  le  système  et  à  laquelle  les  partisans: 
gouvernement  avaient  refusé  de  croire  ;  demi 
d'eau  qui  tombe  dans  le  vase  déjà  plein.  Non, 
Keverberg,  tous  les  établissements  n'étaient  p 
Nord  ;  aux  termes  de  l'article  98  de  la  loi  fond 
les  États-Généraux  siégeaient  altemativemei 
Nord  et  dans  le  Midi,  et  le  Roi,  escorté  des  m 
du  conseil  d'État,  daignait  suivre  les  Cham 
leur  pèlerinage  méridional.  Mais  tout  le  mom 
les  bureaux  proprement  dits  restaient  à  La  fl 
venait  à  Bruxelles  que  les  ministres  et 
employés  réputés  hors  de  leur  résidence  I^ali 
on  allouait  des  frais  de  déplacement  et  de  séjoi 
s'ils  étaient  à  l'étranger;  les  affaires  continu 
traiter  à  La  Haye,  où  se  trouvaient  les  archii 
année  à  l'autre,  le  gouvernement  faisait  ime 
campait  en  Belgique;  le  gros  de  l'armée 
Hollande. 

§  VI. 

Inégalité  dans  la  répartition  des  emplois  olvlls  et 

Tous  les  grands  établissements  sans  exceptio 
leur  sirgc  dans  le  Nord,  à  savoir  : 
I^s  ministères  ; 
La  chambre  des  comptes  ; 
Le  syndicat  d'amortissement  ; 
La  commission  de  liquidation  de  la  dette  put 
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La  haute  cour  des  monnaies  ; 
La  haute  cour  militaire  ; 
Les  écoles  militaires  ; 
Le  conseil  suprême  de  noblesse  ; 
La  chancellerie  de  Tordre  militaire  de  Guillaume  ; 
La  chancellerie  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais  ; 
L'administration  des  garanties  en  matière  d  or  et 
d'argent,  et  toutes  les  administration  générales  quel- 
conqties,  y  compris  l'administration  des  mines,  quoi- 
qu'il n*y  eût  pas  une  mine  dans  le  Nord  ; 
Enfin,  la  cour  de  cassation. 

La  part  que  le  Midi  avait  sous  ce  rapport  au  gouver- 
nement central  se  réduisait  au  pèlerinage  que  le  Roi 
s'imposait  d  une  année  à  Tautre  en  suivant  à  Bruxelles 
les  États-Généraux. 

l^s  établissements  fixés  dans  le  Nord  étaient  com- 
posés en  majeure  partie  de  Hollandais. 

M.  Nothomb  n'est  point  entré  dans  des  détails  sur  le 
personnel  de  la  haute  administration  ;  il  s'est  borné  à 
citer  Tarmée  et,  à  l'aide  d'un  tableau,  il  a  démontré  que 
8wr  2,377  officiers  de  tout  grade,  il  n'y  avait  dans  Yav^ 
ïûée,  non  compris  les  troupes  des  colonies,  que  417  offi- 
^crs  belges  S  c'est  à  dire  un  peu  plus  d'un  sixième; 
*•  de  Keverbei^  rectifie  ce  tableau  et  il  soutient  qu'il 

^qui  semble  prouver  rexaclilude  des  calculs  de  M.  Nothomb,  c'est  que 

"*«f  l'armée-aciuelle  de  la  Belgique  (1835)  il  n\  a  que  402  officiers  belges 

^^^sde  raDcicnne  armée  des  Pays-Bas;  en  supposant  avec  M.  de  Kever- 

^»  Çne  sur  environ  2,400  officiers  les  provinces  méridionales  en  eussent 

'  ïin  quart,  c'est  à  dire  600  officiers,  nous  demanderons  ce  que  sont 

tfoii  ^'  ^^  ^^^  officiers  qui  n'ont  pas  pris  senice  dans  Tarmée  belge;  car, 

çj,^    "^  côté,  il  est  bien  constaté  qu'il  n'est  resté  en  Hollande  depuis  1830 

^pcu  d'officiers  belges. 
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y  avait  dans  l^armée  un  quart  de  Belges  (t.  II,  p.  31i 
il  est  à  remarquer  qu  en  admettant  la  rectification, 
ce  si*rait  faire  une  grande  concession,  le  grief  n  en  si 
sisterait  |ias  moins,  car,  eu  ^ard  à  la  populatioD, 
Bel{j:i:^  auraient  du  fournir  à  Tarmée,  non  un  (pu 
mais  deux  tiers  des  officiers.  Ce  qui,  depuis  1830 
forer  le  gouvernement  belge  à  faire  un  appel  aux  ca 
cités  rlranirî'n^,  c'est  précisément  celte  exclusion 
Belgi-s  de  l'iusieurs  grades  de  Tannée;  cette  néces 
n'est  |»as  une  jireuve  de  Tincafiacité  native  desBelf 
comme  vt-ut  bien  le  su|i|ioser  M.  de  Keveri)erg,  n 
une  consi'ijuenee  de  l'injustice  dont  ils  ont  été  vidii 
{lentlant  quinze  ans  :  on  ne  crée  {loint  une  armée 
jour  au  I**n«Ifmain  ;  la  révolution  de  1830  a  pu  imp 
vi>tT  dts  litsitenants  et  d*^  capitaines,  mais  elle  a  sa; 
ment  airi  en  demandant  qtseKjues  généraux  à  lexj 
riiTi»»'  f**trMiiin''i>*'.  M.  N«ithomb  avait  excepté  Tani 
th'<  Iiiilfs  :  Li,  •lit-il.  1^^  Bf'hjf^  étaient  en  majorilif^ 
jf*n/n'  I  imi»*»!  iln  .snny:  f/*-V/oi/^aii/*»ex[»ressiou,  dit  M. 
Kt'Vf  rlnTi:  ijui.  à  n»  qui!  jiamît.  redoute  les  hardie 
ilii  l.iiiu^i:;t'  tiirur»*:  il  i*\t  oe|K^n«lant  coustîuit  qiie 
«IfTiiit-i-t'^  fniH/,é='.<é'xp'^tlifinnnair^s  [»arties  pour los col 
iii»s  f"*!;iii'ii!  fil  tiV's  irninilf  majorité  formiH?s  Je  Belj!» 
»'(i{ii»'  If'aiii'Mîiji  iri»tl:oiers  U^in-s  ne  se  sont  résoliisi 
j-niiih»'  \:\r\  «jr.i^  iliiis  IV^jNjîr  dVibtenir  aux  ludt?^^ 


-  I 

■  .i: 


■■     ;  ■  ■    ■  .  •'  :>.::.:  :*:•..•. -.j;o  ùo  M.  Je  Ktnerbojy.  fl"^ '^ 

•  -  '  .  -^   : .     :.:■::  r:..-^  :■:.:    .  : .»  n  ^  l'unr.t.-o  belge  ;  d'après  on  «If* 

•  -■  •  :  -  :  «      ••  :  -■    :  >  ■•  :  -  >'  r.:^r.:<  ;  j:  lo  !î;:ni-;re  de  la  guemp.k-^* 
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rancemen!  que  le  népotisme  hollandais  leur  refusait 
ms  la  mère-patrie. 

Nous  allons  tâcher  de  suppléer  au  silence  gardé  par 
othomb  sur  la  répartition  des  fonctions  civiles;  nous 
loisissons  Tannée  1829,  c'est  à  dire  celle  qui  a  précédé 
w5volution  : 

Hollandais.    Belges. 

Uinistres  et  secrétaires  d'État  * 12  3 

Conseil  d'État,  service  ordinajre 12  11 

—           service  extraord.  (2  étrangers)   .  27  18 

Référendaires  au  Conseil  d'État»  de  1*^  «lasse    .  8  5 

—           —            —           de  2«  classe.     .  12  10 

Mministrateurs  et  directeurs  (2  étrangers)  .     .  13  1 

Secrétaires  généraux  et  greffiers 19  1 

Référendaires  des  départements  ministériels .     .  24  3 

Premiers  commis  (2  étrangers) 106  11 

Daus  plusieurs  ministères,  il  n'y  avait  que  deux  ou 
ois  Belges.  Au  département  de  la  justice,  il  n'y  en  avait 
u'un;  à  la  marine,  pas  un  seul. 
L'historique  du  personnel  de  quelques  administra- 
Mis  est  vraiment  curieux;  lorsqu'eù  1819,  le  duc 
Ursel  quitta  le  ministère  du  Waterstaat,  tous  les  ingé- 
«urs  en  chef  des  provinces  méridionales  étaient 
^Iges;  et  les  emplois  étaient  assez  équitablement 
'P^is;  en  1829,  il  y  avait  dans  le  corps  du  Water- 
^t  64  Hollandais  et  27  Belges  ;  la  haute  administra- 
tif tout  entière .  avait  été  envahie  par  les  HoUïmdais. 
H  existait  une  banque  à  Amsterdam  ;  après  dix  ans 
'  réflexion,  on  en  établit  une  à  Bruxelles,  et  l'on 
^Oia  un  Hollandais  gouverneur. 
La  préférence  s'était  glissée  jusque  dans  les  distinc- 
ts purement  honorifiques;  sur  16  grand-croix  de 

^Oa  compris  le  prince  Frédéric,  ministre  de  la  guerre. 
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1  ordre  de  Guillaume,  il  y  avait,  en  1829, 13  étrangos, 
3  Hollandais,  pas  un  Belge  ;  sur  S8  oonunandeDis  do 
même  ordre,  lo  étrangers,  13  Hollandais,  un  Bdge. 

Mais,  dira-t-on ,  ces  tableaux  sont  faits  au  hasard; 
les  noms  manquent.  Vous  demandez  des  noms  popres? 
En  voici  ;  il  s*agit  du  ministère  de  la  guerre,  toujiMUsen 
septembre  1829. 

1.  Directeur  du  personnel  : 

Le  général  baron  Tengnagel HoUaMk 

2.  Directeur  de  Tadministration  : 

Le  général  Reuther HoQaniA 

3.  Chef  de  Tétat-major  général  : 

Le  général  baron  Constant  de  Rebecque.      Étran^ff* 

4.  Directeur  du  génie  : 

Le  colonel  Hoof HMandak 

5.  Directeur  de  Tartillerie  : 

Le  général  Trip *.      HoUandA, 

6.  Directeur  de  la  cavalerie  : 

Le  général  Trip Hollandais, 

7.  Président  de  la  caisse  des  pensions  : 

Le  général  comte  de  Limburg-Stirum.     .      HoUandA* 

8.  Inspecteur  général  du  service  sanitaire  : 

M.  Bernard Hollandeàt, 

9.  Président  de  la  Haute  Cour  militaire  : 

M.  Conradv HoUanda». 

10.  Gouverneur  de  Técole  militaire  de  Bréda  : 

Le  lieutenant-général  de  Gunckel    .     .     .      HoUandak 

O  sont  Ih  dos  faits  et  des  chiffres;  ils  nous  dispensai' 
de  toute  réflt^xioii.  Nous  savons  que  Ton  nous  dira  fl^ 
le  gouverneuK^nt  était  constitué  lorsqu  en  1815  la  Bel- 
gique fut  réunie  à  la  Hollande,  et  que  d'ailleurs,  on* 
déliait  de  la  capacité  ou  du  dévouement  des  Belges; 
mais  il  est  à  remarquer  que  depuis  1815  beaucoup* 
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aces  étaient  devenues  vacantes  par  suite  de  décès, 
ivancemcnt  ou  de  retraite,  et  qu  elles  avaient  été  de 
>uveau  données  à  des  Hollandais;  fonder  l'exclusion 
s  Belges  sur  leur  incapacité  ou  leur  peu  de  probité, 
st  justifier  une  injustice  par  une  impertinence.  La 
volution  de  1830  a  rendu  la  Belgique  à  elle-même;  elle 
gouverne  pour  elle-même  et  par  elle-même  ;  le  budget 
1  elle  paie,  elle  le  consomme  ;  peut-être  ne  s  est-on  pas 
«ez  rendu  compte  de  ce  changement  :  tout  ce  qui  entre 
îns  le  trésor  public  vient  de  la  Belgique,  mais  aussi 
•ut  ce  qui  sort  du  trésor  public  reste  en  Belgique  ;  nous 
3  noiurissons  plus  les  enfants  de  Tétremger. 

§  VIL 

Séfonne  de  la  législation  oivile  et  orimineUe  d'après  les  idées 

hollandaises. 

«  Ce  qui  assura  au  peuple  romain  la  supériorité  sur  les 
1res  peuples,  dit  Montesquieu,  c'est  qu'il  n'hésita 
nais  à  leur  emprunter  tout  ce  qui  pouvait  perfec- 
nner  et  renforcer  sa  constitution  propre  ;  »  telle  ne 
t  point  la  pensée  du  gouvernement  des  Pays-Bas  :  il 
liait  que  le  peuple  hollando-belge  ne  ressemblât  à 
icun  peuple  de  la  terre.  Les  événements  de  1814 
îvaient  point  ramené  la  législation  française  dans  les 
ttites  de  1790  en  même  temps  que  le  territoire  fran- 
cs; c'était  une  idée  humiliante  pour  la  nationalité 
landaise  que  de  subir  les  codes  français,  comme  si 
France  avait  le  monopole  de  la  science  du  droit.  Il 
portait  donc  que  le  royaume  des  Pays-Bas  eût  d'au- 
5  lois  que  le  royaume  de  France,  que  la  Cour  de 
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cassation  de  Paris  cessât  d  exercor  par  ses  arrêts  une 
autorité  morale  sur  les  tribunaux  des  Pays-Bas;  Tonse 
mit  donc  à  l'œuvre  et  Ion  résolut  de  refaire  la  1^ 
lation,  et  de  rendre  le  recueil  de  Sîrey  sans  applicatioa 
au  delà  do  la  ligne  des  forteresses  élevées  depuis  1815. 

M.  JNothomb  avait  cité  quatre  faits  posés  ou  ffnfcsi 
dans  ce  but  :  abolition  de  la  publicité  de  rinstructioQ 
criminelle  (an^été  du  6  novembre  1814);  abolition  do 
jury  (même  arrêté);  premier  projet  de  Code  civil;  prq^ 
de  Code  pénal  de  1827. 

M.  de  Keverborg  justifie  l'abolition  de  la  publicité* 
l'instruction  judiciaire  qu'il  considère  conmic  propre  à 
initier  le  peuple  à  la  science  du  crime  (t.  II,  p.  341), 
bien  que  cette  publicité  dût  être  rétablie  par  le  nouTeafl 
(iOde  de  [procédure  criminelle  *;  il  justifie  l'abolition  da 
jury,  dont  le  l'établissement,  dit-il,  a  été  repoussé ptf 
la  doîixiènK^  Chambre  elle-même,  dans  son  comité 
général  du  13  avril  1829,  tandis  que  les  apf>els  nomi- 
naux coiistafent  que  sur  cinquante-et-un  députés  belges 
présents,  31  ont  voté  1(»  rétablissement  du  jurj  en'otfft 
malihre^  (*t  41  en  matière  de  presse  :  ainsi,  la  majorité 
lir)llandais(\  renforcée  de  la  minorité  belge,  avait niaiB- 
t(Miu  ral)olition  du  jury.  Nous  n'entrerons  point  dans 
une  discussion  tbéorique  sur  le  jury  et  sur  la  publiciv 
judiciaire  :  toujours  est-il  qu'en  abolissant  ces  deux 
institutions,  on  avait  cédé  à  lempire  des  idées  et  des 
traditions  hollandaises;  nous  avons  hâte  d'arriver  à  b 
codification  proprement  dite. 

*  M.  de  Kevcrbcrg  dit  improprement  la  loi  du  5  juin  1830;  cette** 
(levait  former  le  litre  V  du  Code  de  procédure  criminelle.  Vcn/f^  leJ(ft^ 
officiel,  1830,  n»  3i. 
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Jd  Code  civil  de  1804  n'est  qu'une  transaction  entre 
lois  des  Romains,  nos  maîtres  en  législation,  et  le 
lit  coutumier,  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  peu- 
it  revendiquer;  cette  transaction  est  présentée  dans 
cadre  très  simple,  avec  cette  précision  et  cette  clarté 
i  semblent  le  privilège  de  la  langue  française  et  qui 
ident  les  lois  populaires.  L'on  considéra  ce  travail 
orne  un  gallicisme;  au  Code  de  1804,  si  simple  et  si 
itique,  l'on  voulut  substituer  un  Code  doctrinal  et 
«ur;  les  hommes  qui  alors  étaient  à  la  tête  de  l'op- 
dtion  méridionale  s'élevèrent  avec  force  contre  cet 
31  de  rétrogradation;  voici  comme  s'exprimait 
Rçyphins,  dans  la  séance  du  18  février  1821  : 

Le  souvenir  des  grands  malheurs,  les  préventions,  la  haine  ou 
te  autre  passion  qui  en  est  la  suite,  ont  pu  faire  naître  dans 
Iques  parties  du  royaume  le  désir  d^effacer  jusqu'aux  traces  d'une 
slation  que  Ton  envisageait  comme  imposée  par  la  force,  par  la 
ence.  Trompés  par  cette  impulsion,  que  les  premiers  moments 
Aime  ont  dû  détruire,  des  hommes,  d'ailleurs  prudents  et  sages, 
paru  s*imaginer  qu'un  Code  civil  nouveau  était  l'ouvrage  d'une 
essité  constitutionnelle  ;  que  notre  charte  fondamentale  ne  nous 
it  laissé  aucun  choix  dans  la  matière  et  que  nous  devions 
niire  Tédifice  que  nous  possédons,  pour  lui  en  substituer  un 
re;  mais  la  preuve  que  c'est  là  une  erreur  résulte  déjà  du  motif 
lent  de  l'article  163  et  de  Tévidence  plus  frappante  encore  que 
but  est  rempli  ;  si,  pour  tout  le  royaume,  il  y  a  un  code  uni- 
**€  et  si  l'on  examine  bien  la  part  qu'a  dû  se  faire  le  pouvoir 
stituant,  les  bornes  qu'il  a  dû  se  poser  pour  ne  pas  empiéter 
le  pouvoir  législatif,  on  se  convaincra  aisément  que  la  conser- 
^^  du  Code  civil  actuel  ou  l'adoption  d'un  nouveau  sont  restées, 
€  comme  l'autre,  dans  le  domaine  de  ce  môme  pouvoir  légis- 
>  dont  l'exercice  est  réservé,  par  la  loi  fondamentale,  au  Roi 
^'^^mment  avec  les  États-Généraux.  Si  cette  erreur,  comme 
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nous  devons  le  craindre,  ft  exercé  quelque  infliifBPr  sv  ceii  àe 
nos  collègues  qui  appartiennent  aux  proTinces  où  die  m'i  para 
avoir  pris  racine,  nous  les  conjurons  de  se  mettre  au  dessus  de  ce 
fruit  amer  des  anciennes  calamités  de  leur  pars,  pour  te  coBSMrer 
arec  liberté  pleine  et  entière  à  se  former  une  opimoa  îndqMafliattf 
de  cette  erreur,  trop  fatale  pour  que  depuis  longtemps  nous  ■  wttf 
pas  tâché  de  la  détruire:  si  malheureusement  die  ooBserveeaoMV 
des  vestiçes  parmi  nous,  ce  ne  seca  pas  sans  douleur  que  noosfer^ 
roiis  quelques  collèges  se  charger  d'une  responsabilité  que  la tmoe 
foi  n'écanera  jilus,  puisque  celle-ci  même  est  dêtraîte  pir  b 
réflexion  que  le  bon  sens  doit  appuyer.  % 


ii  '• 


|v.- 


V" 


i>  dîsoiiurs  de  M.  Revphius  nous  dispense  àeaiKf 
dans  plus  de  ilétails;  rancien  gouverneur  de  la  Fhndre 
occidentale  désavouera-t-il  l'ancien  député  de  la  Flandre 
occidentale?  Une  nouvelle  rédaction  du  premier  til« 
ayant  étt*  prfi|iosée  à  la  suite  d*un  preoiier  rqfi 
M.  Dotrenge  jiersista  dans  son  op[iOsition,  et  déplorSt 
dans  la  s«'ance  «lu  i4  mars  1821,  1  obstination  dugDQ- 
venieui»*nt  : 

i  r»es  jToris  «Ir?  nj^iuvàise  foi.  puisque  je  ne  puis  les  supposertont* 
tait  inejlr-^,  aîT»-»  trîii  -ie  publier,  je  le  sais,  que  parc^  qu'il  no» 
ùui  nuf.'  k-risljii":;  iiatioiiale.  la  ni*»tre  ne  doit  ressembler  en  neni 
'.ellf  if  L-<  \v'i-i:.>.  C'.'îrin  e  si  la  législation  quelconque  que  noosnocs 
•ionr./r«.Ti>.  •  h'.z  .jue''|ue  peuple  civilisé  que  nous  allions  enpuisff 
le-  clcir.t'Ms.  çrcc.  latin,  romain,  anglais,  ne  sera  pas  nationale 
}vur  IIMU5.  *ru  cjrarJ  au  pouvoir  dont  elle  émanera. 

•i  Mais  cVsi  moins  la  nationalité  du  pouvoir  législatif  qui  rend  un* 
ic^isîai:"ii  \raiiiionl  nationale,  que  son  appropriation  aux  moeurs, 
aux  opinioiis,  aux  b^^soins  de  la  nation  dont  elle  doit  régler  les  c<>'*' 
vtutions  fi  îtr<  acir  s.  En  évitant  dans  la  nôtre  tout  ce  qu'elle  pour- 
rait avoir  de  i  oïninun  avec  celle  de  nos  voisins,  nous  parviendnwtf 
à  donner  au  j^uple  bol  ire.  supposé  qu'il  voulut  ou  qu'il  put  srt 
accommoder,  uiie  législation  bien  étrange  sans  doute,  que  personne 
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mvieraity  qui  n  appartiendrait  jamais  qu'à  nous  seuls,  mais 
serait  pas  moins  souverainement  anti  nationale... 
entiel  pour  tout  peuple  est,  non  pas  d'avoir  d'autres  lois  que 
s,  mais  d'en  avoir  de  meilleures.  Le  moyen  d'y  parvenir 
18  de  réprouver  universellement,  sous  prétexte  d'exentri- 
toints  de  législation  communs,  mais  de  les  perfectionner  à 
"e  usage.  Pourquoi  nous  priverions-nous  de  cet  avantage, 
!  pouvons  profiter  d'autant  plus  sûrement  que  la  législa- 
inversement  de  laquelle  on  nous  fait  travailler  est  dans 
^aume  depuis  assez  longtemps  la  nôtre,  pour  qu'en  ce  qui 
eme  nous  en  connaissions  bien  les  bontés  et  les  défauts? 
courir  les  risques  d'opérer  à  l'aveugle,  comme  nous  y 
ïessairement  exposés,  toutes  les  fois  que  nous  aurons  à 
per  de  choses  tout  à  fait  nouvelles, 
il  ne  faut  pas,  dit-on,  que  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
Dntinuent  à  faire  autorité  chez  nous.  Ceux  qui  tiennent 
»,  soit  d'eux-mêmes,  soit  parce  qu'on  le  leur  a  adroite- 
iré,  sont  ou  bien  inattentifs,  ou  bien  peu  instruits,  ou 
uformés.  S'il  s'agit  d'autorité  législative  ou  interpréta- 
ait  bien  que  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
nt  aucune,  même  quand  nous  étions  ses  justiciables,  et 
t  au  fond  des  contestations,  loin  d'être  des  points  régie- 
généraux,  ils  n'étaient  pas  obligatoires  pour  les  juges 
elles  étaient  renvoyées,  même  dans  les  causes  et  entre 
mes  pour  lesquelles  ils  avaient  été  rendus.  Dans  le  fait, 
tre  séparation  d'avec  la  France,  l'influence  des  décisions 
r  de  cassation  de  Pans  a  été  bien  petite  dans  les  causes 
i  elles  pouvaient  le  plus  présenter  l'apparence  d'un  carac- 
i  légal.  Des  questions  importantes,  notamment  sur  les 
survie  entre  époux  mariés  sans  contrat,  postérieurement 
cation  de  la  loi  du  17  nivôse  an  X,  ont  été  décidées  chez 
ernier  ressort  et  en  cassation,  dans  un  sens  tout  opposé  à 
idence  que  la  Cour  de  cassation  française  avait  non  seu- 
troduite,  mais  que  déjà  elle  avait  appliquée,  lors  d'un 
pourvoi,  aux  causes  mêmes  dans  lesquelles  un  nouveau 
tait  ouvert  contre  un  nouvel  arrêt  conforme  en  principes. 
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au  premier  arrêt  de  cassation.  S*il  s*agit  de  pure  autorité  doctri- 
nale, pourquoi  Tindépendance  de  notre  royaume  serait-elle  plus 
compromise  aujourd'hui  par  la  citation  de  quelques  arrêts  de  cas- 
sation française,  que  ne  Tétait  autrefois  Tindépendance  des  pro- 
vinces méridionales  par  les  citations  que  Ton  faisait  devant  leois 
anciens  tribunaux  des  arrêts  du  parlement  de  Flandres^  etc.,  etc.?  i 

Force  d  en  revenir  à  la  législation  française»  le  goo- 
vernement  voulut  avoir  au  moins  la  satisfaction  de 
changer  la  série  des  articles;  un  autre  plcm  fut  adopté; 
quelques  parties  corrigées  ou  complétées  à  l'aide  du 
traité  de  Toullier;  le  Code  français  fut  traduit  en  hol- 
landais, puis  la  traduction  hollandaise  retraduite  en 
français  :  il  ne  fallut  pas  moins  de  quatre  ans  iK)ur  ce 
travail  de  révision  qui,  dans  sa  rédaction  définitive, 
aurait  eu  à  son  tour  besoin  d'être  revu. 

Le  projet  de  Code  pénal  présenté  en  1827  n'eut  point 
les  honneurs  de  la  discussion.;  il  en  était  trop  indigne. 
Le  système  niod(u*ne  de  la  pénalité  se  résume  dam  '^ 
privation  de  Ihonneur,  dans  la  privation  des  droi^ 
civils j  dans  la  privation  de  la  liberté^  avec  ou  sans  obli' 
gation  ih  travail,  dans  la  privation  de  la  vie^  pure  ^^ 
simphs  là  s  est  arrêtée  laction  de  la  société;  et  u^^ 
expérience  d'un  dcmi-siè  le  environ  nous  a  heureuse" 
ment  démontré  que  sans  danger  elle  peut  s'arrêter  1^* 
Des  voix  éloquentes,  des  esprits  généreux  ont  mêDCi^ 
dit  aux  gouvernements  de  risquer  un  j>as  de  pli^^' 
d'abolir  la  peine  de  mort,  de  chercher  les  seuls  él^^ 
ments  d(*  la  pénalité  humaine  dans  la  privation  de   ^^ 
liberté,  de  l'honneur  et  des  droits  civils  :  la  questioXï 
était  ainsi  i)0sée  lorsque  le  gouvernement  déchu  no^^ 
a  présenté  une  contrefaçon  du  code  pénal  de  Charl^^ 
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ne  manquait  à  son  œuvre  que  le  langage  de 
jue;  la  forme  moderne  déparait  ce  travail, 
imes  rejetés  bien  loin  des  débats  sur  laboli- 
maintien  de  la  peine  de  mort  :  il  s'agit  de 
nment  on  tuera,  le  procès  est  entre  la  guillo- 
gibet  :  la  guillotine,  qui  réduit  la  peine  à  la 
pie  et  qui,  par  sa  foudroyante  rapidité,  nous 
i  justice  humaine  toute  puissante,  et  non 
3  gibet,  que  la  féodalité  réservait  aux  serfs, 
B  à  la  peine  les  lenteurs  de  l'exécution  et  les 
tts  d'une  hideuse  agonie.  Ne  demandez  pas  si 
3,  qui  déshonore  l'homme  pour  toujours  sans 
r  de  lui,  puisqu'elle  lui  laisse  la  vie  sauve,  ne 
:  pas  si  cette  peine  irrationnelle  sera  abolie, 
î  savoir  si  la  marque  sera  accompagnée  de  la 
n  et  si  pour  faciliter  la  reconnaissance  de 
il  n'est  pais  convenable  de  faire  consister  la 
lans  l'empreinte  du  numéro  de  la  province 
71  du  projet)  :  ingénieuse  idée  qui  fait  infini- 
>nneur  à  ceux  qui  l'ont  conçue.  Au  xix®  siècle, 
pays  libre,  il  s'est  donc  trouvé  des  hommes 
roposé  le  rétablissement  du  fouet,  peine  que  | 

f  infligeait  aux  esclaves,  et  ces  hommes  étaient 
itriotes  de  Meyer,  d'Amsterdam;  il  est  vrai 
nêmes  hommes  s'étaient,  en  1814,  empressés 
r  la  bfiistonnade  dans  l'armée  ^ .  Il  nous  fau- 
scrire  presque  en  entier  cet  étrange  projet  de 

5  du  Si  août  1814  avait  aboli  les  lois  militaires  françaises  et 
Me  à  la  Belgique  le  Code  hollandais;  Tarmée  se  trouva  natio- 
ipport  à  la  législation.  Le  gouvernement  provisoire  de  la  Bel- 
forcé  de  maintenir  cet  état  de  choses,  mais  provisoirement  et 
la  peine  de  la  bastonnade. 
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Code,  dont  le  but  évident  étaii  de  ramener  le  royaoïa^ 
à  I  ancienne  législation  hollandaise.  M.  de  Keverbergn* 
manquera  pas  de  faire  la  remarque  que  le  projet  d^ 
(^de  j)énal  de  1827  a  été  abandonné  conmie  le  premier 
l>rojet  de  (^lode  civil;  nous  ne  l'ignorons  i>as;  maisdevaal 
l'Iiistoire,  le  gouvernement  est  responsable  de  ses  essais 
mêmes,  et  pour  caractériser  son  aystème,  pour  déter- 
miner ses  tendances,  il  est  permis  de  rappeler  ses  tenta- 
tives, d'interroger  ses  pensées. 

Que  cependant  on  ne  nous  accuse  point  d'être  parti- 
sans aveugles  d(*  la  législation  civile  et  criminelle  que 
nous  a  léguée  l'empire  français;  l'école  historique  alle- 
mande a  depuis  longtemps  recherché  et  exposé  tous  les 
vices  de  la  codification  impériale  ;  mais  ces  codes  exis- 
tent, les  événements  de  1814  ne  les  ont  point  emportés  ; 
nos  mœurs  en  ont  pris  l'empreinte;  ils  facilitent  nos 
rapports  sociaux;  nous  n'y  rattachons  aucun  des  sou- 
venirs pénibles  de  la  conquote.  11  nous  est  facile  de  cor- 
riger ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  le  (^ode  civil,  d'exor- 
lûtant  dans  \v  Code  pénal.   Le  monument  peut  t^tre 
ivparé,    achevé,    sans   que  les  proportions  en  soient 
détruites,  sans  qui»  Tarchitecture  primitive  perde  son 
caractère*,  (les  codes  nous  ont  été  donnés  par  la  nièm^ 
main  qui  a  cnMisé  les  bassins  dWnvers,  que  j)orsonne 
ne  songe*  à  combler. 

§  vm. 

Adoption  d'un  système  d'impôts  conforme  aux  intérêts  holland*^ 

Toutes  les  questions  d'intérêt  matériel  venaient  se 
résumer  dnns  le  système  des  impôts;  on  pouvait jus^^^ 
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rtain  point  faire  prévaloir  impunément,  au  moins 
nt  quelque  temps,  les  intérêts  moraux  du  Nord, 
érêts  d'amour-propre  ;  cette  tyrannie  ne  descen- 
)as  jusque  dans  les  maisses  ;  mais  lorsque  le 
ine  des  Pays-Bas  est  venu  se  heurter  aux  grandes 
3ns  d'intérêt  matériel,  le  choc  s'est  fait  sentir 
î  dêuis  les  profondeurs  sociedes.  La  loi  fondamen- 
n  admettant  l'étrange  distinction  d'un  budget  fixe 
our  dix  6U1S  et  d'un  budget  variable  sujet  au  vote 
i,  avait  faussé  la  première  prérogative  populaire 
)rocurer  au  gouvernement  une  garantie  de  force 
lurée,  en  réduisant  le  combat  annuel  à  une  légère 
louche;  combinaison  maladroite,  car  la  grande 
e  devait  être  d'autant  plus  vive,  d  autant  plus 
re  que  le  rendez-vous  était  donné  depuis  dix  ans, 
mdant  dix  ans  amis  et  ennemis  avaient  pu  pré- 
leurs armes.  Le  premier  budget  décennêJ  fut 
uit  en  1820  (loi  du  27  avril  1820);  il  devait  donc 
înouvelé  dans  le  cours  de  l'année  1829;  le  premier 
,  voies  et  moyens^  dépenses  et  dette  nationale^  fut 
par  tous  les  députés  belges  présents,  au  nombre 
,  auxquels  cette  fois  s'adjoignit  une  assez  forte 
m  de  députés  hollandais  (séance  du  \A  mai  1829); 
jet  légèrement  modifié  fut  encore  rejeté,  quant  aux 
i  moyens,  par  55  voix  contre  52,  ainsi  réparties  : 
&  belges,  contre^  49  ;  pour^  4;  députés  hollandais  : 
^  6;  pour,  48;  il  fut  adopté,  quant  aux  dépenses, 
l  voix  contre  46,  ainsi  répeirties  :  députés  belges, 
13;  contre,  41;  députés  hollandais  .pour y  48; 
,  ^[séance du  18  décembre  1829).  Ainsi,  le  budget 
Qal  avait  été  rejeté  deux  fois  par  les  députés  belges, 
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d'abord  à  lunanimité,  puis  à  runanimité  moins  quel- 
ques voix  ;  si  les  55  députés  belges  eussent  été  constitués 
à  part,  il  est  évident  que  le  gouvernement,  acculé  à  la 
dernière  limite  du  gouvernement  représentatif,  eût  été 
obligé  de  donner  aux  provinces  méridionales  un  sys- 
tème financier  conforme  à  leurs  intérêts  ;  mais  la  pré- 
sence dos  députés  du  Nord  et  la  défection  probable  de 
quelques  députés  du  Midi  devaient  assurer  à  la  Hollande 
une  presque  constante  prépondérance  législative.  Il  était 
donc  réservé  à  la  Belgique  de  subir  pendêuit  dix  ans,  de 
1830  à  1840,  un  budget  fixe  rejeté  par  lunanimité  ou 
la  grande  majorité  de  ses  représentants. 

M.  de  Keverberg  nous  dira  sans  doute  que  le  vote  du 
14  mai  et  du  18  décembre  1829  était  le  produit  de  Fal- 
liance  monshmeuse  des  catholiques  et  des  libéraux,  que 
c'était  un  vote  factieux^  dicté  moins  par  l'examen  con- 
sciencieux de  la  question  financière  en  elle-même  que 
par  des  motifs  politiques  pris  arbitrairement  en  dehors 
des  chiffres  du  budget. 

Nous  avons  montré  le  système  à  son  agonie  :  prenons- 
le  donc  a  son  origine. 

Nous  avons  dit  que  le  premier  budget  décennal  avait 
été  introduit  en  1820;  toutefois,  la  loi  constitutive  du 
nouveau  système  d'impôts  qui  lui  servait  de  base  éîait 
du  21  juillet  1821.  Cette  loi  a  été  le  résultat  des  votes 
suivants  : 

Secomte  Chambî^e  :  Séance  du  30  juin  1821  :  pour. 
députés  du  Nord,  53;  du  Midi,  2;  contre^  députés  du 
Midi,  51;  du  Nord,  pas  un  seul. 

Première  Chambre  :  Séance  du  il  juillet  :  pour^  dé- 
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;du  Nord,  17;  du  Midi,  2;  corUre^  députés  du  Midi, 
lu  Nord,  pas  un  seul. 

isi  deux  fois,  au  commencement  et  à  la  fin  de  la 
de  décennale,  le  même  fait  s  est  reproduit;  en 
,  les  orateurs  de  la  Belgique  étaient  MM.  Dotrenge, 
hins,  Liefmans;  en  1830,  c'étaient  MM.  deBrouc- 
de  Gerlache,  Le  Hon  ;  les  noms  propres  n  étaient 
les  mêmes  ;  mais  la  majorité  méridionale  reparais- 
)ujours  constante,  quoique  représentée  par  d  autres 
Qes.  La  mçyorité  belge  a  voulu  tuer  le  système  en 
;  la  majorité  belge  avait  voulu  l'empêcher  de  naître 
121. 

1821,  l'opposition  méridionale  n'avait  rien  dissi- 
au  gouvernement;  la  discussion,  qui  ne  dura  que 
jours,  fut  belle  et  courageuse,  elle  fut  close  malgré 
éputés  du  Midi,  qui  jusqu'au  dernier  moment 
Dt  conservé  quelque  espoir.  Quelques  discours 
?ent  je  ne  sais  quel  désespoir  qui  nous  fait  com- 
Ire  jusqu'à  quel  point  la  question  paraissait  vitale. 
3yphins  vit  dans  la  loi  un  obstacle  à  la  fusion  des 
populations  et  le  signal  de  la  rupture  du  Nord  et 
idi;  M.  Dotrenge  la  qualifia  de  fratricide  moral; 
iefmans,  prenant  la  parole  pour  la  seconde  fois, 
la  de  quelques  minutes  la  clôture. 

J8  opinions  étaient  fixées  d'avance,  dit-il,  et  vont  sans  doute 
r  un  fâcheux  résultat.  Je  le  pressens,  j'en  frémis,  et  je  vois 
nerfcume  que  le  projet  de  loi  sera  adopté.  Mais  Todieux  de 
ûesure  comment  s'effacera- 1- il?  Une  partie  du  royaume 
râla  loi  à  l'autre!  Exemple  funeste  et  dangereux  pour  la 
té  !  le  Roi  et  la  patrie  ne  gémiront-ils  pas  de  voir  leurs  enfants 
jer  et  les  liens  fraternels  brisés  par  la  considération  de  l'in- 
u  NoFd  opposé  à  celui  du  Midi  ? 
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a  J*adinets  que  le  projet  dans  son  ensemble  est  &Torabk 
vinces  du  Nord;  mais  pour  le  Midi  c'est  un  présent  fîmei 
riez-vous  en  douter?  Ce  cri  était  le  cri  du  peuple!  Est-ce 
parti?  Non,  c'est  notre  conviction  intime  que  le  projet  i 
treux.  Frères  du  Nord,  êtes- vous  les  députés  exclusifs  du 
Seriez-vou3  sourds  à  nos  instances?  Non,  vous  écouterez 
il  en  est  temps  encore.  Le  coup  fatal  n*est  pas  porté.  Eco 
cœur,  consultez  vos  véritables  intérêts  ;  vous  vous  joind 
pour  supplier  respectueusement  le  Roi  de  prendre  le  proji 
sidération  ultérieure,  et  cette  démarche  ne  sera  point  iigi 
Sa  Majesté  avait  été  convaincue  des  maux  qui  nous  men 
n*eût  point  présenté  ce  projet.  Nous  sommefi  assurés 
démarche  patriotique  obtiendra  le  meilleur  résultat.  Il  y  ; 
cits.  Faisons  des  sacrifices,  augmentons  les  impôts,  ms 
blons  pas  la  nation  du  projet  quelle  réprouve.  Au  nom  d 
Roi  et  de  la  patrie,  je  vous  en  conjure,  ne  faites  pas  i 
larmes.  » 

M.  de  Koverberg  s  est  encore  une  fois  trou 
rimi)Ossibilité  de  contester  tous  les  faits;  il  b 
rapjK^ler  qu  en  1830,  c  est  à  dire  après  dix  ai 
réclamation,  les  impcMs  les  plus  odieux,  la  ; 
(»t  lubattage,  viMiaient  d  être  abolis,  et  Ion  se  < 
à  choisir  dautres  matières  imposables.  La 
dont  il  clu»rclie  a  justifier  le  svstènie  de  18âl 
niem(%  (»n  citant  lopinion  du  comte  de HogiMulo 
rien  moins  que  ftivorable  au  maintien  du  r 
des  Pays-Bas  (t.  II,  p.  331-361).  Le  Nord  v( 
lil)erf('  commerciale  absolue,  le  Midi,  un  systèn] 
libéral;  nous  ne  discutons  jias  des  thik)ries,  i 
rapiécions  (pie  des  faits;  le  comte  de  Hogendor[ 
la  pré»tention  du  Midi  surannée  et  gothique,  et  se 
en  faveur  d  un  système  d'impôts  conçu  dans  le 
la  liberté  commerciale  la  j^Ius  lai^e;  M.  de  Ke 
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gg  félieîte  de    pouvoir    opposer   à   son    adversaire, 

%  îî^thomb,  ropinion  du  comte  de  Hogendorp;  ce 

«earâxt  plutôt  à  M.  Nothomb  de  se  féliciter;  car  ce  que 

dit  le  ^^mte  de  Hogendorp  se  réduit  à  ceci  :  Il  y  avait 

lutte  entre  les  prétentions  du  Nord  et  celles  du  Midi  ; 

Oïl  a  donné  gain  de  cause  au  Nord.  C'est  précisément  ce 

qu'avait  dit  M.  Nothomb,  ce  qu'avaient  dit  avant  lui  les 

députés  du  Midi. 

M.  de  Keverbei^  ne  croit  point  avoir  assez  fait,  et  il 
entreprend  surabondamment  de  justifier  la  mesure  qui, 
en  vertu  de  l'article  3  de  l'acte  de  Londres  du  21  juil- 
let 1814,  a  confondu  toutes  les  dettes  sans  égard  à  leur 
wigine,  en  imposant  à  la  Belgique  environ  la  moitié 
de  Tancienne  dette  de  la  Hollande  (t.  II,  p.  363); 
M.  Nothomb  n'avait  point  insisté  sur  cette  disposition 
qui  n'émane  pas  directement  du  gouvernement  du  roi 
Guillaume  et  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  en  faire  sentir 
toute  l'miquité. 

Nous  avons  plusieurs  fois  emprunté  nos  arguments 

*ux  débats  des  États-Généraux  ;  ce  serait,  en  effet,  un 

ouvrage  bien  utile,  bien  propre  à  éclairer  le  public,  que 

l'histoire  parlementaire  du  royaume-uni  des  Pays-Bas  ; 

Ift  révolution  de  1830  n'est  pas  tout  entière  dans  les 

journées  de  septembre  ;  les  discours  ont  précédé  les 

^Upsde  fusil;  on  *a  combattu  trois  jours  dans  la  rue, 

^  avait  combattu  quinze  ans  à  la  tribune.  Les  auteurs 

^  la  révolution  sont  tous  ceux  qui  ont  fait  depuis  1815 

"^e  opposition  antihollandaise j  et  \es  premiers  venus 

^^  sont  pas  les  moins  coupables;  ils  ont  inspiré  ceux 

9^  leur  ont  succédé;  ils  ont  suscité  ceux  mêmes  qui  les 

^t  dépassés  ;  s'il  était  possible  de  se  rendre  compte  du 

T.  I.  29 
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cours  <los  idées  et  de  l'origine  des  actions  de  chaque 
homme,  d'étjiblir  le  rapport  entre  les  idées  des  uns  et 
les  actions  des  autres,  de  saisir  le  lien  mystérieux'qui 
fait  que  la  tète  de  Tun  dispose  dans  l'avenir  du  bras  de 
l'autre,  nous  arriverions  peut-être  à  découvrir  qu'n» 
tel  n'a  fait  de  l'opposition  armée  en  1830  que  parce 
qu'w/i  tel  avait  fait  de  l'opposition  parlementoirt; 
de  Gerlache  aura  chargé  le  fusil  de  Frédéric  de  Mérode; 
mais  de  Gerlache  lui-même  aura  éprouvé  cette  premièfe 
indignation  qui  l'a  fait  plus  tard  orateur  d  oppositi(Mi, 
en  lisant  en  1821, un  discours  de  Dotrenge.  Tous  les 
r(*volutionnaii*es  n'ont  pas  vu  la  révolution  ou  n'y  ont 
pas  immédiatement  concouru  ;  les  uns  se  sont  retirés  de 
la  mèlétî  pour  rentrer  dans  la  vie  privée  ou  pour 
accepter  des  fonctions  publiques;  d'autres,  plus 
heureux,  puisqu'ils  sont  restés  eux-mêmes,  sontmoris 
au  milieu  du  combat;  mais  le  lendemain  de  la  victoire, 
on  compte  les  déserteui*s  et  les  morts;  et  l'iiistoiie. 
renvi^rra  une  {>art  de  responsabilité  à  Plasschaerl  dans 
la  tombe,  comme  à  tel  de  ses  amis  qui  s'est  enseveli 
vivant  dans  le  conseil  d'État  du  roi  Guillaume. 

s  IX. 

Tendance  antioathoUque  imprimée  à  radministration  et  à  1a 
législation  dans  le  but  de  fonder  une  Église  nationale  liel^- 

• 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent  que  le  ^ 
Guillaume^  ait  conçu  l'absurde  projet  de  protestante^ 
la  Belgique,  h'wn  que,  par  l'injuste  pi^férence  accordée 
aux  Hollandais,  les  fonctions  publiques  fussent  de  w|' 
dévolues  en  majorité  aux  j)rotestants  ;  ce  prince  n'avait 
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nous  ravouons,  exagéré  à  ce  point  les  idées  d'unité 
que  ;  son  but  a  été  de  fonder  une  Église  nationale 
y  indépendante,  autant  que  possible,  de  la  curie 
ineet  dépendante  du  gouvernement;  ilauradt  voulu 
ichir  le  clergé  de  l'autorité  ultramontaine ,  non 
le  rendre  libre,  mais  pour  l'asservir  à  l'autorité 
ornementale  :  système  très  «incien  et  qui  se  rat- 
à  des  questions  historiques,  que  nous  ne  pouvons 
diquer  ici.  Nous  ne  rappellerons  p6is  ces  fameuses 
overses  qui  ont  accumulé  des  masses  d'écrits  qui 
xercé  les  plus  grands  esprits,  et  où  Bossuet  épuisa 
îssources  de  son  génie  ;  c'est  de  nos  jours  que  Ion 
iemandé  si  l'institution  d'Églises,  dites  nationales, 
conforme  aux  véritables  intérêts  du  catholicisme, 
;  hommes  impartiaux  de  toutes  les  opinions,  les 
Iules  mêmes,  n'ont  point  hésité  à  répondre  néga- 
ent.  Si  le  catholicisme  s'était ,  dans  chaque  pays , 
itué  sous  la  forme  d'une  Église  nationale,  l'unité 
lique  eût  été  perdue,  et  avec  elle  le  catholicisme  ; 
irait  eu  autant  de  catholicismes  que  d'États  divers, 
itôt  le  catholicisme  n'eût  plus  existé ,  le  véritable 
licisme,  avec  son  c€u?actère  d'universalité,  sa  puis- 
d'unité  ;  Rome  n'eût  plus  été  le  centre  du  monde 
mx  ;  l'Église  romaine  serait  devenue  l'Église  natio- 
le  Rome  et  de  sa  banlieue.  On  a  longtemps  cru 
indépendance  des  peuples  exigeait  cet  isolement 
int-Siége;  l'on  pensait  que  chaque  peuple  devait 
îstituer  à  part,  sous  tous  les  rapports,  avoir  son 
mement  particulier,  religieux  aussi  bien  que 
l'on  ne  s'était  pas  encore  rendu  compte  de  la 
ction  entre  les  affaires  civiles  et  les  affaires  reli- 
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gîeuses  ;  une  nation  est  indépendêinte  quand  elle  a 
gouvernement  civil  qui  lui  est  propre;  la  puissa 
religieuse  peut  avoir  son  siège  ailleurs,  car  ce  Ui 
pas  la  nation  comme  nation  qui  reconnaît  cette  pois^^^^ 
sancc;  des  individus  appartensmt  comme  citoyens  à  te^^ 
ou  tel  pays,  adoptent  telle  ou  telle  croyance  religieuse,^' 
constituée  sous  tel  ou  tel  chef,  que  ce  chef  réside  dans^ 
le  pays  ou  à  l'étranger,  n'importe;  il  na  autorité  sur 
ceux  qui  se  soumettent  à  lui  que  sous  le  rapport  reli- 
gieux; en  dehors  des  croyances  religieuses,  le  gouver- 
nement civil  conserve  toute  son  action.  Comme  citoyen, 
vous  êtes  Belge;  comme  homme  religieux,  comme 
catholique,  vous  n'êtes  ni  Belge,  ni  Français,  ni  Alle- 
mand, vous  n'êtes  plus  daucim  pays;  conmie  citoyen 
vous  avez  une  patrie;  comme  honmie  religieux,  conmie 
catholique,  vous  êtes  cosmopolite.  La  monarchie  seule 
avait  intérêt  à  instituer  des  Eglises  nationales,  et  là  ten- 
dirent ses  eflForts  à  la  suite  de  la  grande  lutte  qu  elle 
avait  soutenue  contre  la  féodalité  ;  après  avoir  absori)é 
les  souverainetés  partielles,  elle  voulut  absorber  ou  au 
moins  subalterniser  le  gouvernement  religieux;  elle 
avait  de  vieilles  rancunes  à  satisfaire;  elle  avait  une 
revanche  à  prendre  ;  Rome  avait  longtemps  dominé  la 
monarchie;  la  monarchie  voulut  à  son  tour  dominer 
Rome  ;  Rome  avait  eu  Grégoire  VII ,  la  monarchie  eut 
Louis  XIV.  Le  protestantisme  était  par  sa  natiure  plus 
monarchique  que  le  catholicisme;  le  protestantisme 
n  ayant  pas  de  chef  unique,  s'isole  de  lui-même  et  se 
subordonne  au  gouvernement  civil  de  chaque  pays; 
dans  les  États  restés  presque  exclusivement  catholiques, 
la  monarchie  ne  pouvait  devenir  toute  puisscmte  qu*en 
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faiblissant  rinfluence  du  siège  romain.  Pour  se  rendre 
)SoIuey  la  monarchie  se  trouva  donc,  au  conmience- 
lent  du  xvn®  siècle ,  dans  Talternative  de  se  faire  pro- 
stante  ou,  en  demeurant  catholique,  de  créer  des 
glises  nationales;  alternative  que  la  séparation  des 
Bfeires  civiles  et  des  affaires  religieuses  a  fait  cesser 
e  nos  jours. 

C'est  ce  que  le  roi  des  Pays-Bas  na  pas  compris;  le 
f^'^venir  de  Joseph  II  ne  la  point  arrêté  ;  il  a  cru  que, 
Mis  l'intérêt  de  la  monarchie  et  de  la  nationalité  belge^ 
devait  rétablir  les  soi-disant  libertés  de  l'Église  belge^ 

inclure  un  concordat  avec  le  Saint-Siège,  se  réserver 

• 

^vestiture  des  évêques,  soumettre  la  publication  des 
'Ules au placet  préalable,  enfin  influer  sur  lenseigne- 
i^Dt  ecclésiastique  peur  l'enseignement  civil. 
«  Vous  auriez  donc  conseillé  au  roi  Guillaume,  nous 
dira-t-on,  d'émanciper,  dès  1815,  le  catholicisme 
belge,  de  le  placer  dans  la  position  que  lui  a  faite  la 
Ck)nstitution  de  1831,  en  renonçant  à  tout  concordat, 
au  droit  d'investiture,  au  droit  de  placet;  rappelez- 
vous,  ajoutera-t-on,  l'attitude  prise  en  1815  par  le 
clergé  belge;   l'émancipation  du   catholicisme  eût 
rendu  le  royaume  des  Pays-Bas  impossible.  »  Nous 
hésitons  point  à  répondre  que  lemancipation  catho- 
pie  eût  été,  en  1815,  une  mesure  d'une  haute  portée; 
tti  de  compromettre  l'existence  du  royaume  des  Pays- 
te,  elle  eût  fait  disparaître  quelques  uns  des  vices  inhé- 
'ï^ts  à  cette  combinaison  politique  ;  le  clergé,  émancipé, 
^t  été  moins  hostile  que  ne  l'a  été  le  clergé  non  éman- 
^Pé.  Le  droit  d'investiture,  le  droit  de  placet  sont 
^^  précautions  d'une  efficacité  très  contestable  ;  le  refus 
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du  placet  n  empochera  pas  la  bulle  d  être  publiée,  au 
moins  \^^v  les  journaux;  le  refus  d'investiture  aui^ 
pour  tout  résultat  de  laisser  vacant  un  siège  épiscopal , 
en  prolongeant  une  esf>èce  d'uitérim  qui  sulfit  à  l'exer^ 
cice  de  lautorité  ecclésiastique  et  au  maintien  de  la 
hiérarchie.  Nous  le  demandons,  qu'eût  perdu  le  roi 
Guillaume  en  laissant  le  catholicisme  se  gouverner  luî- 
méme?  11  eût  renoncé  à  des  droits  dont  les  événemeats 
ont  démontré  le  peu  d  effet.  Est-ce  à  dire  que  l'émanci- 
pation catholique  eût  nécessairement  sauvé  le  royaume 
des  Pays-Bas?  (Test  ce  que  nous  n'oserions  avancer, 
mais,  certes,  elle  n'eût  pas  hâté  la  catastrophe. 

Nous  le  savons,  les  ciitholiques  eux-mêmes  nonf 
pas  compté  au  nombre  des  griefs  le  renouvellement  du 
concordat  en  1827;  mais  l'histoire  doit  en  prendre  acte 
])Our  exjdiquer  la  marche  du  gouvernement  des  Pays- 
Has;  ce  fiin^nt  I<\s  arrêtés  relatifs  à  Tinstruction  publique 
qui  excit(T(Mit  l(\s  pn^niières  réclamations  et  qui  don- 
iiÙHMit  le  sif»nal  de  la  lutte.  Cos  arrêtés  avaient  i»our 
i)ut  (le  soumettre  1  enseignement  donné  au  nom  du 
clergé  à  Tépreuvi»  préliminaire  d(*  renseignement  doiui«?  '] 
au  nom  du  gouvern(»ment. 

1*'  lu  arrêté  du  li  juin  182o  statua  qu'il  ne  pou^ 
rait,  sans  l'autorisation  du  ministère  de  rintérienr,  ^'^ 
établi  d(*  eoll(»ges,  d  ecoli^s  latines  et  autres  inslitutiofl^ 
quelconques  d(»sfiné(vs  à  [^réparer  les  élevés  à  lenscï- 
gnem<»nt  cvclésiastiqui»  ; 

2*^'  In  nrrêté  vu  date  du  même  jour,  14  juin  18&, 
fonda,  sous  h»  nom  de  CoUihje  philosophique,  une  école 
])ré[>aratoire  (»n  matière  ecclésiastique  dont  la  fréquen- 
tation étaif  obligée; 
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Un  arrêté  du  14  août  1825  déclara  que  les  Belges 
Luraient  fait  leurs  études  à  1  étranger  ne  pourraient 
reçus  aux  universités  du  royaume  ou  au  collège 
>sophique,  qu'ils  ne  pourraient  être  nommés  à 
n  emploi  civil  ni  être  admis  à  exercer  aucune  fonc- 
ecclésiastique. 

îs  mesures,  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  si  exor- 
ites,  étaient  prises  par  de  simples  arrêtés,  sans 
ervention  de  la  législature,  en  vertu  de  larticle  226 
a  loi  fondamentale,  portant  :  L'instruction  publique 
m  objet  constant  des  soins  du  gouvernement  ^  mots 
ies,  dont  le  roi  Guillaume  s  empara  pour  se  consti- 
If^^slateur  unique  en  matière  d  enseignement. 
es  arrêtés,  comme  le  fait  observer  M.  de  Keverberg, 
nt  successivement  modifiés  et  finirent  par  être  révo- 
5;  mais  Timpulsion  était  donnée,  et  la  révocation 
actes  ne  put  terminer  la  lutte  qu'ils  avaient  pro- 
lée.  D  autres  idées  étaient  survenues  et  devaient  la 
onger  :  Ion  ne  débuta  point  jjar  poser  le  principe 
î  séparation  de  l'Église  d'avec  l'État,  mais  dès  que 
rincipe  eut  été  posé,  la  question  catholique  se  trouva 
acée;  l'abrogation  des  arrêtés  de  1823  prit  un  carac- 
secondaire.  En  général,  on  ne  se  rend  pas  assez 
pte  du  mouvement  des  esprits  dans  cette  espèce  de 
To  civile  qu'on  déclare  au  gouvernement;  la  lutte 
erpétue  quelquefois  pour  d'autres  causes  que  celles 
l'ont  suscitée  ;  en  vain  le  pouvoir,  tardivement 
iré,  espère-t-il  y  mettre  un  terme  en  faisant  dispa- 
'e  la  cause  première  de  l'irritation  ;  il  faudrait,  en 
e,  qu'il  pût  détruire  les  causes  d'opi)osition  que  la 
même  a  fait  naître  ou  découvrir.  Quand  l'incendie 
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est  venu  à  éclater,  vous  ne  leteignez  plus  en  éteignant 
la  faible  étincelle  qui  a  suffi  à  le  produire,  étincdle 
que  vous  auriez  pu  étouflFer  dans  votre  main  si  vous 
vous  y  étiez  pris  à  temps. 

RÉSUMÉ. 

Les  diflFérentes  propositions,  que  nous  avons  essayé 
de  développer  en  peu  de  mots,  ont  entre  elles  une 
étroite  connexion,  chacune  n  étant  que  la  conséquence 
du  même  })rincipe  qui  nous  a  servi  de  point  de  départ, 
principe  prédomiuÉmt  qu'il  est  impossible  de  mettre  en 
doute,  qui  explique  tout  ce  qui  a  été  fait  ou  tenté  durant 
les  quinze  années  d'union,  qui  rendait  la  lutte  néces- 
saire, la  catastrophe  irréparable.  C'est  s'arrêter  à  h 
surface  des  choses  que  d'attribuer  la  chute  du  royaume 
des  Pays-Pas  à  r<*s|)èce  de  conspiration  formée  par  les 
catholiques  (»t  l(»s  libéraux  ;  nous  avons  déjà  vu  que 
l'opposition  méridionale,  lopposition  antihollandaise 
CvSt  bien  antérieure  à  la  conclusion  de  la  fameuse 
alliance,  il  est  daillcîurs  impossible  de  croire  qu'une 
conjuration,  quelques  bien  conduite  qu'elle  eut  été,  eût 
pu  rciiivc^rser  rancien  gouvernement,  si  ce  gouver- 
nenu^nt  avait  été  placé  dans  des  conditions  de  force  et 
d(î  durée;  il  faut  chercher  dans  ce  gouvernement 
lui-même  les  caus(»s  d'exténuation  qui  le  rendaient 
impuissaut  dans  sa  lutte  contre  l'opposition  méridionale. 
L'alliance»  dcvs  catholiques  et  des  libéraux  n'a  été  qu'un 
incident;  elle  n'eût  point  été  pOvSsible  si  dans  le  Midi b 
résistance  eut  été  sans  caractère  national;  la  facilite 
avec    laquelle   cette   alliance   s'est  formée  atteste  b 
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ité  de  la  lutte  :•  il  y  avait  en  dehors  de  la 
religieuse  proprement  dite  une  question 
pii  créait  une  communauté  de  vues  et  d'inté- 
,  sans  exclure  les  griefs  purement  religieux, 
lit  secondaires^  qui  avait  rallié  tous  les  Belges 
u  même  drapeau  politique,  portant  pour  seule 
3n  le  mot  Belgique.  L'issue  de  la  lutte  n'était 
euse;  la  victoire  devant  être  à  la  majorité  : 
'mtaillon  se  trouvait  dans  le  Midi.  Pourquoi  la 
a-t-elle  succombé?  C'est  que,  par  rapport  à  la 
îlle  était  une  minorité.  Pourquoi  la  Belgique 
emporté?  C'est  que,  par  rapport  à  la  Hollande, 
[ue  est  la  majorité.  Dans  ces  luttes  de  nation  à 
lans  ces  grands  procès  qui  se  plaident  par 
[ui  se  jugent  par  des  voies  de  fait,  ce  n'est  pas 
e  de  la  cause  qui  décide,  c'est  le  nombre; 
accorde  ses  regrets  aux  minorités  qui  succom- 
iistement;  elle  a  un  compte  à  demander  aux 
5  qui  triomphent. 

it  égêdement  inexact  d'attribuer  exclusivement 
;ère  du  monarque  l'affaiblissement  de  la  monar- 
la  facilité  de  sa  chute;  c'est  aussi  ce  que 
omb  s'est  empressé  de  reconnaître;  dans  la 
il  a  prise  aux  débats  de  la  presse  ou  de  la 
il  ne  s'est  jamais  associé  à  un  système 
s  personnelles;  mais  après  avoir  montré  la 
i'Orange  placée  depuis  1815  sous  l'empire 
fatale,  il  n'a  pu  s'empêcher  de  se  demander 
n  éducation,  ses  antécédents  et  son  caractère, 
uillaume  n'était  pas  disposé  naturellement  à 
développement  des  causes  indépendantes  de  sa 
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volonté,  qui  tôt  ou  tard  devaient  amener  la  séparatîo 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  «  Nous  avons  montn^ 
«  dit  M.  Nothomb,  sous  quelles  influences  le  gou- 
(f  vernement  des  Pays-Bas   s'est  trouvé  placé;  ces 
i<  influences,  aucun  homme  n'était  moins  disposé  à  Jes 
i<  combattre  que  le  chef  de  ce  gouvernement.  Guîf- 
<(  laume  V^  n'oublia  jamais  son  origine  hollandaise  et 
«  stadhoudérienne;  appelé  à  choisir  entre  la  Hollande, 
«  sa  patrie^  et  la  Belgique,  reçue  en  accromemenl  it 
<c  territoire^  il  lui  était  libre  de  placer  la  révolution  à 
c(  La  Haye  ou  à  Bruxelles  ;  mais  il  lui  était  impossible 
<(  (remi^H^hor  l'événement  môme  ;  il  n'avait  que  le  chdx 
c(  du  licMi.  Il  faut  tenir  compte  du  caractère  personnd 
<(  (h*  ce  j)rince,  moins  pour  expliquer  les  causes  prind- 
<c  pales. qui  devaient  tôt  ou  tard  dissoudre  le  royaoùf, 
«  que  j)our  a])prôcier  les  causes  secondaires  qui  ort 
«  prtVjpité    cet   événement.   En   ajournant  l'organi- 
«  satîon  Judiciaire  pour  priver  les  tribunaux  de  Tm- 
<(  amovilnlitr»,  rn  entourant  de  ténèbres  les  opcratioiB 
<^   financières,  en  disposant  du  trésor  public  [)Our  se 
<(  rrérr  \\\w  nonibriMise  clientèle,  en  ramenant  à  lui- 
«  ni^'uie  toute*  l'action  gouviM'nementale,  Guillaume  P 
<(  ne  cédait  pins  à  des  nécessités  politiques,  mais  à  (te 
<(  inclinations  pcrsonnell(\s.  )>  M.  de  Keverberg  trans- 
crit ce  i)assati:e  (»t  en  prend  occasion  de  faire  labiogra-, 
j)hie  du  roi  (îiiillaunie;  il  lui  sait  gré  d'avoir  ramenai 
lui  toute  l'action  gouvernementale;  en  niant  le  principe 
d(»  la   r(»s|>onsal)ilité   ministérielle,  il  soutient  que  te 
n^ards  mis  à  l'organisation  judiciaire  ne  peuvent  étif 
attribués   au  Roi,  comme»  si   la  présentation  de  lo» 
organiques  inaccei)tables  n'était  pas  le  fait  du  monarque; 
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îail  Véloge  du  syndicat  d  amortissement,  cette  belle 
îmmc,  d'après  rhcurcuse  comparaison  de  M.  van  Têts 
an  Goudrian,  qui  accorde  ses  faveurs  sans  lever  son 
nrile;  enfin,  il  s'indigne  du  reproche  adressé  au  roi 
juillamne,  d'avoir  disposé  du  trésor  public  i)our  se 
créer  une  clientèle  personnelle  dans  toutes  les  branches 
dmdusWe  et  de  commerce.  «  Tant  que  cette  inculpa- 
«  tion,  dit  M.  de  Keverberg  (t.  II,  p.  389),  ne  sera  pas 

*  appuyée  de  preuves,  et  je  défie  l'accusateur  d'en 
«  fournir,  elle  ne  mérite  d'être  accueillie  que  par  le 

*  silence  du  mépris,  et  la  honte  en  retombe  sur  son 
'  auteur.  »  Il  faut  se  sentir  bien  fort  pour  donner  uq 
«^menti  aussi  formel,  dans  des  termes  aussi  peu* 
Desurés,  '  aussi  éloignés  de  ce  ton  de  décence  que 
f«  de  Keverbei^  recommande  à  ses  adversaires.  Nous 
t>us  bornerons  à  renvoyer  M.  de  Keverberg  à  la  liste 
^  industriels  à  qui  le  roi  Guillaume  a  fait  des  avances 
>yez  la  brochure  publiée  à  Bruxelles  en  janvier  1834, 
Us  le  titre  :  De  remploi  des  fonds  de  V Industrie  sous  te 
nwemement  précédent) ,  et  nous  pousserons  la  génoro- 
éet  la  décence  jusqu'à  ne  rappeler  qu'un  seul  fait  : 

roi  Guillaume,  par  les  arrêtés  seci^ets  des  6  février 
27,  n«  13,  2  juin  et  23  août  1828,  n«^  16  et  17; 

juillet  1829,  14  février  et  18  mai  1830,  1.  a  et  ^,  ^ 
tnis  successivement  à  la  disposition  du  forçat  Libry- 
gaano  des  sommes  formant  un  total  de  cent  mille  flo- 
is.  Si  M.  Nothomb  n'a  pas  cité  ces  preuves  de  son 
Jertion,  c'est  qu'il  pouvait  s'en  référer  à  la  notoriété 
blique  et  qu'il  devait  lui  répugner  dans  ini  ouvrage 
îîeux,  qu'il  voulait  rendre  impersonnel,  d  associer  un 
in  comme  celui  que  nous  venons  d'écrire  à  c(*lui  du 
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roi  des  Pays-Bas;  M.  de  Keverberg  nous  a  forcé  de 
sortir  de  cette  réserve. 

CONCLUSION. 


Le  royaume-uni  des  Pays-Bas  a  péri  ;  la  place  quî 
occupait  dans  les  traités  de  1815  est  efifacée;  panifli- 
dra-t-il  à  se  faire  réintégrer  dans  cette  grande  charte  du 
droit  public  européen,  selon  l'expression  de  M.  Ch.  Fro- 
ment? Nous  ne  le  pensons  pas.  Cette  réintégration  ne 
serait  dans  les  intérêts  ni  de  la  Belgique,  ni  de  rEurope, 
ni  même  de  la  Hollande. 

L'Europe  n  a  plus  rien  à  apprendre,  elle  ne  demande 
[)as  une  épreuve  itérative  ;  on  avait  essayé  d'unir  denx 
populations  inégales  en  nombre  en  attribuant  la  supff- 
matie  à  la  minorité  ;  c'était  là  une  grave  atteinte  porift 
à  Tordre  immuable  des  idées  humaines;  la  majorité 
rev(?ndiqua  ses  droits,  elle  osa  être  elle-même,  et  Tessai 
d'union  ne  réussit  point;  j)Ourquoi  le  renouvellerait-ofl' 
Ceux  que  la  catastrophe  de  1830  n'a  point  édaiié 
.  persisteraient  dans  leur  obstination  même  en  présent* 
d'une  seconde  catastrophe.  Une  nouvelle  tentative  rep 
duirait  une  situation  contre  nature,  plus  précaire,  pi® 
périlleuse  pour,  le  repos  général  que  la  situation  actueft 
qui,  acceptée  par  l'immense  majorité  des  Belges,  ofif* 
par  là  même  des  chances  de  durée  et  de  paix.  Rele^ 
le  royaume-uni  des  Pays-Bas  serait  rouvrir  une  In* 
qui  a  pu  se  prolonger  pendant  quinze  ans  sans  dangtf 
imminent  pour  l'Europe  ciilme  et  presque  immobift 
mais  qui  aujourd'hui  perpétuerait  un  état  de  crise,  cb 
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it  des  agitations  partielles  aux  agitations  gêné- 

Hollande  ne  peut  vouloir  de  nouvelle  union,  elle 
connaît  dans  l'impuissance  d'absorber  la  Belgique  ; 
mt  que  la  Belgique  la  rongerait  lentement  elle- 
e.  La  Hollande  ne  pourrait  accepter  l'union  que 
une  condition  :  c'est  que  la  Belgique  renoncerait  à 
nême,  en  perdant  le  souvenir  du  passé,  l'espoir  de 
lir .  Condition  impossible,  C£U*  attachée  à  la  Hollande, 
Igique  ne  serait  point  morte  ;  foulée  aux  pieds,  le 

lui  battrait  encore  ;  elle  ne  tarderait  pas  à  vivre 
luveau  de  sa  vie  propre.  Elle  résisterait  à  toute 
ption  ;  et  si  elle  consentait  à  ne  pas  triompher  phy- 
ment  de  la  Hollande,  ce  serait  pour  en  faire  insen- 
aent  la  conquête  morale.  Initiée  à  la  civilisation 
îurope  méridionale,  la  Belgique  y  initierait  à  son 
a  Hollande  ;  elle  commencerait  ce  travail  d'assimi- 
i  en  détachant  de  la  Hollande  le  Brabant  septcn- 
d.  Par  la  supériorité  numérique  et  l'activité  sociale, 
)rcerait  graduellement  la  nationalité  hollandaise  à 
plier  sur  elle-même  et  à  s'annihiler.  Ce  n'est  pas 
eurs  que  cette  nationîdité  se  présente  de  nos  jours 
imposante;  née  des  troubles  du  xvi®  siècle,  c'est  une 
ationalités  les  plus  jeunes  de  l'Europe  ;  et  si  la  Bel- 
5  moderne  avait  besoin  d'invoquer  l'autorité  du 
,  elle  trouverait  les  éléments  d'une  nationalité  dans 
temps  bien  reculés;  elle  pourrait  revendiquer 
tte  base  de  sa  nationalité  d  aujourd'hui  cette  natio-" 
i  flamande  si  forte,  si  complète,  pendant  les  trois 
îs  qui  ont  précédé  le  xvi^,  alors  que  la  Hollande 
encore  sans  nom.  La  Hollande  est  plus  jeune 
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que  la  Flandre,  et  Amsterdam  a  succédé  à  Bruges;  la 
nationalité  hollandaise  s'est  établie  sur  les  ruines  de  la 
nationalité  flamande,  ruines  glorieuses,  qui  subsistent 
encore,  qui  se  relèveront  pour  peu  que  nous  Teuillions 
déblayer  le  terrain  et  sur  lesquelles  nous  pouvons  bâtir  i 
notre  tour,  sans  nous  interdire  lemploi  des  matériaux 
que  nous  offrent  les  tem{)s  modernes. 
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CESSATION  DES  HOSTILITÉS. 


■«»• 


fs^^esnaion  d'armes  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  le  21  novembre 
1830,  sons  la  garantie  de  la  Cïonférenœ  de  Londres. 

Acte  du  gouvernement  belge  du  iO  novembre  1830  ^. 
Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  : 

COMITÉ  CENTRAL. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  a  eu  Thonneur  de 
«evoir  le  protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office,  le 
novembre  IScSO,  et  signé  Esterhazy,  Talleyrand,  Aberdeen,  Bûlow, 
ttMatuszewic,  en  qualité  de  plénipotentiaires  respectifs  de  l'Autriche, 
le  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  se  plaisent  à  croire  que 
des  sentiments  de  sympathie  bien  naturels  pour  les  souffrances  4e  la 
Belgique  ont  déterminé  la  mission  toute  philanthropique  dont  les 
J^émpotentiaires  des  cinq  grandes  puissances  se  trouvent  chargés. 

Plein  de  cet  espoir,  le  gouvernement  provisoire,  voulant  d'ail- 
leurs concilier  l'indépendance  du  peuple  belge  avec  le  respect  pour 
fcs  droits  de  l'humanité,  remercie  les  cinq  puissances  de  l'initiative 
fa'cUes  ont  prise  pour  arrêter  l'effusion  du  sang,  par  une  entière 
^ssation  des  hostilités  qui  existent  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

'  (^ign^  De  Potier,  Ch.  Rogier,  comte  F.  de  Mérode,  A.  Gendcbien,  Jolly, 
^nderlinden,  F.  de  Coppin.  Voyez  t.  I,  p.  ilO. 

T.  30 
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En  conséquence,  le  gouvernement  s*engage  à  donner  les  ordres  et 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  : 

l""  Pour  que  toutes  hostilités  cessent  contre  la  HoDandedaoM 
des  Belges; 

2^  Pour  que  les  troupes  belges  se  retirent  en  deçà  de  la  ligne  qâ 
séparait,  avant  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  les  provinces  Ji 
prince  souverain  des  Provinces-Unies,  de  celles  qui  ont  été  jttniesi 
son  territoire  pour  former  le  royaume  des  Pays-Bas,  par  ledit  tid 
de  Paris  et  par  ceux  de  Paris  et  de  Vienne,  de  Tannée  1818. 

A  cette  occasion,  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belpqœdoiti 
la  bonne  foi  d*observer  qu'il  entend  par  cette  ligne  les  limites  qât 
conformément  à  Tarticle  2  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  sifi- 
raient  les  provinces  septentrionales  des  provinces  méridionales  à 
pays,  y  compris  toute  la  rive  gauche  de  TEscaut; 

3"*  Pour  que  les  troupes  belges  évacuent  les  places  et  territoto 
qu'elles  occupent  au  delà  de  la  ligne  ci-dessus  tracée,  dans  le  iBà 
de  dix  jours. 

Le  tout  sous  réciprocité  de  la  part  de  la  Hollande  dans  le  bM 
délai,  tant  sur  terre  que  sur  mer. 

Bruxelles,  le  10  novembre  1830. 


Rapport  fait  par  les  commissaires  de  la  Conféretice,  MM,  CflrtïcHj" 
et  Bresson,  le  14  novembre  1830,  sur  le  sem  de  l'adhésion  à  f*" 
vcrnement  hHge, 

Chargés  par  LL.Exc.  les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes  puis- 
sances, réunis  à  Londres,  de  donner  connaissance  au  gouvff- 
nement  provisoire  de  la  Belgique  du  protocole  de  leur  confé- 
rence du  4  novembre,  nous  avons  quitté  Londres  le  5,  et  noos 
sommes  arrivés  le  7  à  Bruxelles. 

Le  lendemain,  nous  avons  été  reçus  par  le  gouvernement  provi- 
soire et  nous  sommes  acquittés  de  la  mission  dont  nous  éw 
chargés. 

La  réponse  ne  s'est  pas  fait  attendre,  mais  il  s'est  établi  ffltre 
nous  et  M.  Tielemans,  délégué  par  le  gouvernement  provisoire  ponr 
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omettre,  une  discussion  sur  la  forme  dans  laquelle  elle 
:  notre  objet  était  de  la  faire  réduire  aux  termes  les 
)  et,  autant  que  possible,  les  plus  conformes  à  ceux 
rotocole.  Le  document  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
eors  Excellences  nous  a  paru  remplir  cet  objet. 
nous  avons  laissé  subsister  à  la  suite  de  l'article  2,  une 
lui  commence  par  ces  mots  :  e  A  cette  occasion,  »  et  qui 
inion  du  gouvernement  provisoire  relativement  à  la 
tes  tracée  par  le  protocole;  mais  il  a  été  bien  entendu 
lemans  et  nous,  que  nous  n'admettions  ce  paragraphe 
impie  observation  et  comme  l'expression  d'une  manière 
une  démarcation  qui,  suivant  lui,  était  toujours  restée 
ous  nous  sommes  attachés  à  celle  fixée  par  leprotocole 
aités  de  Paris  et  de  Vienne  ont  spécifiée,  et  c'est  celle 
gouvernement  provisoire  a  adoptée,  puisque,  dans  sa 
3nt  les  propres  dispositions  du  protocole  qu'il  se  charge 
t  qu'il  en  répète  les  expressions  mêmes, 
est  donc  l'engagement  pris  par  le  gouvernement  provi- 
suit  est  sa  manière  de  comprendre  ce  qu'il  s'est  engagé 
lais  s'il  s'est  trompé,  les  traités  et  les  cartes  résoudront 
du  protocole  toutes  les  interprétations  qu'il  voudrait 

ae  nous  avons  été  mis  en  possession  de  la  réponse  du 
t  provisoire,  nous  sommes  repartis  pour  Londres,  où 
arrivés  le  13,  au  soir. 


n  du  gouvernement  belge  du  21  novembre  1830  ^. 

UVERPÎEMENT  PROVISOIRE   DE  LA   BELGIQUE, 

i  communication  du  protocole  de  la  Conférence  tenue 
ffice,  le  n  novembre  1830,  par  les  cinq  grandes  puis- 
•iche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la 

mie  Félix  de  Mérode,  S.  Van  de  Weyer,  A.  Gendebien, 
Vanderlinden,  F.  de  Coppin  etJolIy.   Voyez  t.  I,  p.  ii^. 
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Considérant  le  désir  manifesté  en  leur  nom  par  MH.  Camnight 
et  Bresson  de  suspendre  dès  à  présent  toutes  les  hostilités  entre  les 
troupes  belges  et  hollandaises,  sans  rien  préjuger  sur  les  dîiqiositioBS 
du  protocole  du  17  novembre  1830»  qui  pourraient  être  sujettes  ) 
discussion; 

Consent  à  une  suspension  d'armes,  qui  durera,  comme  mesoR 
provisoire,  jusqu'à  la  fin  des  délibérations  sur  rarmistioe,soQS con- 
dition que  les  troupes  conserveront  respectivement  leurs  positioBS 
telles  qu'elles  sont  aujourd'hui,  dimanche  21  novembre,  à  quatre 
heures  de  relevée;  et  que,  dans  l'intervalle,  la  faculté  sera  accordée 
de  part  et  d'autre  de  communiquer  librement  par  terre  et  paroxr 
avec  les  territoires,  places  et  points  que  les  troupes  respecta 
occupent  hors  des  limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Provioes- 
Unies  des  Pays-Bas,  avant  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814. 

Le  tout  sous  réciprocité  parfaite  de  la  part  de  la  Hollande,  tat 
par  terre  que  par  mer,  y  compris  la  levée  du  blocus  des  ports  et 
fleuves. 

Et  pour  éviter  tous  les  délais,  autant  que  possible,  le  gODTero^ 
ment  provisoire  s'engage  à  expédier  immédiatement  désordres» 
tous  les  points  où  les  hostilités  pourraient  ôlre  continuées  ou  reprises» 
afin  que  ces  hostilités  cessent  du  moment  où  des  ordres  correspon- 
dants y  seraient  arrivés  ou  y  arriveraient  de  la  part  delà  HoUawfc 

Ainsi  fait  à  Bruxelles,  le  21  novembre  1830,  à  quatre  heures. 


CAPITULATION  DE  LA  VILLE  D'ANTERS. 

DU   5   iNOVEMBRE   1830, 
A  LA  SUITE  DU  BOMBARDEMENT. 


I.c  ^^ouvcrnoniont  provisoire  auto- 
rise M.  Félix  Cliazal  à  traiter  avec  le 
^^•néral  commandant  la  citadelle 
d'Anvers,  sur  les  hases  i)réalable- 
ment  posées,  après  avoir  reçu  et 
donné  les  explications  suivantes  : 

-i"  En  consentant  l\  suspendre  les 
travaux  d'attaque,  à  la  condition  bien 


I^c'jtonse  du  lieuteiianl-géMrdha^ 
Chassé. 


Accordé. 
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I  citadelle  s*abstiendra 
les  travaux  du  même 
les  choses  demeure- 
^atuquo; 

1er  ce  qu'on  entend 
>ns  de  la  citadelle  et 
e; 


e  hollandaise,  telle 
ns  ce  moment  devant 
îspectée; 


I  restitution  des  vivres 
âge  ayant  eu  lieu  à 
^ernement,  et  non  par 
lui  ayant  été  plus  pré- 
'utile,  il  ne  peut  en 
ponsabilité; 

al  fixera  le  délai  dans 
onnaltre  les  ordres  de 

pourra  excéder  cinq 
'  de  la  date  de  la  pré- 
nière  quMl  finira  le 
...  heures; 

;e  des  hostilités  devra 
,  de  part  et  d'autre, 
i  l'avance. 

{Sign^  F.  Chazal. 


De  la  porte  de  Malines  passant  la 
rue  de  la  Pie,  rue  du  Gladiateur,  rue 
du  Pied-Nu,  rue  Saint-Roch,  rue  de 
la  Cuillère  et  tout  l'arsenal  ;  à  l'exté- 
rieur de  la  ville  une  distance  de  trois 
cents  mètres,  à  partir  du  pied  des 
glacis,  y  compris  ceux  des  deux  lu- 
nettes. 

Le  lieutenant-général  ne  pouvant 
répondre  que  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  n'envoie  quelques  autres  bâti- 
ments de  guerre,  demande  qu'ils 
soient  compris  dans  l'escadre. 

Le  pillage  ayant  eu  lieu  par  les 
troupes  pendant  l'armistice,  la  jus- 
tice exige  que  les  articles  pillés 
soient  rendus. 


Le  général,  ne  pouvant  répondre 
du  jour  où  la  réponse  de  Sa  Majesté 
arrivera,  ne  saurait  répondre  à  cet 
article. 


Accordé. 


Pour  copie  conforme: 
Le    lieutenant -général, 
{Signe^  baron  Chassé. 


tulation  a  été  complétée  par  la  stipulation  suivante^ 

)vembre  1830,  dans  l'après-midi  : 

s  continueront  à  rester  dans  le  statu  que.  La  reprise 
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des   hostilités  sera  annoncée,  de  part  et   d'autre,    trois   jours 
d'avance. 

Le  parlementaire  fondé  de  pouvoirs, 
ordonnateur  en  chef  de  V armée  belge j 

F.  Chazal. 

IjC  lieutenant-général^ 
Baron  Chassé. 

Approuvé:  le  commmissaire  délégué, 
membre  du  gouvernement  provisoire, 

Ch.  Rogier. 


Adhésion  du  gouvernement  hollandais  à  la  suspension  d'armes. 

Le  roi  des  Pays-Bas  ayant  pris  connaissance  de  la  proposition  qui 
lui  a  été  communiquée  par  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  britan- 
nique, de  la  part  des  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis,  conjointement  avec 
celui  des  Pays-Bas,  en  conférence  à  Londres,  le  4  novembre  1830, 
ayant  pour  objet  une  complète  cessation  des  hostilités  qui,  dans  le 
moment  actuel,  troublent  la  tranquillité  dans  les  Pays-Bas,  s'est  féli- 
cité sincèrement  de  Tintorôt  que  les  puissances  susdites  manifestent 
à  voir  mettre  un  terme  aux  désordres  et  à  l'effusion  du  sang  dans  le 
royaume.  Sa  Majesté,  animée  à  cet  égard  des  mêmes  sentiments  que 
ses  hauts  alliés,  accepte  la  proposition  ci-desssus  mentionnée,  d'après 
la  teneur  du  protocole  de  la  Conférence;  et  comme  la  nature  de 
l'objet  exige  quelque  développement  intérieur,  elle  a  chargé  son 
plénipotentiaire  d'exprimer  aux  plénipotentiaires  des  cinq  puissances 
le  vœu  et  la  nécessité  d'une  explication  de  la  Conférence  sur  les 
points  suivants  : 

1°  La  durée  de  l'armistice  et  la  manière  dont  il  sera  éventuel- 
lement dénoncé.  Le  Roi  désirerait  que  la  durée  fût  fixée  à  trois  mois, 
de  manière  qu'après  l'expiration  de  ce  terme,  l'armistice  soit  tacite- 
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t  coQlinué,  et  que  les  hostilités  ne  puissent  recommencer  que 
(on  mois,  à  compter  du  jour  où  l'armistice  aura  été  dénoncé; 
'  Sa  Majesté  est  prête  à  faire  expédier  les  ordres  nécessaires  à 
't  que  ses  forces  de  terre  et  de  mer  se  retirent  derrière  la  ligne 
fttée  dans  le  protocole;  mais  comme,  vu  le  très  grand  nombre 
daves  situées  dans  les  provinces  de  Limbourg  et  de  Liège,  et  qui 
appartenu,  avant  Tépoque  du  30  mai  1814,  au  prince  souverain 
IVovinces-Unies  des  Pays-Bas,  les  limites  séparant  ces  provinces 
elles  jointes  à  son  territoire  pour  former  le  royaume  des  Pays- 
ne  présentent  aucune  ligne  contiguê  du  côté  des  provinces  de 
e  et  de  Limbourg,  il  importera  d'en  établir  une,  d'après  le  prin- 
d'ime  compensation  de  territoire  au  delà  et  en  deçà  de  la  ligne, 
ajesté  a  cru  trouver  cette  ligne  dans  la  limite  séparant  les  arron- 
ments  de  Maestricht  et  de  Ruremonde,  de  la  province  de  Liège, 
arrondissement  de  Hasselt,  et  de  la  province  d'Anvers,  avec 
iioD,  au  besoin,  du  canton  de  Tongres  ; 
II  sera  entendu  que  la  citadelle  d'Anvers  sera  évacuée  dix  jours, 
3  plus  tôt  possible,  après  qu'on  aura  fixé  la  ligne  précitée  de 
kFcation  dans  la  province  de  Limbourg.  Les  forts  sur  l'Escaut, 
r:  la  Tète  de  Flandres,  Lillo  et  Liefkenshoek,  seront  aban- 
es  d'abord  après  l'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers.  La 
Qe  royale  pourra  préalablement  descendre  la  rivière,  en  quit- 
Kl  station  devant  Anvers,  avec  la  faculté  de  la  reprendre  jusqu'à 
ère  évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers  et  desdits  forts; 
Les  prisonniers  de  guerre  belges  qui  se  trouvaient  à  Anvers 
t  été  renvoyés  sans  échange,  et  aucun  Belge  non  prisonnier 
Qt  retenu  contre  son  gré  dans  les  provinces  septentrionales, 
is  que  beaucoup  d'officiers,  de  sous-officiers  et  de  soldats  de 
lée  royale  continuent  de  se  trouver  dans  ce  cas  en  Belgique,  où 
"and  nombre  languit  même  dans  les  prisons,  tous  les  prisonniers 
lerre  seront,  de  part  et  d'autre,  mis  en  liberté  et  renvoyés  dans 
me  de  huit  jours  ^ 

tecueH  depiêces  diplomatiques,  publié  à  La  Haye,  t.  I,  p.  3. 
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Armistioe  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  resté  sans  ezdcDtion. 
Adhésion  du  gouvernement  belge,  du  13  décembre  1830  *. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  déclare  à  MM.  les 
commissaires  délégués  par  LL.  Exe.  les  plénipotentiaires  des  dnq 
grandes  puissances  signataires  du  protocole  de  Londres,  en  date 
du  17  novembre  1830,  qu'il  adhère  audit  protocole. 

Le  gouvernement  provisoire  a  bien  entendu  : 

l""  Que  la  navigation  de  TEscaut  sera  complètement  libre,  ainsi 
que  LL.  Exe,  les  plénipotentiaires  Font  décidé  dans  leur  conféroMX 
du  10  décembre  courant,  sans  autres  droits  de  péage  et  de 
visite  que  ceux  établis  en  1814,  avant  la  réunion  de  la  Belgique 
et  la  Hollande  ; 

2»  Que  les  lignes  déterminées  dans  la  note  ci-jointe  de  ce  jour  et 
les  occupations  militaires  des  territoires  indiqués  ne  préjugent  en 
rien,  aux  termes  dudit  protocole,  les  questions  ultérieures,  politiques  el 
territoriales,  définitivement  à  régler  entre  la  Belgique  et  la  Hollande; 

3*  Que  personne  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  pour 
opinions  manifestées  ou  faits  politiques  dans  les  parties  de  territoire 
(jui  seront  occupées  par  les  troupes  respectives  en  vertu  de 
Tarmistice. 

Le  gouvernement  provisoire  s'engage,  en  outre,  à  exécuter  ^a^ 
licle  7  dudit  protocole,  et  à  opérer  l'échange  en  masse  de  tous  te 
prisonniers  un  mois  après  la  pleine  et  entière  exécution  de  l'armistice 
de  part  et  d'autre,  ou  plus  tôt  si  faire  si  peut. 

Fait  au  palais  de  la  Nation,  à  Bruxelles,  le  15  décembre  1830. 


Note  belge  du  i^  décembre  1830,  annexée  à  la  déclaration 

du  même  jour*, 

La  ligne  militaire  sera  tracée  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  de 
Maestricht  à  Stevenswaerd  et  Venloo,  en  laissant  Ruremonde  sur  il 
gauche,  avec  la  désignation  des  lieux  d'étape  à  fixer  par  les  commis- 

ï  (Sigm^)  S.  Van  dcWcycr,  comte  F.  de  Mérôdc,  Ch.  Rogicr,  Jolly,  F.  ite 
Coi)pinot  J.  Vanderlinden.   Voyez  t.  I,  p.  113. 
»  Voyez  le  Recueil  des  protocoles^  édition  du  Foreign-O/fice,  1. 1,  p.  i^ 


.^- 


CESSATION   DES   HOSTILITÉS  473^ 

Le  territoire  au  dessous  de  Venloo  sur  la  rive  droite,  ainsi  que 
celui  sur  la  rive  gauche  ea  tirant  une  ligne  droite  de  Venloo  à 
rangle  oriental  du  Brabant  septentrional,  pourra  être  provisoirement 
occupé  par  les  Hollandais. 

Un  rayon  de  deux  mille  quatre  cents  mètres,  à  partir  de  la  ligne 
capitale,  sera  accordé  autour  de  Haestricht.  II  ne  pourra  être  fait 
aucun  ouvrage  d'attaque  à  six  mille  mètres  de  la  ville  de  Maestricht. 
M aeslricht  pourra  se  servir,  pour  ses  relations  commerciales,  de 
la  route  sur  Aix-la-Chapelle,  tout  en  laissant  cette  route  sous  Tadmi- 
nistratlon  exclusive  de  la  Belgique. 

MM.  les  commissaires  interposeront  leurs  bons  offices  pour  faire 
rétablir  la  liberté  de  la  navigation  par  Haestricht,  avec  les  précau- 
tions nécessaires  à  la  sécurité  de  la  place,  ainsi  que  la  communi- 
cation avec  la  rive  droite  de  la  Meuse. 

Ils  s'emploieront  également  pour  les  communications  avec  la  mer 
par  le  canal  de  Terneuzen. 

En  partant  de  Tangle  oriental  de  la  province  du  Brabant  septen- 
trional, vis  à  vis  de  Venloo,  la  ligne  de  séparation  sera  déterminée 
par  les  limites  actuelles  des  provinces  de  Limbourg  et  d*Anvers. 
Au  delà  de  l'Escaut,  cette  ligne  sera  déterminée  par  les  limites  qui 
séparent  actuellement  les  provinces  des  deux  Flandres  et  de  la 
Flandre  dite  des  États,  incorporée  à  la  province  de  Zélande. 

ArrangBinent  militaire  entre  la  forteresse  fédérale  de  Lnzembonrg 
et  le  gonvemement  belge,  dn  20  mai  1831  ^ 

Déclaration  du  gouverneur  militaire  belge. 

Arlon,  le  20  mai  1834. 

A,  Son  Altesse  le  prince  de  Hesse-Homhourg,  commandant  supérieur  de 

la  forteresse  de  Luxembourg. 

Désirant  employer  tous  les  moyens  qui  sont  à  ma  disposition  pour 
éviter  tout  acte  d'hostilité  entre  la  garnison  de  Luxembourg  et  les 
troupes  belges,  et  dans  la  persuasion  où  je  suis  que  vous  partagez 

1    Voyez  ci-dessus,  t.  T,  p.  452,  note. 
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les  mêmes  sentiments,  je  crois  de  mon  devoir  de  m'adressa  à  toos 
afin  de  vous  proposer  de  prendre,  de  concert,  des  mesures  poar 
atteindre  ce  but. 

Les  événements  survenus  récemment  dans  les  environs  de  Luxem- 
bourg sont  pour  la  population  un  motif  d'exaspération,  que  les  pro- 
menades militaires  éloignées,  quç  la  garnison  répète  fréquemment, 
ne  font  qu'augmenter,  et  peuvent  porter  les  habitants  à  des  Tdesde 
fait  dont  les  suites  sont  incalculables. 

Bien  que  j'ignore  le  rayon  qui  a  été  fixé  pour  les  promenades  mOi- 
Jaires  de  cette  garnison,  je  n*ai  point  Tintention  de  protester  contre 
la  latitude  dont  elle  a  toujours  joui  à  cet  égard;  mais  je  désire  ([oe 
Votre  Altesse  fixe  elle-même  et  me  fasse  connaître  les  limites  qu'elle 
consent  à  ne  point  faire  outre-passer  aux  troupes  sous  ses  ordres, 
afin  que,  de  mon  côté,  je  puisse  prendre  des  mesures  pour  qœ,  en 
dedans  de  ce  rayon,  elles  soient  à  l'abri  de  toute  agression. 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Puydt,  qui  aura  l'honneur  de  tous 
remettre  la  présente,  se  chargera  de  me  rapporter  la  réponse  qœ 
Votre  Altesse  voudra  bien  me  faire. 


Déclaration  du  gouvernement  militaire  de  la  forteresse  de  LuxembonTl' 

(traduction  littérale.) 

Luxembourg,  le  20  mai  4^1. 

A.  M.  le  (jt'neral   Cli.  Gocthah ,  commandant  la  4«  division  rai/iûw* 

belge,  à  Arlim. 

Le  gouverneineni  militaire  soussigné  de  la  forteresse  fédérale  de 
Luxembourg  a  l'honneur,  Monsieur  le  général,  de  vous  accuser 
réception  de  la  dépêche  que  vous  lui  avez  adressée  par  M.  le  lieute- 
nant-colonel de  Puydl. 

La  proposition  faite  par  vous  de  tracer  autour  de  la  forteresse  une 
ligne  de  démarcation  qui,  d'un  côté,  ne  serait  pas  dépassée  par  cette 
garnison,  et  en  deçà  de  laquelle,  de  l'autre,  il  ne  se  ferait  ni  or^^' 
sation  ni  mouvement  militaire,  ni  distributions  d'armes  ou  autres 
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rations  semblables,  a  été,  dès  le  principe,  dans  les  intentions  du 
Ternement  militaire  et  a  motivé  les  communications  réitérées 
la  adressées  sans  succès  au  gouvernement  de  fait  dans  le  pays. 
I  se  prête,  par  conséquent,  d'autant  plus  volontiers  à  une  pareille 
vention  provisoire,  qu'il  ne  pouvait  considérer  les  mesures  mill- 
es aniquelles  il  a  été  forcé  jusqu'à  présent  pour  le  maintien 
iénable  de  ses  droits,  que  comme  des  actes  arbitrairement  et 
nnment  provoqués,  sans  présenter  rien  de  décisif,  et  contraires 
sprit  de  modération  et  d'égards  pour  les  intérêts  du  pays  dont  il 
toujours  senti  pénétré. 

est  assuré  à  la  forteresse,  d'après  les  traités,  un  rayon  strate- 
le  de  défense  de  quatre  lieues. 

î  rayon  se  fonde  sur  des  conventions  réciproquement  arrêtées 
îles  hautes  puissances,  convention  dont,  en  droit,  on  ne  peut  en 
ne  manière  s'écarter. 

pendant,  jusqu'à  présent,  le  gouvernement  militaire  ne  pense  pas 
soit  indispensablement  nécessaire  à  la  sûreté  de  la  place  que  la 
nférence  de  ce  rayon  se  trouve  soumise  à  la  surveillance  immé- 
dela  forteresse.  Il  n'a  même  ordonné  de  patrouilles  qu'à  une 
Qce  de  deux  lieues,  parce  que  les  lois  de  la  guerre  ne  permettent, 
te  distance,  aucunes  mesures  militaires  étrangères,  de  quelque 
ère  qu'elles  aient  lieu,  sans  les  réputer  hostiles  à  la  forteresse. 
iprès  cela,  le  gouvernement  militaire  a  tracé  un  cercle  de  deux 
►  de  diamètre  par  les  communes  de  Lorenzweiler,  Eisenbourg. 
îldange,  Niederantwen,  Hunsbach,  Schuttrange,  Schrassig, 
ige,  Muthfort,  Sieren,  Assel,  Weiler-la-Tour,  Roeser,  Leude- 
,  Reckange,  Dippach,  Holtzem,  Hamer,  Kopstal  et  Steinsel, 
là  duquel  il  n'enverra  pas  ses  patrouilles  pour  le  moment,  et  en 
duquel  ces  endroits  y  compris,  il  ne  peut,  sans  agir  contre 
istructions  précises,  souffrir  en  aucune  manière  ni  organisations, 
ouvements,  ni  séjour  de  détachements  ou  parties  de  troupes 
(gères. 

■  gouvernement  doit  encore  faire  observer  que  la  route  de  com- 
ication  entre  Luxembourg  et  Trêves  doit  rester  exempte  de 
»  occupation  et  de  toute  perturbation, 
est  impossible,  Monsieur  le  général,  que  vous  ne  reconnaissiez 
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pas  ces  conditions,  puisées  dans  la  nature  des  dioses,  et  dont  le 
gouvernement  militaire  ne  peut  aucunement  se  départir,  comme 
entièrement  fondées  sur  les  principes  militaires  généralement  admis. 
Il  reste  encore  à  vous  annoncer  que  le  gouvernement  militaire  est 
tenu  de  porter  un  arrangement  préliminaire  de  ce  goire  à  la  connais- 
sance de  la  Diète  de  la  confédération  à  Francfort,  et  qu^il  ne  peut  le 
considérer  comme  obligatoire  pour  lui  qu*aprës  cette  approbation.  , 
Il  doit  encore  faire  remarquer  que  toutes  les  considérations  oo 
égards  qu*il  prend,  et  qu*il  réclame,  sont  uniquement  dans  Fintérét 
du  pays,  tandis  que  Tintérèt  de  la  forteresse  ne  peut  exister  que  dans 
la  plus  grande  extension  possible  de  ses  droits,  comme  sans  doute  il 
ne  vous  échappera  pas.  Monsieur  le  général,  et  oomme  Pexpérience  le 
démontre  par  le  résultat  satisfaisant  qu*éproave  la  forteresse  des 
dernières  démarches  devenues  indispensables,  et  qui  ont  rétaUi  le 
calme  et  le  repos  dans  les  communes  voisines,  comme  depuis  long- 
temps  ils  n'avaient  existé  ^ 

Le  gouvernement  militaire  a  l'honneur.  Monsieur  le  général,  de 
vous  exprimer  l'assurance  de  sa  considération  particnlière. 

{Signé)  Louis,  landgrave  de  Hesse. 


1  Par  rarticle  explicatif  ajouté  à  la  convention  du  il  mai  1^3,  il  a  été 
c'xprossi'incnt  stipulé  (juc  la  cessation  des  hostilités  sur  la  base  de  Vuti- 
}H)s.siitetis  comprenait  le  grand-duché  de  Luxembourg.  Voi^z  Je  texte  de 
cet  article,  t.  II,  documents  politiques  de  la  pretniére  anitmuatian. 
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iliminaiieB   dn  20  et  dn  27  Janvier  1831 ,  acceptés  par    la 
Hollande  et  r^etés  par  la  Belgique  ^ 

{Annexe  A  du  protocole  n^  42,  rédaction  définitive.) 

destinfes  à  établir  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande. 

QUESTION  TERRITORIALE. 

I.  Arrangements  fondamentaux. 

(Prttocole  B»  11  di  !0  jaiTJer  mi.) 

Art- 1«^  Le^  limites  de  la  Hollande  comprendront  tous  les  terri- 
toires, places,  villes  et  lieux  qui  appartenaient  à  la  ci-devant  répu- 
blique des  provinces-unies  des  Pays-Bas,  en  Tannée  1790. 

5.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des  territoires  qui 
avaient  reçu  la  dénomination  de  royaume  des  Pays-Bas  dans  les 
traités  de  Tannée  1815,  sauf  le  grand-duché  de  Luxembourg,  qui, 
possédé  à  un  titre  différent  par  les  princes  de  la  maison  de  Nassau, 
fait  et  continuera  à  faire  partie  de  la  Confédération  germanique. 

3.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des  articles  108  jusqu'à  117 
indasrvement,  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  à  la 
libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquées 
aux  fleuves  et  rivières  qui  traversent  le  territoire  hollandais  et  le 
territoire  belge. 

*  Gouvernement  provisoire  et  comité  diplomatique  :  commissaires  près 
de  la  Conférence,  MM.  S.  Van  de  Wcycr  et  H.  Vilain  XllII.  Voyez  t.  I, 
chap.  VI,  p.  126. 
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4.  Comme  il  résulterait  néanmoins  des  bases  posées  dans  les 
articles  1  et  %  que  la  Hollande  et  la  Belgique  posséderaient  des 
enclaves  sur  leurs  territoires  respectifs,  il  sera  effectué,  par  les  soins 
des  cinq  puissances,  tels  échanges  et  arrangements  entre  les  deux 
pays  qui  leur  assureraient  Tavantage  réciproque  d'une  entière  con- 
tiguïté des  possessions,  et  d*une  libre  communication  entre  les  villes 
et  places  comprises  dans  leurs  frontières. 

5.  En  exécution  des  articles  1,  3  et  4  qui  précèdent,  dès  commis- 
saires démarcateurs  hollandais  et  belges  se  réuniront,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  en  la  ville  de  Maestricht,  et  procéderont  à  la 
démarcation  des  limites  qui  doivent  séparer  la  Hollande  de  la  Bd- 
gique,  conformément  aux  principes  établis  à  cet  effet  dans  les 
articles  1, 3  et  4  mentionnés  ci  dessus. 

Les  mêmes  commissaires  seront  autorisés  à  s'entendre  sur  les 
échanges  et  arrangements  dont  il  est  question  en  farticle  4,  et  s'il 
s'élevait  entre  lesdits  commissaires,  soit  au  sujet  des  arrangements 
indispensables,  soit  en  général  dans  les  travaux  de  la  démarcation, 
des  dissentiments  qui  ne  puissent  être  conciliés  à  l'amiable,  les  cinq 
cours  interposeront  leur  médiation  et  ajusteront  les  différends  de  la 
manière  la  plus  analogue  aux  principes  posés  dans  les  mêmes 
articles  1,  2  et  4. 

6.  La  Belgique,  dans  ses  limites,  telles  qu'elles  seront  tracées  con- 
formément à  ces  mômes  principes,  formera  un  État  perpétuellement 
neutre.  Les  cinq  puissances  lui  garantissent  cette  neutralité  perpé- 
tuelle, ainsi  que  Tintégrité  et  Tinviolabilité  de  son  territoire,  dans  les 
limites  mentionnées  ci-dessus. 

7.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique  sera  tenue  d'obserNer 
cette  même  neutralité  envers  les  autres  États  et  de  ne  porter  aucune 
atteinte  à  leur  tranquillité  intérieure  ni  extérieure. 

8.  Le  port  d'Anvers,  conformément  à  Tarticle  15  du  traité  do 
Paris,  du  30  mai  1814,  continuera  d'être  uniquement  un  port  de 
commerce. 

9.  Quand  les  arrangements  relatifs  à  la  Belgique  seront  terminés, 
les  cinq  cours  se  réservent  d'examiner,  sans  préjudice  du  droit  des 
tiers,  la  question  de  savoir  s*il  y  aurait  moyen  d'étendre  aux  pays 
voisins  le  bienfait  de  la  neutralité  garantie  à  la  Belgique. 
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QUESTION  FINANCIÈRE. 

Arrangements  proposés  pour  le  partage  des  dettes,  et  avantages 
de  commerce  qui  en  seraient  les  conséquences. 


(rmteole  i«  iî  iïï  27  juTier  mi,) 


iO.  Les  dettes  du  royaume  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  existent 
\a  cbarge  du  trésor  royal  :  1«  la  dette  active  à  intérêt;  S*»  la  dette 
ifférée;  3**  les  différentes  obligations  du  syndicat  d'amortissement; 
*  les  rentes  remboursables  sur  les  domaines,  ayant  hypothèques 
pédales,  seront  réparties  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  d'après  la 
moyenne  proportionnelle  des  contributions  directes,  indirectes,  et 
es  accises  du  royaume,  acquittées  par  chacun  des  deux  pays 
ïQdant  les  années  1827,  1828  et  1829. 

11*.  La  moyenne  proportionnelle  dont  il  s'agit,  faisant  tomber 
proximativement  sur  la  Hollande  15/31,  et  sur  la  Belgique  16/31 
s  dettes  ci-dessus  mentionnées,  il  est  entendu  que  la  Belgique 
stera  chaînée  d'un  service  d'intérêts  correspondant. 
19.  En  considération  de  ce  partage  des  dettes  du  royaume  des 
lys-Bas,  les  habitants  de  la  Belgique  jouiront  de  la  navigation  et 
L  commerce  aux  colonies  appartenant  à  la  Hollande,  sur  le  même 
dd,  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages  que  les  habitants 
la  Hollande. 

13.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels  que  les 
naux,  routes  ou  autres  de  semblable  nature  construits,  en  tout 
t  en  partie,  aux  frais  du  royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront, 
ec  les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  pays  où  ils 
Qt  situés,  n  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la 
nstruction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement  affectés, 
font  compris  dans  lesdites  charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas 
'core  remboursés,  et  sans  que  les  remboursements  déjà  effectués 
^i^sent  donner  lieu  à  la  liquidation. 

14.  Les  séquestres  mis  en  Belgique,  pendant  les  troubles,  sur  les 
^i^  et  domaines  patrimoniaux  de  la  maison  d'Orange-Nassau,  ou 
^^"^  quelconques,  seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance  des 
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biens  et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  lolV™ 
propriétaires. 

15.  I^  Belgique,  du  chef  du  partage  des  dettes  dafOjaiB^** 
Pays-Bas,  ne  sera  grevée  d'aucune  autre  charge  que  deoeStf  <P* 
trouvent  indiquées  dans  les  articles  10, 1 1  et  13  qui  précèdcB^ 

16.  La  liquidation  des  chaînes  indiquées  dans  ksdto  u^ 
aura  lieu  d*après  les  principes,  que  ces  mêmes  articles  consNiA 
moyennant  une  réunion  de  commissaires  hollandaîiCtbdpi? 
s'assembleront  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  La  Haje,tNS* 
documents  et  titres  requis  pour  une  telle  liquidation  se  trotvtti  * 
ladite  ville. 

17.  Jusqu*à  ce  que  les  travaux  de  ces  commissaires  tfW 
achevés,  la  Belgique  sera  tenue  de  fournir  proviscHrement,  et  si 
liquidation,  sa  quote-part  au  service  des  rentes  et  de  FamortiflRMA 
des  dettes  du  royaume  des  Pays-Bas,  d'après  le  prorata  qui  riflh 
des  articles  10  et  11. 

18.  Si,  dans  les  travaux  des  commissaires  liquidatoirs  et,  A 
général,  dans  l'application  des  dispositions  sur  le  partage  des  deM 
il  s*élevait  des  dissentiments  qui  ne  pussent  être  conciliés  à  ramiikki 
les  cinq  cours  inlerposeraient  leur  médiation,  à  l'effet  d'ajuster  b 
différends  de  la  manière  la  plus  conforme  à  ces  mêmes  disposiiw» 


Protestation  du  Cïongrès  belge. 

A  u  nom  du  peuple  belge. 
Le  Co?igrès  natio?ial, 

Vu  l'extrait  du  protocole,  n«  1 1,  de  la  conférence  tenue  au  Fonifl^' 
Office,  le  20  janvier  1831,  communiqué  à  l'assemblée  le  29  jan^» 
et  relatif  aux  limites  de  la  Belgique; 

Considérant  que  les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes  puissance 
réunis  à  Londres,  en  proposant  au  gouvernement  provisoire  de  ** 
Belgique  la  conclusion  d*une  suspension  d'armes  et  d'un  armisli<ft 
ont  formellement  déclaré,  dans  le  protocole  du  4  novembre  Iw 


i« 
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t  est  d'arrêter  V effusion  du  sang^  sans  préjuger  en  rien 
nt  ils  auraient  plus  tard  à  faciliter  la  solution  ; 
ornement  provisoire  de  la  Belgique,  en  consentant  à 
'armes  et  en  acceptant  la  proposition  d'armistice,  a 
iré,  dans  ses  actes  du  10  et  du  21  novembre,  et  du 
830,  ne  considérer  la  mission  de  la  Conférence  de 
mme  toute  philanthropique  et  n'ayant  pour  but  que 
^on  du  sang^  sans  préjudice  à  la  solution  des  questiotis 
Htoriales; 

is  les  actes  ultérieurs,  et  notamment  dans  la  réponse 
er  au  protocole  du  9  du  même  mois,  le  gouvernement 
à  la  Conférence  que  toute  convention  dont  l'effet  serait 
\uestions  de  territoire  ou  de  finances,  ou  bien  d'affecter 
TU  tout  autre  droit  absolu  de  la  nation  belge,  est  essen^ 
les  pouvoirs  du  Congrès  national  de  la  Belgique,  et 
appartient  la  conclusion  définitive; 
is  ce  sens  que  les  instructions  ont  été  données  aux 
[élégués  à  Londres;  qu'aussi  ces  derniers,  dans  la 
i  Conférence  le  6  janvier,  et  dont  il  leur  a  été  accusé 
déclaré,  en  fournissant  des  éclaircissements  sur  les 
elgique  et  en  faisant  connaître  les  uniques  bases  sur 
irrait  voir  s'établir  un  traité,  que  toutes  les  questions 
le  pouvaient  être  décidées  que  par  le  Congrès  national, 
rpartient  le  droit; 

de  ces  documents  que  c'est  dénaturer  le  but  de  la  sus- 
s  et  de  l'armistice,  et  la  mission  de  la  Conférence  de 
'attribuer  aux  cinq  puissances  le  droit  de  résoudre 
des  questions  dont  elles  ont  annoncé  elles-mêmes 
mt  faciliter  la  solution,  et  dont,  à  leur  connaissance, 
e  ne  s'est  jamais  dessaisi  ; 

rs,  c'est  violer,  de  la  manière  la  plus  manifeste,  le 
Q-intervention,  principe  fondamental  de  la  politique 
pour  le  maintien  duquel  la  France  et  la  Grande- 
iment  ont  pris  l'initiative  dans  les  occasions  les  plus 

que  ce  n'est  point  par  un  système  de  conquête  et 

31 
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dH agrandissement  que  le  peuple  belge  comprend  dans  son  territoire 
le  grand-duché  |de  Luxembourg,  le  Limbourg  et  la  rive  gauche  de 
l'Escaut,  mais  en  vertu  du  droit  de  posUiminii  ou  par  suite  de 
cessions; 

Qu*en  effet  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la  majeure  partie 
du  Limbourg  ont  appartenu  à  Tancienne  Belgique  et  se  sont  spon- 
tanément associés  à  la  révolution  belge  de  1830  ; 

Qu'en  1795,  et  postérieurement,  la  Hollande  a  fait  cession  de  la 
rive  gauche  de  l'Escaut  et  de  ses  droits  dans  le  Limbourg,^  contre 
des  possessions  dont  elle  jouit  actuellement; 

Déclare  : 

Le  Congrès  proteste  contre  toute  délimitation  de  territoire  et 
toute  obligation  quelconque  qu'on  pourrait  vouloir  prescrire  à  la 
Belgique  sans  le  consentement  de  sa  représentation  nationale. 

Il  proteste  dans  ce  sens  contre  le  protocole  du  SO  janvier,  en  tant 
que  les  puissances  pourraient  avoir  l'intention  de  l'imposer  à  la  Bel- 
gique, et  se  réfère  à  son  décret  du  18  novembre  1830,  par  lequd  il  a 
proclamé  l'indépendance  de  la  Belgique,  sauf  les  relations  du  Luxem- 
bourg avec  la  Confédération  germanique. 

Il  n'abdiquera  dans  aucun  cas,  en  faveur  des  cabinets  étrangers, 
lexercice  de  la  souveraineté  que  la  nation  belge  lui  a  confié;  il  ne  se 
soumettra  jamais  à  une  décision  qui  détruirait  l'intégrité  du  terri- 
toire et  mutilerait  la  représentation  nationale;  il  réclamera  toujours 
de  la  part  des  puissances  étrangères  le  maintien  du  principe  de  non- 
intervention. 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  rendre  publique  la  présente 
protestation,  laquelle  sera  transmise  à  la  Conférence  de  Londres. 

Bruxelles,  le  l'"^  février  1831. 

LfC  président  du  Coiujrès  natûmal, 
E.   SURLET  DE   ChOKIER, 

Les  sea'Ûaires  membres  du  Cintgrè^, 
Vicomte  Vilain  XUII,  Nothomb,  Liedts 
H.  DE  Brouckere. 
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FfocdsmatloB  dn  régent  de  la  Belgique  aux  habitants 
dn  graiid-dnohô  de  Luxembourg»  du  10  mars  1831. 

(Voyez  tomo  I,  page  151.) 

(JETn  exécution  dt  la  prolestalùm  du  Congrès  naliottal  du  3  février  1834.) 
ConCITOTEPfS, 

J*ai  juré  de  maintenir  Tindépendance  et  Tintégrité  du  territoire  de 
la  Belgique. 

Je  serai  fidèle  à  mon  serment. 

Ne  vous  laissez  ni  séduire  par  les  promesses,  ni  effrayer  par  les 
menaces. 

Le  Congrès  a  protesté  contre  les  actes  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres, qu'une  grande  puissance  ne  considère  elle-même  que  comme 
des  propositions.  La  nation  qui  a  su  vaincre  les  armées  hollandaises 
maintiendra  la  protestation  de  ses  représentants.  Nous  avons  com- 
mencé notre  révolution  malgré  les  traités  de  1815;  nous  la  finirons 
malgré  les  protocoles  de  Londres. 

Luxembourgeois,  vous  êtes  depuis  plus  trois  siècles  belges  comme 
nous,  et  vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  ce  nom. 

Depuis  le  règne  de  Philippe  le  Bon,  vos  efforts,  comme  les  nôtres, 
ont  eu  pour  but  une  nationalité  commune. 

En  1815,  vous  avez  eu,  pour  la  première  fois,  des  rapports  parti- 
culiers avec  TÂllemagne,  mais  vous  avez  continué  ù  vivre  sous  les 
mêmes  institutions  que  le  reste  de  la  Belgique. 

Dans  le  grand-duché,  comme  dans  les  autres  provinces  belges,  le 
roi  Guillaume  a  brisé  le  pacte  social  qui  Tunissait  aux  Belges,  et  les 
a  déliés  de  leurs  engagements  en  violant  les  siens. 

La  guerre  a  prononcé  entre  lui  et  nous;  et  l'autorité  légitime  est 
celle  que  la  volonté  nationale  a  fondée. 

Vous  n'êtes  pas  étrangers  à  nos  combats,  à  nos  victoires;  vous 
vous  êtes  spontanément  associés  à  la  révolution  belge,  et  les  noms 
de  vos  volontaires  sont  inscrits  dans  Thistoire  de  nos  journées. 

Vous  jouissez  déjà,  autant  que  les  circonstances  ont  pu  le  per- 
mettre, des  bienfaits  de  la  révolution. 

Les  impôts  les  plus  odieux  sont  abolis. 
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Vous  avez  vous-mêmes  renouvelé  vos  autorités  communales,  et 
vous  êtes  administrés  par  les  hommes  de  votre  choix. 

Vos  députés  ont  concouru  à  donner  à  la  Belgique  la  Constitution 
qui  la  régit. 

Vous  n*avez  pas  oublié  les  vexations  dont  vous  avez  été  victimes 
pendant  quinze  ans.  Craignez  le  retour  de  la  fiscalité  hollandaise  qui 
a  ruiné  votre  industrie  et  votre  agriculture. 

Les  hommes  qui  vous  parlent  d*ordre  légal  et  qui  suscitent  parmi 
vous  la  guerre  civile  sont  les  agents,  les  complices  du  gouvernement 
déchu;  ils  ont  vécu  de  tous  les  abus,  et  ils  les  regrettent. 

Réduite  à  elle-même,  séparée  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de 
la  Prusse,  cernée  de  toutes  parts  de  lignes  de  douanes,  votre  pro- 
vince, en  se  constituant  à  part,  deviendrait  le  pays  le  plus  malheu- 
reux de  la  terre. 

Luxembourgeois,  restez  unis  et  fermes.  Au  nom  de  la  Belgique, 
acceptez  Fassurance  que  vos  frères  ne  vous  abandonneront  jamais. 

Le  réqtixi  de  la  Belgique^ 

E.-L.  SURLET  DE  ChOKIER. 

Par  le  Régent  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Sylvain  Van  de  Weyer, 

Le  rninislre  de  la  gueire,  Goblet, 

Le  ministre  de  la  justice,  A.  Gendebien, 

Le  ministre  de  rinlérieur,  Tielemans, 

Le  ministre  des  finances,  Ch.  de  Brouckere. 


-»<aC«{oo- 


Adhésion  dn  gonvemement  hollandais  aux  bases  de  séparation 

dn  20  et  dn  27  Janvier  1831. 

Protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office,  le  \  S  février  1831. 

{Voyez  tome  I,  pa«e  130.) 
PRÉSENTS  : 

Les  plénipotentiaires  d'Autnche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 

des  Pays-Bas,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  s*étant  réunis 
en  Conférence  avec  les  plénipotentiaires  des  cinq  cours,  ont  déclaré 
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Roi,  leur  auguste  maître,  les  avait  autorisés  à  donoer  une 
n  pleine  et  entière  à  tons  les  articles  des  bases  destinées  à 
la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  bases  résul- 
i  protocoles  de  la  Conférence  de  Londres  en  date  du  20  et  du 
ier  1831. 

>lénipotentiaires  des  cinq  cours,  en  se  félicitant  de  recevoir 
oimunication  de  la  part  de  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas,  ont 
le  la  consigner  au  présent  protocole. 


Préliminaires  dn  26  Juin  1831, 

Acceptés  par  la  Belgique  et  rejetés  par  la  Hollande  ^ 
(annexe  a  du  protocole  n»  26.) 

L*'.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront  tous  les  terri- 
glaces,  villes  et  lieux  qui  appartenaient  à  la  ci-devant  repu- 
les  provinces-unies  des  Pays-Bas  en  Tannée  1790. 

2.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des  territoires  qui 
reçu  la  dénomination  de  royaume  des  Pays-Bas  dans  les 

de  1815. 

3.  Les  cinq  puissances  emploieront  leurs  bons  offices  pour 
statu  quo  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  soit  maintenu 
it  le  cours  de  la  négociation  séparée  que  le  souverain  de  la 
Lie  ouvrira  avec  le  roi  des  Pays-Bas  et  avec  la  Confédération 
lique,  au  sujet  dudit  grand-duché,  négociation  distincte  de  la 
m  des  limites  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

t  entendu  que  la  forteresse  de  Luxembourg  conservera  ses 
communications  avec  l'Allemagne. 

4.  S*il  est  constaté  que  la  république  des  provinces-unies  des 
»as  n*exerçait  pas  exclusivement  la  souveraineté  dans  la  ville 

^ence  :  Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Lcbeau  ;  commissaires 
la  Conférence  de  Londres,  MM.  Devaux  cl  Nolhomb.  Voyez  chap.  XI, 
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de  Haestricht  en  1790,  il  sera  avisé  par  les  deux  parties  aux  moyens 
de  s'entendre  à  cet  égard  sur  un  arrangement  convenable. 

Art  8.  Comme  il  résulterait  des  bases  posées  dans  lesartideB  i 
et  2,  que  la  Hollande  et  la  Belgique  posséderaient  des  enclaves  sur 
leurs  territoires  respectifs,  il  sera  fait  à  Tamiable  entre  la  Holbade 
et  la  Belgique  les  échanges  qui  pourraient  être  jugés  d*Qne  conve- 
nance réciproque. 

Art.  6.  L'évacuation  réciproque  des  territoires,  villes  et  placîcs 
aura  lieu  indépendamment  des  arrangements  relatifs  aux  échanges. 

Art.  7.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des  articles  108  jusqu'à 
117  inclusivement  de  Tactc  général  du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  à 
la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appli- 
quées aux  fleuves  et  aux  rivières  qui  traversent  le  territoire  hollan- 
dais et  le  territoire  belge. 

La  mise  à  exécution  de  ces  dispositions  sera  réglée  dans  le  plu^ 
bref  délai  possible. 

La  participation  de  la  Belgique  à  la  navigation  du  Rhin  par  1^^ 
eaux  intérieures  entre  ce  fleuve  et  l'Escaut,  formera  l'objet  (Tnn*^ 
négociation  séparée  entre  les  parties  intéressées,  à  laquelle  lesdo^ 
puissances  prcleront  leurs  bons  offices . 

L'usage  des  canaux  de  Gand  à  Teriieuzen  et  du  Zuid-WilleDC»^' 
vaart,  construits  pendant  rexislonce  du  royaume  des  Pays-Bas,  s^ 
commun  aux  habitants  des  deux  pays;  il  sera  arrêté  un  règlemcî^ 
sur  cet  objet. 

L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  de  la  manière 
plus  convenable,  afin  de  prévenir  les  inondations. 

Art.  8.  En  exécution  des  articles  1  et  2  qui  précèdent,  des  co; 
missaires  déniarcateurs  hollandais  et  belges  se  réuniront  dans  le  pi-  "-^ 
bref  délai  possible  en  la  ville  de  Maestricht,  et  procéderont  à  ^ 
démarcation  des  limites  qui  doivent  séparer  la  Hollande  de  la  B- 
gique,  conformément  aux  principes  établis  à  cet  effet  dans  les  arlii 
1  et  2. 

Ces  mêmes  commissaires  s'occuperont  des  échangesà  faire paf  l^^*' 
pouvoirs  compétents  des  deux  pays,  par  suite  de  l'article  5. 

Art.  9.  La  Belgique,  dans  ses  limites  telles  quelles  seront  Iraot^^S)' 
conformément  aux  principes  posés  dans  les  présents  prélimin^i'^^ 
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lera  un  État  perpétuellement  neutre.  Les  cinq  puissances,  sans 
loir  s'immiscer  dans  le  régime  intérieur  de  la  Belgique,  lui  garan- 
int  cette  neutralité  perpétuelle,  ainsi  que  Tintégrilé  et  rinviola- 
é  de  son  territoire  dans  les  limites  mentionnées  au  présent 
de. 

rt- 10.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique  sera  tenue  d'observer 
3  même  neutralité  envers  tous  les  autres  États  et  de  ne  porter 
ine  aueinte  à  leur  tranquillité  intérieure  ni  extérieure,  en  con- 
ant  toujours  le  droit  de  se  défendre  contre  toute  agression  étran- 

>  • 

rt,  H.  Le  port  d'Anvers,  conformément  à  l'article  15  du  traité 
^aris  du  30  mai  1814,  continuera  d'être  uniquement  un  port  de 
Berce. 

•t.  12.  Le  partage  des  dettes  aura  lieu  de  manière  à  faire  retomber 
chacun  des  deux  pays  la  totalité  des  dettes  qui  originaire- 
pesait,  avant  la  réunion,  sur  les  divers  territoires  dont  ils  se 
►osent,  et  à  diviser  dans  une  juste  proportion  celles  qui  ont  été 
actées  en  commun . 

t.  13.  Des  commissaires  liquidateurs  nommés  de  part  et  d'autre 
mirent  immédiatement.  Le  premier  objet  de  leur  réunion  sera 
^er  la  quote-part  que  la  Belgique  aura  à  payer  provisoirement, 
if  liquidation,  pour  le  service  d'une  portion  des  intérêts  des 

>  mentionnées  dans  l'article  précédent. 

t.  14.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  renvoyés,  de  part  et 

'©»  quinze  jours  après  l'adoption  de  ces  articles . 

^*  IS.  Les  séquestres  mis  sur  les  biens  particuliers  dans  les  deux 

^ront  immédiatement  levés. 

^*  *6.  Aucun  habitant  des  villes,  places  et  territoires,  récipro- 

^'ït  évacués,  ne  sera  recherché  ni  inquiété  pour  sa  conduite 

I^e  passée. 

•  *"?.  Les  cinq  puissances  se  réservent  de  prêter  leurs  bons 

'  *^ï^u'ils  seront  réclamés  par  les  parties  intéressées. 

*8.  Ces  articles,  réciproquement  adoptés,  seront  convertis  en 
définitif. 
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Décret  par  lequel  le  Ck>ngrè8  adopte  les  dix-huit  artiolea. 

Au  nom  du  peuple  belge. 
Le  Congrès  national 

Décrète  : 

Article  unique. —  Le  Congrès  adopte  les  dix-huit  articles  suivan 
qui  forment  les  préliminaires  du  traité  de  paix  entre  la  Belgique 
la  Hollande. 

{Texte  des  dix-huit  articles,) 

Bruxelles,  au  Palais  de  la  Nation,  le  9  juillet  1831 . 

Le  vice-président  du  Congrès, 
Raikem. 

Les  sea'étaires  membres  du  Congrès, 
Vicomte  Vilain  XII II,  Liedts,  NoTHoar». 


in 

ARRANGEMENT  DÉFINITIF 


oonolu  à  Londres,  le  15  novembre  1831,  entre  S.  M.  le  roi 
Belges,  d'une  part,  et  de  l'autre  part,  LL.  HM.  l'empereur 
triche,  le  roi  des  Français,  le  roi  de  la  Orande-Bretàgne,  le 
le  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
Vussie,  prenant  en  considération  les  événements  qui  ont  eu  lieu 
î  royaume-uni  des  Pays-Bas  depuis  le  mois  de  septembre  1830, 
ation  où  elles  se  sont  trouvées  d'empêcher  que  ces  événements 
ablassent  la  paix  générale,  et  la  nécessité  qui  résultait  de  ces 
s  événements  d'apporter  des  modifications  aux  transactions  de 
e  1815,  par  lesquelles  avait  été  créé  et  établi  le  royaume-uni 
*ays-Bas;  et  S.  M.  le  roi  actuel  des  Belges  s'associant  à  ces 
ions  des  Cours  ci-dessus  mentionnées,  ont  nommé  pour  leurs 
otentiaires,  etc.  * 

'^gique  :  Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Muclenaere;  plénipo- 

?,  M.  S.  Van  de  Weyer. 

^he  :  Plénipotentiaires,  le  prince  d'Esterhazy  et  le  baron  de  Wes- 

^«  :  Plénipotentiaire,  le  prince  de  Tallcyrand  ;  ministre  des  affaires 

^s,  le  comte  Horace  Sébastiani. 

^^'Bretagne  :  Plénipotentiaire,  lord  Palmerston. 

^^  .'Plénipotentiaire,  le  baron  Bulow. 

'■^  :  Plénipotentiaires,  le  prince  Lieven  et  le  comte  Matuszewic. 

^   chap.  XIV,  p.  239. 
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Art.  !«'.  Le  territoire  belge  se  composera  des  provinces  de: 

Brabant  méridional, 

Liège, 

Namur, 

Hainaut, 

Flandre  occidentale, 

Flandre  orientale, 

Anvers  et 

Limbourg; 

telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  royaume-uni  des  Pays-Bas, constitté 
en  1815,  à  l'exception  des  districts  de  la  province  de  Limbourg  déâ- 
gnés  dans  l'article  4. 

Le  territoire  belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du  grai«l- 
duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l'article  2. 

Art.  2.  Dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  limites  du  tem- 
toire  belge  seront  telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous: 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  resterai 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  AUms,  qui  appartiendra  à  la  Bel- 
gique, il  sera  tiré,  d'après  la  carte  cî-joinle,  une  ligne  quiJaissaDlà 
la  Belgique  la  roule  d'.l r/ow  à  Longwy,  la  ville  d'^r/o/i  avecsato- 
lieuo,  et  la  route  A'Arlon  à  Bastogue,  passera  entre  Jtf<'«flwcj/,qoisfra 
sur  le  territoire  belge,  et  Cléme)}aj,  qui  restera  au  grand-ducbé  de 
Luxembourg,  pour  aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit  restera  égale- 
ment au  grand-duché.  De  Steinfort,  celte  ligne  sera  prolongée  dans 
la  din^clion  d'Eisclwii,  de  Heclnis,  Guirsch,  Oberpnlen,  Creni^» 
Nothoinb,  Parette  et  Perlé,  jusqu'à  Martelange  :  Hccbus^  GwrsA 
Gretule,  Nothomb  et  Pareite  devant  appartenir  à  la  Belgique?»  ^ 
Eischen,  (fbcrpalnî.  Perlé  et  Martelange  au  grand-duché.  De  Jtffl^' 
lange,  ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la  Sûre,  dont  le  ViM 
servira  de  limite  entre  les  deux  Étals,  jusque  vis  à  vis  de  lin\s»fy 
d'où  elle  sera  prolongée,  aussi  directement  que  possible,  vers  » 
frontière  actuelle  de  Tarrondissement  de  Diekirch,  et  passera  ent^ 
Sutret,  Harlange,  Tarchamps,  qu'elle  laissei*a  au  grand-duché  de 
Luxembourg,  et  Ilonville,  Livarcfiamp  et  Louterniange,  qui  fefoo' 
partie  du  territoire  belge;  atteignant  ensuite^  aux  environs  deft"*' 
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S,  qui  resteront  au  grand-duché,  la  frontière  actuelle 
lent  de  Diekirch,  la  ligne  en  question  suivra  ladite 
à  celle  du  territoire  prussien  :  tous  les  territoires, 
lieux  situés  à  Touest  de  cette  ligne,  appartiendront  à 
ous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à  Test 
igné,  continueront  d'appartenir  au  grand-duché  de 

lu  qu'en  'traçant  celte  ligne  et  en  se  conformant, 
ible,  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi 
ns  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent 
lissaires-démarcaleurs  dont  il  est  fait  mention  dans 
t  égard  aux  localités,  ainsi  qu'aux  convenances  qui 
iilter  mutuellement. 

les  cessions  faites  dans  l'article  précédent,  il  sera 
le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  une 
oriale  dans  la  province  de  Limbourg. 
éculion  de  la  partie  de  l'arlicle  1*%  relative  à  la  pro- 
•urg,  et  par  suite  des  cessions  indiquées  dans  Tar- 
signé  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité 
I  Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande, 
)nt  les  limites  sont  indiquées  ci-dessous. 
;  droite  de  la  Meuse  :  aux  anciennes  enclaves  hollan- 
!  rive  de  la  province  de  Limbourg,  seront  joints  les 
)  môme  province  sur  cette  rive,  qui  n'appartenaient 
Généraux  en  1790;  de  façon  que  la  partie  de  la  pro- 
3  Limbourg  située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et 
e  fleuve  à  l'ouest,  la  frontière  du  territoire  prussien  à 
•e  actuelle  de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la 
aise  au  nord,  appartiendra  désormais  tout  entière  à 
Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxem- 
'  être  réunie  à  la  Hollande. 

i  gauche  de  la  Meuse  :  à  partir  du  point  le  plus  méri- 
ovince  hollandaise  du  Brabant  septentrional,  il  sera 
arle  ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au- 
sem,  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt,  au  point  où 
la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  frontières  des  arron- 


il 
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dissements  actuels  de  Ruremondeol  de  Maestricht;  de  manière  que 
Bergeivt,  Stamproy,  Neer-lUeren,  lUervoord  et  Tiiorn,  avec  IcuR 
banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés  au  nord  de  cette 
ligne,  feront  partie  du  territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la  province  de  Limboor| 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belgique,  i 
Texception  de  la  ville  de  Macstriclit,  laquelle,  avec  un  rayon  de  teni- 
toire  de  douze  cents  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la  pkesv 
ladite  rive  de  ce  fleuve,  continuera  d'être  possédée  en  toute  sov^ 
1  ainelé  et  propriété  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

Art.  5. 11  sera  réservé  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-ducde 
Luxembourg,  de  s'entendre  avec  la  Confédération  germanique  élis 
agnats  de  la  maison  de  Nassau,  sur  Tapplication  des  stipulations rei- 
formées  dans  les  articles  3  et  4,  ainsi  que  sur  tous  les  arrangeneats 
que  lesdils  articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit  avec  les  agnais 
ci-dessus  nommés  de  la  maison  de  Nassau,  soit  avec  la  ConfédéralioB 
germanique. 

Art.  t).  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci-desstt, 
chacune  des  deux  parties  renonce  i*cciproquement  pour  jamaisàloole 
prétention  sur  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  dansltf 
limites  det^  possessions  de  l'autre  partie,  telles  qu'elles  se  trouvent 
décrites  dans  les  articles  1,  2  et  4. 

Lesdiles  limites  seront  tracées,  conformément  à  ces  mêmes  articles, 
par  des  commissaires-déniarcateurs  belges  et  hollandais, qui  se réDB^ 
ront  le  plus  tôt  possible  en  la  ville  de  Maestricht. 

Art.  7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1^* 
et  4,  formera  un  ftlat  indépendant  et  perpétuellement  neutre.Ellesefi 
tenue  d'observer  cette  môme  neutralité  envers  tous  les  autres  EtaB. 

An.  8.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  entre  la  Bol- 
lande  et  la  Belgique  d'après  les  stipulations  arrêtées  à  cet  ^rd  dans 
larticle  6  du  traité  définitif,  conclu  entre  S.  M.  l'empereur  d'Allé 
magne  et  les  ft tais-Généraux,  le  8  novembre  HSS;  et,  confomiéDJCB^ 
audit  article,  des  commissaires,  nommés  de  part  et  d'autre,  s'eniefl- 
dront  sur  l'application  des  dispositions  qu'il  consacre  '. 

»  Art.  6  (lu  traite  de  Fontainebleau,  du  8  novembre  4785. 

LL.  HH.  PP.  feront  rôglor  de  la  manière  la  plus  convenable,  à  la  saU** 
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dispositions  des  articles  108-117  inclusivement  de 
u  Congrès  de  Vienne  *,  relatives  à  la  libre  navigation 
•ivîères  navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et 

ercur,  récoulemcnt  des  eaux  des  pays  de  Sa  Majesté,  en 
ftté  de  la  Meuse,  afin  de  prévenir  autant  que  possible  les 
HH.  PP.  consentent  même  qu'à  celte  fin  il  soit  fait  usage, 
dnnable,  du  terrain  nécessaire  sous  leur  domination.  Les 
it  construites  à  cet  efTet  sur  le  territoire  des  Étals-Généraux 
eur  souveraineté,  et  il  n'en  sera  construit  dans  aucun 
territoire  qui  pourraient  nuire  à  la  défense  de  leurs  fron- 
ommé  respectivement,  dans  le  terme  d'un  mois  après 
lificalions,  des  commissaires  qui  seront  cliargés  de  déter- 
ccmcnts  les  plus  convenables  pour  lesdiles  écluses;  ils 
semble  de  celles  qui  devront  être  soumises  à  une  régie 

7  de  Vacte  généi^al  du  Congrès  de  Vienne. 
puissances  dont  les  États  sont  séparés  ou  traversés  par  une 
igable  s'engagent  à  régler  d'un  commun  accord  tout  ce  qui 
ivigalion  de  cette  rivière.  Elles  nommeront  k  cet  effet  des 
li  se  réuniront,  au  plus  tard,  six  mois  après  la  fin  du  Con- 
ndront  pour  bases  de  leurs  travaux  les  principes  établis 
suivants. 

lavigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans 
nt,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à 
î,  sera  entièrement  libre  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du 
interdite  à  personne,  bien  entendu  que  l'on  se  conformera 
relatifs  k  la  police  de  celte  navigation,  lesquels  seront 
inière  uniforme  pour  tous  et  aussi  favorables  que  possible 
toutes  les  nations. 

•ystème  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des  droits 
Qlien  de  la  police,  sera,  autant  que  faire  se  pourra,  le  même 
irs  de  la  rivière,  et  s'étendra  aussi,  k  moins  que  des  cir- 
culières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de  ses  embranchements 
,  dans  leurs  cours  navigables,  séparent  ou  traversent  diffé- 

;  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière  uni- 
e  et  assez  indépendante  de  la  qualité  différente  des  mar- 
ne pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargai-  \ 
ue  pour  cause  de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de 
en  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  ceux  existant  actuellc- 
•minée  d'après  les  circonstances  locales,  qui  ne  permettent 
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nvières  navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  territoire 

belge  et  le  territoire  hollandais. 

guère  d  établir  une  règle  générale  à  cet  ^rd.  On  partira  néamnoîns,  eo 
dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d*cncourager  le  conunerce,  en  focililanl 
la  navigation  ;  cl  Toctroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d*ane  norme 
approximative. 

Le  tarif,  une  fois  réglé,  ne  pourra  plus  être  augmenté  que  par  nnimn- 
gemcnt  commun  des  États  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'antres  draili 
quelconques  outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  4 42.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que  possibk 
le  nombre,  seront  fixés  ])ar  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y  fiûre  eosnle 
aucun  changement  que  d*un  commun  accord,  k  moins  qu'un  des  États  f^^ 
rains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  lui  appartiennent  exdnsi- 
vcment. 

An.  4 43.  Chaque  État  riverain  se  chargera  de  Tentretien  des  chaiiios<i( 
halage  qui  i)asscnt  par  son  territoire  et  des  travaux  nécessaires  poor  h 
même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  anc» 
obstacle  à  la  navigation.  * 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  États  riverains  devront  c» 
courir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les  deux  rives  ap()artieDDeBi 
à  difftTcnls  gouvernemenls. 

Art.  14  i.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d  étape,  d'échelle  ou  de 
relâche  forer.  Quant  îi  ceux  qui  existent  déjk,  ils  ne  serontconsenésqfl'co 
tant  que  les  Ktats  riverdins,  sans  avoir  égard  à  l'intérêl  local  de  reodrort 
ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  les  trouveraient  mk^essaires  ou  utiles  à  b 
navigation  et  au  commerce  en  général. 

Art.  4  \i).  Los  douanes  des  États  riverains  n'auront  rien  de  commun  atw 
les  droits  de  navigation.  On  empêchera,  par  des  dispositions  ré^letoat- 
taires,  que  rexercice  des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  des  entraves  à  la 
navigation,  mais  on  suneillera,  i>ar  une  police  exacte  sur  la  rive,  looie 
tentative  des  habitants  de  faire  la  contrebande  à  l'aide  des  bateliers. 

Art.  1 IT).  Tout  ce  (jui  est  indicjué  dans  les  articles  précfklents  seradciti*r- 
niiné  i)ar  un  règlement  comnuin,  qui  renfermera  également  tout  ce  q»*' 
aurait  besoin  d'être  tix('  ultérieurement.  Le  règlement,  une  fois  arrête,  p 
pourra  être  chaiigi'?  que  du  consentement  de  tous  les  États  riverains,  cl  *  - 
auront  soin  de   pounoir  h  son  exiK:ution  d'une  manière  convenal>« 
adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités. 

Art.  4i7.  Les  règlements  particuliers  relatifs  k  la  navigation  du  W"'"' 
du  Neeker,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  tels q»]''^* 
se  trouvent  joints  au  présent  acte,  auront  la  même  force  et  valeur  que*'  " 
v  avaient  été  textuellement  insérés. 
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EId  ce  qui  conœrne  spécialement  la  navigation  de  TEscaut,  il  sera 
contenu  que  le  pilotage  et  le  balisage,  ainsi  que  la  conservation  des 
paues  de  l*Escaut  en  aval  d*Anvers,  seront  soumis  à  une  surveillance 
commune;  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée  par  des  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  de  part  et  d*autre;  que  des  droits  de 
pilotage  modérés  seront  fixés  d*un  commun  accord,  et  que  ces  droits 
seront  les  mêmes  pour  le  commerce  hollandais  et  pour  le  commerce 
belge. 

Il  est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux  intermédiaires 
entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  pour  arriver  d'Anvers  au  Rhin,  et  vice  venOy 
restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne  sera  assujettie  qu'à  des 
fiéages  modérés,  qui  seront  provisoirement  les  mêmes  pour  le  com- 
merce des  deux  pays. 

Des  commissaires  se  réuniront  de  part  et  d'autre  à  Anvers,  dans  le 
délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant  définitif  et  permanent 
de  ces  péages,  qu'afin  de  convenir  d'un  règlement  général  pour  l'exé- 
cution des  dispositions  du  présent  article,  et  d'y  comprendre  l'exer- 
dce  du  droit  de  pêche  et  de  commerce  de  pêcherie  dans  toute 
rétendue  de  l'Escaut,  sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité  en  faveur 
des  sujets  des  deux  pays. 

En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit  arrêté,  la 
navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  ci-dessus  mentionnés, 
restera  libre  au  commerce  des  deux  pays,  qui  adopteront  provisoi- 
rement à  cet  égard  les  tarifs  de  la  convention  signée  le  31  mars  1831, 
h  Mayence,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  autres 
dispositions  de  cette  convention,  en  autant  qu'elles  pourront  s'ap- 
pliquer aux  fleuves  et  rivières  navigables,  qui  séparent  et  traversent 
à  la  fois  le  territoire  hollandais  et  le  territoire  belge. 

Art.  10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux  pays 
continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs  habitants. 

Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement  el  aux  mêmes 
conditions,  et  que,  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera  perçu  sur  la  navi- 
gation des  canaux  que  des  droits  modérés. 

Art.  il.  Les  communications  commerciales  par  la  ville  de  Haes- 
tricht  et  par  celle  de  Sitlard,  resteront  entièrement  libres,  et  ne 
pourront  être  entravées  sous  aucun  prétexte. 
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L*usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  condoismt 
aux  frontières  de  rÂlIemagne,  ne  sera  assujetti  qu'an  paiement  de 
droits  de  barrière  modérés  pour  Tentrelien  de  ces  routes,  de  tde 
sorte  que  le  connuerce  de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucon  ohilMle, 
et  que,  moyennant  les  droits  ci-dessus  mentionnés,  œs  rootes  soieil 
entretenues  en  bon  état  et  propres  à  faciliter  ce  commerce. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  coustruit  en  Belgique  ne 
nouvelle  route  ou  creusé  un  nouveau  canal,  qui  abontinitib 
Meuse  vis  à  vis  le  canton  hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loi- 
sible à  la  Belgique  de  demander  à  la  Hollande,  qui  ne  s'y  refuserait 
|)as  dans  cette  supposition,  que  ladite  route  ou  ledit  canal  fosBOt 
pnJongés  d'après  le  même  plan,  entièrement  aux  frais  et  dépens  de 
la  Belgique,  |»ar  le  canton  de  Sittard  jusqu'aux  frontières  deTille- 
magne.  Cette  route,  ou  ce  canal,  qui  ne  pourraient  servir  qoe  de 
communication  commerciale,  seraient  construits,  au  choii  de  h 
Hollande,  soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Belgique  obtien- 
drait l'autorisation  d'employer  k  cet  effet  dans  le  canton  de  Sittui 
soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  el  fi 
oxéculeraicnt,  aux  frais  de  la  Belgique,  les  travaux  convenus;  le 
tout  sans  charjçe  aucune  pour  la  Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses 
droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le  territoire  que  ti-averserailb 
route  ou  le  canal  vu  question. 

Les  (l<Hix  parties  fixeraient,  d'un  commun  accord,  le  montant  et 
le  niodf'  de  perception  des  droits  et  des  pt*ages  qui  seraient  j»rtW 
sur  cette  même  roule  ou  canal. 

Art.  13.  §  1.  A  partir  du  i"  janvier  1832,  la  Belgique,  du  chef  du 
partage  des  dettes  publicjues  du  royaume-uni  des  Pays-Bas,  restera 
chargée  d'une  somme  de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  des 
Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  dont  les  capitaux  seront  transférésd" 
débet  du  grand-livre  à  Amsterdam,  ou  du  débet  du  trésor  général  du 
royaume-uni  des  Pays-Bas,  sur  le  débet  du  grand-livre  de  la  Bel- 
gique. 

§  "2.  Les  capitaux  lransfén*s  et  les  renies  inscrites  sur  le  débet  do 
grand-livre  de  la  Belgique  par  suite  du  paragraphe  précédent,  jtïsqo^ 
la  concunrncede  la  somme  totale  de  huit  millions  quaU^  cent  d"«^ 
llonns  des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  seront  considéi'és  connue 
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ie  de  la  dette  nationale  belge  ;  et  la  Belgique  s*engage  à 
ni  pour  le  présent,  ni  pour  Tavenir,  aucune  distinction 
portion  de  sa  dette  publique,  provenant  de  sa  réunion 
ande,  et  toute  ^utre  dette  nationale  belge  déjà  créée  ou  à 

nittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci-dessus  men- 
luit  millions  quatre  cent  mille  florins  des  Pays-Bas,  aura 
r^tnent  de  semestre  en  semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à 
argent  comptant,  sans  déduction  aucune,  de  quelque 
ce  puisse  être,  ni  pour  le  présent  ni  pour  Tavenir. 
3nnant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes  annuelles  de 
ns  quatre  cent  mille  florins,  la  Belgique  se  trouvera 
mvers  la  Hollande  de  toute  obligation  du  chef  du  partage 
)ubliques  du  royaume-uni  des  Pays-Bas. 
commissaires  nommés  de  part  et  d*autre  se  réuniront,  dans 
quinze  jours,  en  la  ville  d'Utrecht,  afin  de  procéder  à  la 
du  fonds  du  syndicat  d'amortissement  et  de  la  banque  de 
chargés  du  service  du  trésor  général  du  royaume-uni  des 
Il  ne  pourra  résulter  de  cette  liquidation  aucune  chaîne 
)ur  la  Belgique,  la  somme  de  huit  millions  quatre  cent 
s  de  rentes  annuelles  comprenant  le  total  de  ses  passifs, 
coulait  un  actif  de  ladite  liquidation,  la  Belgique  et  la  Hol- 
artageront  dans  la  proportion  des  impôts  acquittés  par 
deux  pays  pendant  leur  réunion,  d'après  les  budgets  côn- 
es États-Généraux  du  royaume-uni  des  Pays-Bas. 
s  la  liquidation  du  syndicat  d'amortissement  seront  com- 
réances  sur  les  domaines  dites  Domein-losrenten,  Elles  ne 
dans  le  présent  article  que  pour  mémoire, 
commissaires  hollandais  et  belges,  mentionnés  au  §  3  du 
icle,  et  qui  doivent  se  réunir  en  la  ville  d'Utrecht,  procé- 
tre  la  liquidation  dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des 
t  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du 
ni  des  Pays-Bas,  doivent  retomber  à  la  charge  de  la  Bel- 
]u'à  la  concurrence  de  huit  millions  quatre  cent  mille 
rentes  annuelles. 

éderont  aussi  à  l'extradition  des  archives,  cartes,  plans 

32 
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et  documents  quelconques  appartenant  à  la  Belgique  ou  conœmant 
son  administration. 

Art.  14.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  depuis  le  1^  novem- 
bre 1830,  toutes  les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité  des 
dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  devant  les  faire  encore 
pour  le  semestre  échéant  au  !•' janvier  1832,  il  est  convenu  que  les- 
dites  avances,  calculées  depuis  le  1"  novembre  1830  jusqu'au  l**  jan- 
vier 1832,  pour  quatorze  mois,  au  prorata  de  la  somme  de  boit  mil- 
lions quatre  cent  mille  florins  des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  dont 
la  Belgique  reste  chargée,  seront  remboursées  par  tiers  au  trésor 
hollandais  par  le  trésor  belge. 

Le  premier  tiers  de  ce  remboursement  sera  acquitté  par  le  trésor 
belge  au  trésor  hollandais,  le  1*'  janvier  1832,  le  second  le  1*'  avril 
et  le  troisième  le  1'*^  juillet  de  la  même  année;  sur  ces  deux  der- 
niers tiers  il  sera  bonifié  à  la  Hollande  un  intérêt  calculé  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an,  jusqu'à  parfait  acquittement  aux  susdites 
échéances. 

Art.  15.  Le  port  d'Anvers,  conformément  aux  stipulations  de  l'ar- 
ticle 15  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  continuera  d*ètre  uni- 
quement un  port  de  commerce  ^ 

Art.  16.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels  que 
canaux,  routes  ou  autres  de  semblable  nature,  construits  en  tout  ou 
en  partie  aux  frais  du  royaume-uni  des  Pays-Bas,  appartiendront, 
avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  pays  où  ils 
sont  situés. 

11  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la  construction 
de  ces  ouvrages  et  qui  y  sont  spécialement  affectés,  seront  compris 
dans  lesdites  charges  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  rem- 
boursés et  sans  que  les  remboursements  déjà  effectués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

Art.  17.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique,  pendant 
les  troubles,  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et  domaines  patri- 
moniaux quelconques,  seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance 

»  Art.  45  du  traité  de  Paris  du  80  mai  1844.  «  Dorénavant,  le  port 
d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de  commerce.  » 
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les  biens  et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  légi- 
imes  propriétaires. 

Art.  18.  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a  lieu  en  consé- 
quence des  présents  articles,  les  habitants  et  propriétaires,  s'ils  veu- 
lent transférer  leur  domicile  d*un  pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de 
disposer  pendant  deux  ans  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre  et  d'emporter  le 
produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  soit  en  autres  valeurs,  sans 
empêchement  ou  acquittement  de  droits  autres  que  ceux  qui  sont 
aujourd'hui  en  vigueur  dans  les  deux  pays  pour  les  mutations  et 
transferts. 

11  est  entendu  que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent  et  pour 
Favenir,  à  la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  de  détraction  sur 
les  personnes  et  sur  les  biens  des  Hollandais  en  Belgique,  cl  des 
Belges  en  Hollande. 

Art  19.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera 
reconnue  et  maintenue. 

Art.  20.  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'à  21  inclusivement 
du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie  le  3  mai  1815,  qui  fait 
partie  intégrante  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions 
relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domicile  qu'ils  sont 
tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exerceront  comme  sujet  de  l'un  ou  de 
l'autre  État,  et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées 
P^  les  frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi  qu'aux 
propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  ou 
en  Belgique,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dis- 
positions des  actes  du  Congrès  de  Vienne  *. 

*  Art.  11  ju8qu*à  21  du  traité  conclu  entre  la  Russie  et  r Autriche,  le 
^  ^i  1815. 

^'  11.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une  domi- 
nation est  tenu,  dans  le  courant  de  l'année,  à  dater  du  jour  où  le  présent 
traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par  devant  le  magistrat  de  la  ville 
«  plus  prochaine,  ou  bien  le  capitaine  du  cercle  le  plus  voisin,  ou  bien 
1  autorité  civile  la  plus  rapprochée,  dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection 
^  u  aura  faite  de  son  domicile  fixe. 

Cette  déclaration,  que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité  devra  trans- 
^eUre  à  l'autorité  supérieure  de  la  province,  le  rend,  pour  sa  personne  et 
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Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  étant  abolis  dès  à  préseot 
entre  la  Hollande,  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la  Belgiqae»il 
est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  œDes 
qui  se  rapporteraient  aux  droits  d'aubaine  et  de  détraction  serœl 
censées  nulles  et  sans  eiSfet  dans  les  trois  pays. 

Art.  21.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  dominatk»,  ne 
pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  canse 

sa  famille  exclusivement,  sujet  du  souverain  dans  les  États  duqad  ilafiié 
son  domicile.  . 

Art.  42.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent  sons 
tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de  faire,  aotene 
prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  13.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  n^;iigé,« 
bout  du  terme  i)rcscrit  d*une  année,  de  faire  la  déclaration  de  son  dooidie 
fixe,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  puissance  dans  lesËUs^ 
laquelle  il  avait  son  dernier  domicile,  son  silence,  dans  ce  cas,  devant  éUe 
envisagé  comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  li.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  fois  déclaré  son domiolti 
n'en  conservera  pas  moins,  pendant  Tespace  de  huit  ans,  ^  dater  dijov 
des  ratitications  du  présent  traité,  la  faculté  de  passer  sous  uneaotredoiB- 
nation,  en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de  domicile  et  en  produisante 
concession  de  la  puissance  sous  le  gouvernement  de  laquelle  il  veut  se 
fixer. 

Art.  \T).  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domicOe,OD 
(jui  est  ornsé  l'avoir  faite,  conformément  aux  stipulations  de  Tanide  li 
n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  des  posscssioiB 
(ju'il  pourrait  avoir  dans  les  Étals  d'un  souverain  dont  il  n'est  pas  sajel D 
jouira,  à  l'égard  de  ces  propriétés,  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à b 
possession.  II  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où  ilaurao" 
son  domicile,  sans  subir  aucune  détraclion  au  moment  de  rexportalion.  " 
pourra  vendre  ces  mêmes  possessions  cl  en  transporter  le  montant,  sais 
Hro  soumis  h  aucune  retenue  quelconque. 

An.  i().  Les  i»rérogalivcs  énoncées  dans  Tarlicle  précédent  de  bob* 
détraction  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire  possé- 
dera il  l'époriue  de  la  ratification  du  présent  traité. 

An.  17.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquât  cependant  à  toute acqms- 
lion  faite  dans  l'une  des  deux  dominations,  à  titre  d'hérédité,  deman^ 
ou  de  donation  d'un  bien,  qui,  à  l'époque  de  la  ratification  dn  pP»*' 
traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  18.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu,  qui  ne  possède aiyoflf- 
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e  de  participation  directe  ou  indirecte  aux  événements 

.  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-activité  et  de 
^ront  acquittés  à  Tavenir,  de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titu- 
t  civils  que  militaires,  qui  y  ont  droit  conforméraept  aux 
;ueur  avant  le  !•'  novembre  4830. 
nvenu  que  les  pensions  et  traitements  susdits  des  titulaires 

sous  Tun  des  deux  gouvernements,  une  fortune  quelconque  à 
tage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage  dans  Tautre  gouverne- 
ra assimilé  au  propriétaire  mixte  et  sera  tenu  de  faire,  dans  le 
srit,  la  déclaration  de  son  domicile  fixe. 
!  d^un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de 
ition. 

Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs, 
e  en  tout  temps  de  Tune  de  ses  possessions  dans  Tautre,  et  pour 
est  de  la  volonté  des  deux  cours  que  le  gouverneur  de  la  pro- 
is  voisine  délivre  les  passe-ports  nécessaires  à  la  réquisition  des 
s  passe-ports  seront  suffisants  pour  passer  d*un  gouvernement 
e  et  seront  réciproquement  reconnus. 

Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  par  la  fron- 
.  traités,  relativement  à  ces  possessions,  d'après  les  principes  les 
ux. 

)riétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants  auront  le 
sser  et  repasser  avec  leurs  instruments  aratoires,  leurs  bestiaux, 
j,  etc.,  etc.,  d'une  partie  de  la  possession,  ainsi  coupée  par  la 
lans  l'autre,  sans  égard  à  la  différence  de  souveraineté;  de  trans- 
nôme,  d'un  endroit  à  l'autre,  leurs  maisons,  toutes  les  produc- 
al, leurs  bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  sans 
in  de  passe-ports,  sans  empêchement,  sans  redevance  et  sans 
roit  quelconque. 

eur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  naturelles  ou  indus- 
is  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de  démarcation.  De  même 
étend  qu'aux  terres  appartenant  au  même  propriétaire  dans 
iterminé  d'un  mille  de  quinze  au  degré  de  part  et  d'autre,  et  qui 
é  coupées  par  la  ligne  de  frontière. 

Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  puissances,  nommé- 
onductcurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à  jouir  des 
nunilés  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par  le  passé. 
ra  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journalière  de  la 
ïtre  les  limitrophes,  en  allemand  Grenzverkehr. 
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nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourdliui  la  Belgique,  reste- 
ront à  la  charge  du  trésor  belge,  et  les  pensions  et  traitements  des 
titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd*hui  la  Hol- 
lande, à  celle  du  trésor  hollandais. 

Art.  23.  Toutes  les  réclamations  des  sujets  belges  sur  des  établis- 
sements particuliers,  tels  que  fonds  de  veuves  et  fonds  connus  sous 
la  dénomination  de  fonds  des  leges^  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles 
et  militaires,  seront  examinées  par  la  commission  mixte  de  liquida- 
tion dont  il  est  question  dans  Tarticle  13,  et  résolues  d*après  b 
teneur  des  règlements  qui  régissent  ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnements  fournis,  ainsi  que  les  versements  faits  par  ks 
comptables  belges,  les  dépôts  judiciaires  et  les  consignations,  seront 
également  restitués  aux  titulaires  sur  la  représentation  de  leurs  titres. 

Si,  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises^  des  sujets  belges 
avaient  encore  à  faire  valoir  des  droits  d'inscription,  ces  réclamations 
seront  également  examinées  et  liquidées  par  ladite  commission. 

Art.  24.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  traité  à  ioto^ 
venir  entre  les  deux  parties,  les  ordres  nécessaires  seront  envoyésam 
commandants  des  troupes  respectives,  pour  l'évacuation  des  terri- 
toires, villes,  places  et  lieux  qui  changent  de  domination.  Les  auto- 
rités civiles  y  recevront  aussi,  en  môme  temps,  les  ordres  nécessaires 
|)0ur  la  remise  de  ces  territoires,  villes,  places  et  lieux,  aux  commis- 
saires qui  seront  désignés,  à  cet  effet,  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  celte  remise  s'effectueront  de  manière  à  pouvoir 
(Mre  terminées  dans  l'espace  de  quinzejours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

Art.  25.  Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie  garantissent  à  S.  M.  le  roi  des  Belges  l'exé- 
cution de  tous  les  articles  qui  précèdent. 

Art.  26.  A  la  suite  des  stipulations  du  présent  traité,il  y  aura  paix 
et  amitié  entre  S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part, et  LL.  MM.  l'empe- 
reur d'Autriche,  le  roi  des  Français,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  le 
roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part, leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  Étals  et  sujets  respectifs,  à  i)erpéluité. 

Art.  27.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 


ARRANGEMENT   DÉFINITIF  503 

|iii  autorise  le  gouvernement  à  signer  le  traité  de  séparation 

entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Léopold,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

onsidérant  que,  par  leurs  actes  du  15  octobre,  les  plénipoten- 
res  des  cinq  grandes  puissances,  réunis  en  conférence  à  Londres, 
arrêté  les  bases  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande; 
i  ce  traité,  contenant,  aux  termes  de  la  déclaration  des  plénipo- 
tiaires,  des  conditions  finales  et  irrévocables,  est  imposé  à  la  Bel- 
[ue  et  à  la  Hollande; 
Vu  Farticle  68  de  la  Constitution  ;  • 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété  et  nous 
donnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.— Le  Roi  est  autorisé  à  conclure  et  à  signer  le  traité 
Sfinitif  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  arrêté  le 
5octobrei83i  parles  plénipotentiaires  des  cinq  grandes  puissance^, 
ëuDis  en  conférence  à  Londres,  sous  telles  clauses,  conditions  et 
éserves  que  Sa  Majesté  pourra  juger  nécessaires  ou  utiles  dans  Tin- 
^rèt  du  pays. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Étal,  insérées  au  Bulletin  officiel,  soient  adressées  aux  cours,  tribu- 
aux  et  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  observent  et  fassent 
bsen'er  comme  loi  du  royaume. 

Donné  à  Bruxelles,  le  7  novembre  4831. 

{Signé)  LÉOPOLD.  Par  le  Roi  : 

Les  ministres  des  affaires  étrangères,  de  V intérieur^, 
de  la  guerre ,  de  la  justice  et  des  finances. 

[Signé)  De  Muelenaere. 

Ch.  De  Brouckere. 
Raikem. 

COGHEN. 

L'intérieur  était  aussi  géré  ad  intérim  par  M.  de  Muelenaere.  Voyez 
,  p.  213. 
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Ckmirention  entre  S.  M.  txrltaxmiqne  et  rempereor  de  toutes  les 
Rnasies,  oonoliie  à  Londres  le  M  novembre  1831  S 

Relativement  à  Vemprunt  des  25  millions. 

LL.  MM.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irianci 
et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  considérant  que  les  événemea 
qui  se  sont  passés  dans  le  royaume-uni  des  Pays-Bas  depuis  rann** 
1830,  ont  rendu  nécessaire  pour  les  cours  de  la  Grande-Bretagne 
de  Russie  la  révision  des  stipulations  renfermées  dans  leur  conves 
tion  du  19  mai  1815,  aussi  bien  que  de  l'article  additionnel  anne 
à  ce  traité;  considérant  que  l'examen  de  cette  convention  a  ame 
les  hautes  parties  contractantes  à  conclure  que  la  lettre  et  l'esprit 
ladite  convention  ne  sont  pas  entièrement  en  harmonie,  quand 
les  rapporte  aux  circonstances  qui  ont  accompagné  la  séparation  c 
deux  parties  du  royaume-uni  des  Pays-Bas,  et  qu'au  contraire,  en 
référant  à  l'objet  de  la  convention  susmentionnée  du  19  mai  18fl 
il  paraît  évident  que  le  but  qu'on  se  proposait  était  d'offrir  à 
Grande-Bretagne  une  garantie  que  la  Russie,  dans  toutes  les  que 
tions  relatives  à  la  Belgique,  adopterait  une  politique  conforme 
celle  que  la  cour  de  Londres  avait  jugée  la  mieux  calculée  pour 
maintien  d'un  juste  équilibre  du  pouvoir  en  Europe;  tandis  qv 
d'un  autre  côté,  on  voulait  assurer  à  la  Russie  le  paiement  d'une  p« 
tion  de  son  ancienne  dette  hollandaise,  en  considération  des  arras 
gements  généraux  du  Congrès  de  Vienne,  auxquels  elle  avait  adhé 
arrangements  qui  ont  conser\é  toute  leur  force;  Leurs  Majestés,  dé= 
rant  que  les  mêmes  principes  continuent,  en  ce  moment,  à  guic 
leurs  relations  mutuelles,  et  que  le  lien  particulier  que  la  conventi 
du  19  mai  1815  avait  formé  entre  les  deux  cours  soit  mainter: 
ont  nommé,  à  cet  effet,  comme  leurs  plénipotentiaires,  à  savoir,  e 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
bonne  et  duo  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Par  suite  des  considérations  ci-dessus  énoncées,  S.  M.  b 

»  Plcfiipoiciuiaire  dt  S.  M.  britantnque,  lorti  Falmerston,  minisU^  cl 
aflFairos  iHrangèri^s. 

Pléfiipi^tetaiai^rs  (/<-  /'c^nï/vriri/r  de  Russie,  le  prince  de  Lieven  et  le  codl 
Matui^aewic.  IVyr:.  i.  I,  p.  ic4. 
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|ae  s'engage  à  recommander  à  son  parlement  de  la  mettre  en 
le  continuer  les  paiements  stipulés  dans  la  convention  du 
ii  1815,  conformément  au  mode  et  jusqu'à  concurrence  de  la 
16  fixée  dans  ladite  convention. 

;.  2.  Par  suite  des  mêmes  considérations,  S.  M.  l'empereur  de 
;  les  Russies  s'engage,  dans  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!) 
rangements  pris  pour  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Bel- 
,  arrangements  au  maintien  desquels  les  deux  hautes  puissances 
igalement  obligées,  viendraient  à  être  mis  en  péril  par  le  cours 
vénements,  à  ne  contracter  aucun  engagement  nouveau  sans 
ment  préalable  et  le  consentement  formel  de  S.  M.  britannique. 
l  3.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
t  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus 
faire  se  peut. 


■oolSofoo- 


sntion  da  14  décembre  1831,  relatives  aux  forteresses  belges. 

H.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  LL.  MM.  l'empereur  d'An- 
!,  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
e  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre,  ayant 
n  considération  l'état  actuel  de  la  Belgique,  et  les  changements 
s  dans  la  position  relative  de  ce  pays,  par  son  indépendance 
que,  ainsi  que  par  la  neutralité  perpétuelle  qui  lui  est  garantie, 
iilant  concerter  les  modifications  que  cette  situation  nouvelle  de 
Igique  rend  indispensables  dans  le  système  de  défense  militaire, 
'  avait  été  adopté  par  suite  des  traités  et  engagements  de 
^  1815,  ont  résolu  de  consigner  à  cet  égard»  dans  une  con- 
►n  particulière,  une  série  de  déterminations  communes*  ; 
•  !«'.  En  conséquence  des  changements  que  l'indépendance  et 

^Igique  :  Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Muelenaere;  plénipo- 

e,  M.  le  générai  Goblct. 

'iche:  Plénipol.,  le  prince  d'Esterhazy  et  le  baron  de  Wessenberg. 

^de-Bretagjie  :  Plénipotentiaire,  lord  Palmerston. 

^«e  :  Plénipotentiaire,  le  baron  Bulow. 

:  Plénipotentiaires,  le  prince  de  Lieven  et  le  comte  Matuszewic. 
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la  neutralité  de  la  Belgique  ont  apportés  dans  la  situation  militaire  de 
ce  pays,  ainsi  que  dans  les  moyens  dont  il  pourra  disposer  pour  sa 
défense,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  faire  démo- 
lir, parmi  les  places  fortes  élevées,  réparées  ou  étendues  dans  la 
Belgique  depuis  1815,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des  cours  de  la 
Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  celles  dont 
l'entretien  ne  constituerait  désormais  qu'une  charge  inutile. 

D'après  ce  principe,  tous  les  ouvrages  de  fortification  des  places  de 
Menin,  Ath,  Mons,  Philippeville  et  Marienbourg,  seront  démolis  dans 
les  délais  fixés  par  les  articles  ci-dessous. 

Art.  2.  L'artillerie,  les  munitions  et  tous  les  objets  qui  font  partie 
de  la  dotation  des  places  fortes  dont  la  démolition  a  été  arrêtée  dans 
l'article  précédent,  seront  retirés  desdites  places  dans  le  délai  d'un 
.  mois,  à  compter  de  la  ratification  de  la  présente  convention,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  et  transportés  dans  les  places  qui  doivent  être 
maintenues. 

Art.  3.  Dans  chacune  des  places  destinées  à  être  démolies,  il  sera 
procédé  de  suite  à  la  démolition  de  deux  fronts,  ainsi  que  des  ouvrages 
qui  se  trouvent  en  avant  de  ces  fronts,  et  des  moyens  d'inondation 
qui  serviraient  à  les  couvrir,  de  manière  que  chacune  de  ces  places 

puisse  ôtre  regardée  comme  ouverte  moyennant  celle  démolition,  qui 
sera  effectuée  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  ratification  de  la 
présente  convention. 

Quant  à  la  démolition  totale  des  ouvrages  de  fortification  des  places 
désignées  ci-dessus,  elle  devra  être  terminée  le  31  décembre  1833. 

Art.  4.  Los  forteresses  de  la  Belgique  qui  ne  sont  pas  mentionnées 
dans  l'article  de  la  présente  convention  comme  destinées  à  être  démo- 
lies, seront  conservées.  S.  M.  le  roi  des  Belges  s'engage  à  les  entre- 
tenir constamment  en  bon  état. 

Art.  S.  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  du  décompte  qui  sera  établi,  les 
quatre  cours  (ou  Tune  d'elles)  se  trouveraient  avoir  à  leur  disposition 
un  résidu  des  sommes  originairement  affectées  au  système  de  défense 
de  la  Belgique,  ce  résidu  sera  remis  à  S.  M.  le  roi  des  Belges,  pour 
servir  à  l'objet  auquel  lesdites  sommes  avaient  été  destinées. 

Art.  6.  Les  cours  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et 
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ilussie  se  réservent  de  s'assurer,  aux  termes  fixés  dans  les  articles  2 
),  de  l'exécution  pleine  et  entière  desdits  articles. 
Krt,  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
ont  échangées  à  Londres  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt 
faire  se  peut. 


TEXTE  DE  LA  CLAUSE  SECRETE. 

Il  est  entendu  que  S.  M.  le  roi  des  Belges  succède  à  tous  les  droits 
le  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  exerçait  sur  les  forteresses  élevées,  répa- 
es  ou  étendues  dans  la  Belgique,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des 
lurs  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  et  qui  doivent  être  conser- 
ves en  vertu  de  la  convention  patente  de  ce  jour;  il  est  également 
itendu  qu'à  Tégard  de  ces  forteresses,  S.  M.  le  roi  des  Belges  se 
ouve  placé  dans  la  position  où  se  trouvait  le  roi  des  Pays-Bas, 
ivers  les  quatre  cours  ci-dessus  nommées  %  sauf  les  obligations 
n'imposera,  à  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  aux  quatre  cours  elles- 
lëmes,  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Belgique.  En  conséquence, 
ans  le  cas  où,  par  malheur,  la  sûreté  des  forteresses^  dont  il  est 
aesUon,  viendrait  à  être  compromise,  S.  M.  le  roi  des  Belges  con- 
erlera  avec  les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
t  de  Russie  toutes  les  mesures  que  réclamera  la  conservation  de  ses 
>rteresses,  toujours  sous  la  réserve  de  la  neutralité  de  la  Belgique  \ 

Éclaircissements  sur  la  clause  secrète  et  sur  Vensemhle 

de  la  négociation. 

(COMPLÉMENT  DU  CHAPITRE  XV  DE  L'ESSAI  HISTORIQUE  ET  POLITIQUE.) 

Malgré  les  difficultés  que  présentait  un  récit  même  succinct  de 
cette  ténébreuse  négociation,  M.  Nothomb  ne  crut  pas  pouvoir  la 
passer  sous  silence;  il  s'attacha  au  résultat  historique,  en  négli- 

'  On  ajoutait  dans  la  première  rédaction  :  En  vertu  (le  son  accession  à 
^^Ts  conifentions  réservées  d* Aix-la-Chapelle,  du  mois  de  novembre  1818. 

*  La  forme  d'un  article  secret  ayant  été  abandonnée,  le  roi  Léopold  !«' 
*  signé  une  déclaration  de  la  môme  teneur  avec  ce  retranchement. 
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géant  la  partie  anecdotique;  le  chapitre  XY,  tome  I«  p.  267*  coi 
tient  un  exposé  exact  auquel  on  ne  peut  reprocher  que  sa  réserv 
Nous  avons  réimprimé  sans  altération  ce  chapitre  écrit  en  183 
nous  le  complétons,  nous  l'accentuons  ici  par  quelques  éclaircissi 
ments  en  nous  prévalant  des  révélations  du  général  Goblet  qui  d 
surpris  le  feu  Roi  (1863)  et  de  celles  de  l'auteur  des  DenkvmrdL 
keiten  du  baron  de  Stockmar  (1872),  qu'il  a  ignorées.  Sans  vo« 
loir  incriminer  ni  l'habile  négociateur  belge,  ni  le  fidèle  conseiL 
intime,  nous  tâcherons  de  montrer  sous  son  véritable  jour  la  coe 
duite  de  Léopold  h^,  pour  qui  cette  négociation  a  été  l'une  des  p*" 
difQciles  épreuves  de  son  règne;  plus  tard,  l'objet  en  a  été  élc 
par  la  disparition  générale  de  toutes  les  forteresses. 


I 


Le  protocole  du  17  avril  1831,  par  lequel  l'Autriche,  la  6ran« 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  avaient  posé  le  principe  des 
démolition  de  certaines  forteresses,  ne  fut  communiqué  au  prirr 
de  Talleyrand,  à  Londres,  que  le  14  juillet,  au  ministre  des  affaifl 
étrangères,  à  Bruxelles,  le  28. 

La  France  était  exclue  de  la  négociation,  ainsi  que  la  Hollaïk. 
qui,  se  réfugiant  dans  son  droit  ancien,  invoquait  ici  le  traiti^des 
barrière  pour  intervenir,  comme  elle  en  appelait  au  traité  de  Munst 
pour  asservir  l'Escaut. 

Le  roi  Louis-Philippe,  heureusement  inspiré  par  lui-même 
habilement  circonvenu  par  le  prince  de  Talleyrand,  prit  le  chang; 
en  ouvrant  la  session  le  23  juillet  1831,  il  présenta  la  démoliti 
des  forteresses  belges  comme  une  concession  faite  à  la  France 
une  réparation  ;  c*est  à  cette  thèse  que  le  gouvernement  francs 
aurait  dû  se  tenir. 

La  Belgique  se  croyait  en  droit  de  décider  seule  du  sort  d 
forteresses,  qu'elle  considérait  comme  siennes;  c'était  avant  I 
désastres  du  mois  d'août  et  avant  d'avoir  reçu  notification  du  pr- 
tocole,  jusque-là  secret.  {Moniteur  belge  du  26  juillet  1831,  no4- 

Ce  premier  incident,  joint  à  une  crise  ministérielle  due,  ii  • 
vrai,  à  d'autres  motifs,  fut  cause  du  peu  d'empressement  mis- 
Paris  à  recevoir  les  nouvelles  lettres  de  créance  de  M.  Le  Hon,  cz 
fut  admis  à  les  présenter  précipitamment  lorsque  Tinvasion  holl 
daise  fut  annoncée  et  la  demande  de  secours  formée. 


ÉCLÀIRaSSEMËNTS  SUR   LA  CLAUSE  SECRÈTE  509 

près  les  désastres,  bien  que  le  protocole  lui  eût  été  notifié,  la 
pque,  dans  sa  reconnaissance  envers  la  France  qui  l'avait  sauvée, 
lOQtra  disposée  à  tenir  compte  du  désir  du  gouvernement  frau- 
de comprendre  dans  la  démolition  Charleroi  et  Tournai,  avec 
s,  Ath  et  Menin. 

exclusion  de  la  France  fut  maintenue  par  les  quatre  cours  qui, 
lus,  substituèrent  à  Charleroi  et  Tournai  les  forteresses  de  Phi- 
!ville  et  de  Marienbourg,  par  représaille  envers  le  prince  de 
ijrand,  qui  avait  eu  Tair  de  revendiquer  ces  bicoques,  selon 
ression  du  général  Goblet,  en  revenant  sur  le  deuxième  traité 
ans  du  20  nov.  1815.  (7.  Goblet,  p.  112;  Stockmar,  p.  210.) 
iin,  les  plénipotentiaires  des  quatre  cours  avaient  encore  une 
ntion  non  avouée  ouvertement  et  peu  avouable,  celle  d*assi- 
malgré  le  principe  nouveau  de  la  neutralité,  au  roi  des  Belges, 
enne  position  résultant  pour  le  roi  des  Pays-Bas  du  protocole 
iire  secret  d'Aix-la-Chapelle  du  15  novembre  1818. 
avait,  en  outre,  de  grands  ménagements  à  garder  envers  le 
le  Wellington,  bien  qu'il  fut  hors  des  affaires  ;  les  torys  s'in- 
saient  vivement  à  la  question,  au  point  qu'elle  devenait  mena- 
pour  le  ministère  v^hig  de  lord  Grey,  ministère  que  la  Bel- 
i  devait  conserver  à  tout  prix,  engagée  qu'elle  était,  après  les 
Etres  du  mois  d'août,  dans  une  négociation  générale  pour  régler 
ilations  avec  la  Hollande  victorieuse,  négociation  où  son  unique 
urce  était  l'appui  des  whigs. 

Qsi,  insistance  de  la  France  pour  être  admise  à  la  négociation, 
«ord  sur  le  choix  des  forteresses  à  démolir,  prétention  des 
*e  cours  d'appliquer  les  conventions  militaires  d'Aix-la-Cha- 
au  roi  des  Belges,  état  critique  du  ministère  Grey  et  retour 
Dent  des  torys. 

fis  le  monde  entier,  la  cause  révolutionnaire  était  vaincue  ou 
^  à  sa  période  de  décroissance;  le  8  septembre  1831,  la  capi- 
)ii  de  Varsovie  avait  remis  la  Russie  en  possession  de  ses  forces, 
n'est  pas  tout  :  l'irritation  à  Paris  était  telle,  qu'une  autre 
>ation  de  la  nature  la  plus  délicate  s'en  ressentait,  celle  du 
?e  du  Roi. 

prince  de  Talleyrand,   systématiquement    contraire  à  ce 
5e,  et  qui  l'est  resté,  revenait  à  ses  idées  de  partage  et  cher- 
^  gagner  le  baron  de  Biilow.  (Stockmar,  p.  184.) 
suspension  d'armes  indéfmie  ayant  été  remplacée  par  une 
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cessation  d'hostilités  à  terme,  un  nouveau  coup  de  tète  de  la  Hol- 
lande n^était  pas  considéré  comme  impossible  depuis  la  retrute  de 
Tannée  française,  retraite  exigée  par  Topinion  publique  en  Angle- 
terre. {Voyez  le  protocole  n9  50,  24  octobre  1831.) 

C*est  dans  une  situation  aussi  violemment  compliquée  que  s'ou- 
vrit la  négociation  des  forteresses.  Pour  la  conduire  au  milieo  de 
tant  d'écueils,  il  fallait  une  grande  perspicacité  et  beaucoup  de 
sang-froid.  Le  plénipotentiaire  belge  se  trouvait  entre  les  q/utn 
cours  qui,  dominées  par  d*anciennes  réminiscences,  maintpnaat 
Texclusion  de  la  France,  et  celle-ci  qui  voulait  être  associée  i  il 
négociation,  —  en  face  du  duc  de  Wellington  et  de8torTsq1U,d*i^ 
cord  avec  une  notable  fraction  des  whigs,  sommaient  le  mioistiR 
Grev  de  rester  fidèle  aux  traditions  du  svstème  militaire  au  cutA- 
nent. 

II 

Pendant  que  le  gouvernement  français  se  préoccupait  de  sod 
exclusion  de  la  négociation  et  du  choix  des  forteresses  à  démolir, 
une  autre  tentative  des  quatre  cours  lui  restait  inconnue;  cdle^ 
avait  pour  but  de  placer,  malgré  la  neutralité,  par  un  eùffiff^ 
occulte,  le  nouveau  roi  des  Belges  dans  la  position  de  Tandeo  r» 
des  Pays-Bas,  par  rapport  aux  forteresses  conser\*ées,  considâws 
depuis  1815  comme  propriétés  européennes. 

Cet  article  secret  ou  réser\é  a  été,  en  1863,  divulgué  ptf  *^ 
général  Goblet,  auquel  nous  en  empruntons  le  texte,  et  qui,  non  sans 
peine.  par\int  à  écarter  la  citation  expresse  du  protocole  nûliWï* 
d'Aix-la-Chapelle  du  15  novembre  1818,  lequel  déiinit  la  posiô* 
du  roi  des  Pa\  s-Bas  dans  le  cas  du  casus  fœderis  contre  la  France 
(p.  149  combinée  avec  p.  157  de  l'ouvrage  du  général  Goblet). 

D'après  ce  protocole  également  secret,  un  certain  nombre  de  for- 
teresses des  Pays-Bas  (méridionaux),  soumises  annuellement* 
une  insj^ection  étrangère,  devaient  recevoir  des  garnison  anglâses 
et  prussiennes  dans  tous  les  cas  où  le  casus  fcederis  serait  dédare 
contre  la  France  (^pp.  47,  79  et  80,  général  Goblet). 

Dans  les  r>cnkwùrdi(jkeiten  du  baron  de  Stockmar,  un  chapitre 
spécial  est  consacré  à  la  question  des  forteresses,  pp.  202-218; 
parmi  les  détails  très  intimes,  souvent  piquants,  qu  U  renferme,  3 
y  a  quelques  lignes  sur  la  clause  secrète,  très  difficile  à  conciHer 
avec  la  déclaration  ostensible  du  23  janvier  1832,  remise  à  la  France 
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les  quatre  cours,  pour  la  calmer.  On  avoue  que,  bien  que  Tar- 
:  eût  été  rendu  inofifensif,  le  secret  était  nécessaire.  {Gleichwohl 
'  die  Geheimhaltung  dièses  Artikels  ein  Gegenstand  der  àngst- 
sien  Fûrsorge,  p.  206.) 

in  effet,  le  Roi,  dans  une  lettre  au  général  Goblet,  du  17  décem- 
1831  (Th.  Juste,  t.  I,  p.  251),  s'était  plu  à  considérer  la  clause 
ime  presque  sans  valeur  par  le  retranchement  de  la  mention  du 
tocole  de  1818. 

Les  plénipotentiaires  des  quatre  cours,  toujours  en  se  cachant  de 
?rance,  finirent  par  se  contenter  de  la  simple  signature  royale  : 
rticle  secret  se  réduisait  ainsi  à  une  déclaration  dont  le  général 
blet,  ainsi  qu'on  en  fait  la  remarque,  t.  I,  p.  273,  en  note, 
donne  pas  formellement  le  texte,  lequel  toutefois  ne  diffère  pas 
la  deuxième  rédaction  de  l'article  secret  qu'il  a  le  premier  publié. 

peut,  en  effet,  soutenir  que  la  clause,  par  la  réserve  faite  de  la 
itndité  belge  et  le  défaut  de  mention  des  conventions  militaires 
1818,  avait  perdu  sa  portée;  mais  alors  pourquoi  la  celer? 
De  tout  ceci,  il  resta  dans  l'esprit  du  Roi  une  impression  non 
[uiète  mais  pénible  qui,  on  peut  le  croire,  ne  fut  pas  sans  influence 
'  la  résolution  qu'il  prit  plus  tard,  indépendamment  des  motifs 
fttégiques  d'un  ordre  supérieur,  de  faire  disparaître  toutes  les  for- 
esses  construites  ou  reconstruites  depuis  1815,  lorsque  le  jour 
iva  où,  grâce  à  des  circonstances  nouvelles,  il  put  disposer  de 

forteresses,  ainsi  qu'il  s'en  était  un  instant  flatté,  le  26  juillet 
^1,  car  c'est  sous  sa  dictée  que  M.  Nothomb  avait  écrit  les  pas- 
ses essentiels  de  cet  article. 

1  Les  forteresses  dont  la  Belgique  est  hérissée,  y  était-il  dit,  nous 
>artiennent  comme  le  sol  dont  elles  ne  sont  que  des  accessoires  ; 
illes  n'existaient  pas,  il  n'entrerait  dans  les  vues  d'aucun  Belge 
les  élever,  mais  quelle  que  soit  l'influence  à  laquelle  elles  doi- 
it  l'existence,  elles  sont  là,  et  leur  conservation  serait,  pour  la 
gique,  une  question  d'honneur  plus  que  d'utilité. 

En  1815,  la  France  a  été  obligée  par  l'Europe  à  démanteler 
Iques  unes  de  ses  places,  et  elle  se  le  rappelle  avec  douleur  ;  la 
S[ique  a-t-elle  été  conquise  en  1831,  et  quels  sont  ses  vain- 
urs?  {Qtiestion  qu'on  pouvait  se  faire  à  cette  date,) 

Sans  doute,  ajoute-t-on,  si  la  Belgique  reconnaît  que  l'entre- 

de  toutes  ses  forteresses  excède  ses  ressources,  elle  pourra  en 
tolir  quelques  unes;  mais  elle  prendra  elle-même  cette  résolu- 
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tion.  Cette  mesure  d*économie  intérieure  sera  sage,  si  la  sbreté 
extérieure  n'en  souffre  pas.  Les  relations  que  nous  établirons  avec 
la  France  seront,  il  faut  Tespérer,  telles  qu*il  nous  sera  permis,  sans 
compromettre  notre  indépendance,  d*éclaircir  un  peu  nos  frontières. 
Si  la  France  tient  à  la  démolition  de  quelques  unes  de  nos  places, 
il  lui  sera  facile  d'obtenir  ce  résultat  :  c'est  en  donnant,  par  des 
traités  et  des  alliances,  des  garanties  particulières  à  la  Belgique  et 
à  sa  dynastie.  » 

On  voit  par  cet  article,  qui  a  la  valeur  d'un  document  historique, 
quelle  eût  été  l'attitude  du  nouveau  Roi  sans  les  désastres  du  mois 
d'août  qui  ne  lui  sont  pas  imputables.  Les  nouvelles  fortiûcatioDS 
d'Anvers  et  leurs  dépendances  sont  à  l'abri  de  toutes  les  anciennes 
servitudes  de  droit  public  ;  dans  le  cas  de  violation  de  la  neutralité, 
le  casus  fcederis  peut  être  invoqué  par  la  Belgique  à  l'égard  des 
garants. 

III 

La  signature  de  la  convention  ne  mit  pas  un  terme  à  la  crise; 
les  quatre  cours  subordonnèrent  la  ratification  du  traité  général  i 
celle  de  la  convention  des  forteresses;  la  France  menaça  laBd- 
gique  de  ne  pas  ratifier  le  traité  si  la  convention  était  ratifiée. 

Après  avoir  protesté  contre  son  exclusion  et  contre  le  choix  des 
forteresses,  le  gouvernement  français  finit  par  se  résigner  en  se 
contentant  des  explications  officielles  consignées  dans  la  déclaration 
des  quatre  cours,  en  date  du  23  janvier  1832;  elle  continua  d'ignorw 
l'article  secret,  môme  après  qu'il  eut  été  transformé  en  une  sîm[Je 
déclaration. 

Quanta  l'exécution,  les  cinq  forteresses  énumérées  dans  la  con- 
vention ont  été  démolies  avec  toutes  celles  qui  devaient  être  con- 
servées; cette  démolition  générale  fut  considérée  comme  un  acte 
spontané  de  la  Belgique  indépendante;  ce  fut  comme  une  libération 
du  sol  sans  que  le  sentiment  national  s'en  soit  douté.  Les  forUfica- 
tions  d'Anvers  ont  coûté  jusqu'à  présent  68  millions  et  demi  de 
francs,  dont  24  millions  ont  été  couverts  par  le  produit  de  la  vente 
des  terrains  de  l'ancienne  enceinte  (10  millions)  et  de  la  vialle 
citadelle  (14  millions).  De  la  dépense  totale  il  faudrait  encore 
déduire  le  prix  de  l'emplacement  de  toutes  les  forteresses  rasées 
ailleurs. 

(4«  édition,  fé\rier  1876.) 


IV 

EXÉCUTION  DU  TRAITÉ 


DU  16  NOVEMBRE  1831 


•  ^  o  > 


1?  Gonventlbii  oonolae  à  Londres,  le  22  octobre  1832,  entre  la 
S"ranoe  et  la  Grande-Bretagne  ponr  rexéontion  du  traité  du 
16  novembre  1831  ^ 

[Voyêx  U  I,  p.  318.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  été  invité:^  par  S.  M.  le  roi  des 
Belgeg  à  faire  exécuter  les  articles  du  traité  relatif  aux  Pays-Bas, 
eonda  à  Londres  le  15  novembre  1831,  dont  Texécution,  aux  termes 
de  Farticle  25  dudit  traité,  a  été  conjointement  garantie  par  LL.  dites 
MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes 
les  Rossies  ; 

Ayant  de  plus  reconnu  que  tous  les  efforts  faits  en  commun  parles 
cinq  puissances  signataires  dudit  traité  pour  arriver  à  son  exécution 
par  la  voie  des  négociations,  sont  jusqu'ici  demeurés  sans  effet; 
eonvaincus  d'ailleurs  que  de  nouveaux  retards  dans  cette  exécution 
compromettraient  sérieusement  la  paix  générale  de  TEurope; 

Ont  résolu,  malgré  le  regret  qu'ils  éprouvent  de  voir  que  LL.  MM. 
Tempereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les 
Rossies  ne  sont  pas  préparés  en  ce  moment  à  concourir  aux  mesures 

1  FVance  :  Ministre  des  affaires  étrangères,  le  duc  de  Broglie;  plénipo- 
tentiaire, le  prince  de  Talleyrand. 

Orande-Brelagne  :  Ministre  des  affaires  étrangères  et  plénipotentiaire, 
lord  Paimerston. 

T.  I  33 
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actives  que  rËclame  l'exéculion  dudil  traité,  de  remplir  ï  celé^ 
sans  un  plus  long  délai,  leurs  propres  engagcmenls;  et  c'est  en  ne 
d'y  parvenir,  par  un  concert  immédiat  des  mesures  les  mieui  ah- 
iôes  à  cet  elTet,  que  LL.  MH.  le  roi  des  Français  et  le  roi  di 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ont  nonmté  posi 
leurs  plénipolcnliaires,  etc.  ; 

Art.  1''.  S-  M.  le  roi  des  Français  et  S.  Sf.  le  roi  du  rojaniiiMiii 
de  la  Grando-Brctagnc  et  d'Irlande  notifieroni  à  S.  H.  le  roi  desPap- 
Bas  et  'a  S.  M.  le  roi  des  Belges,  respectivement,  que  leur  [mm 
est  de  procéder  immédiateuienl  k  l'exécution  dutraitédulSnoran- 
brc  1831,  conformément  aux  engagements  qu'ils  ont  contractés;!^ 
comme  un  premier  pas  vers  l'accomplissement  de  ce  but,  Lein 
dites  Blajestés  requerront  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  de  preodK,!) 
2  novembre  au  plus  lard,  l'engagement  de  retirer,  le  12  duditMt 
de  novembre,  loules  ses  troupes  des  territoires  qui,  par  les  prdÎB 
et  second  articles  dudit  traité,  doivent  former  le  royaume  de  liBd- 
giquc,  dont  les  parties  contractantes  h  ce  traité  ont  garaoli  ris^ 
pcndance  et  la  neutralité. 

Et  Leurs  dites  Majestés  requerront  aussi  S.  H.  le  roi  des  BdfS 
de  prendre,  le  9  novembre  de  la  présente  année  au  plus  lard,!»- 
gagcment  de  retirer,  le  12  ou  avant  le  -12  dudil  mois  de  novemlft 
toutes  ses  troupes  des  territoires  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bai;iit 
façon  qu'aprijs  le  12  novembre,  Il  n'y  ait  aucunes  troupes  nferlu- 
daiscs  dans  les  limites  du  royaume  do  Belgique,  ni  aucunes  irouf* 
belges  sur  le  territoire  du  royaume  des  Pays-Bas;  et  LLSIM.  lew 
des  Français  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breugne  « 
d'Irlande  déclareront  en  même  temps  à  S.  M,  le  roi  des  Pavs-BisC 
i  S.  M.  le  roi  des  Belges,  respectivement,  que,  s'ils  ne  satisfoDl  poil" 
à  cette  réquisition,  Leurs  Majestés  procéderont,  sans  autre  averti!* 

.  Eement  ou  d^lai,  aux  mesures  qui  leur  paraîtront  nécessaires  pOT 

\,  Sn  forcer  l'exécution. 

Art.  2.  Si  le  roi  des  Pays-Bas  refuse  de  prendre  rengagent 

rnentionné  dans  l'article  précMent,  LL.  MM.  le  roi  des  fnops* 
ù  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  màatt 

^  TDOt  qu'un  embargo  soit  mis  sur  tous  les  vaisseaux  hollaniliis  ** 
les  ports  de  leurs  dominations  respectives,  et  ils  ordouneroni^*" 
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it  à  leurs  croisières  respectives  d'arrêter  et  d'envoyer  dans  leurs 
s  tous  les  vaisseaux  hollandais  qu'elles  pourront  rencontrer  en 
',  et  une  escadre  française  et  anglaise  combinée  stationnera  sur 
:6tes  de  Hollande,  pour  l'exécution  plus  efficace  de  cette  mesure. 
Tt  3.  Si  le  15  novembre  il  se  trouvait  encore  des  troupes  hoUan- 
es  sur  le  territoire  belge,  un  corps  français  entrera  en  Belgique, 
s  le  but  de  forcer  les  troupes  hollandaises  à  évacuer  ledit  terri- 
3,  bien  entendu  quele  roi  des  Belges  aura  préalablement  exprimé 
désir  de  voir  entrer  des  troupes  françaises  sur  son  territoire,  dans 
lit  ci-dessus  indiqué. 

rt.  4.  Si  la  mesure  indiquée  dans  l'article  précédent  devient 
issaire,son  objet  se  bornera  à  l'expulsion  des  troupes  hollandaises 
a  citadelle  d'Anvers  et  des  forts  et  lieux  qui  en  dépendent;  et 
[.  le  roi  des  Français,  dans  sa  vive  sollicitude  pour  l'indépendance 
a  Belgique,  comme  pour  celle  de  tous  les  gouvernements  établis, 
gage  expressément  à  ne  faire  occuper  aucune  des  places  fortifiées 
a  Belgique  par  les  troupes  françaises  qui  pourront  être  employées 
iervice  indiqué  ci-dessus;  et  lorsque  la  citadelle  d'Anvers,  les 
s  et  lieux  qui  en  dépendent  se  seront  rendus  ou  auront  été  éva- 
;  par  les  troupes  hollandaises,  ils  seront  aussitôt  remis  aux  auto- 
i  militaires  du  roi  des  Belges,  et  les  troupes  françaises  se  retire- 
:  immédiatement  sur  le  territoire  français. 
Tt.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
nt  échangées  à  Londres  dans  le  terme  de  huit  jours,  ou  plus  tôt 
ire  se  peut. 


'29  Convention  oonolne  entre  la  France  et  la  Belgique, 

le  10  novembre  1832. 

{Voyez  t.  I,  p,  8J7.) 

.  H.  le  roi  des  Français  s*étant  déterminé,  sur  la  demande  de 
L  le  roi  des  Belges,  à  faire  entrer  une  armée  en  Belgique  dans 
it  d*»mener  l'évacuation  delà  citadelle  d'Anvers  et  des  forts  et 
L  qui  en  dépendent,  conformément  aux  dispositions  du  traité  du 
lovembre  1831,  dont  les  cinq  puissances  représentées  dans  la 
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Conférence  de  Londres  ant  garanti  Texécution,  Leurs  Majestés  recon- 
naissant la  nécessité  de  régler,  par  une  convention  spéciale,  tout  ce 
qui  a  rapport  à  cet  objet  *,  ont  noinmé,  etc.,  etc. 

Art.  l«r.  L'armée  française,  durant  son  séjour  en  Belgique,  u*ooco* 
pera  aucune  des  places  fortes  de  ce  royaume,  et  ne  mettra  garnison 
dans  aucune  de  celles  de  ces  places  qu'elle  pourra  avoir  à  traverser. 

Art.  2.  Au  moment  où  l'armée  française  s'approchera  de  la  cita- 
delle d'Anvers,  les  troupes  belges  lui  remettront  tous  les  postes 
qu'elles  occupent  autour  de  cette  citadelle  et  des  forts  situés  sur  les 
deux  rives  de  l'Escaut. 

Art.  3.  L'armée  belge  conservera  dans  la  ville  d*Anvers  une  gar- 
nison qui  ne  se  composera  pas  de  plus  de  six  mille  hommes. 

Il  est  entendu  que  cette  garnison  ne  prendra  aucune  part  à  Fat- 
taque  de  la  citadelle  et  des  forts  que  les  Hollandais  occupent  sur  les 
deux  rives  de  l'Escaut,  et  qu'elle  s'abstiendra  également,  aveeles(HD 
le  plus  strict,  de  tout  acte  hostile  contre  la  flottille  hollandaise  sta- 
tionnée sous  les  feux  et  pour  la  défense  de  la  citadelle. 

Art.  4.  Le  gros  de  l'armée  belge  se  concentrera  à  la  droite  de 
l'armée  française,  dans  des  positions  que  les  généraux  en  chef  des 
deux  armées  désigneront,  après  s'être  concertés. 

Art.  5.  La  citadelle  d'Anvers  et  les  forts  qui  en  dépendent,  ansut6t 
qu'ils  auront  été  évacués  par  les  Hollandais,  seront  remis  aux  troupes 
belges,  avec  tout  le  matériel  et  les  approvisionnements  qui  pourront 
s'y  trouver  au  moment  de  cette  évacuation. 

Art.  6.  L'armée  belge  ne  dirigera  aucune  agression  contre  la  Hol- 
lande, sur  quelque  point  que  ce  puisse  être. 

Art.  7.  S'il  arrivait  que  les  Hollandais  prissent  l'initiative  des  hos- 
tilités contre  la  Belgique,  Tarmée  française  et  l'armée  belge  agiraient 
de  concert  pour  re})ousser  celle  agression.  Dans  cette  hypothèse,  les 
deux  généraux  en  chef  pourront  arrêter,  dès  à  présent,  le  plan  d  opé- 
rations combinées,  que  ladite  agression  rendrait  nécessaire  de  mettre 
à  exécution;  ils  auront  soin  d'ailleurs  de  ne  jamais  perdre  de  vue, 

ï  Plénipotentiaire  du  roi  des  Français  :  M.  le  comte  Scptime  de  la  Tou."- 

Maubour^,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Bnixellet. 

Plénipotentiaire  du  roi  des  Belges  :  M.  le  général  Goblet,  minisire  dos 

affaires  étrangùroe. 
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:et  arrangement,  que  leurs  opérations  ayant  pour  but  Taffran- 
oient  du  temtoire  belge,  ces  opérations  ne  sauraient,  dans 
cas,  prendre  le  caractère  d'une  guerre  offensive  contre  le  ter- 
hollandais. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
échangées  dans  le  délai  de  quatre  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 


d»  Capitnlation  de  la  citadelle  d'Anvers,  oonolne 

le  23  décembre  1832. 

(Voyez  t.  I.  p.  831.) 

1*"*.  Le  général  d'infanterie  baron  Chassé  livrera  à  H.  le  mare- 
»mte  Gérard  la  citadelle  d'Anvers,  la  flottille,  la  position  de  la 
^-Flandres,  les  forts  Burcht,  Zwyndrecht  et  Austruweel  dans 
stt  actuel,  avec  les  bouches  à  feu,  munitions  de  guerre  et  de 
•)  à  la  réserve  des  objets  mentionnés  à  l'article  3. 

2.  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  dépo* 
»  armes  sur  les  glacis  et  sera  prisonnière  de  guerre.  Toutefois, 
•dial  Gérard  s'engage  à  la  faire  reconduire  à  la  frontière  de 
le,  où  les  armes  lui  seront  rendues,  aussitôt  que  S.  M.  le  roi 
stnde  aura  ordonné  la  remise  des  forts  de  Lillo  et  de  Liefkens- 

•  effet,  H.  le  maréchal  Gérard  enverra  sans  retard  un  officier  à 
^»  et  permettra  à  M.  le  général  Chassé  d'en  envoyer  un  de  son 
1  le  juge  convenable. 

3.  MM.  les  officiers  conserveront  leurs  armes.  Toute  la  gar- 
ionservera  ses  bagages,  voilures,  chevaux  et  effets,  apparte- 
)it  au  corps,  soit  à  des  individus  de  celle  garnison.  Quelques 
ii^es  étrangères  à  la  garnison,  qui  sont  restées  à  la  ciladelle, 
w>usla  protection  de  l'armée  française. 

•  4.  Si  la  réponse  de  La  Haye  ordonne  la  remise  des  forts  de 
5^  de  Liefkenshoek,  la  garnison  sera  reconduite  à  la  frontière 
>llande,  soit  par  eau,  soit  par  terre,  au  choix  de  M.  le  général 
»éf  aussitôt  après  la  prise  de  possession  desdils  forts. 

^  roi  des  Pays-Bas  se  refusa  à  celte  remise.  Voyez  l.  1,  p.  332. 
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Art.  5.  Si  la  garnîsoD  prend  la  ronte  de  terre,  elle  marchera  en 
une  seule  colonne.  H.  le  général  Chassé  aura  la  liberté  d^envoyer  à 
favance  des  officiers  d'élat-major  et  des  commissaires  de  goenre^poor 
préparer  les  logements  sur  le  territoire  hollandais. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  chevaux  et  voitures  appartenant  k  h 
garnison  ne  suffiraient  pas  au  transport  de  ses  efTets,  il  lui  sera 
fourni  des  moyens  de  transport  dont  le  paiement  sera  à  sa  chaige. 
Il  en  sera  de  même  des  bateaux  qui  pourraient  être  nécessaires  pour 
le  port  de  meubles  des  officiers  et  employés  de  la  garnison. 

Art.  7.  Pour  le  transport  des  malades  et  surtout  des  blessés,  il  sera 
fourni,  aux  frais  du  gouvernement  hollandais,  les  bateaux  néces- 
saires pour  les  évacuer  par  eau  sur  Bei^-op-Zoom;  les  malades  Doa 
transportables  continueront  d*ëtre  traités  dans  les  lieux  convenables 
h  leur  situation,  aux  frais  du  gouvernement  hollandais,  pardesofi- 
ciers  de  santé  de  cette  nation,  qui  jouiront,  à  leur  sortie,  des  mêmes 
avantages  que  la  garnison. 

Art  8.  Immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  capitah- 
tion.  Tannée  assiégeante  fera  occuper  par  un  demi-bataillon  la  deni- 
lune  et  la  partie  de  la  courtine  du  front  de  la  ville. 

Art.  9.  Dans  le  plus  court  délai  possible,  les  commandants  d'artil- 
lerie et  du  génie  remettront  aux  chefs  desdits  corps  de  Tarmée  fran- 
çaise les  armes,  munitions,  plans,  etc.,  etc.,  relatifs  aux  services  doot 
ils  sont  respectivement  chargés. 

Il  sera  dressé  de  i>arl  et  d'autre  inventaire  des  objets  remis. 

Fait  au  quartier  général  sous  Anvers,  le  23  décembre  1832. 

ARnCLE  ADDITIONTIEL. 

La  flottille  de  douze  canonnières,  stationnée  devant  Anvers,  sons 
les  ordres  de  M.  le  colonel  Koopman,  n*est  pas  comprise  dans  la 
présente  capitulation. 
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innée  française  ;  remerciments  votés  par  les  Chambres 
Maintien  des  mesures  eoereitives  sur  mer.  —  Négo- 
itre  la  Hollande,  d'une  part,  la  France  et  la  Grande- 
de  l'antre.  —  Ëtat  de  la  navigation  de  l'Escaut; 
i  des  négociations;  distinction  importante  :  le  fleuve 
rincipe;  actes  de  représailles  contre  la  France,  la 
etagne  et  la  Belgique.  —  Reprise  des  négociations; 
un  arrangement  provisoire  ;  note  du  14  février  1933. 

on  de  paix  ou  de  guerre,  objet  des  préoccu- 
opéennes  depuis  1830,  était  restée  en  sus- 
a  la  fin  de  Tannée  1832;  résolue  dune 
straite  par  la  raison  politique,  il  lui  man- 
olution  positive  et  réelle  que  le  fait  peut  seul 
première  intervention  française  en  Belgique, 
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au  mois  d*aout  1831,  avait  été  trop  rapide,  trop  spon- 
tanée pour  pouvoir  être  considérée  comme  une  éjaeuve 
décisive  ;  il  fallait  une  deuxième  intervention,  mûre- 
ment méditée,  hautement  annoncée.  L'effet  moral  du 
grand  et  audacieux  événement  qui  a  marqué  la  fin  de 
Tannée  1835,  a  donc  été  de  faire  pénétrer  dans  les 
esprits  la  conviction  qu'il  n*est  ni  dans  les  intentions  ni 
dans  les  intérêts  des  gouvernements  réputés  hostiles  à 
la  cause  révolutionnaire  de  se  précipiter  dans  une 
guerre  générale;  que  si,  depuis  les  événements  de  1830, 
il  existe  en  Europe  une  lutte  entre  deux  grands  prin- 
cii>es  {K)liti(fues,  cette  lutte  peut  être  pacifique  connnc 
celle  des  deux  grands  principes  religieux  sortis  te 
événements  du  x\f  siècle;  que  la  destruction  dï 
rovaume-uni  des  Pavs-Bas  n  est,  à  côté  du  maintien  de 
la  paix  générale,  qii  un  objet  secondaire;  que  cet  éné- 
nement  n  eût  été  de  nature  à  troubler  cette  |»aix  <p^ 
s'il  (»ùt  été  impossible  de  le  j»lier  à  une  combinaison 
comjjatibh»  avec  le  système  politique  de  1813. 

La  ?>ance  avait  donné  une  première  preuve  de  son 
esprit  pacifique  en  évacuant  la  Belgique  au  ni<M^ 
d  août  1831  ;  elle  en  donna  une  seconde  et  plus  com- 
plète par  sa  retraite*  après  la  prise  de  la  citadelle  d'An- 
vers; en  prolongeant  le  séjour  de  son  armée  en  Bel- 
gique, 1(^  gouvcTuemeiit  français  eût  alarmé  FEurope^*' 
compromis  son  alliance  avec  TAngleterre.  Avant  ue 
s  approprier  la  Belgique  en  1795,  la  France  lavaildeuî 
fois  occupée,  m  la  livrant  à  ses  soldats  et  à  ses  proc^^ 
suis;  l'intervention  de  1831  et  celle  de  1832  se  ratta- 
chent a  (1  autres  idées  d  ordre  public  et  de  moralité  i^oh* 
tique,  attest(»nt,  pour  ainsi  dire,  une  autre  civilisation' 
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elgique  reconnaissante  a  pu  oublier  d'anciens  griefs 
la  gloire  impériale  n'avait  point  effacés. 
n  membre  de  l'opposition  proposa  à  la  Chambre  des 
•ésentants  de  voter  des  remercîments  à  l'armée  fran- 
e  et  d'abattre  le  lion  élevé  dans  la  plaine  de  Water- 

cette  deuxième  partie  de  la  proposition,  espèce 
igramme  contre  l'indépendance  belge,  fut  écartée  ; 
première  fut  adoptée  à  l'unanimité  par  les  deux 
mbres,  le  29  et  le  30  décembre.  Par  une  seconde 
position,  émanée  du  Sénat,  une  épée  d'honneur  fut 
îrnée  au  maréchal  Gérard.  En  votant  des  remercî- 
its  à  l'armée  française,  la  Belgique  s'est  noblement 
littée  envers  la  France;  elle  aurait  peut-être  pu 
ier  le  silence,  car  la  France  en  intervenant,  la  Bel- 
le en  subissant  l'intervention,  n'avaient  fait  que 
plir  leurs  engagements.  En  acceptant  les  rcmercî- 
its  de  la  Belgique,  la  France  lui  a  donné  quittance 
frais  de  l'expédition;  ces  sortes  de  dettes  coûtent 
à  l'amour-propre  national  pour  qu'on  les  paie  deux 

L'Angleterre,  qui  continuait  à  concourir  sur  mer, 
le  manière  moins  brillante  et  plus  onéreuse,  aux 
ures  coercitives,  n'eut  aucune  part  dans  cet  acte 
gratitude. 

es  que  les  gouvernements  de  France  et  de  la 
nde-Bretagne  eurent  reçu  la  nouvelle  de  la  reddi- 
de  la  citadelle  d'Anvers  et  du  refus  du  cabinet  de 
iaye  d'évacuer  les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek, 
résolurent  d'ouvrir  une  négociation  avec  la  Hol- 
le,  en  y  associant  secrètement  le  cabinet  belge  et 
maintenant  le  blocus  maritime.  Un  premier  projet 
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xirrrrrrr^.  L-.c   i"i^r  jriin!:  -j^ife  le  rei  GoîQuoDe  tt 

FriiL»:»:  •r': .  .V2.i£i-&rr?^  f^îilem^^ot.  •xi  du  miinKipllne 
•i^rCiiJiôL".  *'  iz:  >:»iit.  Li  levée  des  meson»  ei3«idtiv<s; 
L  :u:»{^:^»rS:*-c-^i-£.:  «î  :  •Miî'înet  tie  La  BiaTe  à  liJOVtftaK 

M.  !►-  ïii^.a  Vrr?îi.'i«:k  vrin  S:<eien  (-rvse&tai  imconb^ 
ff.jVc.  s.':.^  It  «i^itr  *hi  d  j?mvier.  en  anaoQçaDtquedes 
Lci:^tmctL*>CL?  riI>neiLn^  servent  fcransnibes  an  baron 
v;iii  ZfiyL'Tii  v.iii  \y»fv*rlt  à  Lj&lres-  Les  o^^iatioos 
o>aiiL«-îi«>t-f  i  Li  Hâve  furent  d*:»ne  oontinaées  à  Loo- 
•1res,  ^t  bientôt  >u5['en«iue:?  :  il  €st  nécessaire  de  noifi 
irrètrT  :i  cet  inoîtient.  •jui  a  jeté  un  grand  Jour  sur  une 

P-«rîi:.  -.rr*^">-.  «i-.rr  .iîi  It>  ti*:.vr?mbre  1S32  et  publié 
-•  17.  1-  -.*«-:vrrL-L^-Lt  Lvu.iiid.-.iis  avait  prenril  J'S 
Li^-s:*?»-^  -î';  r^  ir>-si:LIe>  •j'«iitz>.-  Ii  France  et  la  riraiwt*" 
Biv-î:.-.- ::i'':  •  ^•*  :r:v>'*  «^t-iit  .linsî  oon»;u  : 

•  !••:.-:•>  r-.:i^  «{Ut-  >•>  iTi'iivernemeuts  de  Franooetw* 
il  •ir::.«:^— ri't.t:^'!!^/  "lit  tiii>  èiiil»an:»>  sur  les  navires  n 
•;;ir-rt;<*:.^  ■ily.trCf.-a.iut  à  «it:^  NWrlaudais.  et  5e  ti^ 
v.iiit  <I.iii5  lr'<  [■•■rts  tin  «.>kl  ivivauiues.  ou  qui  jM^urraieDi 

•  Art.  1  '.  T'.'U>  Itjs  naviri's  finançais  et  aiiplaisqui* 
tn.iuvriit  t.'ii<;i»[v  ;i»;tuéUemont  sur  notre  territoire  auroû' 
il  N*  ijiiiîlrr.  an  plus  tani.  trt»is  jours  ap»rès  Tavisqui.* 
nA  ttl't-t.  [ar  <uitt'  du  prés*.»nt  arrêté,  en  sera  donné  aux 
capitaines  de  ces  uavir»^; 


AVEC   MAINTIEN   DE   L  EAÎBARGO  15 

±  2.  Tous  les  navires  naviguant  sous  le  pavillon 
ux  nations  citées  dans  l'article  1®^,  et  qui  pour- 
amver  de  la  mer  sur  le  territoire  néerlandais, 
renvoyés  et  ne  seront  pas  admis  avant  que  les 
s  sous  pavillon  néerlandais  ne  puissent,  comme 
ivant,  entrer  librement  dans  les  ports  d'Angle- 
t  de  France.  » 

arrêté,  appliqué  à  TEscaut,  n'interdisait  la  navi- 
de  ce  fleuve  qu'aux  navires  anglais  et  français  ; 
force  des  choses,  les  opérations  du  siège  la  ren- 
totalement  impossible.  Après  la  reddition  de  la 
le,  le  fleuve  se  trouva  de  nouveau  accessible;  le 
ier,  un  brick  autrichien  sortit  du  port  d'Anvers  ; 
à  la  hauteur  de  Lillo,  il  fut  arrêté  et  contraint  de 
1er  à  Anvers;  le  11  février,  un  autre  navire 
ien,  se  rendant  à  Anvers,  fut  arrêté  à  Flessingue 
^  de  donner  caution  du  paiement  des  droits.  Ces 
lits  furent  successivement  dénoncés  par  le  gou- 
lent  belge  aux  deux  puissances  exécutrices.  Le 
rtentiaire hollandais,  M.  van  Zuylen  van  Nyevelt, 
,  dans  une  conférence  du  16  janvier,  qu'il  n'était 
nême  de  donner  des  explications.  Le  prince  de 
and  et  lord  Palmerston  déclarèrent  qu'ils  ne 
mt  poursuivre  les  négociations  avant  de  savoir 
ivigaiion  de  l'Escaut  était  libre  et  sans  entraves. 
anvier,  le  plénipotentiaire  hollandais  fournit  les 
dons  demandées,  en  communiquant  au  prince 
[eyrand  et  à  lord  Palmerston  une  dépêche  du 
r^'erstolck  van  Soelen,  du  25;  dans  cette  dépêche, 
itre  hollandais  commence  par  établir  que  l'on- 
de l'Escaut  en  janvier  1831  a  été  subordonnée 


16  FERMETURE   DE   L  ESCACT 

à  la  cossatiou  complète  des  hostilités,  suivant  le  proto- 
cole n''  9;  iiiiis,  il  poursuit  en  ces  termes  : 

if  Lorsrjuau  mois  de  novembre  1835,  la  France  el  la 
( jraiide-Bn>tague  eiut^nt  abandonné  le  principe  établi 
[>ar  h*  protocole  du  9  janvier  1831  comme  condition  de 
la  liberté  de  FEscaut,  que  de  toute  part  on  s'abstiendrait 
d*IiostiIités,  et  nonobstant  les  actes  de  la  Conférence^ 
Londres,  eurent  pris  et  mis  à  exécution  en  pleine  paix 
des  mesures  hostiles  contre  la  navigation  marchandée 
la  Hollande  et  contre  les  troupes  des  Pays-Bas  occupant 
la  citadelle  d'Anvers  et  ses  dépendances,  le  gouverne- 
ment néerlandais  limita  les  représailles  au  renvoi  de  ses 
[Kirts,  dans  un  terme  indiqué,  des  bâtiments  anglais  et 
franeais,  et  a  la  non-admission  de  ceux  qui  auraient 
encore  l'intention  de  s'y  rendre. 

«  Os  circonstances  toutefois  ne  pouvaient  manquer 
d nifliK^r  sur  la  navigation  de  TEscaut,  et  il  nechappa 
pas  aux  ('al)iii(»ts  de  Londres  et  de  Paris  combien  ce 
r(»siiltat  r»taif  iiK'vitahle.  En  effet,  les  bâtiments  anglai*^ 
(»t  français  recurent  à  Anvers  et  sur  TEscaut,  commeà 
Amsf(Tdani  (»t  à  Rotterdam,  Tinjonction  des  consuls res- 
p(»etifs  ih  ni<»ttr<î  sans  délai  a  la  voile,  et,  dès  le  7  no- 
v(»nibre  1832,  Tordre  fut  donné  par  le  Cmtom  hw^ 
(l(*  Londres  de  ne  pas  permettre  la  sortie  des  bàliinenb 
anfçlais  <l(»stinés  pour  l(*s  ports  de  la  Hollande  ou  pour 
Anv(»rs.  Mais  si  la  navigation  de  TEscaut  se  trouva  teui- 
porainMnent  int(Trompu(»  pour  les  bâtiments  do  b 
Tivuiec*  et  de  la  Grande-Bretagne,  elle  demeura  librp 
pour  les  autres  pavillons,  même  postcTieuremeiit  à  la^ 
rivé(*  (h  rarnuH*  française  sous  les  murs  de  la  citadeOf 
<rAnv(Ts.  (le  fut  seulement  aprt^s  que  cette  armée  eutmi^ 
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île  aux  communications  sur  FEscaut  et  eut  repoussé 
illon  néerlandais,  qui  jusqu'ici  avait  entretenu  une 
communication  avec  TEscaut  supérieur,  qu'on  se 
lige  d'adopter  des  dispositions  analogues  sur  TEs- 
inférieur,  qui  interrompirent  la  navigation  en 
al,  résultat  uniquement  causé  par  les  positions  mi- 
îs  et  par  les  circonstfuices  qui  précédèrent,  accom- 
îrent  et  suivirent  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers. . . 
Juelque  fondée  que  soit  dès  lors  la  cour  de  La 
,  qui  n'a  nullement  provoqué  ces  complications 
ndues,  et  qui  aujourd'hui  se  voit  de  vive  force 
sédée  de  ses  principales  garanties  sur  l'Escaut 
ieur,  à  ne  pas  permettre  pour  le  présent  la  navi- 
1  de  l'Escaut,  elle  n'usera  point  a  cet  égard  de* 
l'étendue  de  ses  droits  expressément  réservés  dans 
îlaration  du  25  janvier  1831,  et  cherchera  à  les 
lier  avec  l'intérêt  de  la  navigation  et  du  commerce. 
i  cet  effet,  elle  ne  s'opposera  pas  à  la  libre  navi- 
i  de  l'Escaut,  autant  et  aussi  longtemps  que  le  per- 
ont  la  sûreté  et  la  défense  de  la  Hollande  ;  mais 
16  le  Roi,  en  se  déterminant,  en  janvier  1831,  a 
iirer  pour  le  moment  spectateur  de  cette  naviga- 
ae  pouvait  prévoir  que  le  système  de  conciliation 
unment  suivi  par  la  Hollande  n'aurait  pas  encore 
é  un  arrangement  deux  ans  après,  et  que  Sa 
té  ne  saurait,  en  opposition  aux  intérêts  de  la 
ade,  garder  plus  longtemps  à  cet  égard  une  atti- 
)assive,  elle  se  résen^e  et  a  l'intention  d'user  ti*ès 
amment  de  son  droit,  reconnu  par  la  Conférence 
lême  dans  son  neuvième  protocole  du  9  jan- 
831. 
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«  Ledit  système  sera  également  appliqué  anx  bâti- 
ments de  commerce  anglais  et  français,  ou  appartenant 
aux  ports  de  la  Belgique,  dans  la  supposition  qu'il  soit 
mis  un  terme  aux  mesures  adoptées  par  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  contre  la  navigation  des  PaysrBas, 
et  que  h^s  militaires  et  marins  néerlandais  retenus  en 
France  soicnit  renvoyés  avec  armes,  bagages,  etc.  SU 
en  était  autrement,  la  Hollande  serait  dans  le  cas  de 
maintenir  éj?îilement,  par  rapport  à  l'Escaut,  les  dispo- 
sitions de  larreté  roval  du  16  novembre  1832,  officiel' 
lement  publié  et  ordonnant  le  renvoi  des  bâtimoils 
anglais  et  français  qui  arriveraient  de  la  mer  sur  k 
territoire  néerlandais.  » 

Le  prince  de  Talleyrand  et  lord  Palmerston  priKD' 
acte  de  ces  explications  en  déclarant,  dans  un  procès- 
v(Tbal  du  30  janvier,  qu'il  résultait  de  la  dépêche  du 
io  janvier  «  (jue  le  principe  de  la  liberté  de  la  navi^- 
tion  (le  TEscaut  était  maintenu,  que  l'application  de  ce 
princiiM»  n'éprouvait  qu'une  exception  momentanéei^ 
suite  do  Tarroté  du  16  novembre  1832;  qu'en  consé- 
quence l(\s  n(»{ji;ociations  seraient  reprises.  » 

11  résulte  di»  ces  faits  que  le  gouvernement  hollandais 
ne  se  crut  pas  le  droit  de  fermer  l'Escaut;  que  les 
mesures  prises  à  Tégard  de  la  navigatioij  de  ce  fleuve 
n'r*tai(»nt  qu(*  des  actes  de  représailles  diriges  seulement 
contre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique; 
que  le  fliMive  restfiit  libre  et  dans  le  droit  commun  par 
rapport  aux  antres  nations. 

I^^  f)rinci[H*  d\ni  arrangement  provisoire  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  ne  se  développa  que  successi- 
vement et  ne  fut  définitivement  admis  comme  base  des 
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)cii^tions  qu  après  plusieurs  essais  tentés  dans  divers 

e  projet  de  convention  présenté  par  les  gouverne- 
its  anglais  et  français,  sous  la  date  du  30  décem- 
4833,  stipulait  l'évacuation  territoriale,  la  liberté 
a  Meuse,  avec  application  des  tarifs  de  Mayence; 
î  (jie  l'Escaut,  avec  exemption  provisoire  de  tout 
t;  celle  des  routes  vers  l'Allemagne  à  travers  le 
Jbourg,  avec  paiement  des  droits  de  barrière  seule- 
it;  enfin,  le  désarmement  réciproque. 
e  contre-projet  hollsuidais  du  9  janvier  admettait 
acuation  territoriale;  il  exigeait  im  droit  de  naviga- 
sur  l'Escaut,  payable  à  Flessingue  ou  à  Bath,  sans 
te  ni  formalité  de  dou6uie  quelconque  ;  un  droit  de 
isit  sur  les  routes  vers  l'Allemagne;  le  paiement 
uel  de  la  quote-part  de  la  dette  fixée  annuellement 
400,000  florins. 

teux  projets  et  deux  contre-projets  furent  encore 
ingés  le  1®^,  le  3  et  le  5  février;  enfin,  lord  Palmer- 
i  et  le  prince  de  Talleyrsuid  exposèrent  le  système 

I  arrangement  provisoire,  dans  une  note  du  14  fé- 
p,  à  la  rédaction  de  laquelle  le  cabinet  belge  ne  fut 
it  étranger,  et  où  Ion  trouve  jusqu'à  des  expressions 
)runtées  aux  discours  prononcés  par  M.  Goblet,  le 
ît  le  23  novembre  1832. 

ans  cette  pièce,  le  ministre  anglsds  et  l'ambassadeur 
çais  reviennent  d'abord  sur  leur  premier  projet  du 
lécembre  1832  : 

II  est  évident  que  les  Belges  ne  pouvaient  accepter 
m  arrangement  provisoire  qui  ne  leur  donnât  pas 
missance  immédiate  de  la  navigation  de  la  Meuse 
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et  qui  ne  leur  assurât  pas,  jusqu'à  la  conclusion  d' 
traité  définitif,  la  continuation  de  la  navigation  de  Y 
caut,  telle  qu'ils  en  jouissaient  depuis  le  mois  de  j 
vier  1831. 

«  En  retour  de  ces  conditions,  les  gouvernements 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  offraient  la  cessati 
immédiate  de  l'embargo  mis  sur  les  vaisseaux  hoUa-.: 
dais  et  le  renvoi  des  troupes  hollandaises  mainten 
retenues  en  France. 

«  La  convention  préliminaire,  proposée  le  2  janvi 
était  fondée  sur  le  principe  que  l'échange  récipro^ 
des  territoires  eût  lieu  immédiatement  entre  les  de 
parties,  et  on  proposait  en  conséquence  l'évacuation 
les  Hollandais  dos  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek,  e^ 
celle  du  Limbourg  hollandais,  et  de  la  partie  allemande 
du  Luxembourg  par  les  Belges.  Les  résultats  nécessaires 
de    cette    évacuation    réciproque  devaient  être   une 
amnistie  accordée  aux  h6d)itants  des  districts  évacués, 
et,  pour  les  Belges,  la  jouissance  immédiate  du  libre 
usage  des  routes  commerciales  au  travers  du  Limbourg, 
qui  leur  a  été  garantie  par  les  cinq  puissanc€\s,  comme 
une  condition  do  larrangomont  par  lequel  la  rive  droite 
de  la  Meuse  et  la  souveraineté  entière  de  Maestricht 
étaient  assurées  à  S.  M.  le  roi  dos  Pays-Bas,  gi'and-duc 
do  Luxembourg.  » 

On  voit  h  quelles  conditions  l'évacuation  territoriale 
(lovait  avoir  lieu,  conditions  conformes  aux  promessi^ 
faites  \mr  le  ministère  belge  dans  les  débats  de  ladresse 
(le  novembre  1832,  et  à  la  note  de  la  Conférence  de 
Londres  du  M  juin  1832. 
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deux  plénipotentiaires  discutent  ensuite  le  contre- 
'*  hollandais  du  9  janvier  : 
^  contre-projet  était  inadmissible  pour  ce  qu'il 
naît,  et  il  présentait  des  objections  décisives  pour 
i'il  ne  conteuÉiit  pas. 

1  demandait  que  le  gouvernement  néerlandais  fût 
ise  à  lever  un  droit  de  tonnage  sur  TEscaut  sans 
p  dans  aucune  des  obligations  dépendantes  de  ce 
telles  que  celles  qui  ont  rapport  au  balisage  et  au 
ge  sur  cette  rivière,  et  qui  doivent  être  insépara- 
tnt  liées  à  la  perception  du  droit;  et  il  demandait 
!  que  ce  droit  fût  payé  à  Flessingue  ou  à  Bath, 
ide  qui  était  sujette  à  de  fortes  objections,  puis- 
î  entraînait  des  détentions  et  des  retards  prolongés 
les  bâtiments  naviguant  sur  TEscaut. 
l  demandait  encore  un  droit  de  transit  sur  les 
1  au  travers  du  Limbourg,  quoique  les  cinq  puis- 
5  aient  garanti  à  la  Belgique  lusage  de  ces  routes 
l'utilité  du  commère,  et  sans  autre  droit  qu'un 
pour  leur  réparation  et  leur  entretien, 
l  demsmdait,  enfin,  que  les  gouvernements  de 
e  et  de  la  Grande-Bretagne  s'engageassent  à  ce  que 
gique  payât  annuellement,  jusqu  a  la  conclusion 
traité  définitif  avec  la  Hollande,  la  somme  de 
,000  florins,  par  paiements  semestriels,  pour  sa 
les  intérêts  de  la  dette  commune  du  ci-devant 
me-imi  des  Pays-Bas. 

lais  cette  charge  considérable  annuelle  a  été  assi- 
à  la  Belgique  par  le  traité  du  15  novembre  1831, 
le  partie  d'un  arrangement  général  et  final  par 
l  différents  avantages  commerciaux  devaient  lui 
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être  assures  et  par  lequel  le  Roi  grand-duc  devait 
accéder  formellement  à  la  délimitation  terpitoriale  d 
reconnaître  le  souverain  de  la  Belgique. 

«  Il  est  donc  évidemment  impossible  que  la  Belgique 
prenne  sur  elle  le  paiement  d'une  pai*tie  quelconque  de 
cette  charge  annuelle,  avant  qu'elle  ne  soit  mise  en 
jouissance  de  tous  les  avantages  commerciaux  qu'un 
traité  définitif  doit  lui  assurer  et  avant  que  ses  limites 
territoriales  et  son  souverain  ne  soient  formeUemenl 
reconnus  par  le  Roi  grand-duc.  » 

<(  Mais  si  la  stipulation  en  question  était  inadmissiUe 
pour  les  raisons  ci-dessus  mentionnées,  elle  ne  Tétait p» 
moins  comme  indiquant  l'intention  de  la  part  du  gou- 
vernement néerlandais  de  remettre  à  une  époque  indéfr 
niment  reculée  la  conclusion  d'un  traité  définitif;  car, 
si  ce  gouvernement  avait  eu  la  moindre  disposition  à 
arriver  h  un  prompt  accord  sur  les  deux  ou  trois  points 
qui  restaient  encore  à  régler,  pourquoi  une  convenfi(Mi 
préliminaire  devait-elle  prévoir  des  paiements  fl«nMe/«i 
faire  pc^iidant  la  négociation  de  ce  traité,  tandis  même 
(pie  le  preiniiT  terme  n*aurait  été  dû  qu'en  juin  on 
juillet  })rochaiii?  Or,  il  n  est  jjas  douteux  que  longtemps 
avant  cette  é]>oque  un  traité  définitif  pourrait  être  signé, 
si  le  gouvernement  néerlandais  avait  un  désir  réel  à 
terminer  la  négociation.  Une  proposition  telle  que  celle 
qu'il  a  ftiite  indique  donc  clairement,  de  la  part  de  ce 
gouveriieuient,  le  désir  de  s  assurer,  par  une  convention 
préliminaire,  des  avantages  qui  puissent  le  mettre  en 
position  d'empêcher  ou  de  retarder,  jusqu'à  une  époque 
indéfinie,  la  conclusion  d'un  traité  définitif.  » 

Les  plénipotentiaires,  après  avoir  rendu  compte  d'une 
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oavelle  tentative  faite  pour  arriver  à  un  arrangement 
éfiûitif,  s'expriment  en  ces  termes  sur  le  dernier  projet, 
résenté  le  3  février  : 

«  Les  conventions  préliminaires  que  les  soussignés 
ment  jusqu'ici  proposées  étaient  basées  sur  l'évacua- 
on  réciproque  de  territoires  de  part  et  d'autre. 

«  Les  soussignés  résolurent  alors  de  faire  une  autre 
aitative  d'arrsmgement,  en  proposant  une  nouvelle 
3Dvention  préliminedre,  qui  aurait  pour  principe  de 
lisser  les  deux  parties,  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité 
éfinitif,  en  possession  des  territoires  qu'elles  occupent 
îspectivement  en  ce  moment... 

«  Par  ce  plan,  Lillo  et  Liefkenshoek  devaient  rester 
ct)visoirement  entre  les  mains  des  Hollandais  ;  pendant 
ne  Venloo,  le  Limbourg  hollandais  et  le  Luxembourg 
lemand  devaient  continuer  à  être  occupés  par  les 
elges;  et  comme  l'évacuation  réciproque  était  retardée, 
»  stipulations  pour  les  routes  du  Limbourg  et  pour 
ne  amnistie  dans  les  districts  évacués  étaient  réservées 
:>iir  le  traité  définitif. 

«  L'établissement  d'un  armistice  formel  entre  les  deux 
Uiies  et  la  reconnaissance  de  la  neutralité  de  la  Bel- 
que  par  la  Hollande  étaient  proi>osés  comme  des 
tretés  suffisantes  pour  la  paix,  sans  aucune  autre  sti- 
ilation  spéciale  pour  des  réductions  d'armée  de  part 
d'autre.  On  réclamait  comme  indispensables  l'ouver- 
tt  immédiate  de  la  Meuse  et  le  maintien  de  la  libre 
Lvigation  de  l'Escaut,  telle  qu'elle  existait  au  com- 
^cement  du  mois  de  novembre  dernier  ;  la  France 

la  Grande-Bretagne  offraient  de  lever  lembargo  et 

renvoyer  les  troupes  hollandaises  dans  leur  pays;  et. 
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(»n  ouire,  les  parties  contractantes  devaient  sengageP  à 
s'occuper  immédiatement  de  rétablissement  d'unarraB- 
gement  définitif  entre  la  Hollande  et  la  Bel^que.  » 

Les  plénipotentiaires  terminent  par  1  examen  du  (OB^ 
tre-projet  présenté  par  M.  van  Zuylen  van  Kyevdt  le 
3  février  ;  cette  partie  de  la  note  contient  une  explica- 
tion importante  :  «  Les  soussignés,  y  est-il  dit,  ont  de 
fortes  raisons  de  croire  qu  aucims  droits  n'ont  été  1^»" 
lement  levés,  ni  aucunes  visites  de  bâtiments  légalement 
faites  sur  TEscaut  dans  Femnée  1814,  avant  lumon  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande.  »  C'était  rectifier  un  pas- 
sage du  protocole  n^  9,  du  9  janvier  1830,  qui  suppose 
lexistence  d'un  droit  sur  TEscaut  en  1814,  immédiate- 
ment avant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande. 

Le  pléuij)otentiaire  hollandais  répondit  à  la  note  du 
Il  février  par  un  mémoire  très  étendu,  portant  la  date 
du  26.  Dans  crlto  réponse,  il  essaye  de  justifier lescon- 
tre-})roj(»ls  successivem(»nt  présentés  au  nom  ducabino' 
<1(*  La  Haye,  et  s'élève  avec  force  contre  le  principeq^ 
subordonncTait  la  h^xée  des  mesures  coercitives  à  des 
concessions  vu  ftiveur  de  la  Belgique  ;  ces  mesures,  dit- 
il,  n'ont  })U  conférer  des  droits. 

^(  Los  (liTuiors  mois  de  l'année  1832  virent  introduii^ 
sous  le  nom  de  mesures  coercitives  l'exercice  d'iiD^ 
police  dans  lesrapjjortsdes  nations  entre  elles,  et  mettre 
(»n  pratique  envers  la  Hollande  un  système  d'hosliWés 
ouvertes  en  pleine  paix,  inconnu  jusqu'ici,  sapant  h 
hase  de  rind('^])(»n(lance  des  peuples,  bouleversant  le 
premier  principe  fondamental  du  droit  des  gens  et  y 
substituant  la  suprématie  du  plus  fort.  Nonobstant  ce 
phénomène  politique,  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
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re  lequel  Tatteinte  portée  à  la  société  européenne 
plus  spécialement  dirigée,  n'abandonna  point  le 
ige  de  sa  modération  habituelle,  il  préféra  de  vouer 
ibli  cette  funeste  page  de  Thistoire.  Voici  comment 
xprima  :  «  Quant  à  la  levée  de  l'embargo,  le  Roi 
iche  trop  de  prix  aux  relations  amicales  avec  la 
ince  et  la  Grande-Bretagne  pour  que  Sa  Majesté 
prouve  point  le  déplaisir  qu'il  ne  demeure  de  cet 
e  aucune  trace  dans  un  des  articles  de  la  conven- 
a.  L'on  propose  en  conséquence  de  s'entendre 
naëdiatement  sur  la  levée  de  l'embargo,  sur  la  révo- 
ion  des  ordres  donnés  pour  eirrêter  les  bâtiments 
s  Pays-Bas,  et  sur  le  renvoi  avec  armes,  baga- 
s,  etc.,  des  militaires  hollandais  qui  se  trouvent  en 
moment  retenus  en  France.  » 
De  son  côté,  la  cour  de  La  Haye  aurait  révoqué  les 
ures  de  rétorsion  adoptées  contre  la  navigation  de 
rance  et  de  la  Grande-Bretagne;  mais  l'abnégation 
cabinet  néerlandais  n'alla  pas  jusqu'à  reconnaître 
les  procédés  illégitimes  adoptés  contre  lui  confé- 
at  à  leiu's  auteurs  le  droit  d'en  mettre  la  révocation 
;  la  balance,  à  l'effet  d'imposer  de  nouveaux  sacri- 
à  la  Hollande.  » 

î  mémoire  du  26  février  est  le  dernier  acte  signé  pai' 
iron  van  Zuylen  van  Nyevelt  comme  pléliipoten- 
î  à  Londres;  quelque  temps  après,  il  fut  remplacé 
îtte  qualité  par  M.  Salornon  Dedel. 


II. 


CHAPITRE  II. 

Débats  de  la  Chambre  des  représentants;  la  marohe  da  trouver- 
nement  n'est  pas  comprise;  vote  du  3  avril  1833;  caractère 
de  ce  vote;  arrêté  du  28  avril  portant  dissolntion  de  la 
Chambre  des  représentants;  influence  des  événements  poli- 
tiques. 

Nous  sommes  obligé  d'interrompre  le  récit  des  négo- 
ciations ouvertes  à  Londres,  pour  porter  notre  attention 
sur  la  Belgique  même. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  convaincu  de  l'unité 
du  système  politique  suivi  par  les  divers  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  Belgîi|iie;  dans  le  ministère,  ce 
svstème  a  été  le  même  ;  hors  du  ministère ,  il  a  eu 
presque  constuniuieiit  les  mêmes  adversaires;  chaque 
fois  qu'il  était  sur  le  point  d  amener  un  résultat  décisif, 
l'opposition  a  redoublé  d  efforts  et,  dans  deux  occasions 
mémoral)los,  elle  a  touché  la  victoire,  pendant  que  les 
faits  protestaient  contre  elle.  Le  deuxième  ministère  du 
régent  obtient  Télectioii  du  Roi  et  une  transaction  avec 
la  Conférence;  il  se  retire  comme  s'il  était  vaincu; 
déchu,  il  assiste  à  rinauguration  royali».  Le  deuxième 
ministère»  du  Roi  obtient  un  commencement  d  exécution 
du  traité  du  lo  novembre  :  n^sultat  important,  qui 
donne  aux  négociations  la  sanction  d'un  fait;  en  même 
temps  (pi'il  affermit  la  nationalité  belge,  cet  acte  si*iiible 
imprimer  à  la  politique  européenne  une  autre  direction; 
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'  pi^nd  un  aspect  nouveau.  Les  vieilles  inimitiés, 
Ues  amitiés  s'effacent;  T Angleterre  s'allie  à  son 
^^  rivale,  la  France,  contre  son  ancienne  amie,  la 
de  ;  et  l'expédition  d'Anvers  n'est  que  le  premier 
G  la  nouvelle  alliance.  La  question  de  guerre 
Je  est  posée  par  la  France  et  l'Angleterre,  résolue 
^action  du  reste  de  l'Europe.  Le  deuxième  minis- 
1  Roi,  qui  avait  sa  part  dans  ces  imposants  résul- 
î  retire  devant  le  vote  de  la  Chambre  des  repré- 
ts  ;  déchu,  il  assiste  au  siège  d'Anvers, 
cependant,  des  deux  événements  que  nous  venons 
>peler  il  est  resté  un  souvenir  grand  et  populeiire  : 
lîstère  du  26  mars  1831,  c'est  la  royauté  belge;  le 
ère  du  17  septembre  1832,  c'est  la //6éra/ion  d'An- 
Voilà  comme  le  peuple  résume  l'histoire,  et  il  la 
te  admirablement;  il  ne  s'arrête  point  aux  déteiils; 

le  résultat,  et  il  voit  bien. 

Boi  n'étant  point  parvenu,  à  la  suite  du  vote  de 
sse  du  27  novembre,  à  former  un  autre  cabinet, 
inistres  démissionnaires  se  résolurent,  après  la 
ion  d'Anvers,  à  reprendre  leurs  portefeuilles; 
les  dissentiments  ne  cessèrent  point,  même  en 
2œ  des  faits  qui  justifiaient  si  complètement  la 
le  ministérielle, 
ttachant  isolément  à  la  note  belge  du  2  novembre 

l'opposition  avait  soutenu  que  le  gouvernement 
engagé  à  l'évacuation  territoriale  sans  assurer  aux 
iations  abandonnées  la  garantie  de  Teu^mistice, 
la  Belgique  les  avantages  résultant  du  traité  du 
)veinbre;  le  ministère  avait  prétendu  qu'aucune 
5  conditions  n'était  exclue;  nous  avons  vu  que  les 
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projets  et  même  les  contre-projets  de  conventions 
échangés  à  Londres  sont  venus  constater  la  vérité  de 
cette  affirmation . 

Les  restrictions  mises  à  la  liberté  de  l'Escaut  ne  pou- 
vaient manquer  de  soulever  des  réclcunations  ;  le  minis- 
tère soutint  que  ces  restrictions  étaient  des  conséquences 
des  mesures  coercitives;  qu'elles  cesseraient  avec  ces 
mesures;  que  ces  actes  de  représailles  étaient  dirigés 
contre  les  trois  gouvernements  réputés  en  hostilité 
envers  la  Hollande  et  non  contre  les  neutres;  qu'à 
legard  de  ceux-ci,  la  navigation  restait  libre  et  exempte 
de  droits.  Nous  avons  vu  que  les  explications  données 
à  Londres  sont  encore  venues  justifier  les  assertions 
ministérielles. 

A  travers  des  débats  politiques  presque  quotidiens»  la 
Chambre  des  représentants  n'était  point  ehcore  i)ar- 
venuc  à  la  discussion  régulière  du  budget;  d'intervalle 
(în  inlcTvallo,  elle  avait  en  quelque  sorte  aumône  des 
crédits  provisoires  au  gouvernement;  enfin,  le  budget 
(le  la  guoiTo  fut  mis  h  l'ordre  du  jour  pour  la  séance 
(lu  23  mars. 

Le  fait  du  maintien  des  mesui^es  coercitives  étant 
inc()nt(\sfabl(s  il  no  pouvait  se  présenter  qu'une  seule 
question,  colI(*  (1(^  savoir  si,  dans  cet  état  des  choses, 
la  Belgiqu(»  devait  conserver  ses  propres  armements  sur 
t(Tre. 

Le  mainti(*n  des  armein(*nts  était  nécessaire  poiir 
deux  raisons  :  la  première,  parce  que,  pour  forcer  les 
d(»ux  puissances  exécutrices  à  rester  dans  la  situation 
violente  où  ollcs  s  étaient  placées,  il  fallait  pouvoir  con- 
tinuer a  leur  dire  :  f^ous  exécuterez^  oti  nous  exécute- 
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rans;  la  seconde,  parce  que,  depuis  le  25  octobre  1831, 
aucun  armistice  formel  ne  garantissait  la  Belgique 
contre  une  reprise  d'hostilités,  qui  pouvait  sembler  une 
diversion  avantageuse  dans  une  situation  desespérée. 

L'opposition  essaya  d'abord  de  soutenir  que,  les 
mesures  coercitives  étant  maintenues,  les  armements 
belges  étaient  superflus;  elle  parut  ensuite  en  recon- 
naître l'utilité,  mais  pour  le  cas  seulement  où  la  Bel- 
gique prendrait  l'offensive  sur  terre,  pendant  que  la 
flotte  anglo-française  poursuivrait  le  blocus  maritime^; 
enfin,  dans  la  séance  du  27  mars  1833,  deux  membres 
appartenant  à  l'opposition  extrême  mirent  en  avant 
ridée  de  fixer  le  terme  du  1*^^  juillet  pour  l'exécution 
du  traité  et  de  ne  voter  le  budgcît  que  jusqu'à  cette 
époque*. 

Cette  proposition  pouvait-elle  se  concilier  avec  le  sys- 
tème politique  du  ministère,  avec  les  résultats  déjà 
obtenus  et  les  justes  espérances  qu'on  devait  conce- 
voir? Sans  doute,  la  Belgique  avait  pu  dire  aux  cabinets 
dont  elle  avait  accepté  la  garantie  :  fous  exécuterez  le 
traité,  mais  elle  ne  pouvait  se  croire  autorisée  à  ajouter  : 
Z/exécution  du  traité  sera  accomplie  dans  tel  délai.  C'cnlt 

»  Dans  la  séance  du  26  mars  1833,  M.  Nolliomb  s'efforça  vainement  de 
rassurer  les  esprits  en  faisant  entrevoir  la  i>ossibilité  d'un  arrangement 
proWsoirc  systématisant  le  statu  quo  au  grand  avantage  dt?  la  Belgique. 
Voyez  son  discours,  p.  71  du  Recueil.  (Noie  de  la  4'*  édition.) 

*  «  Il  est  ouvert  au  ministre  directeur  de  la  guerre  un  crédit  provisoire 
«le  45  millions,  pour  faire  face  aux  dépenses  urgentes  de  l'armée  sur  pied 
de  guerre,  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  1833.  »  Amendement  do 
M.  de  Robaulx. 

«  Je  propose  à  la  Chambre  de  ne  voter  les  dépenses  de  la  guerre,  sur  le 
pied  de  guerre,  ([ue  pour  les  six  premiers  mois  tle  l'année.  »  Amendement 
de  M.  Pirson. 
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été  dépasser  les  limites  de  la  garantie,  les  limites  mêi 
des  possibilités  humaines.  La  France  et  la  Grande-Br 
tagne  n'avaient  d'ailleurs  aucun  intérêt  à  prolong 
indéfiniment  une  situation  difficile,  en  rendant  1 
mesures  coercitives  illusoires,  et  personne  ne  pouvi 
fixer  à  Tavance  le  jour  où  le  gouvernement  hollande 
se  sentirait  vaincu  par  Faction  lente,  mais  irrésistibl 
des  mesures  employées  contre  lui . 

Il  était  impossible  de  faire  concourir  le  blocus  ma! 
time  par  la  France  et  la  Grande-Bretagne  avec  u 
reprise  d'hostilités  sur  terre  de  la  part  de  la  Belgiqu 
il  fallait  opter  entre  l'action  des  puissances  et  l'acS 
de  la  Belgique.  L'action  de  la  Belgique  aurait  fait  nai 
de  graves  dangers  et  de  grandes  incertitudes,  Tact" 
des  puissances  devait  amener  un  résultat  certain,  s^ 
péril  pour  la  Belgique.  L'action  des  puisscmces  ne  pc: 
vait  cesser  arbitrairement  et  sans  conditions  satisM 
santés;  par  la  nature  des  engagements,  les  mesi^a 
coercitives  ne  pouvaient  ôtre  levées  qu'en  vertu  A 
arrang(»ment  définitif  ou  provisoire  ]agréé  par  la  H 
gique.  (^est  ce  que  les  deux  puissances  cxécutrî 
avaient  formellement  reconnu  dans  la  note  du  14 
vrier,  note  que  le  ministère  belge  déclara  faire  sieim 

La  section  centrale,  h  laquelle  lamendement  a^ 
été  renvoyé,  proposa  de  l'adopter,  mais  en  chercb- 
à  lui  donner  un  sens  particulier  : 

«  Pour  qu'on  nc^  puisse  pas  prendre  le  change  ^ 
les  sentiments  et  les  intentions  de  la  (^.hainbre  des  repr 
sentants,  disait  le  rapporteur,  la  section  centrale  a  ci 
s'en  rendre  l'interprète  fidèle,  en  expliquant  les  nioli 
de  cette  restriction. 
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a  La  nation  est  impatiente  de  la  lenteur  des  négocia- 
ions  diplomatiques;  elle  veut  le  dénouement  de  nos 
iffieultés  avec  la  Hollande.  Pour  arriver  à  cette  fin, 
lie  souscrira  encore  à  de  nouveaux  sacrifices.  Ce  n  est 
one  point  pour  la  soulager  des  dépenses  qu'occasionne 
airmée  sur  le  pied  de  guerre,  ce  n  est  point  pour 
Sduire  cette  belle  armée  que  nous  avons  organisée  à 
1  ^r^ands  frais,  que  nous  vous  proposons  de  n  allouer 
»  subsides  que  pour  six  mois;  notre  but  unique  (et 
u'on  le  sache  très  bien)  n  est  autre  que,  les  six  mois 
covUés  sans  espoir  d'une  conclusion  prochaine,  de 
^''Bsser  le  gouvernement  de  recourir  à  des  mesures 
Qei^giques  propres  à  assurer  l'indépendance  de  la  Bel- 
ï<ru^.  Dans  ce  cas,  loin  de  nous  opposer  à  des  demandes 
®  orédits,  nous  augmenterons,  s'il  en  est  besoin,  nos 
^^y ens  de  coercition ,  et  ne  négligerons  rien  pour 
ssioxer  le  triomphe  de  nos  armes  ^  » 

Lci  discussion  s'éleva  très  vive.  Le  ministère  désira 
^Voîr  si  la  proposition  devait  être  considérée  comme 
^^  étant  hostile  ou  non;  en  la  rattachant  aux  discours 
i^s  auteurs  de  l'amendement  primitif,  elle  avait  évi- 
.^^ïïunent  un  caractère  d'opposition .  Un  député  répondit 
^ue  la  Chambre  n'était  pas  tenue  d'expliquer  ses  inten- 
tions et  que  le  ministère  interpréterait  le  vote  comme  il 
le  voudrait;  le  même  orateur,  ayant  pris  une  deuxième 
fois  la  parole,  déclara  qu'il  voulait  un  système  plus 
franc,  plus  énergique,  plus  conforme  aux  véritables 
ifltérêts  du  pays* .  Un  des  auteurs  de  l'amendement  pri- 

ï  Moniteur,  n^  95,  du  3  avril. 

«  «  Nous  avons  assez  répété  que  nous  n'avions  rien  d'hostile  aux  individus; 
loxxs  voulons  un  système  plus  franc,  plus  énergique,  plus  conforme  aux 
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luitif  avoua  que  le  ministère  n  avait  point  sa  confiance, 
et  il  le  défia  de  se  retirer,  si  la  proposition  était  adoptfe^ 
Ijo  rapjx)rteur  de  la  section  centrale  chercha  à  ôteràla 
j>roi)osition  tout  caractère  d'hostilité,  en  ajoutant  néan- 
moins qu'il  fallait  plus  d'énergie*.  Le  ministère  avait 
fait  une  deuxième  pro]>osition  qui  était  purement  admi- 
nistrative et  qui  tendait  à  soumettre  le  budget  delà 
guerre  à  une  révision  lors  du  vote  de  la  loi  générale 
des  budgets,  à  l'efTet  de  le  comprendre  dans  la  même 
loi^.  Il  persista  à  regarder  la  proposition  de  la  section 
centrale  comme  lui  étant  hostile  et  il  annonça  qu'il 
faisait  du  vote  une  question  d'existence  pour  le  cabinet. 
I^  proposition  ministérielle  fut  écartée  par  la  ques- 

inli^nHs  du  pays;  cl  c'est  tout  ce  que  nous  demandons.  »  M.  H.  dcBroackf»» 
M'iinccdu  3  avril. 

*  «  Le  ininislùre  nous  demande  s'il  a  encore  noire  confiance:  eh  bifl>î 
«(ur  ivponjlrait-il  si  nous  lui  n'pondions  aujoun.i'luii  :  Non,  nou<  n'avez 
pas  notre  confiaiue.  (M.  le  mùiis/re  de  la  jusfUr  :  Nous  nous  nnirerioD>l- 
Vous  vous  retireriez!  Il  n'y  aurait  pas  assez  de  journaux  nùnisléril'l^ 
soudoyc's  par  je  ne  sais  cpii,  pour  dire  ijue  nous  sommes  des  révolution- 
naires, (pic  nous  faisons  une  petite  convention  nationale.  Noire  inUHilioo 
n'est  point  de  vous  renverser,  mais  de  vous  imprimer  un  |h'U  plo* 
d'en<*rjîie...  »  >I.  de  Holiaulx. 

-  o  Y  a-t-il  dans  les  paroles  de  la  section  centrale  rien  d'iioslil»*  a'* 
iiiinistèn»?  hans  celte  (Ihandire,  les  memhresqui  votent  le  plus  constammeol 
a\ee  l'opposition  ont  dit  au  ministère  :  Nous  tenons  compte  de  voiï^* 
position  ;  nous  savons  hien  cpn»  vous  nVtes  pas  maître  de  faire  allor  no^ 
at!ain\s  plus  \ite,  mais  nous  voulons  (pic  vous  montriez  de  réncTjîie.  *' 
>l.  I»ral>anl,  rapporlcnir. 

"'  ConNidcranl  «ju'il  est  dans  res|»rit  de  la  Constitution  que  les  budp**^ 
des  divers  dcparleinenls  ne  forment  qu'une  seule  et  même  loi  de  dépwïî^ ' 

u  Vu  la  necessitr*  de  soumettre  à  une  révision  les  diverses  allo^'alion'^ 
dont  se  compose  le  budijet  de  la  guerre  en  discussion; 

«.  Le  hudi^el  de  la  j^merre  pour  [KVA  sera  soumis  îi  une  nnision  lors^*" 
vote  dcliniiif  du  hudi^et  pm-ral  des  dépenses  de  l'État  et  fera  i»artie <li' 1^ 
même  loi.  »  Pro|»osiiion  faite  par  M.  Koj;ier,  au  nom  du  ministère. 
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I  préalable,  à  la  majorité  de  45  voix  contre  28  ^  et 
)ropositiou  de  la  section  centrêde  adoptée, 
/assemblée  s'ajourna  au  22  avril  ;  le  Roi  renouvela 
tentatives  pour  former  un  autre  cabinet  ;  un  arrêté 
al  du  19  avril  ajourna  la  Chambre  au  6  mai;  un 
\ié  du  28  avril  en  prononça  la  dissolution.  Ce  der- 
'  arrêté  était  motivé  de  la  manière  suivante  : 
Vu  les  difficultés  qui,  depuis  l'ouverture  de  la  pré- 
;e  session  législative,  se  sont  élevées  dans  les  rap- 
ts de  la  Chambre  des  représentants  avec  ladminis- 
ion; 

Considérant  que,  par  suite  de  ces  circonstances, 
ministres  nous  ont,  à  diverses  reprises,  oflFert  leur 
lission,  sans  que  Ton  soit  parvenu  à  composer  une 
linistration  nouvelle  qui  présentât  des  gages  de  sta- 

Considérant  que  ces  difficultés  semblent  prendre 
•  source  dans  la  diversité  des  opinions  sur  la  marche 
relations  extérieures; 

Considérant  que,  depuis  la  dernière  élection  géiié- 
,  il  s'est  accompli  des  événements  importants  qui 

hu  volé  pour  la  question  préalable  :  MM.  Aniijillis,  Brabant,  Coppens, 
îier.  Dams,  H.  de  Brouckero,  de  Haerne,  de  Laminne,  Dcllafaille,  de 
de  Noorsel,  Wemer  de  Mérode,  de  Hencsse,  de  Robaulx,  de  Sécus, 
ûsières,  Desmanct,  Desmet,  d'Huart,  Dubus,  Dumorlier,  Ernst,  Fallon, 
su,  Fortamps,  Gcndcbien,  Hye-Hoys,  Julien,  Lardinois,  Levae,  Liedts, 
s  Osy,  Pirson,  Raymaeckers,  A.  Hodenbacb,  C.  Rodenbach,  Speel- 
Tcichman,  Thienpont,  Ch.  Vanderbelen,  Vcrgauwen,  Verbaesjen, 
lain  XllU,  Wallet  et  Vuylsteke. 

1/  voté  contre:  MM.  Coghen,  Cols,  de  Bousies,  de  Robiano  de  Borsbeck, 
erbccq,  de  Theux,  DewiUe,  de  Stembicr,  Demis,  Donny,  Dumont, 
ner,  Goblel,  Lebeau,  Lej^relle,  Marcellis,  Man-,  Milcamps,  Morel- 
aecl,  Nolhomb,  Olislajçers,  Polfviiel,  Poscliel,  Rotçicr,  l'ilens,  Vandcn- 
,  Verdussen  et  Raikem. 
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ont  contribué  à  raffermissement  de  rindépendance  de 
la  Belgique  et  qui,  sous  ce  rapport,  méritent  d'être 
livrés  à  lappréciation  du  pays  ; 

«  (Considérant  que,  si  c'est  un  des  premiers  principes 
du  gouvernement  représentatif  que  le  ministère  soit 
d'accord  avec  la  majorité  parlementaire,  il  est  indispeo- 
sable  aussi,  pour  rendre  l'administration  possible,  que 
cette  majf>rité  ne  soit  fas  incertaine;  qu'une  adhésioD 
douteuse  a  la  marche  du  gouvernement  paralyse  ^a^ 
tion  de  colui-ci,  sans  offrir  à  la  couronne  les  éléments 
d'une  administration  nouvelle; 

«  Considérant  que ,  d'après  la  loi  électorale,  h 
Chambre  dos  repn'*s(Mitants  devrait  être  renouvelée  par 
moitié  le  s(^cond  mardi  de  juin  l>rochain  ;  que,  d'après 
les  articl(\s  18  et  54  de  la  même  loi,  les  membres  qni 
viendraient  h  être  remplacés  dans  cette  élection  pa^ 
tielle,  vu  Timpossibilité  de  clore  immédiatement  la  ses- 
sion, continueraient  à  siéger  jusqu'au  moisdeiiovembK 
«ju  ainsi  <b»s  repr(»sentants  dont  les  successeurs  seraiont 
déjà  nommés  infbuTaient,  à  lexclusion  de  eeiix-oi,sur 
les  n»solnfions  i]o  la  Chambre  et  pourraient  parleur 
vot(»  dé(!i<ler  l(\s  qu(»stions  les  plus  importantes; 

u  Consiilérant  que  la  dissolution  de  la  Chambre  d^ 
roprés(Mitanfs  obvie  à  cet  inconvénient  et  assure  aux 
él(»('t(»nrs.  au  li(Mi  d'un  contrôle  partiel,  un  contrôla' 
général  sur  l(^s  act(»s  de  cette  branche  du  pouvoir  légis- 
latif (»t  sur  la  marche  du  gouvernement,  etc.  » 

Le  vote  du  3  avril  avait  placé  le  ministère  dans  w 
l>osition  la  plus  embarrassante;  les  hommes  de  bonn^ 
foi  avou(»ront  que  ce  vote  était  hostile  au  système  flun*^ 
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i  dont  il  niait  l'efficacité;  injurieux  à  la  France  et  à 
ronde-Bretagne  dont  il  méconnaissait  la  loyauté  et 
lobles  efforts.  Mais  le  ministère  devait-il  recourir  à 
ssolution  de  la  Chambre?  Avait-il  bien  fait  de  se 
re,  par  ses  déclarations,  dans  lalternative  de  dis- 
re  la  Chambre  ou  de  se  retirer  lui-même? 
)us  dirons  la  vérité  aux  hommes  du  pouvoir  comme 
lavons  dite  aux  hommes  de  l'opposition  :  la  disso- 
n  a  été  une  faute  politique. 
I  ministère  avait  inconsidérément  engagé  une  dis- 
on  qui  devait  décider  de  son  existence  ou  de  celle 
i  Chcmibre;  avec  plus  d'habileté  et,  si  Ion  veut, 
is  de  franchise,  il  eût  pu  accepter  les  conclusions 
L  section  centrale,  en  prenant  acte  des  paroles  du 
orteur  et  en  écartant  comme  accessoires  les  décla- 
ns individuelles  de  quelques  députés, 
î  n'est  pas  que  la  dissolution  eût  quelque  chose  d'in- 
titutionnel  :  c'était  un  appel  aux  électeurs;  mais  il  y 
t  un  appel  plus  sûr  que  celui-là  :  lappel  à  l'avenir; 
ms  les  temps  agités,  dans  les  pays  où  l'éducation 
ique  est  peu  avancée,  c'est  sur  lavenir  qu'il  faut 
pter.  Du  cours  naturel  des  choses  devaient  sortir  les 
belles  chances  de  succès.  La  Chambre  était  de  plein 
t  dissoute  par  moitié  au  mois  de  juin  1834;  la  con- 
ion  du  21  mai  advenue,  le  renouvellement  partiel, 
sant  pour  déplacer  ou  fortifier  la  majorité,  se  fût 
tué  sans  secousse,  sous  l'influence  d'un  grand 
[tat  diplomatique.  La  dissolution  intégrale,  pro- 
ée  par  la  volonté  ministérielle,  et  avant  que  les 
très  coercitives  eussent  produit  leur  effet,  irrita  les 
ts  peu  familiarisés  avec  les  mesures  extrêmes  du 


36  OPPOSITION  BELGE 

r^ime  représentatif;  et  le  renouvaUement  8*opém 
Tabsence  d'un  fait  décisif.  Si  rassemblée  notovdle 
montra  plus  favorable  au  gouTemement,  œ  fdt  ] 
suite  des  résultats  politiques  obtenus  depuis  les  A 
tions  ;  ils  eussent  suffi  pour  adoucir  Fanciemie  Cbunl 
Les  événements  devinrent  ministâiels,  il  fidlut  bien' 
la  Chambre  le  devint  à  son  tour. 

Il  nous  reste  à  rendre  compte  de  Tissue  des  n^ 
tions. 


CHAPITRE  III. 

aiTentlon  dn  21  mai  1833  et  levée  des  meeniFea  eoeroltives. 

-es  négociations  suspendues  à  Londres  depuis  la 
lise  de  la  note  de  M.  van  Zuylen  van  Nyevelt  du 
Février,  furent  reprises  par  M.  Dedel,  qui,  sous  la 
î  du  23  mars,  communiqua  un  projet  de  convention 
prince  de  Talleyrand  et  à  lord  Palmerston. 
ious  ne  nous  arrêterons  qu  aux  dispositions  princi- 
îs  des  projets  et  contre-projets  qui  ont  précédé  la 
lature  de  la  convention  du  21  mai. 
>ans  le  premier  projet  du  23  mars,  M.  Dedel  propo- 
de  conclure  un  armistice  jusqu'au  1^^  août  1833,  en 
landant  levacuation,  par  les  troupes  belges,  des 
roits  qu'elles  n  occupaient  pas  le  1®^  novembre  1832, 
les  rives  de  VEscatU^  depuis  la  Pipe  de  Tabac  jus- 
ïu  dessous  du  village  de  Doel  et  du  fort  FrédéfHc- 
tri. 

>ans  lem*  réponse  du  2  avril,  le  prince  de  Talleyrand 
ord  Palmerston  insistèrent  sur  la  nécessité  d\m 
dstice  indéfini,  en  soutenant,  d'ailleurs,  que  la  sus- 
sion  d'armes  de  novembre  1830  devait  être,  au 
3in,  considérée  comme  subsistant  ;  ils  firent  remar- 
r  qu'il  était  impossible  d'exiger  l'abandon  d'une 
tie  des  rives  de  l'Escaut  par  les  Belges,  puisque  le 
icipe  du  statu  quo  territorial  devait  être  réciproque, 
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et  que  les  territoires  à  évacuer  devaient  définitivement 
appartenir  à  la  Belgique. 

M.  Dedel  exposa  longuement,  dans  sa  note  du 
16  avril,  les  motifs  de  son  projet,  en  proposant  toute- 
fois un  changement  de  rédaction,  qui  consistait  à  rMa- 
hliVj  relativement  à  la  cessation  des  hostilités  et  à  la 
navigation  de  l'Escaut ^  l'état  des  clioses  tel  qu'il  avait 
existé  avant  le  l^^  novembre  1832,  rédaction  qui  eût  tout 
laissé  dans  le  vague  ;  la  cessation  des  hostilités  n'eût  point 
été  garantie,  car,  dans  cette  note,  M.  Dedel  soutenait 
que  toute  suspension  d'armes  formelle  avait  cessé  depuis 
le  25  octobre  1831  ;  la  navigation  de  V Escaut  n'eût  point 
été  garantie,  car,  dans  la  dépêche  du  25  février  1833, 
le  baron  Verstolck  van  Soelen  avait  insinué  que  le  gou- 
vernement néerlandais  s'était,  aux  termes  du  protocole 
n^  9,  du  9  janvier  1831,  réservé  le  droit  d'établir,  même 
avant  tout  arrangement  définitif,  im  péage  équivalent  à 
celui  qui  existait,  selon  lui,  en  1814  *. 

1  11  faut  bien  lo  reconnaître,  c'est  la  IU''pul)liquc  française  qui,  par  le 
traité  du  3  tlorral  an  111,  a  exijçé  de  la  Hépublique  batavc  rouverturc  de 
l'Escaut  et  <iui  a  détruit  l'article  14  du  traité  de  Munster  que  Joseph  II, 
après  une  tentative  qui  lui  a  fait  peu  d'honneur,  avait  été  obligé  de 
respecter.  Depuis  cette  é|)0(iue  et  nommément  à  la  chute  de  l'Empire, 
l'Escaut  était-il,  sinon  soumis  de  fait,  au  moins  sujet  de  droit  à  un  jK^i^e? 
Aucun  péaj^e  ne  fut  perçu  jus(|u'à  l'an  X.  Tn  décret  du  30  lîoréal  de  c^Mle 
année  établit  sur  toutes  les  rivières  de  la  Hépublicjue  française  un  droil  de 
navigation  intérieure  et  ce  décret  fut  appliqué  à  l'Escaut  dont  les  deux  rives 
appartenaient  à  la  France.  A  la  chule  de  l'Empire,  la  perception  de  tout 
péatçc  cessa  sur  l'Escaut;  aucun  péaii;e  ne  fut  rétabli  après  la  création  du 
royaume-uni  des  Pays-Bas.  En  1817,  on  essaya  de  percevoirsur  TEscaul  l'an- 
cien toi  zélandais,  ce  qui  excita  les  plus  vives  réclamations;  après  deux  mois, 
la  perception  fut  abandonnée.  En  résumé,  sauf  cette  tentative  de  si  courte 
durée  et  sauf  la  période  française  de  l'an  X  à  1814,  aucun  |H»age  n'a  été 
])erçu  sur  l'Escaut.  A|)rès  1830,  le  f^^ouvernement  néerlandais  n'en  a  pas  moin^ 
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Dans  leur  réponse  du  22  avril,  le  ministre  anglais  et 
l'ambassadeur  français  soutinrent  que  la  susj>eusion 
d'armes  limitée,  conclue,  en  septembre  1831,  avec  la 
Belgique,  n'avait  pas  révoqué  les  engagements  indéfinis 
contractés  envers  les  cinq  puissances  en  novem- 
bre 4830  :  cette  assertion  présente  im  intérêt  liistorique 
qui  nous  engage  à  citer  ce  passage  de  la  note  : 

«  Les  soussignés  doivent  rajjpcler  au  gouvernement 
néerlandais  que,  quoique  les  cinq  puissances  aient  con- 
senti à  un  armistice  défini,  quant  au  temps,  leur  inten- 
tion, comme  le  prouvent  tous  les  actes  de  la  Confé- 
rence, n  a  jamais  été  d  admettre  que,  lorsque  le  terme 
fixé  pour  la  durée  de  Tarmistice  serait  expiré,  on  per- 
mettrait à  la  Hollande  et  à  la  Belgique  de  reprendre  les 
hostilités;  et,  pour  preuve  de  cette  assertion,  les  soussi- 
gnés n'ont  autre  cbose  à  faire  qu  a  se  référer  à  la  note, 

soutenu  que  de  droit  le  péage  avait  toujours  élc*  dû.  Il  est  à  romanjucr  que, 
d*aprùs  le  décret  du  30  floréal  an  X,  le  péage  avait  une  destination  spéciale  : 
il  devait  être  employé  à  l'entretien  des  chemins  de  halage  et  à  des  ouvrages 
d^art  utiles  à  la  navigation.  (Voyez  le  discours  de  M.  Nothomb,  du  18  mai 
1839,  p.  Î4^9  du  recueil.) 

La  Coùfércncc  a  du  reste  tenu  compte  de  la  renonciation  de  la  Hollande 
à  rarticle  14  du  traité  de  Munster  en  comprenant  implicitement  la  conti- 
nuation de  Touverturc  de  TEscaut  parmi  les  avantages  de  navigation  et  de 
coninicrcc  évalués  à  600,000  florins  de  rente  annuelle  par  le  protocole 
n*  48  du  6  octobre  1831.  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  (|u'une  rente 
annuelle  de  400,000  florins  a  été  exceptée  du  transfert  en  184:2  par  l'ar- 
ticle 63  du  traité  de  La  Haye  du  5  novembre  de  celte  année,  capitalisation 
bénévolement  concédée  depuis  au  prix  de  18,800,000  franrs.#.a  capitalisa- 
tion du  péage  en  1863  avait  valu  au  trésor  néerlandais  17,141,640  florins; 
la  Hollande  a  donc  battu  monnaie  avec  TEscaut;  non  seulement  les  puis- 
sances garantes  du  traité  de  Londres  du  U)  avril  1831),  mais  tous  les  Ëtats 
maritinies  signataires  du  traité  de  Bruxelles  du  16  juillet  1863  sont  com- 
pétents pour  exiger  (lue  la  liberté  de  TEscaut  soit  une  vérité. 

{Note  de  la  4*'  édition.) 
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annexe  D  au  [protocole  n^  49,  adressée  par  la  Confé- 
rence aux  plénipotentiaires  des  Pays-Bas,  dans  kqudk 
les  plénipotentiaires  des  cinq  puissances  établisse 
qu'ils  ne  peuvent  que  «  déclarer  ici  leur  ferme  déle^ 
«  mination  de  s'opposer,  par  tous  les  moyens  en  leur 
«  pouvoir,  au  renouvellement  d  une  lutte  qui,  devenue 
«  aujourd'hui  sans  objet,  serait  pour  les  deux  pays  la 
«  source  de  grands  malheurs  et  menacerait  YEvKSf^ 
«  d'une  guerre  générale,  que  le  premier  devoir  des 
«  cinq  puissances  est  de  prévenir.  » 

<(  Les  cinq  puissances  ne  se  sont  jamais  départi», 
dejiuis,  de  cette  détermination  :  elles  l'ont  même  fré- 
quemment et  unanimement  répétée  dans  leurs  ades 
subséquents. 

«  Mais  si  les  cinq  puissances  ont,  au  mois  d'oc- 
tobre 1831,  jug(î  inutile  de  requérir  du  gouvernement 
néerlandais  lVn}j;a}i;enient  d'un  armistice  renouvelé  et 
illimité,  c'(»st  quVll(\s  ont  senti  qu'il  dépendait  d'elles 
tVru  \)V()Unv^cv  la  durée  par  leur  déclaration  et  d'en  ^ 
v<Mig(T  la  rupture  par  les  armes. 

«  L(»s  gouv(»rnenients  de  France  et  de  la  Grande-Bre- 
Uv^iw  pourraient  sans  doute,  en  ce  moment,  suivre  h 
ni^Miie  ninrehc»  (»t  assurer  la  continuation  de  rarmisfice 
par  uu(»  déclaration  au  gouvernement  hollandais,  dans 
laquelle»  ils  nnnoncerai<»nt  que  la  violation  de  cet  armis- 
tice» serait  considérée  comme  un  acte  d'hostilités  contre 
l(vs  d(Mix  puissances. 

«  Si  l(\s  deux  gouvernements  n'emploient  p&^  ^ 
moyen  <»l  jjn'fèrent  que larmistice  soit  le  résultat d«n 
c()ns(*nt(»nH»nt  mutuel,  ce  n'est  assurément  pas  qii^^ 
<loutent  du  pouvoir  qu'ils  ont  de  faire  respecter  lindc- 
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Qdance  et  la  neutralité  de  la  Belgique,  garanties  par 
X  ainsi  que  par  TAutriclie,  la  Prusse  et  la  Russie; 
BUS  c'est  parce  qu'ils  regardent  la  marche  qu'ils  ont 
loptée  comme  plus  conciliante  et  plus  pacifique,  et, 
ip  conséquent,  comme  conduisant  mieux  au  but  vers 
quel  leur  politique  les  a  constamment  dirigés. 
«  Les  soussignés,  dans  leur  note  du  2  courant,  se  sont 
)posés  à  la  durée  limitée  de  l'armistice,  proposée  par 

gouvernement  hollandais;  et  les  raisons  qu'ils  ont 
«mées,  pour  s'y  opposer,  leur  paraissent  tellement 
ncluantes,  qu'ils  attendaient  avec  confiance  que  des 
woirs  seraient  envoyés  à  S.  Exe.  M.  Dedel,  pour 
nsentir  à  un  armistice  indéfini,  si  toutefois  le  gouver- 
ment  néerlandais  jugeait  convenable  de  continuer  la 
goeiation.  Leur  attente  a  donc  été  singulièrement 
»mpée,  en  trouvant  sur  ce  point  même,  dans  la  note 

16  de  ce  mois,  une  proposition  encore  plus  sujette 
)bjection  que  celle  qu'ils  ont  déclaré  être  inadmis- 
Je. 

«  Le  gouvernement  néerlandais  propose  aujourd'hui 
rétablir,  par  rapport  à  la  cessation  des  hostilités, 
tat  de  choses  qui  existait  avant  le  mois  de  novcm- 
H832- 

»  Maintenant,  quel  était  cet  état  de  choses  et  à  quel 
tPd  serait-il  calculé  pour  offrir  une  sûreté  suffisante 
maintien  de  la  paix? 

Il  est  vrai  que,  pendant  l'année  qui  a  précédé  le 
fs  de  novembre  dernier,  il  y  avait,  en  point  de  fait, 

cessation  prolongée  d'hostilités.  Mais  il  est  égale- 
nt vrai  que,  pendant  cette  même  époque,  le  roi  des 
s-Bas  soutint  invariablement  qu'il  n'était  lié  par 

T.  II.  4 
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aucun  armistice  et  qu'il  était  libre  de  recommeni 
hostilités  toutes  les  fois  qu'il  pourrait  trouver 
nable  de  le  faire;  tandis  que  les  cinq  puissances,  d 
côté,  sans  discuter  le  dix)it  abstrait  de  S.  M.  le 
Pays-Bas,  lui  déclarèrent  simplement  que,  s'il  ex 
ce  droit,  elles  en  considéreraient  l'exercice  comncK 
acte  d'hostilités  contre  elles-mêmes. 

«  Est-ce  là  un  état  de  choses  que  le  roi  des  Pay^^ft» 
j>eut  sérieusement  proposer  de  rétablir  par  une  cf>M::m^^^ 
tion  formelle?  Le  but  de  conventions  entre  les  Ét^*-*  ^ 
de  constater  un  accord  et  non  un  différend.  » 

Cette  discussion  prouve  que  le  gouvernement 
avait  eu  raison  de  s'opposer,  par  sa  note  du  27" 
1831,  à  la  conclusion  d'un  armistice  limité,  en 
tenant  qu'elle  invaliderait  les  engagements  ini 
n^ultant  de  la  susj>ension  d'armes  de  novembre  ""îB-  ^' 

M.  Dedel,  dans  une  note  du  16  mai,  contesta  T^^^^ 
titude  de  la  partie  en  quoique  sorte  historique 
note  du  25  avril.  Il  abandonna  la  proposition  rer 
à  1  évacuation  d'une  partie  dos  rives  de  l'Escaut;, 
guant  quo  la  reconnaissance  de  la  neutralité  de  1 
giquo  no  pouvait  appartenir,  par  sa  nature,  qu'au 
définitif,  il  offrit  do  stipuler  on  ces  termes  la  ces- 
dos  hostilités  : 

('  Tant  <pio  les  relations  entre  la  Hollande  et  1 
giquo  no  seront  pas  réglées  par  un  traité  dé 
Sa   Maj<^sto   notTlandaise   s'engage  à  ne  pas 
moncor  los  hostilités  avec  la  Belgique  et  à  lai 
navigation  do  TEscaut  entièrement  libre.  » 

Cotto  rédaction  a\'ait  été  proposée  par  le  cab 
Ik*rlin  à  celui  do  La  Haye;  il  en  résultait  implic 


allé- 
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istice  indéfini  :  le  territoire  belge  devenait  invio- 
>np  la  Hollande,  comme  si  la  neutralité  de  la 
e  était  reconnue. 

>uvemement  belge,  qui  avait  été  initié  à  tous 
ils  des  négociations,  s'était  proposé  de  subor- 

son  consentement  à  deux  conditions  qui, 
:,  auraient  pu  soulever  de  graves  difficultés  et 
«rvées  pour  le  moment  où  les  objections  prin- 
àuraient  disparu,  devaient  prendre  un  caractère 
lire. 

B  grand-duché  de  Luxembourg  n'avmt  point 
nellement  compris  dans  la  première  suspension 
5,  conclue  en  novembre  1830,  ni  même  dans 
tice  du  15  décembre  de  la  même  année.  Ce  défaut 
ition  expresse  avait  laissé  le  grand -duché  dans 
uation  difficile  à  définir,  même  en  présence  des 
tions  échangées  avec  le  prince  de  Hesse-Hom- 
le  20  mai  1831. 

le  gouvernement  hollandais  avait  invoqué  le 
le  n^  9,  du  9  janvier  1831,  pour  soutenir  qu'il 
pu,  même  avant  l'arrangement  définitif,  perce- 
r  l'Escaut  un  péage  équivêdent  à  celui  qui,  de 
IX  de  fait,  existait  en  1814.  Eh  déclarant  que  la 
ion  de  l'Escaut  était  rétablie  aux  termes  du  pro- 
Ixi  9  janvier  1831,  on  aurait  laissé  ouverture  à 
rétention  de  la  Hollande;  comme  réellement  il 

point  été  perçu  de  péage  ni  exigé  de  visite 
le  20  janvier  1831  jusqu'au  l®""  novembre  .1832, 
"emement  belge  demanda  qu'on  s'en  rapportât 
^  quo  de  cette  dernière  époque,  et  non  à  celui 
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Ces  deux  conditions  firent  lobjet  d'un  article  expli- 
catif qui  fut  communiqué  par  le  prince  de  Talleyrand 
et  lord  Palmerston  au  plénipotentiaire  hollandais,  et 
agréé  par  lui. 

La  convention  fut  signée  le  21  mai,  ratifiée  le  29  maiS 
notifiée  le  1*^**  juin  au  plénipotentiaire  belge,  M.  Vende 
Weyer,  et  acceptée,  le  10,  par  le  cabinet  de  Bruxelles. 
Dans  la  note  contenant  son  adhésion,  le  gouvernement 
belge  eut  soin  de  déclarer  qu'il  ne  regardait  la  conven- 
tion nouvelle  que  comme  la  continuation  et  la  confi^ 
mation  de  lancien  armistice  indéfini,  déclaration  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Goblet,  râtért 
dans  le  rapport  fait  aux  Chambres  le  14  juin. 

Le  jour  même  de  l'échange  des  ratifications,  les 
ordres  furent  donnés  pour  la  levée  du  blocus  maritime, 
la  reddition  des  navires  saisis  et  la  mise  en  liberté  des 
prisonniers  hollandais*. 

La  (ihambro,  élue  à  la  suite  de  la  dissolution,  ouvrit 
sa  scission  \o  7  juin;  l'adresse  en  n^ponse  au  discours 
<lu  trôn(^  fut  discutée  pendant  six  séances  consécutives, 


i  Par  une  note  en  date  du  30  mai,  les  |)lénipotcntiaires  de  France  enl« 
la  (Irande-Brclagne  communiquèrent  la  convenlion  du  21  mai.  dont  to 
ralilications  avaient  été  échangées  la  veille,  aux  plénipotentiaires  d Au- 
triche, de  France  et  de  Russie,  en  appelant  leur  attention  sur  rarticlc  5. 
Ceux-ci  répondirent  le  4  juin  qu'ils  étaient  persuadés  que  leurs  court 
apprendraient  avec  satisfaction  le  rétablissement  des  relations  amicale 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  le  roi  des  Pays-Bas,  etqtt'tki^ 
prêteraient  avec  plaisir  à  amœurir  à  la  solution  prompte  et  définUive^^ 
uâfociationhollando'belge.  {Recueil  de  Paris,  i.  11,  p.  377,  texte  de  la  do^ 
du  prince  de  Lieven.)  {Note  de  la  4««ii7w«.) 

*  Le  texte  de  l'ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  britannique  ivourlalcv^ 
de  l'embargo  du  !29  mai  1833  se  trouve  p.  288,  t.  11  du  Recueil  it  Pf^^- 

(Note  de  la  4'  éditim.) 
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u  48  au  25  juin.  Les  débats  portèrent  sur  quatre 
bjets  : 

1*  La  question  extérieure  dans  ses  rapports  avec  la 
invention  du  21  mai  ^  ; 

2^  La  dissolution  de  la  dernière  Chambre  ; 

3*  La  destitution  de  quelques  agents  de  ladministra- 
îon  à  l'époque  des  élections  ; 

4**  Les  excès  commis  à  Gand  et  à  Anvers  contre  les 
aimiaux  orangistes. 

Bien  que  la  convention  du  21  mai  eût  obtenu  l'assen- 
Lment  général,  l'opposition  présenta  cet  acte  comme 
ttentatoire  au  traité  du  15  novembre,  et  comme  pré- 
udiciable  au  pays. 

EDe  essaya  de  saisir  l'assemblée  d'une  question  évi- 
lemment  en  dehors  des  délibérations  parlementaires, 
t  seulement  du  domaine  de  la  critique  publique  et  de 
histoire;  ne  pouvant  nier  le  droit  de  dissolution,  écrit 
^118  la  Constitution,  elle  blâma  l'usage  qui  en  avait  été 
^ît  contre  la  dernière  Chambre. 

Elle  contesta  au  gouvernement  le  droit  de  destituer 
-^  agents  pour  des  motifs  puisés  dans  leur  conduite 
^Xmne  députés  ou  comme  électeurs. 

Enfin,  elle  reprocha  au  ministère  d  avoir  excité  ou 
^l^ré  des  désordres  à  Gand  et  à  Anvers. 

Xln  amendement  tendant  à  blâmer  le  ministère  du 
^^ef  de  la  dissolution  et  des  destitutions,  fut  écarté  par 

*  Dans  le  discours  prononcé  le  20  juin  1833,  M.  Nolhomb  se  borna  à 
^^îendre  la  convention  du  21  mai,  qui  comblait  tous  ses  vœux  en  justifiant 
^Uies  SCS  prévisions.  P.  81  du  Recueil  des  discours. 

(Noie  de  la  4^  édition.) 


Borsbcck,  de  Sdcus,  Dcsmancl  de  Bicsmc,  de  Terbccq,  de  Tl 
De\-aux,  Dcwillc,  Vanderhe^den,  Donny,  Dubois,  DuTÎvîe 
dinnc,  Lcbcau,  Hye-Hoys,  Simoas,  de  Longrcc,  Legn 
Licdts,  de  Stcmbicr,  Hilcamps,  Horcl-Damicel,  Nothomb,  1 
Posclicl,  Raik<tin,  Pollenus,  Rogier,  A.  Dellafaille,  Tbi 
Vaadcobove,  Coblet,  VandcrbelcD,  Vuyblckc,  Demaa,  I 
Zoudc. 

OiU  mW  contre  :  H]U.  Angiltis,  Brabanl,  Corbisier,  1 
Puydl,  tl.  de  Brouckerc,  Fleussu,  Quiriny,  de  Mecr  < 
Hcnesse,  Frison,  de  Roo,  Dcsmaisiërcs,  Dcsmel,  d'Hoflsc 
Ihibus,  Duj^iolle,  Dumonl,  Dumortier,  Ernst,  Fallon,  Gei 
seaux,  HC'lyas-d'HuddcgItcm ,  Jadot,  Doignon,  Heens, 
A.  Rodenbaoli,  C.  Rodcnbacli,  Rouppo,  ScroD.Van  Hoobroi 
Wallet. 


CHAPITRE  IV. 

Réunion  de  la  Conférenoe  de  Londres  et  reprise  des  négociations 
générales.  —  Proposition  de  mise  en  aoonsatlon  de  M.  Lebean. 
—  Xarohe  des  négociations  de  Londres  ;  question  dn  Lnxem- 
bonrg  :  engagement  pris  par  le  cabinet  de  La  Haye  de  fonmir 
le  consentement  de  la  Diète  germanique  et  des  agnats  de  la 
maison  de  Nassan  à  la  cession  de  la  partie  wallonne  du 
Luxembourg;  rupture  des  négociations;  note  des  plénipoten- 
tiaires belges,  du  28  septembre  1833. 

L*article  5  de  la  convention  du  21  mai  1833  portait  : 
ce  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  s'occuper 
sans  délai  d'un  traité  définitif  qui  doit  fixer  les  relations 
entre  les  États  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  et  la  Belgique.  Elles  inviteront  les 
cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  à  y  concourir.» 
Cette  invitation  fut  adressée  à  ces  trois  cours,  ainsi  qu'au 
fçouvernement  belge,  et  la  Conférence  de  Londres,  dis- 
soute à  la  suite  des  mesures  coercitives,  se  trouva 
reconstituée. 

Le  ministère  belge,  en  adliérant  à  l'article  3  de  la 
convention  du  21  mai  et  en  déférant  à  l'invitation  qui 
lui  était  faite  en  vertu  de  cet  article,  ne  contractait  en 
réalité  aucune  obligation  nouvelle  pour  le  pays.  En 
cflTet,  le  24®  article  du  traité  du  13  novembre  suppose 
qu'il  reste  à  conclure  un  traité  direct  avec  la  Hollande; 
le  principe  d'une  négociation  directe  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande  est  donc  posé  par  le  24^  article  du  traité 
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conclu  avec  chacuuc  des  cinq  cours.  Mais  quelle  doit 
être  la  base  de  cette  n^ociation  dh'eete,  quel  doit  être 
le  caractère  de  ce  traité  direct? 

Aux  termes  des  notes  du  13  octobre  1831,  letrailf 
<lirect  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  aurait  dû  con- 
sister dans  la  reproduction  littérale  des  vingt-qoatre 
articles,  lesquels  auraient  été  acceptés,  mot  pour  mot. 
{lar  la  Hollande,  comme  ils  Font  été  par  la  Belgique. 

Trois  raisons  étaient  venues  rendre  cette  reprodiM- 
tion  littérale  impossible  et  peut-c^tre  dangereuse  : 

i'*  Les  n'^serve^,  dont  le  ministère  précédent  nétaS 
|>as  parvenu  à  préserver  les  ratifications,  tout  en  laissaBt 
subsister  le  traité  à  l'égard  des  cinq  course  accordaient 
ù  la  Hollande  le  droit  de  provoquer,  de  gré  à  gri,^ 
nouvel  examen  de  quelques  uns  des  vingt-quatre 
articles  ; 

2"  l'ne  étude  approfondie  des  textes  a  dû  faire  décon- 
vrir  d«»s  d(»fectuosités  et  des  obscurités  qui,  quand 
uièine  il  nVxistcTait  pas  de  réserves,  feraient  désirer  un 
nouvel  examen  de  quelques  articles,  à  leffet  d'amener 
les  éclairciss(»m(»nts  et  les  dév(»lop|)ements  convenables; 

3'^  Lt\s  autours  des  vingt-ijuatre  articles,  pressa  par 
les  circonstances,  (»t  faute  de  notions  suffisantes,  ont 
laisst»  sans  solution  quelconque  ou  sans  vsolution  com- 
|>lèt(^  quelques  question*  qu'il  eût  convenu  de  résoudre 
dans  un  arrangement  définitif. 

Ainsi,  h  jiart  les  réserves ,  la  rédaction  des  vingf- 
quativ  articles  (»st  telle  que  la  transcription  littérale  de 

»  J'oyfz.  chap.  XVII,  l.  I,  p.  ^286,  cl  chap.  XVUI,  t.  I,  p.  296. 

'  Par  exemple  la  question  du  syndicat  d'amorlisscmcnt.  T'oyez  chap.  XH, 
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articles  dans  un  traité  direct  avec  la  Hollande 
Brait  subsister  de  graves  difficultés;  le  traité  du 
lovembre  devait  néanmoins  servir  de  base  aux 
►ciations  nouvelles;  et  si  elles  n'amenaient  pas  de 
liât  acceptable  par  le  gouvernement  belge,  il  n'en 
eurait  pas  moins,  malgré  l'inutilité  de  celte  tenta- 

le  droit  public  de  la  Belgique  par  rapport  à  l'Eu- 
.  Il  n'y  avait  donc  pas,  dans  le  consentement  à 
erture  des  négociations  nouvelles,  de  renonciation 
?aité  du  15  novembre,  bien  que  le  but  de  ces  négo- 
ons  ne  pût  être  la  transcription  littérale  et  inté- 
î  de  cet  acte  dans  le  traité  à  intervenir  entre  les 
:pays. 

»  cinq  cours  étaient  représentées  à  la  Conférence 
leurs  anciens  plénipotentiaires,  l'Autriche  par  le 
ce  Esterhazy  et  le  baron  de  Wessemberg,  la  France 
le  prince  de  Talleyrand,  la  Grande-Bretagne  par 

Palmerston,  la  Prusse  par  le  baron  Bulow,  la 
ie  par  le  prince  Lieven.  MM.  Van  de  Weyer  et 
mon  Dedel  étaient  demeurés  à  Londres  pendant  la 
ension  des  négociations;  les  ministres  des  affaires 
igères  des  deux  pays,  le  général  Goblet  et  le  baron 
tolck  van  Soelen  s'y  rendirent  également  en  qua- 
le  plénipotentiaires,  et  la  présence  des  représen- 
;  les  plus  directs  des  deux  cabinets  dut  contribuer 
>nner  plus  de  solennité  aux  négociations  nou- 
s. 

i  Conférence  tint  sa  première  séance  le  15  juillet^; 
lécida  : 
Que  les  plénipotentiaires  de  Belgique  et  des  Pays- 

ranl  rouvcrture  officielle  de  la  négociation,   la  Conférence  avait 
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Bas  seraient  entendus  séparemnit  et  traités  de  lam^ 
manière  : 

î^  ôiie  Ton  néjsocîerait  aotant  que  posaUe  verba- 
lement ; 

:î  '  (Jue  le  traité  du  15  novembre  servirait  de  bi» 
aux  n#^xriations  ; 

4>  ijut?  les  articles  de  ce  traité  serment  pr&enfe 
séfiarément  à  chaque  partie  et  paraphés,  ai  ^ 
d'adoption,  avec  ou  sans  modification^. 

Ainsi,  la  <>>nférence  continua  à  interpréter  le  pwto* 
cole  d'Aix-la-Cha[»elle,  du  13  novembre  1818,  ea  ee 
sens  que  les  plénipotentiaires  néerlandais  navaientptf 
droit  de  si^r  avec  voix  délibérative  ;  elle  se  bon», 
comme  rniVliatrice,  à  recevoir  les  communicatifl» 
directes  des  deux  parties,  en  traitant  leurs  plénipotEfi" 
tiaires  sur  un  pied  de  réciprocité  parfaite  conune  agent 
de  f:f>uv«Tiii»meiits  également  reconnus.  Elle  écarta  à  w 
fois  tous  les  thèmes  présentés  à  la  suite  du  traita  d" 
lo  nov«.'nil>re,  et  maintint  ce  traité  comme  fcwf  «^ 
larrangemont  direct.  Enfin,  elle  adopta  les  n^W' 

vjjirieuseinent  n.'vu  des  plônipolcnliairos  nik^rlandais  commuoicalion  «f* 
(liMix  projets  d<*  tniil»'*,  l'un  entre  la  Hollande  et  les  cinq  cours,  l'auirce»^ 
la  Hollande  et  la  Beljjique.  La  Conférence  en  fit  lobjet  d'nn  waineii p 
liculirr  à  la  suite  duquel  elle  maintint  en  principe  que  les \ingl-<P'^ 
articles  du  It  octobre  1831  serviraient  de  base  aux  néjrociatioDS.  (wf" 
de  la  myoria/ion,  U^  sf'ance,  \o  juillet  1833,  p.  i  de  l\mition  du /'<^* 
0/liee. )  (Note  de  la  4'  flWtf») 

*  II  fut  dr-cidr,  ;>'\  que  l'on  conclurait  deux  traités  :  Tun  entre  bH^ 
lande  et  les  cintj  puissances  pour  poser  le  prifwipe  de  la  dissdutffi^ 
royaume  des  Pays-Bas,  l'autre  entre  la  Hollande  el  la  Belgique  poorrep 
les  fondit inm  de  eette  dissolution.  Cette  dé'cision  avait  déjà  (Hépns^r 
les  protocoles  05,  du  W  juin,  el  67,  du  10  juillet  1832,  m(\^^^ 
annexés  les  projets  de  deux  traités  de  ce  genre.  {Récit  de  la  ii^^(^^^' 
1''  séance,  \ï^  juillet.)  '  (Xote  de  la  4*  6li»^ 
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verbales,  pour  ne  pas  allonger  inutilement  la 
lie  série  des  soixante-dix  protocoles. 
.  question  territoriale  dut  former  le  premier  objet 
égociations.  Il  ne  fut  élevé  aucune  objection  contre 
incipe  même  des  arrangements  arrêtés  par  le  traité 
5  novembre  ;  maïs  on  s'attacha  à  un  point  secon- 

f,  en  apparence. 

ms  avons  vu^  que  ces  arrangements  reposent  sur 
t  d  un  échange  entre  une  partie  du  territoire  belge 
province  du  Limbourg  et  une  partie  du  grand- 
é  de  Luxembourg;  pour  être  conséquent  avec 
idée,  il  eût  fallu  considérer  la  partie  du  Limbourg 
ne,  de  plein  droit,  substituée  à  la  partie  du  Luxem- 

g,  dans  tous  les  rapports  de  ce  pays  avec  la  Con- 
ation  germanique.  Tout  en  exprimant  (art.  3)  la 
ilation  qui  existe  entre  les  deux  cessions,  le  traité 
5  novembre  admet  (art.  4,  1^)  Talternativc  de  la 
ion  de  la  partie  du  Limbourg  soit  à  la  Hollande, 
i  la  Confédération  germanique,  et  réserve  (art.  5) 
3i  grand-duc  de  s'entendre  à  cet  égard  avec  la  Diète 

agnats  de  sa  maison. 

cabinet  de  La  Haye  avait  conçu  l'espoir  d'incor- 
?  à  la  Hollande  la  rive  droite  de  la  Meuse;  ses 
potentiaires  furent  chargés  de  demander  qu'on 
Qchât  du  traité  les  articles  3  et  5  et  les  expressions 
irticle  2  qui  indiquaient  un  rai)port  entre  les  deux 
3ns.  Les  plénipotentiaires  belges,  ayant  référé  k 
gouvernement  de  cette  demande  imprévue,  furent 
isés  à  consentir  à  cette  suppression,  à  condition 

ap.  XIV,  p.  246. 
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qme  h  Roi  gramd-dmc  produirait  ^  wrant  /astgMhntib 
iraiiê,  h  cr,RseHiememi  de  la  Diète  germanifn  ei  in 
agnats  de  la  maimn  de  Maatm.  Les  plâûpotenfiûies 
hf^Ianilais  ne  tardèrent  pas  à  être,  de  leur  cdté,  auto- 
risa à  prendre  ce  double  engagement. 

Les  articles  1.  2,  4  et  6,  relatifs  a  ladélimiteâoDto' 
riloriale.  furent  donc  paraphés  de  part  et  d'autre,  apib 
avoir  subi  les  changements  de  rédaction  qœ  doqs 
venons  d'indiquer,  et  les  articles  3  et  5  supprimés  M» 
la  rpser\"e  exigée  i»ar  le  cabinet  belge. 

Les  deux  [larties  paraphèrent  successivement,  M» 
moiiilication  notable  : 

L  article  7,  qui  reconnaît  l'indépendance  et  lanerh 
tralité  de  la  Belgique'  ; 

L  article  8  •  qui  règle  l'écoulement  des  eaux  te 
Flandrt^  ; 

L'article  IM.  qui  déclare  libn^  et  commun  1  usage  des 
canaux  traversant  à  la  fois  h^  deux  pays; 

L'article  l'i,  qui  réduit  le  fK3rt  d'Anvers  à  un  port 
df  comuHTce: 

L'article  Kî,  qui  ivglo  la  pn>priété  des  canaux, 
routes  et  autres  ouvragi\s  d'utilité  publique  consiniits 
eu  toutou  eu  partie  [rendant  Tunion; 

L'article  17.  relatif  aux  séquestres*; 

'  Les  pN'nii^oien  lia  ires  ntk^rlandais  a\aient  proposé  d'ajouter  à  l'irticle  « 
iiii  îj  i,  ainsi  convu  :  «  Il  est  entendu  que  la  Delpque  ne  pourra  janMï* ** 
«•n  aucun  cas  se  prévaloir  de  sa  neutralité  pour  manquer  aux  oblip^*^ 
résultant  du  pressent  traité.  »  Addition  que  les  plénipotentiaires  be^ 
repoussèrent  comme  inutile  et  comme  tendant  à  inculper  la  bonne  foi  * 
la  Beliii.pio.  {Ririt  tie  la  fw'giH'iatwn,  li"  seanre,  iiaoùt.) 

(Xote  de  la  ^^  cdili^n-) 

^  Les  plénipotentiaires  néerlandais  manifestèrent  le  désir  qu'il  fût  aplf 
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icles  18,  19  et  20,  qui  règlent  les  rapports  de 

des  deux  pays  ; 

le  21,  qui  stipule  une  eimnistie^; 

icles  22  et  23,  concernant  les  pensions,  traite- 

ittente  et  cautionnements  ; 

[e  24,  qui  fixe  l'époque  de  1  évacuation  réci- 

apha  un  25®  article,  additionnel,  portant  qu'tY 
lix  et  bonne  intelligence  entre  le  roi  des  Pays- 

',  relatif  aux  séquestres,  un  §  portant  que  Ton  comprendrait 
is  de  la  maison  de  Nassau,  en  Belgique,  la  part  du  Roi  dans  la 
iruxelles,  ainsi  que  la  rente  annuelle  à  payer  à  ce  prince,  con- 
ux  statuts  de  ladite  Banque.  Les  plénipotentiaires  belges  lirenl 
livante  :  «  Le  gouvernement  belge  n'entend  pas  faire  aux  biens 
:[ue  la  maison  de  Nassau  possède  en  Belgique  l'application  des 
1  droit  politique.  Toutefois,  la  levée  du  séquestre  ne  peut 
aux  biens  et  revenus  acquis  à  titre  particulier  ;  mais  ceux  dont 
payé  avec  les  fonds  du  trésor  du  royaume  des  Pays-Bas,  ainsi 
li  n'ont  d'autre  origine  que  la  liste  civile,  une  dotation,  etc., 
)ropriété  du  gouvernement  belge.  —  Quant  aux  biens  acquis  et 
i  maison  de  Nassau,  dans  la  vue  d'agrandir  et  d'embellir  le 
dépendances  de  Laeken,  le  gouvernement  belge  en  rembour- 
conformément  aux  actes  d'acquisition  ou  d'après  une  expertise 
e.  »  (Extrait  du  récit  de  la  négociation,  14^  séance,  6  août,) 
Lé  de  La  Haye  du  §  novembre  1842,  la  Belgique  accorda  la  levée 
de  la  manière  la  plus  large.  [Note  de  la  4«  édition.) 

nipotentiaires  belges  proposèrent  d'intercaler  entre  le  21»  et 
I  une  disposition  portant  reconnaissance  de  la  validité  des  juge- 
s  et  des  actes  passés  depuis  le  commencement  de  la  révolution 
les  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  destinées  à  rentrer  sous  la 
lu  roi  Guillaume.  La  Conférence  a  paru  approuver  cette  dispo- 
»oumise  à  l'adhésion  des  plénipotentiaires  néerlandais.  {Récit 
iion,  9*^  séance,  29  juillet;  14*  séance,  6  août  1833.) 
aration  de  la  validité  des  actes  était  nécessaire,  surtout  dans  le 
de  Luxembourg,  les  autorités  grand-ducales  réfugiées  dans  la 
rant  annoncé  qu'elles  considéreraient  comme  de  nulle  valeur 
passés  pendant  l'occupation  belge  devant  les  notaires  et  les 
îndus  par  les  tribunaux.  (Note  de  la  4«  édition  ) 
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Bas  ^  le  roi  des  Belges,  letirs  héritiers  et  successeurs^ 
leurs  états  et  sujets  respectifs j  à  perpétuité^. 

Les  deux  parties  avaient  abordé  en  m&ne  temps 

1  examen  des  cinq  articles  suivants  : 

L'article  9,  relatif  à  la  navigation  des  rivières  et  des 
fleuves  ; 

L'article  11,  concernant  l'usage  des  routes  qui  tra- 
versent le  Limbourg  ; 

L'article  1%  concernant  la  faculté  d'établir  un  canal 
ou  une  route  à  travers  le  Limboui^  ; 

L'article  13,  relatif  au  paiement  annuel  de  la  dette  et 
à  la  liquidation  du  syndicat  d'amortissement; 

L'article  14,  concernant  les  arrérages  de  la  dette. 

Ces  articles  soulevaient  les  questions  les  plus  graves, 
et  notamment  les  suivantes  : 

Y  anra-t-il  un  i)éage  sur  l'Escaut? 

Le  taux  'du  péage  sora-t-il  fixé  pour  la  p€irtie  où  elle 
est  riveraine  par  la  Hollande,  qui  s'engagera  seulement 
à  se  contester  d'un  droit  modéré,  ou  le  sera-t-îl  dans  le 
traité  même? 

En  ras  daflirmative,  à  quelles  conditions  le  paiement 
de  ce  droit  sora-t-il  soumis?  Quel  en  sera  le  montant, 

^  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  les  plénipolenliaircs  néerlandais  approo- 
vèrent  et  paraphèrent  Tarticle  portant  stipulation  de  paix  et  de  bonne  ôudtt- 
(lence  entre  les  deux  Rois,  leurs  héritiers  et  successeurs;  ils  demandèrent b 
suppression  des  mots  leurs  héritiers  et  successeurs  et  des  expressions  it 
bonne  amitié;  la  Conférence  proposa  de  substituer  à  ces  derniers  mots,  qii 
semblaient  répugner  \\  Sa  Majesté  néerlandaise,  ceux  de  bonne  intelH^emtf 
l  se  refusa  à  la  première  suppression;  il  fallut  enfin  menacer  les  plénipolet- 
tiaires  néerlandais  de  rompre  les  négociations.  (Récit  de  la  n/godatim, 
\'M  séance,  2  août.)  C'est  cet  article  qui  renferme  la  reconnaissance  du  li 
I.éopold  et  de  sa  dynastie.  (Noie  de  la  4*  éditim.) 


c 
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OÙ  sera-t-it  perçu,  et  cette  perception  entraînera-t-elle 
une  visite,  un  arrêt  quelconque? 

La  communauté  de  la  surveillance  du  pilotage  et  du 
balisage  sera-t-elle  maintenue^? 

Le  pilotage  dans  tout  le  cours  du  fleuve  sera-t-il  réci- 
proquement facultatif? 

^  Cette  communauté  de  surveillance  qui  crée  pour  TEscaut  un  régime 
exceptionnel  sans  lequel  la  liberté  de  navigation  eût  été  illusoire,  avait  été 
expressément  admise  par  le  §  2  de  Tarticle  IX  du  traité  du  15  novembre 
4831;  elle  était  considérée  comme  attentatoire  à  ses  droits  de  souveraineté 
par  le  gouvernement  néerlandais  qui  voulait  qu'il  y  eût  deux  Escaut,  Tun, 
néerlandais,  régi  exclusivement  par  lui  de  Flessingue  à  Bath  (18  lieues), 
Fantre,  belge,  de  Bath  à  Anvers  (4  lieues).  Ce  fut  un  des  motifs  principaux 
du  roi  Guillaume  pour  justifier  son  refus  d'accéder  aux  vingt-quatre  articles; 
celle  disposition  fut  une  de  celles  qu'il  dénonça  avec  le  plus  de  force  à 
Tempereur  Nicolas,  qui  en  réserva  la  révision  dans  sa  ratification  du  traité. 
La  longue  résistance  du  gouvernement  néerlandais,  qui  ne  s  est  résigné 
qa*aprës  sept  ans  d'opposition,  atteste  précisément  la  valeur  de  l'exception. 
La  Hollande  a  longtemps  prétendu  qu'en  vertu  de  sa  souveraineté  comme 
riveraine,  elle  avait  le  droit  de  fixer  le  montant  du  péage,  s' engageant  seu- 
ietnenl  à  exiger  un  péage  modéré;  elle  n'a  pas  reproduit  cette  prétention  en 
4833;  mais  en  acceptant  la  fixation  dans  le  traité,  elle  voulait  que  la  per- 
ception se  fît  à  Flessingue.  (Récit  des  négociations ^  P-  6.) 

Les  plénipotentiaires  belges  proposèrent,  dans  la  séance  du  29  juillet 
4833,  Anvers  comme  lieu  de  perception,  ce  lieu  offrant  le  seul  moyen 
A*exécuUT  la  clause  relative  à  la  libre  navigation  sans  visite  des  navires  ni 
examen  de  cargaison.  (Hécity  p.  8.) 

La  Hollande  revendiquait  le  pilotage  exclusif  de  Flessingue  à  Bath,  n'at- 
tribuant à  la  Belgique  que  celui  de  Bath  ou  de  Lillo  à  Anvers  et  vice  versa. 
Dans  la  réunion  de  la  Conférence,  le  25  juillet  1833,  les  plénipotentiaires 
néerlandais  persistèrent  k  protester  contre  l'admission  des  Belges  à  la  pèche 
dans  TEscaut  inférieur,  considérant  cette  faculté  comme  attentatoire  aux 
droits  de  souveraineté  de  la  Hollande  en  qualité  de  riveraine.  (Récit,  p.  6.) 
Il  fut  même  un  temps  où  le  gouvernement  hollandais  prétendait  qu'il  ne 
fallait  pas  s'occuper  de  l'Escaut  dans  le  traité  à  conclure  avec  les  cinq 
grandes   puissances,  cette  question  étant  purement  intérieure;  dans  sa 
protestation  du  21  juillet  4831  contre  les  dix-huit  articles,  il  déclarait  que, 
bien  quo  disposé  à  ouvrir  sans  délai  une  négociation  pour  régler  la  libre 


La  commuDâuté  Je  la  fieche  sera-t-elle  mamtenue? 

LVxpmptioD  de  tout  ilroît  de  transit  sur  les  routes  du 
Limbourg  sera-t-elIe  mainteQue? 

La  dîs[iositioD  eoncemaDt  la  faculté  d  établir  de  noo- 
vélles  commimîcatioDs  à  travers  le  limboorg  sera4^ 
supprimée  sans  compensation? 

nà\i)ration  il*^  l'Escaut,  il  ne  saurait  en  celte  négociation  accepter  les  Imk 
offices  <l'iiulr»?-i  poissanres. 

Tous  ce<  pr*HemJus  attentais  à  la  sonTerainetê  de  fa  Holfande  ort  i^ 
rouverts  depuis  |>ar  la  si^ature  du  traité  dn  19  avril  4K39. 

Quelque  vitale  que  soit  cette  question  de  l'Escaot  pour  la  Bdgi^ 
quelque  grave  qu'elle  soit  surtout  depuis  la  capitalisation  du  pés|!t^ 
f  leva  il  (^tre  perçu  à  Anvers  sans  qu'il  fût  permis  d'arrêter  sons  «<• 
prétexte  les  navires  dans  le  trajet  et  depuis  la  capitalisation  dehrol^ 
;innui*ne  de  400,000  florins  tenne  en  réserve  comme  garantie,  il  sentf 
fasti«Ii<*ux  d'entrer  ici  «lans  plus  de  détails;  noos  renvoyons  ci-apr^io 
lUtnimeiits  juditliptes,  où  nous  constatons  la  position  prise  dès  183S  pvb 
diplomatie  Ix'I^'e. 

L'article  IX  du  irailr  du  15  novembre  1831,  de\enu  l'article  IXrenfaw 
ilu  irdiié  du  19  a\ril  1H39,  a  reçu  d<^  dévelopj)ements  dans  rexéeutioo: 
pour  rendr»'  tout  ;irrOl  impos-iible  de  la  pleine  mer  ù  Anvers  et  rirfrff», 
le  irdiii*  de  La  Iluye  du  .■>  novembre  l><ii,  i>îir  son  article  16, aaffraofbi 
les  n;i\irrs  di-  tniiir  tonnalilé  par  rapport  aux  douanes  néerlandaises;  w 
rv^IcriKTit  du  -Jo  mai  \W.\  a  été  jusqu'à  prescrire,  par  son  article 36, qw 
les  na\ires  su^pcrt'*  sous  le  rapport  s;initaire  pourraient  seulemonl  ^ 
oblijîés  d'admettre  à  leur  bord  un  ganle  de  santé  sans  entrave  ni  retard. 
\x  prineipc  dominant  a  eonstamment  été^jue  sous  aucun  prétexte  un  navin? 
n«*  pourrait  rtrc  arréir*  de  la  mer  à  Anvers  ni  d'Anvers  à  la  mer. 

Soutenir  aujourd'hui  tju'il  y  a  des  cas  non  prévus  où  les  autorités  hol- 
landai^'s,  airissmt  isolément,  ont  le  droit  d'arrêter  et  même  de  capinrfr 
un  navin'  «le  Hatli  à  la  mer  et  de  la  mer  h  Ratb,  c'est  rétrograder,  c'est  ai 
fonri  revrnir  à  une  doctrine  que  le  roi  Guillaume  l**'  a  vainement  cherché  a 
taire  pn-valoir,  c'est  rouvrir  un  débat  clos  irrévocablement  par  le  traité  dn 
19  avril  is:i9. 

Si  mrmr  ce  tniiti'  avait  consacré  des  dérogations  à  la  souveraineté  hol- 
landaise, il  serait  vrai  de  dire  que  la  Belgique  a  payé  ces  exceptions;  H'»* 
a  eu  mê»ne  la  g<'*nérosit<''  de  se  dessaisir  du  gage,  confiant  qu'elle  était  eo 
la  bonn«*  loi  de  sa  voisine  dans  laquelle  elle  s'est  toujours  plu  à  ne  pas 
voir  une  rivale.  (Xote  de  la  4*'  éditi(ni) 
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quelle  condition  la  Belgique  peut-elle  renoncer  à 
quidation  du  syndicat  d'amortissement? 
a  Belgique  doit-elle  les  arrérages  de  la  dette  ^? 
a  Conférence  suivit  pendant  quelque  temps  les  deux 
ies  dans  lexamen  de  ces  questions.  Revenant  sur 
pas,  elle  acquit  la  certitude  que  le  cabinet  de  la  Haye 
ait  fait  aucune  démarche  pour  obtenir  le  double 
sentement  nécessaire  pour  la  cession  du  Luxem- 
rg;  elle  crut  devoir  de  nouveau  suspendre  les 
ociations  et  en  subordonner  la  reprise  à  laccom- 
^ment  de  l'engagement  contracté  par  le  Roi 
ad-duc. 

les  négociations  n'ayant  été  que  verbales,  les  pléni- 
3ntiaires  belges  résolurent  d'en  résumer  la  marche; 
rédigèrent,  à  cet  effet,  une  note  qui  porte  la  date  du 
septembre.  Le  30,  ils  furent  invités  à  se  rendre  dans 
«in  de  la  Conférence,  et  ils  reçurent  le  témoignage 
î  cette  note  renfermait  l'exposé  fidèle  des  motifs  qui 
lient  amené  la  rupture 'des  négociations.  Voici  en  quels 
mes  il  est  rendu  compte  de  ces  motifs  : 

f  Au  moment  où  Ion  croyait  toucher  au  terme  et 
ip  la  solution  de  certaines  questions,  le  cabinet  de 

Toute  tentative  pour  obtenir  une  réduction  de  la  quote-part  de  la  dette 
par  le  traité  du  15  novembre  1831  à  une  rente  annuelle  de  8,400,000 
18  eût  été  vaine  en  1833.  Aussi  les  plénipotentiaires  belges  ne 
îyèrent-ils  pas.  Ils  réclamèrent  la  remise  des  arrérages  en  soutenant 
e  que  ce  serait  une  indemnité  insuffisante  des  armements  extraordi- 
«qne  Tattitude  de  la  Hollande  avait  forcé  la  Belgique  de  maintenir.  Ils 
irèrent  ne  pas  être  en  mesure  d'indiquer  la  compensation  h  demander 
la  renonciation  à  la  liquidation  du  syndicat  d'amortissement.  (Récit  de 
^godatian,  6  août,  p.  12.)  La  quote-part  de  la  dette  imposée  en  1831 
it  sérieusement  contestée  qu'en  1838.  (Note  de  la  4«  édition.) 

T.   II.  5 
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La  Haye  faisait  surgir  tout  à  coup  dos  difficultés  inal- 
tenduos  et  laissait  ses  plénipotentiaires  dans  Imipiiis- 
sauce  de  les  aplanir.  Ce  fait  fixa  d'autant  plus  memenl 
lattention  de  la  Conférence,  qu'elle  n'entendait  pi® 
j»arler  de  la  démarche  à  faire  par  le  cabinet  delà ftç^ 
aupivs  de  la  Diète  germanique  et  des  agnats  de  la 
maison  de  Nassau;  qu'elle  ignorait  si  cette  indispen- 
sable formalité  avait  été  l'emplie  et,  si  elle  ne  léW 
}K)ijit,    i>ourquoi  son  accomplissement  éprouvait  ub 
n»tard  ([ui  paraissait  inexplicable. 

«  (  )n  apprit  alors,  avec  étonnement,  que  le  cabM 
de  La  Haye,  à  la  demande  spéciale  duquel  toute  cetk 
transaction  avait  eu  lieu,  trouvait  que,  pour  la  coi* 
|dtHer,  les  choses  n  étaient  point  arrivées  à  im  deg» 
suffisant  de  maturité  et  qu'il  révélait  ainsi  toutàcoop 
la  prétention  de  ne  faire  la  démarche  auprès  de  laDi* 
([U(»  lorsqu'il  le  juf^tTait  convenable,  et  de  la  sllbo^ 
donner  aux  projçivs  ultérieurs  dans  la  négociatioD, 
profçivs  dont  le  f^ouvcruement  hollandais  scuiiitrestf» 
dans  (V  cas,  le  seul  juj>(î. 

<'  Le  eal)iu(»t  de  La  Hâve  conservait  donc  ainsi'* 
l'acultr»  de  rendre»  inutil(»s  et  vaines,  à  défaut  de  l'asseu- 
liuieut  de  la  Diète»  et  d(»s  agnats,  toutes  les  négociations 
sur  l(»s  autres  j)oints  eu  litige. 

«  Cependant,  pour  mieux  constater  combien  ^ 
cabinet  d(»  La  Haye,  entraîné  par  on  ne  sait  quelle 
arrièrr-jK^nsées,  saeriliait  les  véritables  intérêts  de  1* 
Il()llau(l(»  dans  leurs  rajïports  avec  ceux  du  Luxem- 
boui^g,  la  Confér(»nce  suivit  encore,  pendant  quciqiH' 
temps,  MM.  les  plt^nipotentiaires  hollandais  sur  le te^ 
rain  d(»s  négociations  relatives  a  l'article  9  du  traité  du 
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lovembre. — Là  on  eut  bientôt  lieu  de  se  convaincre 
Dûment  que,  tandis  que  le  cabinet  de  La  Haye  décla- 
qu'il  ne  ferait  de  démarche  auprès  de  la  Diète  et 
agnats  de  Nassau  qu'après  des  progrès  ultérieurs  sur 
points,  il  n'avait  jamais,  en  réalité,  donné  à  ses  plé- 
otentiaîres  ni  les  instructions  nécessaires,  ni  les 
iToirs  suflBsants  pour  convenir,  d'un  commun 
ord,  de  ces  stipulations. 

f  Ce  fut  alors  que  la  Conférence,  ne  voulant  pas 
itinuer  à  tourner  dans  ce  cercle  vicieux  où  le  cabinet 
La  Haye  cherchait  à  la  renfermer,  déclara  à  son  tour 
î  tout  progrès  ultérieur  dans  la  négociation  était 
du  impossible,  et  parce  que  MM.  les  plénipoten- 
res  hollandais  manquaient  de  pouvoir  pour  signer 
stipulations  relatives  aux  arrangements  territoriaux 
ils  avaient  eux-mêmes  proposées,  qu'ils  avaient 
me  provisoirement  paraphées,  et  parce  que  S.  M.  1(* 
'des  Pays-Bas  différait  toujours  de  faire  les  démar- 
îs  nécessaires  pour  obtenir  l'assentiment  de  la  Diète* 
•manique  et  des  agnats  de  la  maison  de  Nassau.  — Les 
jociations  se  sont  donc  ainsi  trouvées  forcément 
errompues. 

<  Telle  est,  en  résumé,  la  marche  qu'a  suivie  la  négo- 
tion;  telle  est,  en  réédité,  la  nature  de  la  difficulté  qui 
a  occasionné  la  suspension.  —  En  plaçant  ce  récit 
is  les  yeux  de  la  Conférence,  les  soussignés  en  appel- 
t,  avec  confiance,  à  son  jugement,  sur  l'exactitude 
a  fidélité  de  tout  ce  qui  précède.  » 

llette  note  reçut  une  grande  publicité  par  la  commu- 
ation  qui  en  fut  faite,  le  4  octobre,  aux  Chambres 


I 
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belge  ^,  et  elle  excita  la  colère  du  cabinet  de  La  Haye 
Cette  communication  vint  en  quelque  sorte  clore  1 
session  extraordinaire  de  1833,  dont  Touverture  ava 
été  marquée  par  les  débats  sur  la  convention  du  21  ma 
et  le  cours  par  une  tentative  de  mise  en  accusatioi 
dirigée  contre  M.  Lebeau.  Le  but  de  cette  propositioi 
était,  au  fond,  tout  politique;  elle  mit  de  nouveau  ei 
présence  les  deux  systèmes  qui  se  sont  disputé  la  direc- 
tion de  la  révolution  belge,  lun  personnifié  dans 
M.  Gendebien,  l'autre  dans  M.  Lebeau.  La  lutte  fut  déci- 
sive ;  et  c'est  à  ce  titre  que  nous  croyons  devoii'  nous  y 
arrêter.  Le  prétexte  de  la  proposition  était  l'extraditioD 
d'un  banqueroutier  français,  effectuée  en  l'absenced'une 
loi  formelle  et  spéciale. 

La  discussion  fut  fixée  au  23  août.  Nous  laissons  ao 
lecteur  à  juger  de  la  différence  de  langage.  A  TouTa^ 
turc  de  la  séance,  M.  Gendebien  fut  admis  à  développer 
sa  proposition. 

«  Dans  une  circonstance  aussi  grave,  dit-il,  je  devais 

•»  * 

craindre  que  la  parole  ne  m'entraînât  trop  loin,  etjai 
écrit  les  développements  pour  lesquels  je  réclame  votre 
attention . 

«  Depuis  trop  longtemps  le  sieur  J.  Lebeau,  miuiste 

1  L'un  (les  plénipotentiaires  néerlandais,  le  baron  Vcrslolck  van  Soele»t 
ayant  de  son  côté,  en  sa  qualité  de  ministre  des  affaires  étrangères,  pté- 
sente  aux  États-Généraux  à  La  Haye,  le  24  octobre,  un  rapport  en  quelques 
[joints  inexact,  la  Conférence,  dans  sa  séance  du  2  novembre,  résolttl<k 
faire  dresser  elle-même  un  récit  de  la  négociation,  récit  qu'elle  appnwa 
dans  sa  18*^  séance  le  i5  novembre,  qui  confirme  Texposé  des  plénipot* 
tiaires  belges  et  auquel  nous  nous  sommes  référé.  Ce  récit  très  simpleffleal 
écrit  a  été  imprimé  in-folio  par  les  soins  du  Foi'dgji'Office  ei  clôt  k 
2*^  volume  in-i*»  du  recueil  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  France. 

(Note  de  la  4«  éàitian.) 
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e  la  justice,  méprise  vos  décisions,  brave  votre  auto- 
ité  et  vous  provoque  insolemment  à  faire  usage  de  vos 
Ans  importantes  prérogatives,  le  droit  de  mettre  les 
ninistres  en  accusation. 

«  Habitué  à  l'impunité,  comptant  trop  sur  votre  lon- 
ganimité, sur  vos  répugnances  à  soulever  d'aussi  graves 
discussions,  le  sieur  Lebeau  crut  pouvoir  vous  braver 
toujours  impunément;  et  dans  votre  séance  du  14  août, 
U  provoqua  lui-même  sa  mise  en  accusation,  au  sujet  de 
la  violation  la  plus  flagrante  de  plusieurs  articles  de 
notre  Constitution. 

«  Je  relevai  le  gant  qu'il  jetait  pour  la  vingtième  fois 
peut-être  au  milieu  de  nous  ;  j'ai  pensé.  Messieurs,  qu'il 
était  du  devoir  de  la  Chambre,  autant  que  de  sa  dignité, 
de  punir  l'insolence  et  d'arrêter  enfin  la  main  sacrilège 
qui  menace  de  destruction  le  palladium  des  libertés  et 
du  repos  public,  la  seule  arche  de  salut  pour  les  peuples 
et  les  gouvernements. 

«  Voulez-vous  fermer  le  gouffre  des  révolutions,  faites 
^^especter  la  loi  des  lois,  prononcez  sans  hésiter  le  châti- 
*ttent  réservé  aux  grands  coupables,  ou  tout  au  moins 
fulminez  l'anathème  de  l'impopularité  sur  le  téméraire 
^  ose  la  violer. 

«  J'ai  accusé  le  sieur  J.  Lebeau  d'avoir  violé  les  arti- 
cles 7  et  128  de  la  Constitution.  Pour  le  démontrer,  il 
suffit  d'exposer  les  faits  et  de  lire  les  articles.  » 

M.  Gendebien  fait  connaître  les  circonstances  particu- 
lîëres  de  l'extradition  et  donne  lecture  des  dispositions 
constitutionnelles  et  législatives  prétendument  violées  ; 
fi  entre  ensuite  dans  de  lon^  développements  histori- 

pies. 
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«  Quel  est  donc  le  motif,  se  demajidivt-il,  qui  a  îek^  i 
hésiter  quelques  membres  de  la  Chambre  à  adhérer  ; 
laccusation?  Ils  croient  encore  à  la  bonne  foi  (S.i 
ministre,  ils  le  jugent  encore  digne  d'indulgence. 

«  Eh  bien,  Messieurs,  jugez  le  sieur  Lebeau  par  s^> 
actes,  par  ses  paroles,  et  sans  sortir  du  cercle  de  sa  v  i^ 
publique,  vous  y  trouverez  plus  d'un  motif  daccusati<3j 
bien  autrement  sévère  que  celle  dont  vous  êtes  saisis. 

«  Lisez  les  discours  qu'il  a  prononcés  au  Congrès  c^t:  è 
la  Chambre  des  représentants,  comparez-les  entre  eu.:x, 
comparez-les  à  notre  situation  actuelle  et,  la  main  sur  la 
conscience,  demandez-vous  si  M.  Lebeau  mérite  encore» 
votre  confiance,  votre  indulgence. 

<(  Que  sont  devenues  toutes  les  belles  promesses, 
toutes  les  brillantes  prédictions  de  M.  Lebeau?  Nous 
sommes  aujourd'hui  moins  certains  de  notre  avenir 
qu'au  2  avril  1831,  lorsqu'il  annonçait  pompeusement 
u  que  la  carrière  des  protocoles  avait  expiré  le  17  f^^ 
c(  vrier  1831,  et  que  le  rôle  de  la  diplomatie  belge  devait 
«  être  court  et  serait  très  court.  » 

«  Deux  ans  et  demi  se  sont  écoulés  en  négociation:^ 
stériles,  et  aujourd'hui  M.  Lebeau  trouve  admirable  W 
statu  quo  systématique,  qui  peut  encore,  pendant  dix 
ans,  prolonger  le  rôle  court  et  très  court  de  la  dijilomatio: 
la  carrière  des  protocoles  avait,   disait-il,   expiiv  le 
17  février  1831  ;  et  depuis  lors,  plus  de  60  protocoles  et 
des  milliers  de  notes  verbales,  de  mémorandum  et  (^ul- 
timatum sont  venus  fondre  sur  la  Belgique,  sans  f>arler 
de  plusieurs  traités  toujoiu^s  définitifs  et  irrévocabK»s, 
toujours  garantis  et  jamais  resj)ectés.  » 

M.  Gendebien    remonte  au   i)remier   niinistùiv   de 
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Lebeau;  il  lui  reproche  d'avoir  laissé  à  dessein  le 
s  désarmé,  d'avoir  tenté  de  faire  entrer  la  Belgique 
iS  la  Confédération  germanique;  d'avoir  négocîr* 
rètement  les  dix-huit  articles  et  d'avoir  trompé  le 
igrès  en  cachant  la  part  qu'il  avait  eue  à  cette  négo- 
tîon.  Ici  il  s'appuie  des  révélations  faites  par  l'un  des 
IX  commissaires  près  la  Conférence  de  Londres,  l'au- 
ivdeY Essai  wr  la  révolution  belge.  Il  examine  ensuite 
discours  prononcé  par  M.  Lebeau  en  faveur  des  dix- 
it  articles,  et  n'y  voit  que  mensonge  et  déception, 
us  s'attaquer  aux  actes  du  deuxième  ministère  de 

Lebeau,  il  se  résume  en  ces  termes  : 
«  Voilà,  Messieurs,  les  titres  du  sieur  J.  Lebeau  à 
tre  indulgence  !  Non,  Messieurs,  point  d'indulgence 
UT  un  ministre,  alors  qu'il  est  accusé  d'avoir  porté 
e  main  sacrilège  sur  notre  pacte  social,  alors  surtout 
e  cette  violation  est  tellement  flagrante  que  personne 
ise  le  contester,  pas  même  les  journaux  stipendiés  par 
gouvernement.  De  l'indulgence.  Messieurs!  et  pour 
î?  Pour  un  ministre  qui  vous  brave  sans  cesse,  pour 

ministre  qui  a  provoqué  lui-même  l'accusation  sur 
[uelle  vous  avez  à  délibérer.  Non!  point  d'indul- 
nce.  » 

Après  avoir  rappelé  la  conduite  de  M.  Van  Maanen 
la  condamnation  du  juge  de  paix  de  Couvin,  pour 
tradition  illégale,  et  cité  un  discours  prononcé  par 

Surlet  de  Chokier,  l'orateur  continue  : 
^  A  mon  tour,  je  vous  dirai,  Messieurs  :  serons-nous 
5  sentinelles  moins  vigilantes  pour  la  conservation  de 
h*e  pacte  social  que  le  roi  Guillaume  que  nous  avons 
^sé,  que  le  ministère  Van  Maanen,  si  odieux  aux 
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Belges,  que  le  procureur  criminel  et  la  cour  d'assises  cl< 
Namur,  que  Charles  X  lui-même,  sous  le  règne  duq^^^je 
le  procureur  du  roi  et  le  tribunal  de  Rocroy  ont  flétri 
l'extradition?  Serons-nous  des  sentinelles  moins  vi^. 
lantes  que  les  petits  États  de  l'Allemagne,  qui,  au  milieu 
de  tous  les  éléments  du  despotisme,  n'hésitent  pas  i 
mettre  leurs  ministres  en  accusation  pour  des  viola- 
tions moins  évidentes  de  leur  Constitution? 

«  Vous  ne  consentirez  pas.  Messieurs,  à  jouer  le  r&le 
ignoble  de  la  majorité  hollandaise  aux  États-Gén^ 
raux. 

«  Vous  ne  vous  exposerez  pas  à  l'anathème  qui  » 
retenti  dans  toute  la  Belgique  contre  la  décision  ç^-K 
cette  majorité  a  prise  au  sujet  de  l'expulsion  de  Fonta.B3, 
qui  compromettait  bien  moins  la  dignité,  l'honneur  ^ 
la  Constitution  du  pays... 

«  Messieurs,  je  me  suis  acquitté  sans  but  personne» 
comme  sans  arrière-pensée,  du  devoir  sacré  que  m'inCB* 
posait  mon  mandat;  depuis  longtemps  ma  conscien^^ 
me  le  dictait,  et  j'hésitais  encore,  lorsque  Finsolea*^ 
[provocation  du  sieur  Lebeau  m'a  donné  la  force  ti^ 
vaincre  toutes  mes  répugnances. 

«  Jai  rempli  ma  tâche;  la  vôtre  commence,  voi^^^ 
saurez  laccompHr. 

<c  La  nation  attend  avec  anxiété  l'issue  de  cette  gra^^^* 
discussion;  quel  qu'en  soit  le  résultat,  elle  aura  ^^-^ 
moins  la  conviction  qu'il  y  aura  toujours  en  Belgiq^  • 
des  hommes  qui  sauront  remplir  leur  devoir,  sacrifia  -^^ 
leur  repos,  leur  vie  même,  pour  le  bonheur  du  i>ewfc^  ^ 
et  ]umr  le  maintien  de  ses  droits.  » 

Le  défenseur  de  M.  Lebeau  s'attacha  d  abord  à  f«ii-i- 
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ortir  le  but  de  laccusation  et  à  faire  sentir  quel  en 
it  leflTet  sur  le  public. 

J'ai  besoin,  dit  M.  Nothomb,  de  me  faire  illusion, 
besoin  de  me  rappeler  que  tout  est  grave  dans  vos 
mssions,  pour  donner  à  la  question  qui  vous  est  sou- 
e  un  caractère  sérieux  et  des  proportions  qui  puis- 
t  la  rendre  digne  de  vous  et  de  vos  débats.  Ce  n'est 
que  l'attaque  dirigée  contre  mon  honorable  ami,  le 
listre  de  la  justice,  m'étonne;  ce  qui  m'étonne,  ce  qui 
i  l'étonnement  du  pays  et  de  l'étranger,  c'est  l'objet 
}ette  attaque.  Après  de  si  longs  dissentiments  politi- 
s,  pouvait-on  s'attendre  à  voir  l'opposition  se  heurter 
ne  question  de  droit  privé,  importante  sans  doute  en 
.ps  ordinaire,  mais  secondaire,  mesquine  à  côté  des 
uds  intérêts  que  nous  avons  débattus,  à  côté  des  des- 
ies  de  la  révolution  dont  nous  avons  été  les  arbitres. 
Lorsque,  dans  la  séance  du  14  de  ce  mois,  M.  Gen- 
ien  se  réserva  de  proposer  la  mise  en  accusation  du 
listre  de  la  justice,  il  s'exprimait  ainsi  :  Les  griefs  ne 
manquent  pas^  et  si  mes  collègues  veulent  en  ajouter 
Iques  uns  à  celui  qui  fera  la  base  de  mon  acte  d'oc- 
ition^  nous  pourrons  nous  concerter^  afin  que  l'acte 
complet.  D'après  cet  engagement  de  M.  Gendebien, 
l'attendais  à  voir  inculper,  non  un  acte  isolé  et 
que  administratif  de  M.  Lebeau,  mais  la  vie  poli- 
e  tout  entière  de  mon  honorable  ami  ;  je  pensais  que 
^  étions  arrivés  au  jour  des  grands  comptes^  espèce 
igement  dernier  que  nous  a  prédit  M.  de  Robaulx. 
M.  Gendebien  a  voulu  réparer  aujourd'hui  cette 
i  :  violant  le  règlement  dont  M.  le  président  aurait 
exiger  l'observation,  violant  tous  les  principes  de  la 
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procédure  criminelle  que  l'honorable  député  doit  con- 
naître, il  s  est  occupé  de  tout,  sauf  de  son  acte  d'accusa- 
tion ;  il  vous  a  fait  l'histoire  de  M.  Lebeau  et  de  la  révo- 
lution, et  quelle  histoire!  Le  recueil  de  toutes  les  dou- 
tantes absurdités  que  nous  entendons  depuis  trois  ans,  et 
qui  ont  été  rr»futéos  à  satiété.  Je  ne  remuerai  point  cet 
lunns  d  erriMirs,  d'injures,  qu'on  s'est  plu  à  accumuler  : 
l'accusé,  c(*  ii'cîst  plus  M.  Lebeau,  c'est  la  majorité  de 
cette  Chambre;  l'accusation  a  même  reçu  un  eflTet  rétpt>- 
actif;  on  a  traduit  à  votre  barre  la  majorité  du  Ck>ngrès 
et  la  majorité  do  la  législature  qui  l'a  suivi.  Je  n'ai  pas 
à  répondre  à  ces  accusations;  moi-même  je  suis  accusé 
[)ar  l'honorable  préopinant  d'être  l'auteur  d'un  omTage 
sur  la  révolution,  crime  d'un  nouveau  genre,  sans 
Joute  ;  je  le  remercie  de  vous  l'avoir  rappelé  :  j'ai  en 
(îlTet  répondu  d'avance  à  tout  ce  que  vous  a  dit  M.  Gen- 
(lebicn.  (iVst  à  tel  i)oint,  que  je  suppose  qu'il  se  propo- 
sait ih  ré[)oii(lr(»  à  mon  livre,  et  qu'il  a  saisi  cette  occa- 
sion pour  pul)li(M*  sa  réfutation. 

«  M(»s  amis  et  moi  nous  avions  dit  maintes  fois  : 
.iccHseZj,  ne  valomniez  point.  Depuis  deux  ans,  vous 
teui(*z  vu  n^serve  larme  la  [)Ius  terrible;  et  c'est  à  l'oc- 
casion d'un  prétendu  délit,  sans  portée,  sans  caractère 
politi([U(»,  qu(»  vous  nous  invitez  à  recourir  à  ce  que 
vous  app(*l(»z  la  dernière  raison  du  gouvet^nement  repré- 
sentatif. Eu  réduisant  de  la  sorte  l'accusation  à  un  fait 
isolé,  vous  vous  donnez  à  vous-même  le  plus  éclatant 
démenti  ;  les  griefs  vous  ont  donc  manqué  :  battu  sur  les 
questions  |)olitiqu(^s,  vous  vous  êtes  réfugiés  dans  une 
question  douteuse  de  légalité;  et  l'homme  d'État  sur 
qui  depuis  deux  ans  vous  appelez  toutes  les  haines,  à 
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qui,  dans  nos  grandes  luttes  parlementaires,  vous  avez 
imputé  tous  les  crimes  de  haute  trahison,  que  la  presse 
a  successivement  condamné  à  parcourir  toute  l'échelle 
pénale,  cet  homme  est  à  votre  barre,  prévenu  d*un 
délit  digne  d  un  commissaire  de  police  et  des  débats 
d'un  tribunal  correctionnel. 

«   Comme  ami  de  M.  Lebeau,  je  le  félicite  de  cette 
accusation;  comme  ami  de  mon  pays,  comme  ami  des 
institutions  nationales  que  j  ai  €ddé  à  fonder,  j  en  suis 
sfBigé.  Après  les  deux  mémorables  procès  dont  la  res- 
tauration et  la  révolution  de  France  nous  ont  légué  le 
souvenir,  quel  spectacle  offrons-nous  à  l'Europe  ?  Nous 
parodions  ce  qu'il  y  a  d  extrême,  ce  qu'il  y  a  pour  ainsi 
dire  de  tragique  dans  la  vie  parlementaire.  Craignons 
les  conséquences  de  cette  profanation  :  on  ne  profane 
point  un  principe  impunément.  Alors  surtout  qu'une 
reaction  s'opère  dans  les  esprits,  l'opposition  a  besoin 
d'être  modérée  et  circonspecte  :  les  attaques  irréfléchies 
contre  les  gouvernements  affaiblissent,  déconsidèrent 
les  libertés  publiques,  en  procurant  au  pouvoir  des 
succès  trop  faciles  et  en  le  fortifiant  outre  mesure. 
Voyez  la  presse  :  par  son  mépris  des  hommes  et  des 
principes,  par  l'inconstance  de  ses  doctrmes,  par  ses 
accusations  forcenées  ou  frivoles,  par  son  système  de 
dénigrement  et  d'incrédulité,  elle  s'est  frappée  d'im- 
puissance. C'est  un  malheur  que  cette  impuissance  d(^ 
la  presse,  réduite  pour  longtemps  parmi  nous  à  un  rôle 
secondcdre  ;  l'impuissance  de  la  tribune  serait  un  plus 
grand  malheur  :  le  gouvernement  représentatif  man- 
querait d'une  de  ses  bases;  il  faut  que  la  tribune  reste 
debout,  respectée,  à  côté  du  trône. 
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«  Quelle  que  soit  l'issue  de  cet  étrange  incident ,.        Ja 
nation  y  rattachera  un  souvenir  accablant  pour  quelq^^x: 
hommes.  Elle  en  tirera  cette  conséquence,  que, 
de  formuler  leur  accusation,  les  adversaires  de 
honorable  ami  se  sont  prudemment  désistés  de  leuL:vs 
prétendus  griefs  politiques,  heureux  de  pouvoir,    ^n 
désespoir  de  cause,  se  retrancher  dans  une  accusatic^o 
en  quelque  sorte  privée. 

«  Cette  accusation,  Messieurs,  je  viens  la  disent:^ 
devant  vous,  en  vertu  d'un  mandat  que  je  dois  à  us3e 
amitié  dont  je  m'honore,  que  je  revendiquerai  surfcomit 
au  jour  du  danger;  mandat  qui  ne  m'est  point  impc^sé 
et  que  je  n'aurais  point  hésité  à  emprunter  à  mon  s^wï 
devoir  de  député,  n 

Le  défenseur  cherche  ensuite  à  démontrer  que  la  l^i 
du  28  vendémiaire  an  VI,  sur  l'expulsion  des  étrangers» 
était  demeurée  en  vigueur,  et,  qu'au  défaut  d'une  loi  sf>^ 
ciale  sur  l'extradition,  le  ministre  a  fait  dériver  le  dro>* 
d'extradition  du  droit  d'expulsion,  à  l'exemple  du  go^^* 
vernement  impérial,  du  gouvernement  des  Pays- 


(lu  gouvernoment  provisoire  dont  M.  Gendebien  a^^^-*' 


fait  partie,  et  du  ministère  précédent  ;  il  cite  de 
breuscs  extraditions  opérées  sans  réclamations  à 
diverses  époques.  Il  essaye,  en  terminant,  de  carar**^* 
riser  la  conduite  politique  de  M.  Lebeau  : 

«  11  me  resterait,  dit-il,  si  je  le  croyais  nécessain*^  ^ 
user  d'un  dernier  droit  que  Ton  ne  refuse  jamais  à.  *^ 
défense;  je  pourrais  vous  parler  du  prévenu  lui-mèm^^^' 
vous  dire  quel  est  cet  homme  si  étrangement  méconnu  "■-  *  * 
vous  raconter  ce  qu'il  a  fait  avant  la  révolution  pc^'^  ^ 
la  proparer,  depuis  la  révolution  pour  la  consolider 
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ais  même  pu  me  borner  à  énumérer  les  grands  et 
itestables  services  qu'il  a  rendus,  et  vous  dire  : 
il  ce  que  le  prévenu  a  fait  pour  son  pays,  con- 
uez-le. 

En  commençant,  j'ai  exprimé  mon  étonnement  de 
laccusation  réduite  à  un  seul  acte;  j'ai  peut-être 
Iré  trop  d'étonnement  :  l'accusation,  Messieurs, 
qu'un  prétexte  ;  c'est  l'homme  tout  entier,  c'est  le 
me  dont  il  est  devenu  parmi  nous  la  personnifica- 
qu'on  voudrait  condamner,  qu'on  voudrait  flétrir. 
es  premiers ,  mon  honorable  ami  a  compris  qu'il 
n  point  où  les  révolutions  doivent  s'arrêter,  tran- 

même,  sous  peine  de  périr.  Cette  vérité,  il  l'a 
en  action;  voilà  son  crime.  Il  ne  s'est  point  dissi- 
i  les  difficultés  de  la  tâche  qu'il  assumait  ;  il  savait 
aurait  à  la  fois  à  lutter  contre  les  deux  extrêmes 
e  retrouvent  partout  ;  qu'il  aurait  pour  adversaires, 
lUx  qui  voudraient  faire  rétrograder  la  révolution 
ïk  la  restauration,  et  ceux  qui,  contre  leurs  inten- 

sans  doute,  l'auraient  précipitée  dans  la  guerre 
raie  et  l'anarchie.  Il  a  accepté  cette  double  lutte  et 
avez  admiré  le  courage  avec  lequel  il  la  soutenue. 
Et  cependant  vous  n'avez  été  témoins,  Messieurs, 
des  combats  publics;  il  est  d'autres  combats,  plus 
Dles  encore,  ce  sont  ceux  qu'on  se  livre  à  soi-même 

ces  accès  de  découragement  et  de  dégoût  qui 
lent  saisir  l'homme  politique  dans  son  cabinet,  au 
de  sa  famille;  tourments  qui  fortifient  quelques 
nisations  délite,  qui  plus  souvent  brisent  leurs 
mes;  car  les  outrages  de  la  tribune  et  de  la  presse 
aent  retentir  jusqu'au  foyer  domestique  et  détruire 
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tous  les  charmes  de  la  vie  privée.  Et  est-il  une  accua  - 
tion  que  la  tribune,  que  la  presse  se  soient  inter<X  m 
Dans  cette  enceinte,  les  expressions  les  plus  flétx- 
santcs,  les  comparaisons  les  plus  odieuses  n'ont  pas  < 
punies  par  un  rappel  à  Tordre;  en  dehors  de  c^ 
enceinte^  la  presse  a  tout  osé;  elle  s'est  vautrée  dans* 
calomnie;  elle  a  épuisé,  contre  l'homme  qu'on  vc^ 
dénonce,  toutes  les  ressources  de  la  lemgue. 

«  Tel  est,  depuis  deux  ans,  le  sort  de  mon  honorai: 
ami  :  s'il  défend  la  révolution,  ce  n'est  pas  pour  le  l>î^ 
matériel  qu  elle  lui  a  fait;  il  a  eu  ses  jours  de  dangex 
il  a  attaché  son  nom  à  la  monarchie  belge  ;  et  cependei 
le  gouvernement  provisoire  et  le  régent  ont  été  sov: 
jugés  dignes  d'une  récompense  nationale;  c'est  à  poÎJ 
s'il  a  accepté   ime   modeste   part  dans   la  sjJencli^ 
moisson  judiciaire,  et  cependant  il  pouvait  tout  démo- 
der ;  il  ne  s'est  pas  mc^me  permis  la  tentation  d'aspîr 
h  une  haute  position  dans  la  magistrature.  Il  est  so 
uiK»  pivMnièro  fois  du  ministère  comme  il  v  était  entï 
je  nie  trompe  :  il  en  est  sorti  les  mains  vides,  mais  TAî 
navr('(»;  il  m  est  sorti  extéinié  par  sa  victoire  inèf  ' 
Lorsijnr  les   forces  sont  r(»v(»iiues  à  cet  homme  <I  • 
1  exis((Mic(»  avait  été  si  cruellement  flétrie,  le  monarc 
lui  a  fait  un  ap[)el  dans  d(»s  circonstances  dillicih^s 
a  n'iMUidu  à   cet  a])]>el;  et  depuis  un  an,   [»la(M»  à 
sonimitc»  sociale»,    il  touche  le  modeste  traiteinenl 
'i.OOd  francs^;  c'est  (!(»  fait  pour  lui  la  brillante  e 
]M'nsafion  attachée  au  rol(»  decli(*f  du  cabiii(»t  helt^i 

'  l/arti('l('  l(K)  de  la  Coiislitulion  s'opjioso  à  ce  «lu'iin  jujïo  oxorr»^  c' 
roiictions  si  ce  n'est  i^n-aluilomeiil.  Quel»iiio  lem|)s  après,  >I.  LelM^au 
sa  <lriiiis^i()n  de  conseiller  à  la  conr  d'appel  de  Liriie. 
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<c  Mais,  lui  a  dit,  dans  une  de  nos  dernières  séances, 
-in  lionorable  député  :  «  Le  pouvoir  vous  console  de  tout, 
^ien  que  vous  nayez  la  confiance  de  personne,  ni  dans  le 
oays,  ni  à  l'étranger.  » 

«  Non,  le  pouvoir  ne  catisole  pas  de  tout,  il  n  est  rien 
par  lui-môme;  il  n'est  quelque  chose  que  pour  celui 
jiii  a  le  courage  de  s'en  servir  pour  faire  le  bien,  et  im 
3ien  qui  reste.  Il  devient  alors  le  plus  actif  instrument 
Lie  prospérité  publique  et  de  renommée  personnelle. 
l^est  à  ce  titre  que  mon  honorable  ami  s'est  dévoué  à 
la  monarchie  nouvelle.  //  se  console,  parce  qu'il  n  a  rien 
k  expier  dans  le  passé,  rien  à  redouter  de  lavonir;  en 
face  d'un  gouvernement  tout-puissant,  il  l'a  bravé;  en 
face  de  passions  populaires  toutes-puissantes,  il  les  a 
également  bravées  :  dans  l'une  et  l'autri»  lutte,  il  a  été 
luî-mcme.  //  se  console,  parce  qu'en  dépit  des  dénéga- 
tions les  plus  hautaines,  il  se  sent  fort  de  la  véritable 
confiance  du  pays  et  de  l'étranger,  confiance  qui  ne  se 
manifeste  pas  par  des  acclamations  bruyantes,  mais  par 
^^  faits.  //  se  console,  parce  qu'il  est  convaincu  qu'il 
^st  des  minorités  qui  aspirent  en  vain  à  devenir  majo- 
^^^y  c'est  à  dire  pouvoir;  qu'il  est  des  hommes  qui,  s'ils 
^'^Haient  par  un  accident  parlementaire  a  saisir  le  pou- 
^oir^  ne  jiourraient  le  conserver  vingt-quatre  heures 
n^  ^n  se  reniant  eux-mêmes,  qu'en  abjurant  leurs  anté- 
'^dents,  qu'en  acceptant  les  conditions  d'ordre  que  nous 
^^^Us  posées  et  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  gouver- 
^^ent  [lossible  pour  la  Belgique,  de  Belgique  possible 
•^^îi*  l'Europe  :  ce  sont  ces  hommes  qui  n'ont  la  con- 
^^ce  ni  du  pays  ni  de  l'étranger;  le  jour  de  leur 
^^tnphe,  le  jour  où  vous  leur  diriez  :  Foilà  le  pouvoir. 
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tV  est  à  vouSj  prenez-le;  ce  jour  serait  pour  eux  cel 
d'une  éclatante  abjuration.  //  se  console  enfin,  par 
que,  selon  les  belles  expressions  d'un  honune  d'ÉI 
dont  la  trop  courte  vie  laissera  un  impérissable  soi 
venir,  il  n'attend  pas  sa  récompense  d'une  vaine 
passagère  popularité  :  il  attend  le  prix  du  combat,  : 
destinée ,  la  seule  qui  l'intéresse ,  la  destinée  de  se 
nom,  du  temps  qui  fait  justice  à  tous. 

«  Je  me  trompe,  Messieurs  ;  en  ce  jour,  vous  devan 
cerez,  pour  lui,  les  arrêts  du  temps  :  vous  ferez  justic 
à  tous.  M 

Sur  les  instances  du  défenseur,  l'assemblée  se  déclan 
en  permanence;  et,  après  avoîrencore  entendu  quelque 
orateurs  et  une  réplique  de  M.  Gendebien,  elle  passai 
Tordre  du  jour  à  la  majorité  de  53  voix  contre  i8'. 


*  Ont  voté  pour  la  prise  m  considération  :  MM.  Dams,  H.  de  BrouckefC 
(le  Renessc,  de  Robaulx,  Dcsmaisières,  Desmel,  d'Huart,  Doignon,  Mm, 
Dumorticr,  Ernst,  Flcussu,  Gendebien,  Jadot,  Julien,  Pirson,  SénuA 
Verj»auvven. 

Ont  vote  amtre  :  MM.  Beckaerl,  Boucqueau-de  Villeraie,  Brixhe,  CogbŒ» 
Cols,  Coppictcrs,  Davignon,  de  Foere,  de  Laminne,  A.  Dellafaille,  H.Dclia- 
faille,  de  Longrée,  Deman,  W.  de  Mérode,  de  Muelenaere,  de  Nef,  deRoo, 
de  Si'h:u8,  Desmanet  de  Biesme,  de  Slambier,  de  Terbecq,  de  Thflix, 
hevaux,  Dcwitte,  d'Hane,  Dubois,  Dugniollc,  Dûment,  Duvivier,  tloy 
de  Burdinne,  Hye-Hoys,  Lardinois,  Legrelle,  Milcamps,  Morel-Danned, 
Notbomb,  Olisla^ers,  Pollenus,  Poschet,  A.  Rodenbach,  Schactzen,  SimonSi 
Tbienpont,  L'ilens,  Vandenbove,  Vanderbelen,  Vanderhcyden,  Verdosscn, 
H.  Vilain  XIIII,  Vuylsteke,  Wallaerl,  Zoudc  cl  Raikem. 


CHAPITRE  V. 

ré^ooiations  de  Zonhoven,  relatives  anz  oommunications  de  la 
forteresse  de  Maestrioht  et  à  la  navigation  de  la  Meuse.  — 
Convention  de  2tonlioven»  du  18  novembre  1833. 

Les  négociations  générales,  dont  nous  venons  de 
tendre  compte,  avaient  été  reprises  sous  la  médiation 
des  cinq  cours  constituées  en  conférence,  comme  signa- 
taires et  garantes  du  traité  du  15  novembre;  une  négo- 
■    àBtàon  spéciale  avait   été  presque   en    même   temps 
ouverte  sous  la  médiation  des  gouvernements  français  et 
[    britannique,  comme  signataires  et  garants  de  la  conven- 
[    tion  du  21  mai  ;  elle  se  prolongea  au  delà  de  la  réunion 
,    de  la  Conférence  et  eut  pour  résultat  la  convention 
:    militaire  de  Zonhoven,  du  18  novembre  1833. 
'       Voici  quelle  a  été  l'origine  de  cette  négociation  acces- 
soire. 

L'article  4  de  la  convention  du  21  mai  est  ainsi 
conçu: 

^f  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de 
*^  présente  convention,  la  navigation  de  la  Meuse  sera 
ouverte  au  commerce  et,  jusqu'à  ce  qu'un  règlement 
^^finitif  soit  arrêté  à  ce  sujet,  elle  sera  assujettie  aux 
^^positions  de  la  convention  signée  à  Mayence  le 
'^^  mars  1831,  pour  la  navigation  du  Rhin,  en  autant 
^t^c  ces  dispositions  pourront  s'appliquer  à  ladite 
^vière. 

T.   II.  6 


mais  déclare  le  tarif  de  Maycnce  applica 
rivière. 

Le  §  â,  relatif  aux  communicatioDs  de  la  f< 
Macstricht,  se  borne  à  poser  le  principe  de  1 
ces  communications,  mais  sans  détermine 
d'exécution. 

Le  gouvernement  hollandais  demanda  qt 
missaires  fussent  nommés  pour  r^ler  par  u 
tion  spéciale  l'exécution  du  §  2. 

En  accédant  à  la  nomination  de  comm 
gouvernement  belge  demanda  que  l'applicat 
de  Mayence  à  la  Meuse  fût  également  régl< 
convention  nouvelle. 

Si  cette  application  avait  été  faite  de  j 
comme  elle  aurait  dû  l'ôtre,  la  demande  du 
ment  belge  eût  été  sans  objet;  mais  cette 
continuait  à  être  éludée. 

Le  gouvernement  belge  admit  donc  poi 
départ  qu'il  y  avait  connexion  entre  la  navif 
McTisi>  et  la  liberté  de  communications  de  h 
(le  Mao.sfricht. 
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accord  était  tel,  que  le  cabinet  de  La  Haye  crut 
oip,  pour  le  lever,  s  adresser  aux  deux  puissances 
lataires  de  la  convention  du  21  mai.  Ce  fut  lobjet 
a  note  du  27  juillet  1833. 

6  prince  de  Talleyrand  et  lord  Palmerston  commu- 
èrent cette  note  aux  plénipotentiaires  belges, 
.  Goblet  et  Van  de  Weyer,  sous  la  date  du  30  juillet, 
eux-ci  justifièrent  la  conduite  de  leur  gouverne- 
it  dans  deux  notes,  lune  du  l^^  août,  lautre  du 
ptembre.  Dans  cette  deuxième  note,  ils  établissaient 
ces  termes  la  corrélation  entre  les  deux  objets 
ncés  dans  l'article  4  de  la  convention  du  21  mai  : 
Une  connexion,  entière  et  incontestable,  existe  entre 
deux  paragraphes  de  cet  article.  Le  gouvernement 
;e  la  regarde  comme  le  principe  fondamental  de  la 
^rention  à  conclure  :  le  gouvernement  néerlandais, 
^ntraire,  la  méconnaît,  et,  sans  vouloir  aborder  la 
ussion  du  fond  de  larticle,  il  se  renferme  obstiné- 
it  dans  le  §  2  qui  a  stipulé  ces  obligations  à  remplir 
la  Belgique,  en  réciprocité  et  en  retour  de  celles 
le  §  l®*"  a  imposées  à  la  Hollande,  au  profit  de  la 
nière. 

Cette  divergence  de  vu(^s  qui  divise  les  deux  gouver- 
lents  au  point  de  départ,  mais  qui  place  lavantage 
droit  et  de  la  logique  du  côté  du  cabinet  de 
xelles,  a  amené,  dans  le  Courant  du  mois  dernier, 
première  interruption  des  négociations  ouvertes  « 
ihwen.  La  même  cause  vient  de  produire  encore  le 
ne  effet;  et  l'on  doit  s'étonner  de  ce  que  les  commis- 
es néerlandais  se  soient  trouvés,  lors  de  la  reprise 
îes  négociations,  aussi  peu  munis  qu'auparavant  des 
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moyens  nécessaires  pour  traiter  la  question  sur  son 
véritable  terrain,  bien  qu'ils  aient  eu  tout  le  temps  de 
demander  et  de  recevoir  des  instructions  moins  rei- 
treintes. 

«  Cet  étonnement  est  d'autant  plus  légitime,  que  le 
cabinet  de  La  Haye  avait  dû  obtenir  dans  l 'intervalle, 
par  Fintermédiaire  de  ses  plénipotentiaires  à  Londres, 
connaissance  des  explications  que  ses  plaintes  avaient 
provoquées  de  la  part  des  soussignés,  explications  qui 
ne  laissaient  aucun  doute  sur  le  désir  du  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges  d'en  venir  à  un  prompt 
arrangement,  basé  sur  les  justes  pi*élentions  des  deux 
parties  intéressées. 

((  Si,  dans  cette  occasion,  le  gouvernement  néerlan- 
dais avait  été  animé  du  môme  désir,  nul  doute  qu'on 
n(*  fût  déjà  tombé  d'accord,  à  la  satisfaction  des  deux 
|)ays,  sur  IVxécution  de  larticle  4  de  la  convention  du 
il  mai;  mil  doute  que  cottt*  cause  d'irritation  mutuelle 
\iv[\\  c(»ssé  d'exister  aujourd'hui,  et  qu'ainsi  les  inteu- 
tious  bicu veillantes  qui  ont  dirigé  les  cours  de  Paris  ef 
(le  Lou(lr(\s,  (ni  concluant  lacté  dont  il  s'agit,  ne  fussent 
coniidoteiuiMit  remjdies. 

et  La  uiauière  dont  les  pour])arlers  de  Zonhowi, 
ri^pris  le  16  août  dernier,  ont  été  rompus  peu  de  jours 
après  par  les  coiumissaires  néerlandais,  ne  prouve  que 
trop  q]ie  leur  gouv(*rn(*ment  ne  parait  pas  disposé  à 
(»xécut(»r  régulièrement,  en  ce  qui  le  concerne,  ^a^ 
ticl(^  4  d(î  la  convention  du  21  mai.  En  effet,  après 
l'échange  d'un  grand  nombre  de  notes  qui  constatent 
(jue  l(»s  i)arties  n'étaient  })as  loin  de  s'entendre  sur  la 
question  des  communications  militaires,  les  commis- 
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saires  néerlandais  remirent,  le  23  août,  un  office  renfer- 
mant une  déclaration  portant  que  :  «  Si  l'introduction 
t<  d'une  clause  relative  à  la  navigation  de  la  Meuse  est 
c  regardée,  par  MM.  les  commissaires  belges,  comme 
<  une  condition  sine  qua  non^  ils  se  trouvent  dans  la 
c   nécessité  de  suspendre  la  négociation.  » 

«  Au  point  où  cette  négociation  en  était  venue,  les 
^mmissaires  belges  étaient  loin  de  s'attendre  à  ce 
pi  elle  fût  rompue  par  une  déclaration  dont  les  termes 
ibsobis  ne  laissaient  aucun  espoir  et  n  offraient  aucun 
noyen  de  rapprochement  sur  la  question  principale.  » 

Dans  une  note  du  14  septembre,  les  plénipotentiaires 
lollandais  cherchèrent  à  établir  que  les  commissaires 
>elges  avaient  primitivement  adopté  la  base  des  négo- 
dations,  et  que  seulemcmt  par  la  suite  ils  avaient 
nvoqué  une  prétendue  corrélation  entre  la  navigation 
le  la  Meuse  et  la  liberté  des  communications  de  Maes- 
rîcht. 

«  La  hase  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieuàZonhoven, 
f  est-il  dit,  se  trouve  explicitement  indiquée  dans  la 
ettre  de  créance  des  commissaires  belges.  Cette  lettre 
met  en  évidence  que  la  convention  à  conclure  a  été 
lésirée  par  les  autorités  militaires  belges  elles-mêmes 
it  qu'elle  devait  se  borner  exclusivement  à  régler  tout 
îe  qui  est  relatif  aux  commimications  à  établir  entre  la 
>Iace  de  Maestricht  et  le  Brabant  septentrional,  sur  la 
«îve  gauche  de  la  Meuse,  et  entre  cette  même  ville  et 
Ux-la-Chapelle,  sur  la  rive  droite,  et  vice  versa.  Sans 
»rtîr  de  ce  cercle,  les  commissaires  respectifs,  dans 
eurs  réunions  du  mois  de  juillet,  s'entendaient  sur  la 
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route  la  plus  directe  et  la  plus  commode  entre  Maes- 
tricht  et  le  Brabant  septentrional,  savoir  celle  de  Win- 
terslagen  et  Houthalen,  et  de  là  le  long  de  la  chaussée  à 
Valkenswaard.  Si  les  pourparlers  vinrent  à  être  sus- 
pendus à  la  fin  de  juillet,  ce  fut  uniquement  à  cause  de 
la  déclaration  des  commissaires  belges,  qu'ils  ne  pou- 
vaient admettre  les  passages  de  militaires  que  sans 
armes  et  au  nombre  de  25  au  plus  à  la  fois.  Ils  s'enga- 
gèrent ce[)endant  à  demander  de  nouvelles  instructions 
sur  cet  objet,  et  à  revenir  à  Zonhoven. 

«  Bien  que  la  négociation  fût  seulement  reprise  le 
16  août,  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  privé  du  seul 
avantage  stipulé  dans  la  convention  du  21  mai  à  la 
charge  des  Belges,  n'en  laissa  pas  moins  jouir  ceux-d 
de  tout  ce  qui  avait  été  stipulé  en  leur  faveur. 

«  A  la  nouvelle  réunion  des  commissaires,  il  se  trouva 
qu(*  ceux  do  la  Belgique,  au  lieu  de  se  borner  au  seul 
obj(»t  (l(»niouré  litigieux  à  legard  duquel  ils  consentirent 
au  passMgc»,  uue  fois  daus  les  vingt-quatre  heures,  de 
500  militaires  armés,  proposèrent,  eu  remplacemeiifde 
la  route  d(»jà  couv(»uue,  cell(»  sur  la  rive  droite  Je  la 
Meiisc^  par  Stein,  Obbigt  et  Echt  à  Wessen,  où  les  mili- 
taires passerai(*nt  la  Meuse,  a  leffet  de  se  rendre  à  la 
frontière  du  Brabaut  septentrional,  le  long  de  la  rive 
gaiielu»  d(»  la  Meuse,  ])ar  Heersel,  St-tmiprez  et  Weerd, 
route*  qui  s  écartait  du  i)rincipe  de  la  réunion  et  delà 
l(»ttre  inèm(*  dt»  créance  des  commissaires  belges,  où  il 
s  agit  seulement  de  la  rive  gauche,  et  d  ailleurs  en  partie 
im[»ratical)le  j)endant  les  j)luies,  et  dépourvue  d'un  pont 
à  W(»ssen. 

<c  Eu  outre,  lesdits  commissaires  produisirent  une 
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ention  entièrement  nouvelle,  en  demandant  la  signa- 
î  de  Farticle  suivant,  tout  à  fait  étranger  à  la  conven- 
militcûre  qu'il  s'agissait  de  concliu^.  «  Quant  à  la 
avigation  de  la  basse  Meuse,  depuis  Mook  jusqu'à  la 
1er,  au  Rhin,  et  à  l'application  des  dispositions  rela- 
ives  au  Rhin,  stipulées  dans  la  convention  de 
fayence  du  31  mars  1831,  il  sera  incessamment 
Lommé  des  commissaires  pour  régler  de  concert 
emplacement  des  bureaux  de  péage,  et  le  montant 
le  ce  droit.  » 

:  Dès  lors,  les  commissaires  néerlandais,  ne  pouvant 
îarter  des  instructions  qui  leur  avaient  été  données, 
près  la  base  même  du  concert  proposé  de  la  part  des 
ges,  n'eurent  d'autre  parti  à  adopter  que  celui  de  se 
rer.  » 

je  cabinet  de  La  Haye  alla  plus  loin  ;  il  se  hasarda  à 
tenir,  dans  la  même  note,  que  la  convention  du 
mai  n'avait  pas  entendu  rendre  libre  la  navigation 
ia  Meuse  dans  tout  son  cours  jusqu'à  la  mer,  mais 
^ement  ouvrir  cette  rivière  cm  passage  de  la  forteresse 
Vaestricht;  nous  transcrirons  encore  cette  partie  de 
ote. 
Dans  la  supposition  que  l'on  eût  en  vue  moins  de 
iguer  de  la  Meuse  supérieure  à  la  mer  que  de  se 
valoir,  une  fois  arrivé  sur  la  Meuse,  des  embranche- 
its  de  cette  rivière,  il  importera  de  se  rappeler  que 
e  intention  ayant  été  exprimée  dans  le  second  article 
projet  de  convention  du  30  décembre  1832  par  les 
Qes  la  Meuse  et  ses  embranchements^  le  gouvernement 
rlandais  combattit  cette  rédaction  de  la  manière  la 


plus  fonnolle,  avec  le  résultat  que  l'addition  du  tel 
embrancliemmts  dis[>8rut  des  projets  suivants  et  d 
convention  conclue,  et  que  dès  lors  la  Meuse  se  ivO 
liuiiti-e  H  son  propre  cours. 

n  Eu  faudra-t-il  davantagiï  i>oiU'  ex)nstaler  la  bc 
foi  du  cabinet  de  La  Haye,  lorsqu'il  se  pei-simda* 
dans  i'i^tat  provisoire  des  choses,  la  stipulation  d'ou 
la  Meuse  ne  tendait  qu'à  lever  les  entraves  que  la  I 
gntioïi  de  cette  rivière  rencontrait  à  Mae.stricht.  col 
tion   dans   iafpielie  devait  le   confirmer  rexj)re| 
d'wtvetiure  de  la  Meuxe,  ])ar  laquelle  on  avait  j 
habituellement  it^clainf*,  depuis  l'insurrection,  le  pd 
des  hfttimonts  belges  par  Maesb-icht.  Or,  pour  faiw^ 
les  Belges  de  cet  avantage  très  réel,  stipulé  par  la' 
venfion,  ie  gouvernement  néerlandais  n'a  pas  atfi 
ni  jugé  nécessaii-e  un  concert  de  commissaires  suri* 
la  convention  garde  un  silence  absolu,  et  dont 
saurait  être  question  avaut  la  couelusion  du  li-ait( 
nitif,  comme  il  ftppert  par  In  pnofthi  inCmn 
traité;  mais  il  a  procédé  de  suite  à -l'oateflme 
libre  navigation  peu*  Maestricht,  en  percevant  le 
d'après  le  tarif  de  Mayence,  pris  dans  son  accc 
plus  restreinte,  mesure  dont  l'importance  est  s' 
ment  constatée  par  le  grand  nombre  de  bâtimen 
à  Maestricht  depuis  les  premiers  jours  de  juill 

«  Aussi  n'existe-t-il  aucune  plainte  qu'on  e 
un  seul  bâtiment  belge  qui  aurait  voulu  se  pr 
l'embouchure  de  la  Meuse,  ou  du  c6té  de  J 
stipulations  de  la  convention,  en  se  confoi 
règlements.  II  ne  sera  pas  nécessaire  d'ajout 
ordre  rend  sans  objet  toute  demande  tmdai 
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les  bureaux  intermédiaires,  attendu  que  ceux  de  la 
Jrielle  et  de  Katwyk  (près  de  Mook)  suffiront  pour  la 
perception  du  droit  selon  le  tarif  de  Mayence,  lors  du 
massage,  infiniment  peu  probable,  de  bâtiments  de  la 
aer  à  la  Meuse  supérieure  et  vice  versa. 

«  Toujours  habitué  à  exécuter  ponctuellement  ses 
ngagements,  le  gouvernement  néerlandais  poussa  ses 
crupules  au  point  que  le  département  des  finances, 
>ut  en  doutant  que  la  chose  fût  possible,  donna  Tordre 
e  ne  pêis  écarter,  an  dernier  bureau  sur  la  Meuse  supé- 
ieure,  les  bâtiments  belges  venant  par  exemple  de 
iége  ou  de  Roermonde,  à  leffet  de  se  rendre  immédia- 
sment en  mer,  et  d'agir  de  la  môme  manière  à  legard 
es  bâtiments  venant  de  la  mer  et  voulant  remonter  la 
leuse  pour  aller  à  Roermonde  ou  à  Liège.  » 

Arrivée  à  ce  point,  la  négociation  soulevait  les  qucs- 
Lons  suivantes  : 

1^  La  Belgique  peut-elle  exiger  que  la  route  militaire 
oit  accordée  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  que  h 
lonabre  des  militaires  destinés  à  la  parcourir  soit  limité? 

9P  Faut-il  borner  l'ouverture  de  la  Meuse  au  seul 
>assage  à  travers  Maestricht? 

3°  Existe-t-il  une  corrélation  entre  les  deux  paragra- 
phes de  l'article  4  de  la  convention  du  21  mai  ;  et  une 
convention  nouvelle  est-elle  nécessaire  pour  régler  l'ap- 
plication du  tarif  de  Mayence  à  la  Meuse? 

Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne examinèrent  ces  questions  dans  une  note  portant 
la  date  du  29  septembre,  et  les  résolurent  à  l'avantage 
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de  la  Belgique.  Nous  plaçons  ici  chacune  de  ces  so 
tiens. 

«  1^  Pour  ce  qui  concerne  le  choix  de  la  route, 
soussignés  doivent  faire  remarquer  que  les  arran^< 
ments  territoriaux,  stipulés  par  les  vingt-quatre  artiol^^s 
et  par  le  traité  du  15  novembre  1831,  assurent    ^su 
Roi  grand-duc  une  continuité  de  territoire  entre    M_€s 
anciennes  provinces  hollandaises  et  la  forteresse     «de 
Maestricht;  et  que  la  principale  raison  pour  assignez*  ^blu 
Roi  grand-duc  les  districts  du  Limbourg  sur  la  ri^we 
droite  de  la  Meuse  a  été  de  ne  pas  gêner  les  commanBii- 
cations   militaires   de   Maestricht,   par  rinterpositi«3Q 
d'aucun  territoire  belge  entre  cette  forteresse  et  l'AJl.^- 
magne  d'un  côté,  et  les  provinces  néerlandaises,      <le 
l'autre. 

«  Lorsque  les  gouvernements  français  et  anglais  in  ^• 
tèrent,  dans  l'automne  de  l'année  dernière,  les  gouv^i- 
nements  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique  à  évacuer  rec^i- 
proquement  les  places  et  territoires  alors  occupés  i>^r 
chacun  d'eux,  et  qui  devaient  en  définitive  appariera.  "* 
à  l'autre,  le  gouvernement  belge  se  déclara  prêt  ^ 
accéder  à  cette  invitation,  mais  le  gouvernement  d^^ 
Pays-Bas  s'y  refusa;  et  si  cette  évacuation  récipro4j "«-i^* 
n'a  pas  encore  eu  lieu,  cela  tient  uniquement  au  ref  *^ 
du  cabinet  de  La  Haye. 

ce  Si  cette  évacuation  réciproque  avait  été  efFectii*^^^'' 
les    communications  de  la  forteresse  de    Maestrî^^^  ^ 
auraient  été  libres  ipso  facto^  parce  que  les  ti^oufies-     ^^ 
les  autorités  néerlandaises  auraient  occupé  tous  les  ^^^  ^^ 
tricts  du  Limbourg  qui  ont  été  assignés  au  Roi  gra»:^^-  ^' 
duc  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  en  échange  d'"*-"^^^ 
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lu  Luxembourg,  et  d&ns  le  but  exprès  d'fissurer 
mes  communications. 

paraît  donc  aux  soussignés  que  le  gouvernement 
fs-Bas  ne  peut  pas  s'attendre  à  jouir  d  une  ligne 
'antageuse  de  communications  militaires,  entre 
cht  et  les  provinces  hollandaises,  que  celle  dont 
lit  maintenant,  si  le  traité  du  15  novembre  avait 
leine  exécution;  et  leur  opinion,  bien  fondée  ce 
,  est  que  la  stipulation  de  l'article  4  de  la  con- 
i  du  21  mai,  relative  aux  communications  mili- 
e  Maestricht,  n  oblige  pas  le  gouvernement  belge 
aer  pour  ces  communications  aucune  autre  route 
Je  qui  existe  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et 
\se  au  travers  de  districts  qui,  d'après  les  vingt- 
articles  et  le  traité  du  15  novembre  1831,  appar^ 
nt  en  définitive  au  Roi  grand-duc. 
lant  au  nombre  de  troupes  qui  devraient  être 
fes  à  marcher  en  un  seul  corps,  on  devrait  cer- 
3nt  prendre  en  considération  les  moyens  qui 
t  sur  les  lieux  pour  loger  et  faire  subsister  ces 
>,  pendant  qu'elles  sont  en  marche  ;  et  les  sous- 
croient  que  les  égards  dus  aux  intérêts  et  aux 
ances  des  habitants  du  pays  au  travers  duquel 
)ivent  passer  exigent  que  les  troupes  en  corps, 
•ont  dans  le  cas  de  suivre  cette  route,  ne  soient 
is  nombreuses  qu'il  n'est  nécessaire,  pour  leur 

sécurité,  contre  toute  insulte  et  surprise;  et  il 
ût  pas  aux  soussignés  que  le  nombre  proposé  de 
mmes  puisse  être  considéré  comme  ne  remplis- 
is  ces  conditions.  Si  cependant  l'organisation  du 

militaire  néerlandais  rendait  désirable  de  faire 
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une  légère  addition  au  nombre  de  500,  les  soussignés 
sont  persuadés  que  le  gouvernement  belge  ne  refuse- 
rait pas  de  se  rendre  à  l'évidence  d'une  pareille  consi- 
dération . 

te  2<^  Pour  ce  qui  se  rapporte  à  l'autre  question  eu 
litige  et  qui  concerne  la  navigation  de  la  Meuse,  les 
soussignés  ne  peuvent  pas  hésiter  davantage  à  déclarai- 
que  l'article  4  de  la  convention  du  21  mai  1833  exige 
formellement  que  cette  navigation  soit  rétablie  libre 
dans  tout  le  cours  de  la  rivière  et  que  les  dispositions 
de  la  convention  de  Mayence  sur  la  navigation  du  Rhin 
soient  appliquées  à  la  navigation  de  la  Meuse,  en  tant 
qu  elles  peuvent  l'être  à  cette  dernière  rivière. 

«  Les  soussignés  ne  peuvent  pas  admettre  l'interpré- 
tation que  les  plénipotentiaires  néerlandais  ont  essayé 
de  donner  à  l'article  4  de  la  convention  du  21  mai  1833, 
et  par  suite  de  laquelle  l'effet  de  cet  article  serait  dac- 
corder  simplement  aux  barques  venant  de  Liège  la 
permission  de  })asser  sous  le  pont  de  Maestriclit. 

«  (let  article  ne  ])eut  pas  recevoir  d'interprétation 
dans  un  sens  aussi  limité,  aussi  étroit  :  il  est  général  et 
exif»;(*  que  la  navigation  de  la  Meuse  dans  tout  son  coiu^ 
soif  ()uverf(»  au  commerce,  en  appliquant  à  cette  rivière 
les  rèf»h»m(»uts  établis  pour  le  Rhin 

«  Dans  tous  les  cas,  les  soussignés  sont  prêts  à  recon- 
naître qu'il  n'y  a  rii^n  dans  la  convention  du  21  mai  qui 
oblige  le  gouvtTuement  néerlandais  a  permettre  aux 
sujets  b(4ges  d'entrer  sur  son  territoire  et  d'y  introduin^ 
des  marchandises  belges. 

ce  L(*s  Belges  ont,  })ar  cette  convention,  le  droit  do 
navigucT  en  remontant  et  en  descendant  tout  le  cours 
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Meuse,  mais  ils  n'ont  certainement  aucim  droit  de 
[•quer  dans  les  limites  du  territoire  néerlandais,  à 
s  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  les  autorise 
aire. 

3®  L'accord  des  commissaires  des  deux  côtés  est 
mment  aussi  nécessaire  pour  établir  le  mode  d'ap- 
tion  à  la  Meuse  des  dispositions  de  la  convention  de 
euse;  et  pourquoi  le  silence  de  la  convention 
lit-il  être  une  objection  dans  un  cas,  pendant  qu'il 
serait  pas  dans  l'autre?  L'accord  des  commissaires 
établir  les  libres  communications  de  Maestricht 
avoir,  à  la  vérité,  poiu*  résultat  un  arrangement 
tageux  à  la  Hollande  :  tfmdis  que  ce  même  accord 
établir  la  libre  navigation  de  la  Meuse  aura  poiu» 
tat  im  arrangement  avantageux  à  la  Belgique, 
les  soussignés  ont  trop  de  confiance  dans  la  bonne 
t  l'honneur  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  pour 
3  que  cette  différence  dans  les  résultats  puisse  être 
son  d'une  différence  quelconque  dans  la  manière 
»ir. 

Du  reste,  l'argument  en  lui-même  ne  paraît  pas, 
oussignés,  bien  fondé  en  raison  ;  car,  lorsque  deux 
?s  contractantes  s'engagent  à  l'exécution  d'un  acte 
onque,  elles  s'obligent  naturellement  en  même 
5  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
Br  au  but  qu'elles  se  proposent  ;  et  si  tous  les  arran- 
nts  de  détail  qu'elles  peuvent  être  dans  le  cas 
pter  pour  accomplir  ce  but  devaient  être  exprimés 
les  conventions  pai'  lesquelles  elles  se  sont  enga- 
il  en  résulterait  que  ces  instruments,  au  lieu  d'être 
es  avec  une  précision  toujours  désirable,  ne  for- 
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meraiont  plus  qu'une  réunion  confuse  de  stîpulatio 
sujettes  à  discussion.  » 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  note,  tout  en  déci 
rant  que  la  Meuse  devait  être  ouverte  dans  tout  so 
courSj  les  plénipotentiaires  anglais  et  français  restrei 
gnaient  la  navigation  au  simple  transit,  restridk)] 
conforme  au  droit  public  et  qui  rendait  inutile  et  peut- 
être  dangereuse  la  conclusion  d'une  convention  nou- 
velle et  spéciale  pour  la  Meuse. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  répondirent  à  cette 
note  par  la  note  du  10  octobre.  Les  plénipotentiaires  de 
France^  et  de  la  Grande-Bretagne  reproduisirent  lem 
arguments  avec  une  nouvelle  force,  dans  une  note })o^ 
tant  la  datti!  du  29  octobre.  Os  notes  ne  renfermaienf 
rien  de  nouveau. 

Le  ])laii  a(l(>i)té  [larle  ministère  belge  était  donc  plei- 
iioni(»iit  a])]»rouvé  par  les  cabinets  français  et  anglais; 
nous  allons  voir  le  cabinet  de  Bruxelles  en  dévier  Je 
hii-niènii».  (lotte  déviation  progressive  est  constatée  par 
trois  procès-v(Tbaux  du  coiis(m1,  du  29  octobn^  d^i 
V^  (»t  du  17  novembre»,  juibliés  sur  la  demande  des 
(lband)r(»s. 

Dans  sa  séance  du  29  octobre,  le  conseil  enjoignit  au 
ministère  de  la  guerre  de  <léfendre,  le  cas  échéant,  par 
la  forc(»  le  [jassage  à  travers  le  Limbourg,  déclarant  que 
le  gouv(Tnem(»nt  persistait  dans  sa  résolution  «  d'exiger, 
avant  ^raccorder  les  libres  communications  militaires 
(»ntre  Maestricbt  et  le  Brabant  septentrional,  la  cessation 
du  droit  provincial  perçu  sur  la  Meuse,  dans  cette  forte- 
resse, contrairement  à  la  convention  de  Mayence,  et  la 
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ée  de  certaines  entraves  qui,  également  incompa- 
les  avec  les  stipulations  de  cette  cpnvention,  n'étaient 
s,  du  reste,  exigées  par  la  nécessité  de  pourvoir  à  la 
reté  de  ladite  forteresse. 

Ce  n'était  pas  là  persister  dans  la  première  résolution, 
li  consistait  à  demander  que  l'application  du  tarif  de 
ayence  à  la  Meuse  fût  réglée  par  une  convention;  le 
inistère  belge  ne  faisait  plus  de  la  forme  une  condi- 
on  sine  qua  non;  il  lui  suffisait  que  l'application  du 
irif  de  Mayence  fût  constatée  en  fait. 

Dans  sa  séance  du  l®*"  novembre,  le  conseil  aban- 
bmia  au  département  de  la  guerre  la  partie  purement 
ailitaire  de  la  négociation,  abandon  difficile  à  justifier 
'après  la  rigueur  des  principes  qui  supposent  une  res- 
onsabilité  collective. 

Le  17  novembre,  le  conseil  prit  connaissance  : 

1^  D'une  lettre  du  10  novembre,  par  laquelle  le  com- 
landant  supérieur  de  Maestricht  déclarait  que,  par 
ûte  d'ordres  venus  de  La  Haye,  le  droit  provincial 
^ssait  d'être  perçu;  que  les  heures  de  la  traversée 
i*ùent  réglées  de  manière  à  satisfaire  aux  besoins  du 
^mmerce;  qu'il  serait  permis  à  un  certain  nombre  de 
^Usagers  non  militaires  de  se  trouver  à  bord  dans  la 
"aversée  par  la  forteresse  ; 

2^  D'un  procès- verbal  de  l'association  des  bateliers  de 
iége,  constatant  que  la  déclaration  précédente  avait 
ecu  son  exécution  ; 

3^  D'un  projet  de  convention  purement  militaire  dans 
m  dispositifs  mais  reconnaissant  dans  son  préambule 
L  connexion  entre  la  navigation  de  la  Meuse  et  la 
berté  des  communications  de  Maestricht,  et  énonçant 
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cf>mme  un  fait  l'application  Jii  I 
Mfust';  convention  qui,  d'ailleurs 
rive  gauche. 

Li- conseil,  regardant  les  condil 
sèment  préalable  avait  été  exigé  < 
i.-hoix  <K-  la  route  comme  une  alTai 
autorisa  le  ministre  de  la  guerre 
venlion  i»ar  ses  commissaires;  ce 
main  18  novembre,  au  château  d 

La  [>ln[hirl  des  uot4>s  que  ni 
avaient  t'-ti'  successivement  publi< 
le  minisli-n*  belgi*  ayant  abandoi 
îuitéo'-drnls,  malgré  l'apjiui  qu'il 
dres,  SI'  pm-a^itait  devant  les  K'Xii 
tiou  assi-z  emlwrrassante.  La  dise 
rtH-'ctlfs  |«>iir  1834  ofiiiiit  nnt 
di-xamiiiri-  II-  tlcrriier  fti-te  dipli 
Ii's  Jivaiit.i^rs  iii.iN'rivIs  dr  l'iiM'aii 
qui  |.i'iiiir(I;iit  df  ili-SiimiiT  à  \ 
tlIiaridiiT  lies  ri'invsentJints  ne  ci-i 
j"i  qiii'Itpics  vins  de  forme,  »■!, 
di'Imfs'.  hi  question  fuf  taciteni 
qii'inii'  |irojnisi(ion  formelle  eùl  À 


>    r-,,;,:   !.■  ,li-,„„r.  |.rr.nomv  i,ar  H.   N.i 
11,  lim  .lu  Ii,.wl  '/<■-•■  'hscui-s. 

I,..-  iri.-.il',.~  r.»-TviIJv,-i  .loiit  I..   i;,:ii,-|Ml  11 

|M>r|.''  I<  I 11'.,'  .1.'  lu  m^<i-on  inirunp'  un 

n.■l.■^.-■.■:  1.-  ■irj^.H-ii.iions  n-pri-*.'*  û  b  siiilc 
l«:W  ;.y:iiil  .1..  JiL.I.Htihiicnt  ajouriiiV*  le  i\ 
i|Ui'sli..ii  .-M.-ii.'Mrt-  .li-vcfiiiil  siTnii,li,ir,"  cl  il  j 
tormiiK''-.  S:i  ili-i!itisi(in  a  (■V-  ■M-rc\iU-<'  \e  i', 
•■n  riL-uf'  '11'  [irviKin-  possctsion  ilu   post 
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La  convention  de  Zonhoven  doit  être  considérée 
comme  le  complément  de  la  convention  du  21  mai  ;  c'est 
aussi  le  premier  acte  intervenu  entre  la  Belgique  et  la 

rninistre  plénipotentiaire  à  Berlin,  poste  pour  lequel,  Tannée  précédente,  il 
avait  été  désigné  par  le  roi  des  Belges  Léopold  P'  et  agréé  par  une  lettre 
au  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  III,  en  date  du  5  juillet  1832.  Ce  qui 
k  La  Haye  avait,  en  outre,  vivement  irrité,  c*est  la  note  belge  du  28  sep- 
tembre 4833,  dont  le  général  Goblet  était  un  des  signataires,  sur  les  causes 
(le  rajoumement  des  négociations  ;  le  contre-coup  se  fit  sentir  à  Berlin  sans 
lu^on  puisse  dire  même  aujourd'hui  par  quelles  influences  personnelles. 
^  réeeption  du  général,  contre  toute  attente  et  malgré  Tagréation  royale  du 
(  juillet  1832,  fut  subordonnée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
i.  Ancillon,  à  une  démarche  à  faire  à  La  Haye  par  la' légation  de  Prusse 
H>Br  provoquer  sa  radiation  du  cadre  de  l'armée  des  Pays-Bas,  où  son 
>on)  figurait  indûment  malgré  le  congé  donné  à  tous  les  officiers  belges  à 
^vers  par  le  prince  d'Orange,  radiation  dopt  on  se  disait  certain  ;  ce  n'était 
[n^iine  formalité.  Le  général  ne  crut  pas  de  sa  dignité  de  soldat  et  de 
'ilo^en  de  se  prêter  à  cette  démarche,  et  il  aima  mieux  sacrifier  sa  car- 
''^i^e  diplomatique  en  Allemagne.  Il  est  à  remarquer  qu'il  était  et  qu'il  est 
^^t^sans  fortune.  Léopold  l^^  le  chargea  en  1837  d'une  mission  de  con- 
*^ïice  à  Lisbonne.  Le  prince  d'Orange,  devenu  roi  sous  le  nom  de 
■^îllaume  II,  le  fît  rayer  de  son  propre  mouvement  en  1841,  mais  il  était 
'^p  tard.  La  non-réception  du  général  Goblet  à  Berlin,  qu'il  quitta  le  6  mai 
'^^,  a  eu  pour  conséquence  que  la  Belgique  a  été  représentée  par  un 
*^^é  d'affaires  ad  intérim  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  définitif 
^^  19  avril  1839.  M.  Nothomb,  paraissant  trop  jeune  pour  être  nommé 
^inistre  des  affaires  étrangères,  Vintétnm,  après  la  démission  du  général 
*^blet,  a  été  attribué  au  comte  Félix  de  Mérode,  presque  toujours  absent. 
^Oyez  Notice  biographique  du  baron  Nothomb,  par  Th.  Juste,  p.  64.) 
^Ue  situation  irréguliôre  a  cessé  par  la  formation,  le  4  août  1834,  du 
^*  ministère  du  Roi,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Affaires  étrangères,  M.  de  Muelenaere  et,  depuis  le  13  janvier  1837, 
ï.  de  Theux; 
Intérieur,  M.  de  Theux; 
Justice,  M.  Emst; 
Finances,  M.  d'Huart; 

Guerre,  le  général  Evaiu  et,  depuis  le  19  août  1836,  le  général  Willmar; 
lYavaux  publics,  à  partir  du  13  janvier  1837,  M.  Nothomb. 

C'est  sous  ce  3«  ministère  que  le  pays  s'est  rassis  et  qu'à  l'abri  de  la 
T.  n.  7 
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Hollande;  et,  à  ce  double  titre,  il  devait,  bien  que 
secondaire,  fixer  notre  attention. 


convention  du  SI  mai  il  8*e8t  développé.  L'adhésion  donnée  le  14  mais 
1838  par  le  roi  GaiUanme  aux  vingt-cjoatre  articles  dn  14  octobre  1831  est 
yenne  surprendre  le  gouTemement  en  loi  imposant  la  terrOrie  tâche  de 
conclure  sur  ces  bases  la  pabc  avec  la  Hollande.  (NaU  dela^  éHtikmJ) 


CHAPITRE  VI. 

téoapitiilation  :  état  de  la  question  belge.  —  T&ohe  des  générations 

oontemporaines. 

Considérées  du  point  de  vue  où  les  actes  secondaires 
'eflTacent,  les  négociations  que  la  révolution  belge  a 
ait  naître  présentent  deux  résultats  :  le  traité  du 
IS  novembre  1831  et  la  convention  du  21  mai  1833^ 
Le  traité  du  15  novembre,  conclu  avec  les  cinq 
grandes  puissances,  constitue  le  droit  public  du  nouvel 
État  belge  par  rapport  à  l'Europe. 

Cet  acte  n'a  pu  dispenser  la  Belgique  de  conclure  un 
traité  direct  avec  la  Hollande. 

Ce  traité  direct  n'ayant  pu  être  conclu,  la  convention 
du  21  mai  1833  a  créé  un  état  intermédiaire. 

Un  état  définitif  eût  sans  doute  été  préférable,  si  le 

4^oix  avait  été  possible;  mais  ces  sortes  de  situations 

intermédiaires,  qui  déconcertent  les  combinaisons  pure- 

xnent  logiques ,  semblent  commandées  par  la  force  des 

choses;  les  affaires  humaines  ne  se  font  que  graduelle- 

naent  et  à  l'aide  d'inévitables  transitions. 

^    Les  négociations  de  Londres  sont  succinctement  résumées  dans  les 
brochures  ayant  pour  titre  :  Lettre  à  lord  Abei^deetij  par  Victor  De 
Harre,  février  1832;  Jm  Hollande  et  la  Conférence,  par  Goubau  de 
UL,  avril  1833.  Ces  deux  opuscules,  dont  le  véritable  auteur  est 
•  Van  de  Weyer,  renferment  des  particularités  très  curieuses  qui  n'ont  pu 
ver  place  dans  cet  ouvrage.  (Note  de  la  3<^  édition.) 
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Ea  convention  du  21  mai  a  laissé  subsister  I 
du  15  novembre  comme  droit  public  de  la  Bdp^ 
rapport  à  l'Europe,  et  comme  base  des  n^^ 
directes  à  ouvrir  avec  la  Hollande. 

C'est  ce  que  les  négociations,  re|>rises  à  Lom 
juillet  1833  et  suspendues  au  mois  de  sqrtemb 
vaut,  ont  démontré. 

-^  La  suspension  des  n^ociations  a  laissé  la  B 
en  jouissance  de  tous  les  avantages  du  gtakê  < 
21  mai. 

Elle  a  été  amenée  par  une  cause  étrangère 
binet  belge. 

La  Gonféren<^  a  cru  devoir  mettre  le  gouver 
hollandais  en  demeure  de  remplir  les  engageme 
par  lui  de  produire  |e  consentement  de  la  Di^ 
nique  et  des  agnats  de  la  maison  de  Nassau  à  la 
ou  à  réchange  du  Luxemboui^  wallon. 

C'est  après  cette  mise  en  demeure  que  le  goi 
ment  hollandais  s  est  adressé  à  la  Diète  et  aux 
pour  obtenir  le  consentement  nécessaire. 

En  Fabsence  de  ce  consentement,  les  négo 
restent  suspendues  :  suspension  qui  ne  porte 
atteinte  au  statu  quo  du  21  mai. 

Ainsi,  pas  d  abandon  du  statu  quo  avant  Faj 
ment  définitif. 

Pas  de  reprise  des  négociations  à  Londres  poi 
venir  à  cet  arrangement,  qu'après  l'adhésion  de 
germanique  et  de  la  maison  de  Nasâau  aux  stipi 
territoriales. 

Tel  est  le  double  principe  sur  lequel  doit  rej 
politique  du  cabinet  belge,  politique  résumée 
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termes  dans  la  réponse  faite  par  le  Roi  à  l'adresse  de  la 

Chambre  des  représentants,  le  19  février  1834  :  «  Je 

^  ne  consentirai  point  à  ce  que  mon  gouvernement  se 

«  désiste  en  aucune  manière,  avant  Farrangement  défi- 

^  flitîf,'  de  Tétat  de  possession  qui  nous  est  garanti.  » 

Il  faut  encore  en  conclure  : 

Que  tout  désistement  d'une  partie  du  statu  quo, 
avaat  l'arrangement  définitif,  serait  prématuré  ; 

Que  toute  reprise  des  négociations ,  avant  la  solution 
de  la  question  du  Luxemboui^  par  la  Diète  et  les  agnats, 
serait  également  prématurée. 

D^  sorte  que  l'interruption  pure  et  simple  des  négo- 
ciations se  prolongera  tant  que  le  gouvernement  hol- 
landais n'aura  pas  rempli  la  condition  dont  l'accom- 
plissement  préalable  a  été  exigé  en  septembre  1833. 

La  Belgique,  d'ailleurs,  est  sans  intérêt  direct  dans 
les  diflBcultés  qui  retardent  la  solution  de  la  question 
'^embourgeoise  par  la  Diète  et  les  agnats. 

La  principale  de  ces  difficultés  consiste  à  savoir  si  la 
^^e  droite  de  la  Meuse  sera  réunie  en  entier  à  la  Hol- 
f      *^de,  sans  égard  à  l'échange  supposé  avec  une  partie 
^   Luxembourg,  ou  bien  réunie  à  la  Confédération 
^^*ïïianique  comme  substituée  au  Luxembom^  wallon, 
^^^tion  grave  sans  doute  pour  l'Allemagne,  pour  la 
.  ^Hande,  pour  la  France  aussi,  qui,  si  elle  n'était  point 
.*^  par  le  traité  du  15  novembre,  aurait  à  examiner 
•'^^^u'à  quel  point  il  peut  lui  convenir  que  la  Confédé- 
*}^^on  germanique  prenne  position  sur  la  Meuse  ;  ques- 
j  ^^  dont  toute  l'importance  n'a  peut-être  pas  frappé 
^^  esprits. 

Spectateurs,  en  quelque  sorte,  de  ces  débats,  nous 
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n'avons  qu'à  nous  maintenir  dans  la  situation  négati~ 
que  nous  a  faite  la  convention  du  21  mai;  nous  en  sor- 
tirons le  jour  où  l'on  viendra  nous  dire  :  Voici  le  co 
sentement  de  la  Diète  germanique  et  des  agnats  de 
maison  de  Nassau  à  la  cession  du  Luxembourg  wall 


La  question  luxemboiu*geoise  avait  servi,  en 
de  point  de  départ  aux  négociations,  qui  sont  venues 
1833  se  heurter  au  même  obstacle. 

On  a  souvent  reproché  à  la  diplomatie  belge  d  av^ 
inconsidérément  compliqué  la  question  belge  prop 
ment  dite  de  la  question  luxembourgeoise  ;  on  a  dit 
si  le  Luxembourg  était  resté  en  dehors  de  la  révoluti 
si  la  question  luxembourgeoise  n'était  pas  venue  co 
promettre  la  question  belge,  le  nouvel  État  serait  dep 
longtemps  constitué. 

Il  n'est  donc  pas  hors  de  propos  de  soumettre  ceti 
question,  durant  cette  espèce  d'entr'acte  diplomatique^ 
à  un  nouvel  examen,  d'entreprendre  de  prouver  que  la 
révolution  belge  a  consulté  et  son  droit  et  son  intérêt 
que  roccupation  du  Luxembourg  n'a  été  ni  un  CTime 
politique,  ni  une  faute.  j 

En  confirmant,  dans  sa  séance  du  18  novembre  1830, 
la  prise  de  possession  du  Luxembourg,  le  Congrès 
national  a  invoqué  le  fait  ancien  et  la  volonté  actuelle  : 
le  fait  ancien,  carie  Luxembourg  faisait,  en  1790,  partie 
intégrante  des  Pays-Bas  autrichiens,  sans  avoir  am 
l'Allemagne  des  rapports  autres  que  ceux  qu'avaieid 
toutes  les  provinces  ^  ;  la  volonté  actuelle,  car  les  popu- 

J  Le  duché  (le  Luxembourg,  depuis  sa  réunion  aux  Étais  de  Bourg(^;De, 
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lations  luxembom^eoises  se  sont  volontairement,  sans 
provocation  extérieure,  associées  aux  événements  de 
1830. 
L'occupation  du  Luxembourg  était  un  fait  d  une  haute 


sons  Philippe  le  Bon,  1461,  a  partagé  le  sort  des  provinces  méridionales 
des  Pays-Bas.  (Voyez  1. 1,  p.  122.) 

Il  était  placé  depuis  1548,  avec  ces  provinces,  dans  le  cercle  de  Bour- 
gogne, tandis  que  la  principauté  de  Liège,  qui  formait  un  Ëtat  distinct  des 
Pays-Bas,  faisait  partie  du  cercle  de  Weslphalie. 

Il  est  compris  dans  les  traités  sous  la  dénomination  généralede  Pays-Bas, 
ei  notamment  dans  le  traité  d*Utrecht,  du  11  avril  1713,  par  lequel  les 
Pays-Bas  ont  été  cédés  à  la  maison  d'Autriche. 

Comme  partie  intégrante  de  la  Belgique,  il  a  été  réuni  à  la  République 
française  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV  (i^^  octobre  1795),  intitulée  : 
•^  sur  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  à  la  République. 
^  traité  de  Campo-Formio,  du  17  octobre  1791,  art.  3,  et  celui  de  Luné- 
viUe,  du  9  février  1801,  art.  2,  ont  sanctionné  cette  réunion  en  y  com- 
prenant le  Luxembourg  sous  la  dénomination  générale  de  Pays-Bas  autri- 
^**n«  ou  de  ci-devant  provinces  belgiques, 

^  système  qui  tend  à  faire  considérer  Tancicn  duché  de  Luxembourg 
^^^me  wn  État  distinct  des  Pays-Bas  autrichiens  ou  espagnols  n*a  aucun 
"*û<ienienl  historique. 

^  président  Neny,  dans  ses  Mémoires  historiques  et  politiques  sur  les 
^^§S'Bas  autrichiens f  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  duché  de  Luxcm- 

"^*^  et  les  autres  provinces. 
l-a  province  de  Luxemboug  n*a  eu  de  rapports  particuliers  avec  TAlle- 

magnequ^en  vertu  des  traités  de  1815  qui  Font  considéré  comme  substitué 

3U  quatre  anciennes  possessions  de  la  maison  de  Nassau  :  Hadamar, 

Siqen,  Dietz  et  Nassau-Dillenbourg.  (Art.  5  de  Tactc  général  du 9  juin  1815.) 
n  est  à  remarquer  que  ces  quatre  principautés  n'avaient,  sur  une  surface 

de  45  milles  carrés,  qu'une  population  de  120,000  habitants,  tandis  que  le 
Luxembourg,  non  compris  le  duché  de  Bouillon,  en  avait  une  de  269,000 
habitants,  sur  une  étendue  de  129  milles  carrés.  (Schoell,  Histoire  abrégée 
du  traités  de  paix,  t.  XI,  p.  123  et  124.) 

Le  grand-duché  de  Luxembourg,  tel  qu'il  est  réduit  par  le  traité  de 
Londres  du  15  novembre  1831,  comprend  une  population  d'environ 
150,000  habitants  :  c'est  plus  que  l'équivalent  des  anciennes  possessions 
nassauviennes.  {Note  de  la  3*  édition.) 
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portt't;  politique;  produit  iiiiîvitable  du  inuuveuieiil 
entraînait  le  royaume   des   Pays-Bas,   il  devait  ^ 
accepté  par  les  hommes  qui  ont  entrepris  de  faire  so  J 
de  ce  mouvement  un  êlal  nouveau.   La  question  a 
tardivement  éclaircie;   cependant    elle    renfenue 
intérêt  belge,  un  intérêt  français,  qu'il  est  impossible 
méconnaître. 

lin  ministre  de  Louîs-Phdippe  a  ii^sumt^  jwr  ce  ti 
rapide  les  conséquences  de  la  révolution  de  183 
n  Vous  me  demandez  ce  que  la  France  a  pnfçiié 
«  dehors?  La  destiniction  du  royaume  des  l'ays-H 
M  cette  grande  Itostilité  etnttre  ta  France  '.  »  Si  c* 
réponse  était  exacte,  l'œuvre  diplomatique  de  la  ré" 
lutioD  de  1830  serait  incomplète. 

Ijc  royaume  des  Pays-Bas  n'était  |>as  la  seuh  hottiA 
si  nous  pouvons  parler  ainsi,  élevée  siu*  nos  frouljf 
contn>  la  France  eu  1814;  il  existait  ime  autre  bost 
non  moimt  redoutable  peut-^lrc,  le  grand-duch^ 
Luxemboui'g. 

Jetez  les  yeux  sur  la  carie  de  l'Eurojw  telle  qu'i 
été  reconstituée  en  1814;  vous  y  verrez  que  le  g 
duché  de  Luxembouig  occupe  enTiron  25  lief 
royaume  des  Pays-Bas  environ  30  lieues  sur  le 
tières  Nord-Est  de  France;  ainsi,  par  rapport  à  F 
des  frontières,  le  grand-duché  seul  a  l^pfniai 
moitié  du  royaume  entier  '. 

'  Paroles  de  H.  Thien. 

Payei  aussi  b  brochure  :  De  la  Monardàe  it  1830.  A  pci 
mmUon  de  ta  qaestiCHi  do  Laiemboui]!. 

*  Il  s'est  même  ap  an  Coii|t«s  de  Yiense  de  placer 
peni-Ate  le  royaume  des  Pan-Bas  dans  h  CofliédCntïoa 
Ul  dans  Scbokll,  Congri*  de  flauie,  1. 1,  p.  11  :  ■  On  a 
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Une  stipuJation  particulière  rendait  même  le  grand- 
luché  de  Luxembourg  plus  hostile  que  le  royaume  des 
i^ays-Bas  :  le  grand-duché,  comme  État  fédéral,  était 
K>mpris  dans  le  système  militaire  de  la  Confédération 
^rmanique,  qui  s'était  réservé  la  propriété  de  la  forte- 
resse du  Luxemboui^  et  qui,  dans  certains  cas,  aurait 
>u  faire  occuper  celle  de  Bouillon,  sous  les  murs  de 
Sedan. 

La  ligne  des  forteresses  élevées  dans  le  royaume  des 
î^ays-Bas  et  qui,  par  un  coup  de  main,  pouvaient  tom- 
)er  au  pouvoir  de  la  France,  était  moins  menaçante 
jue  le  droit  illimité  d'occupation  assiu*é  à  la  Confédé- 
ration dans  le  grand-duché. 

Enfin,  la  partie  de  la  France  qui  correspond  au  grand- 
luché  de  Luxemboui^  est  plus  vulnérable  que  celle 
pii  correspond  au  royaume  des  Pays-Bas;  le  pays  de 
L.uxemboui^,  c'est  le  chemin  par  lequel  la  première 
coalition  a,  presque  sans  résistance,  envahi  la  France 
ai  septembre  1792,  invasion  plus  facile  encore  depuis 
pie  plusieiu^  forteresses  secondaires,  telles  que  Sierck 
»t  Rodemacher,  sont  démantelées. 

Ainsi,  non  pour  rentrer dêms  un  système  de  conquête, 
nais  pour  se  faire  jour  de  ce  côté,  pour  respirer,  pour 
\e  mouvoir  à  l'aise,  dans  les  limites  de  1790,  la  France 
levait  appuyer  la  révolution  belge  dans  la  double  action 
ju'elle  prétendait  exercer  sur  le  système  de  1815, 
iemander  la  destruction  et  du  royaume  des  Pays-Bas 

mtrer  dans  la  Confédération  germanique  la  Belgique  et  peut-être  les  Pays- 
(a8,  en  général,  et  celte  idée  parait  excellente;  si  on  y  donnait  suite,  ce  pays 
levrait  former  un  nouveau  cercle  de  Bourgogne,  dont  le  prince  souverain 
les  Pays-Bas  serait  le  chef.  »  (Note  dela^^  édiliofi.) 
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et,  autant  que  possible,  du  grand-duché  de 
bourg  :  double  hostilité  élevée  contre  elle  en  181 
double  précaution  que  l'ancienne  Europe  n'avait  poi__jiit 
prise  contre  l'ancienne  France. 

Cette  double  œuvre  de  destruction,  nous  Favo» 
entreprise  stins  consulter  le  gouvernement  fran 
nous  l'avons  poursuivie  malgré  lui;  plus  tard  seuleme*ï:Hnt 
il  est  venu  se  joindre  à  nous,  mais  la  première  fauiJH.^ 
était  commise. 

En  conservant  la  possession  du  Luxembourg,  la 
Belgique,  comme  nous  l'avons  dit,  avait  pour  elle  le 
fait  ancien  et  la  volonté  actuelle  ;  elle  avait  contre  e?  Ue 
le  texte  des  traités  de  1815;  mais  jusqu'à  quel  pomiHit 
pouvait-on  lui  opposer  ces  traités?  Le  grand-duc  Is^s.  3- 
même  s'était  désarmé  à  l'avance,  en  les  violant^p.  à 
l'égard  du  Luxembourg,  pendant  quinze  ans,  et 
dant  quinze  ans  la  Diète  germanique  avait  toléré 
violation,  l'avait,  en  quelque  sorte,  sanctionnée 
son  silence. 

Pour  se  conformer  à  ces  traités,  le  roi  grand-(i 
aurait  dû  constituer  à  part  le  grand-duché  de  Luxe 
bourg,  créer  des  États  luxembourgeois,  aux  termes      ^^ 
rartielc  13  de  l'acte  fédéral,  en  un  mot,  gouverner*     y 
grand-duché   comme   une   principauté    distincte 
royaume  des  Pays-Bas.  Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-il  f^ 
Il  a  incorporé  le   grand-duché   au  royaume  *,  i  1 


*  Il  serait  fastidieux  (l'<3nunicrer  tous  les  faits  qui  allcstent  que  pca  *^  — 
quinze  ens  le  grand-ducht^  de  Luxembourg  a  été  considéré  comme  p^*  ^ 
intégrante  du  royaume  des  Pays-Bas  et  comme  l'une  des  neuf  provi  «^  ^ 
méridionales. 

La  révision  de  la  loi  fondamentale  de  4814,  qui  a  sanctionné  la  réix  n* 
des  provinces  méridionales  et  septentrionales,  a  été  faite  en  commua»    F' 
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iqué  au  grand-duché  les  conditions  mises  à  la  fon- 
in  du  royaume  par  les  huit  articles  de  Londres  du 
dllet  1814^;  il  a  aboli  le  droit  spécial  de  succession 
roposant  la  loi  du  25  mai  1816  *;  il  a  dépouillé  le 
d-duché  de  son  caractère  germanique,  pour  en 
ï  une  province  belge.  Cette  réunion  ne  s'est  pas 
'ée  à  huis-clos,  mais  à  la  face  de  l'Europe;  pas  un 
net  ne  l'a  ignorée;  pas  un  cabinet  n'a  protesté.  Le 
icipe  de  l'incorporation  était  tellement  passé  dans 
roit  public,  que,  dans  les  traités  de  limites  conclus 
3  la  Prusse  en  1816,  le  grand-duché  de  Luxembourg 
compris  dans  la  dénomination  générale  du  royaume 
Pays-Bas  '. 
a  réunion  du  Luxembourg  au  royaume  des  Pays- 

iissement  d^une  commission  où  siégeait  un  Luxembourgeois  {arrêté 

\  avril  1815)  et  par  la  convocation  des  notables  indistinctement  {pro- 

Uions  du  27  juillet  et  du  S4  août  1815  ;  voyez  le  tableau  du  relevé  des 

par  provinces,  t.  I,  p.  66). 

principe  d'une  représentation  égale  à  celle  des  provinces  septentrio- 

ayant  été  admis  par  les  provinces  méridionales,  le  grand-duché  de 

nbourg  a  été  appelé  à  nommer  4  députés  dans  les  55  attribués  à  ces 

^res. 

question  de  la  séparation  des  provinces  méridionales  d'avec  les  pro- 

s  septentrionales  ayant  été,  en  septembre  1830,  soumise  aux  Ëtats- 

"aux,  les  4  députés  luxembourgeois  ont  pris  part  au  vote: 

Sn,  les  55  députés  des  provinces  septentrionales  s'étanl  constitués  à 

e  20  octobre  1830,  les  4  députés  luxembourgeois  se  sont  abstenus  de 

)*est  en  vertu  de  Tarticle  6  des  huit  articles  du  21  juillet  1 814  que  le 

•duché  de  Luxembourg  a,  pendant  quinze  ans,  contribué  au  payement 

lottes  mises  à  la  charge  du  royaume  des  Pays-Bas  et  que  les  forêts 

nia  les  situées  dans  le  grand-duché  ont  été  vendues  au  profit  du  trésor 

al. 

«e  texte  de  cette  loi  est  rapporté,  t.  I,  p.  123. 

)n  lit  dans  le  traité  conclu  le  26  juin  1816  avec  la  Prusse  : 

irt.  5.  Oberbillig,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  appartiendra 
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Bas,  son  assimilation  aux  provinces  méridionales,  a 
donc  été  le  fait,  non  de  la  révolution  de  1830,  mais  de 
la  volonté  du  Roi  grand-duc,  volonté  respectée  pendant 
quinze  ans.  S'il  y  a  eu  violation  des  traités,  elle  date 
(le  1815  :  la  Confédération  doit  s'en  prendre  au  Roi 
grand-duc,  et  le  Roi  grand-duc  à  lui-même. 

Par  cette  incorporation,  le  Roi  grand-duc  avait 
d'avance  associé  le  grand-duché  aux  destinées  belges; 
si  cette  province  avait  été  constituée  comme  État  à 
part,  la  nature  des  choses  l'aurait  peut-être  tenue  en 
dehors  d  une  révolution  qui  eût  éclaté  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  ;  le  grand-duché  étant  réuni  au  royaume, 
le  même  mouvement  devait  nécessairement  emporter 
l'un  et  l'autre.  Et  lorsque  le  roi  Guillamne  a  imploré 
l'aide  de  la  Confédération  pour  reconquérir  le  Luxem- 
bourg, la  Diète  était  en  droit  de  répondre  :  «  Il  y  a  eu 
«  fauto  do  votre  part;  il  ne  fallait  pas  chercher  à  libérer 
f(  le  grand-duché  des  liens  germaniques  et  le  con- 
te damner  a  subir  le  sort  du  royaume  des  Pays-Bas; 

• 

<f  nous  ne  vous  devons  plus  rien.  »  Nous  ignorons  si 
c'est  là  ce  que  la  Diète  a  répondu  au  Roi  grand-duc;  ce 
que  nous  savons,  c'est  qu'il  a  vainement  réclamé  les 
secours  fédéraux  en  1830  et  1831.  Elle  s'est  bornée,  en 
novembre  1830,  à  faire  une  esj)èce  d'appel  à  la  Confé- 
rence de  Londres,  déclinant  ainsi  sa  propre  compétent. 


au  royaume  des  Pays-Bas  y...  la  commune  de  Vianden,  située  ù  che\"al  sur 
rOurc,  appartiendra  ôj^alement  au  royaume  des  Pays-Bas. 

«  Art.  28.  L'île  de  Hemichen,  dépendante  de  la  commune  du  nn^mo 
nom,  etc.,  appartiendra  au  royaume  des  Pays-Bas. 

«  ...  La  petite  île  située  près  d'Echtcrnath...  continuera  d'appartenir flw 
royaume  des  Pays-Bas.  » 
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La  révolution  belge  a  pris  les  choses  dans  1  état  où  les 
irait  mises  le  Roi  grand-duc  ;  elle  n  a  point  opéré  la 
iunion  du  Luxembourg  à  la  Belgique  ;  elle  la  main- 
nue.  Pouvait-elle  répudier  les  Luxembourgeois  en 
up  disant  :  «  C'est  par  erreur  que  celui  qui  a  été  notre 
laître  nous  a  confondus  dans  la  même  communauté.  » 
a  Belgique  n'a  point  fait  appel  au  Luxembourg;  il  est 
enu  à  elle. 

Qu'on  le  remarque  bien,  nous  ne  nous  prévalons  point 
e  l'existence  des  traités  de  1815  pour  revendiquer  le 
uxembourg  ^  ;  c'est  de  la  violation  de  ces  traités  que 
ous  nous  prévalons.  Les  traités  de  1815  avaient  sépfiré 
ï  Luxembourg  des  provinces  belges  ;  malgré  ces  traités, 
5  roi  Guillaume  a  considéré  le  Luxembourg  comme 
artie  intégrante  des  provinces  belges  ;  la  révolution  a 
dopté  le  système  du  roi  Guillaume,  en  le  rétorquant 
3ntre  lui. 

Avïmt  de  s'être  enquis  des  faits,  le  ministère  dont 
[.  LafOtte  était  le  chef,  s'est  prononcé  contre  nous,  dès 
5  mois  de  novembre  1830,  à  une  époque  où  même 
ucun  rapport  diplomatique  n'était  établi  avec  la 
elgique.  Les  deux  conmiissaires  de  la  Conférence,  qui 
mt  venus,  au  nom  des  cinq  puissances,  prier  la  révo- 
ition  belge  de  s'arrêter,  n'étêiient  point  autorisés  a 
omprendre  le  grêmd -duché  dïuis  la  suspension  d'armes, 
t  ils  parvinrent  à  en  écarter  toute  mention  expresse 


1  On  s*est  plu  souvent  à  attribuer  cette  absurdité  à  Tauteur  de  cet  ouvrage. 

{Note  de  la  ^^  édition.) 

Voyez  la  discussion  de  la  question  du  Luxembourg  au  Congrès  national 
.  le  discours  de  M.  Nolhomb  du  17  novembre  4830,  p.  4  du  Recueil  des 
Iscours.  (Note  dela^^  édition.) 


102  OBSTACLE  PROVENANT  DE  LA  QUESTION  DU  LUXEMBOURG 

dans  les  actes  du  10  et  du  21  novembre.  La  Conférence 
félicita  ses  commissaires  de  ce  succès  ;  voici  ce  qu'on  lit 
dans  le  protocole  n^  3,  du  17  novembre  : 

«  Les  plénipotentiaires  ont,  en  outre,  jugé  nécessaire 
d  approuver  le  soin  qu'ont  eu  MM.  Cartwright  et  Bres- 
son,  d'écarter  des  projets  de  réponse  qui  leur  ont  été 
présentés  pendant  leur  dernier  séjour  à  Bruxelles  toute 
mention  du  grand-duché  de  Luxemboiu?g.  Ce  duché 
fait  partie  de  la  Confédération  germanique,  sous  la 
souveraineté  de  la  maison  d'Orange-Nassau,  en  vertu 
de  stipulations  différentes  de  celles  du  traité  de  Paris  et 
des  traités  subséquents  qui  créent  le  royaume  des  Pays- 
Bas.  Il  ne  saurait,  par  conséquent,  être  compris  aujou^ 
d'hui  dans  aucun  des  arrangements  qui  ont  ou  qui 
auront  rapport  à  la  Belgique,  et  nulle  exception  ne  sera 
admise  à  ce  principe.  » 

Bien  que  le  Luxembourg  fût,  par  le  défaut  de  men- 
tion, exclu  do  la  sus})ension  d'armes,  bien  que  le  pro- 
tocole du  20  décembre,  en  posant  le  principe  de  rindé- 
peudance  heUje^  celui  du  âO  jemvier,  en  fixant  les  bases 
de  séparation  j  eussent  dénié  tout  droit  à  la  Belgique  sur 
le  Luxembourg,  le  gouvernement,  appuyé  siu»  le  Con- 
grès, s'est  maintenu  dans  sa  possession,  et,  par  sa  résis- 
tance, il  a  donné  à  de  nouvelles  combinaisons  le  temps 
de  naître  et  de  se  développer. 

Mieux  instruit  des  faits,  le  cabinet  français  a  d'abord 
soutenu  que  le  ducbé  de  Bouillon  n'avait  point  étédonué 
au  grand-duché  de  Luxembourg  proprement  dit,  mais 
au  royaume  des  Pays-Bas,  et  il  a  demandé  que  la  fo^ 
teresse  de  Bouillon,  avec  un  territoire  cou ven6ible,  restât 
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la  Belgique  ^  L'on  commençait  à  comprendre  qu'il 
sût  de  l'intérêt  de  la  France  d'écarter  de  ses  frontières 
Confédération  germanique.  C'est  sous  cette  réserve 
le  le  ministère  Périer  adhéra  aux  bdses  de  séparation, 
Ihésion  consignée  aux  protocoles  n^  20  et  21,  du 
f  mars  et  du  17  avril  1831 . 

L'élection  du  prince  qui  nous  gouverne  est  venue 
)us  donner  de  plus  belles  espérances;  la  Diète  ger- 
anique  aurait  pu  se  prévaloir  de  la  faute  conunise 
ir  le  roi  Guillaume  en  incorporant  le  grand-duché 
IX  provinces  belges,  et,  dans  l'intérêt  du  repos  géné- 
J,  elle  aurait  pu  se  prêter  à  un  arrangement  qui  eût 
it  entrer  le  roi  des  Belges  dans  l'union  allemande, 
ous  avons  vu  la  Frêmce  presque  indifférente  en  octo- 
•e  1830;  ici  elle  devait  nous  devenir  hostile  :  deux 
urs  après  l'inauguration  de  la  royauté  belge,  le  gou- 
îmement  fremcais  annonça  aux  Chambres  que  le  roi 


'  Le  premier  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  art.  3,  avait  cédé  à  la 
ance  une  partie  du  duché  de  Bouillon  (le  canton  de  Gcdines). 
L'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  du  9  juin  1815,  article  69,  déclara 
e  la  partie  non  cédée  à  la  France  serait  réunie  au  grand-duché  de  Luxem- 
irg. 

Le  deuxième  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  art.  1«%  plaça  tout  le 
ché  de  Bouillon  hors  des  frontières  de  France. 

Le  recès  général  de  la  commission  territoriale  de  Francfort,  du  20  juillet 
19,  art.  34,  assigna  au  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
partie  du  duché  de  Bouillon  enlevée  à  la  France  par  le  deuxième  traité 
Paris,  mais  sans  déclarer  si  cette  partie  serait  considérée  comme  réunie 
grand-duché  ou  au  royaume  proprement  dit. 

11  y  avait  donc,  en  effet,  une  distinction  à  faire  entre  la  partie  du  duché 
Bouillon,  détachée  de  la  France  par  le  premier  traité  de  Paris,  et  celle 
i  ne  Ta  été  que  par  le  deuxième.  (  Voyez  t.  I,  p.  247  n.,  le  texte  de  la 
lerve  faite  par  la  France  dans  son  adhésion  aux  bases  de  sépara- 
m,) 


Le  caDinei  irançais  restait  néanmoins  convï 
était  de  sou  intérêt  d'avoir  le  nouvel  État  h 
voisin  dans  le  Liixemboui^;  de  là  l'échange 
entre  une  partie  du  Luxembourg  et  une  partii 
bourg,  et  le  morcellement  de  ces  deux  mail 
provinces.  Ici  encore  les  notions  positives  ont 
c'est  sur  une  réclamation  partie  de  BruxeU 
délimitation  projetée  d'abord  a  été  subitement 
mais  presque  au  basard  *;  la  ligne  aurait  dû  i 
non  vers  la  route  de  Longwy,  mais  vers  la 
Thionville;  la  Belgique  neutre  eût  couvert 
places  et  toute  cette  partie  de  la  France,  en 
presque  à  la  Moselle  et  en  s'interposant  entre 
et  l'Allemagne.  Le  territoire  belge,  d'après  1 
tation  adoptée,  finit  au  pied  de  Longwy,  ne 
qu'imiMirfaitcment  cette  forteresse;  de  cette 

'  Od  s'est  même  scn'i  d'une  ancienne  carie  aitjourd'biii  î 
termes  de  l'article  9  des  vingt-quatre  anicics.  la  route  d'Artoi 
doit  appartenir  i  h  Belgique,  et  le  village  de  Martelange  an  \ 
ce  qui  suppose  que  ce  village  est  situé  i  droite  de  la  route 
d'Arlon,  et  non  !i  i^achc,  comme  il  l'est  par  mite  d'un  chu; 
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.  la  Moselle,  la  France  reste  en  contact  avec  le  terri- 
î  germanique  ^ 

i  donc  on  nous  posait  cette  question  :  qu'est-ce  que 
'rance  a  gagné  au  dehors?  Nous  répondrions  :  la 
ructiou  du  royaume-uni  des  Pays-Bas  et  d'une 
ie  du  grand-duché  de  Luxembourç. 
ous  ajouterions  :  la  France  aurait  peut-être  pu 
nir  davantage,  mais  tel  qu'il  est,  mais  quelque 
arfait  qu'il  soit,  le  résultat  est  bon,  et  elle  doit  le 
ntenir. 

ous  avons  dit  que  le  Luxembourg  avait  été  tacite- 
it  exclu  de  la  suspension  d'armes  de  novembre  1830. 
sque,  à  la  suite  des  mesures  coercitives,  il  s'est  agi  de 
dure  un  arrangement  provisoire  avec  la  Hollande, 
ûôme  exclusion  résultait  des  projets  proposés,  et 
t  sur  la  demfuide  de  notre  gouvernement  que 
ticle  explicatif  qui  étend  larrangement  au  grand- 
hé  a  été  ajouté  à  la  convention  du  21  mai.  Le  gou- 
aement  du  Roi  a  donc  obtenu  ce  que  le  gouverne- 
it  provisoire  avait  vainement  sollicité  dans  les 
tniers jours  de  lomnipotence  révolutionnaire, 
lésumons  la  marche  des  événements  dans  leur  rap- 
t  avec  le  Luxembourg.  Malgré  le  silence  de  la 
tnière  suspension  d'armes,  et  sans  égard  à  l'opinion 
ministère  Laffitte,  la  Belgique  s'est  maintenue  dans 
liuxembourg;  la  question  a  été  tardivement  com- 
e;  le  traité  du  15  novembre  est  venu  nous  assurer 

J'ïdée  première  de  la  Conférence  avait  été  de  tenir  compte  des  langues, 
ibuer  à  la  Belgique  le  Luxembourg  wallon  et  au  grand-duché  le 
mbourg  allemand,  ensuivant  les  frontières  de  rarrondissementd*Arlon« 
erait  resté  tout  entier  au  grand-duché;  par  suite  de  la  rectification,  cet 
idissemcnt  fut  partagé.  (Note  de  la  4<'  édition.) 

T.  n.  8 


S  ' 
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la  souveraineté  de  la  partie  wallomie;  la  convention  du 
21  mai,  la  possession  de  la  province  entière  jusqua 
l'arrangement  définitif.  En  1830  et  1831,  le  gouverne- 
ment belge  avait  tout  contre  lui  ;  aujourd'hui  il  a  tout 
}K)ur  lui,  il  a  la  garantie  de  deux  puissances  contre 
toute  évacuation  forcée;  il  disjK)se  lui-même  de  moyens 
qu'il  n'avait  point  en  1831 .  Rien  ne  pourrait  aujourd'hui 
justifier  im  abandon  volontaire  du  Luxembourg  en 
entier.  Et  cet  abandon,  qu'on  le  remarque  bien,  ne 
serait  pas  sans  danger  pour  la  cause  belge  dans  la  Bel- 
gique même.  Nous  avons  parlé  de  l'intérêt  français 
longtemps  méex)nnu  ;  on  ne  s  est  peut-être  pas  non  plus 
assez  rendu  a^mpte  de  l'intérêt  belge.  On  n'a  peut-être 
pas  assez  senti,  en  Belgique  même,  tout  ce  que  nous  a 
donné,  tout  ce  que  nous  donne  de  force  l'occupation  du 
Luxembourg,  dette  occu[)ation  a  mis  la  Belgique  à  cou- 
v(n't  dans  le  midi,  sur  plus  de  vingt  lieues  de  frontières; 

f  rlle  a  (»nlevé  dans  le  midi  tout  accès  au  roi  Guillaume. 

■};  Si  I(»  Luxembourg  était  resté  en  dehors  de  la  commo- 

tion; si  la  domination  de  la  maison  d'Orange  y  était 
ivsUh)  d(»l>out;  si  les  frontières  des  provinces  de  Lir*geef 
<1(*  Namur  avai(»nt  été  en  contact  avec  un  territoire 
(»cciij)é  par  nos(»nm»mis,  que  serait  devenue  la  Belgique, 
libn^.  senl(»ment  du  coté  de  la  France,  pressée  partout 
ailI(Mirs  par  la  Hollande,  ne  pouvant  se  mouvoir  saus 
lH»ui*t(»r  stvs  adv(U\saires,  dans  la  Flandiv  zélaudai»*, 
dans  lo  Linibourg,  dans  toute  l'étendue  du  Luxem- 
bourg? Lo  Liix(»nibourg  d(»meurmit  au  pouvoir  du  n»i 
riuillaume,  la  restauration  (Mit  été  moins  impossible. 
Au  xvi^  siècle»  (»t  (Ml  1789,  cotte  province  était  rcsttv 
Jïnmobile;   la    domination    (\spagnoIe,    la  dominatiou 


-    1 
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utrichienne  s'y  étaient  retranchét»s;  le  duc  d'Albe,  don 
uan  d'Autriche  et  le  maréchal  Bendcr  ont  trouvé  un 
hemin  ouvert  pour  marcher  vers  le  centre  de  la 
lelgiqne.  Ce  chemin,  la  révolution  la  fermé  ;  labÉÛi- 
on  du  Luxembourg  eût  donné  au  roi  Guillaume  cette 
osition  fortoidable  qu'avaient  eue  don  Juan  d'Autriche 
t  Bender. 

Ainsi,  la  révolution  belge,  en  se  maintenant  dans  le 
pand-duché,  s'est  protégée  elle-même  ;  elle  a  obéi  à  une 
»i  suprême  :  celle  de  la  conservation  personnelle.  Elle 
vait  le  droit  pour  elle  ;  mais,  en  l'absence  du  droit,  elle 
lit  subi  une  nécessité  qui  n'était  point  son  ouvrage, 
près  quinze  «mnées  d'existence  commune,  elle  ne  pou- 
ait,  aux  jours  de  la  tempête,  rompre  le  câble  qui  atta- 
bait  le  Luxembourg  k  la  Belgique. 

La  diplomatie  belge  pourra  donc  avouer  devant  l'his- 
)ire  l'occupation  du  Luxembourg;  elle  pourra  défendre 
•tacte  au  nom  du  droit  et  au  nom  de  l'intérêt. 

C'est  un  malheur  que  cette  question  soit  venue  sus- 
endre  les  négociations  en  1833;  mais  cette  difficulté 
'eût-elle  point  existé,  un  ajournement  n'en  était  p6is 
loîns  inévitable  ;  la  question  luxembourgeoise  n'a  été 
u'un  prétexte  pour  le  cabinet  de  La  Haye.  La  Belgique 
îut,  toutefois,  se  féliciter  de  l'état  négatif  où  elle  se 
ouve  ;  l'hypothèse  donnée,  on  ne  pouvait  lui  faire  de 
>sition  moins  désavantageuse.  Cet  état  négatif,  cepen- 
int,  n'est  pas  sans  dangers  ;  mais  ces  dangers  sont  d'un 
înre  tout  particulier.  Ils  ne  peuvent  être  prévenus  que 
ir  une  appréciation  nette,  impartiale  des  faits,  que  par 
ite  patience,  cette  modération  d'esprit  qui  sait  attendre 
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le  lendemain  et  qui,  au  besoin,  consent  à  sacrifier  1 
petites  choses  pour  ne  pas  compromettre  les  grandi 
vertus  politiques  bien  rares  au  temps  où  nous  vivoj 

La  convention  du  21  mai  a  rendu  le  désarmemei 
possible;  la  convention  de  Zonhoven  la  réalisé,  et  e\ 
parce  que  ce  résultat  était  un  bien  inappréciable,  qi^-^^ 
1  on  a  pu,  à  l'égard  de  ce  dernier  acte,  passer  sur  que  -^^^* 
ques  vices  de  forme. 

Le  désarmement  a  placé  la  Belgique  dans  une  posîtioK^ -^^^ 
qui  lui  permet  d'attendre,  sans  craindre  TépuisemeEt^^D' 
financier  :  avantage  que  n  a  peut-être  aucun  des  autre-^^^ 
États  engagés  dans  les  embarras  politiques.  La  Holland» -tJe 
a  maintenu,  ou  à  peu  près,  ses  armements,  comme  ^s  si 
la  convention  du  21  mai  n'existait  point;  et  cependanlK^  t, 

pour  anéantir  cet  acte,  il  ne  faudraiit  rien  moins  qu'un o 

événement  extraordinaire  en  Europe,  un  événemei=i~if 
de  nature  à  faire  éclater  immédiatement,  nécessaire^=- 
ment,  cette  guerre  générale  tant  prédite  depuis  quatr— ^ 
nus,  un  événement  qui  associerait,  dans  cette  grandt  ** 
lutte,  le  roi  Guillaume  aux  puissances  du  Nord,  et  qi  ^** 
le  mettrait  en  hostilité  avec  TAngleterre  et  la  France-^'  ^ 
sans  doute,  à  cette  extrémité,  la  convention  du  21  m( 
se  trouverait  rompue  par  la  force  des  choses. 

On  ne  manquera  point  de  citer  Tinvasion  d'août  1831 
ou  dira  :  si,  à  cette  époque,  le  roi  Guillaume  a  violé  h 
engagements  pris  envers  les  cinq  puissances,  j>ourqu< 
ne  violerait-il  pas  les  engagements  contractés  depu 
avec  deux  de  ces  puissances? 

La  suspension  d'armes,  conclue  par  de  simples  déch 
rations  en  novembre  1830  et  que  la  Conférence  av».  «/ 
déclaré  indéfinie,  n'existait  au  mois  d'août  183!  qt'<' 
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tement;  nous  ne  prétendons  point  disculper  le  gou- 
aement  hollandais  ;  un  engagement  tacite  doit  être 
w  sacré  qu'un  engagement  formel;  cependant,  la 
tvaise  foi  qui  méconnaît  rengagement  tacite,  res- 
e  souvent  l'engagement  formel.  De  ce  que  le  roi 
Jaume  a  violé,  en  août  1831,  les  engagements  pris 
'ement  envers  les  cinq  puissances,  peut-on  induire, 
le  manière  certaine,  qu'il  soit  disposé  à  violer  les 
igements  contractés  depuis  formellement  avec  deux 
es  puissances?  11  ne  pourrait  être  entraîné  à  cette 
ation  que  par  un  événement  extraordinaire,  pré- 
«ur  d'une  guerre  universelle, 
ette  éventualité,  nous  ne  l'ignorons  point,  entre 
s  les  calculs  du  chef  du  cabinet  de  La  Haye  ;  mais 
[u'aujourd'hui  les  faits  lui  ont  donné  le  plus  insul- 
démenti. 

i  nous  avions  à  personnifier  la  politique  hollandaise, 
s  supposerions  qu'il  existe  im  homme  d'État,  déçu, 
uis  trois  6ms,  dans  toutes  ses  espérances;  pour  tracer 
ortrait  de  ce  personnage,  en  ce  moment  imeiginaire, 
5  dirions  :  tous  les  événements  lui  ont  fait  faute; 
►râbles  à  ses  adversaires,  il  en  niait  l'efficacité  ;  défa- 
ibles,  il  en  exagérait  la  portée.  Il  a  cru  que  les  révo- 
ms  de  France  et  de  Belgique  étaient,  à  l'intérieur, 
1  condition  d'ordre;  au  dehors,  sans  principe  de 
>nciIiation  avec  l'Europe.  11  a  vu,  au  signal  de  la 
îce,  surgir  plusieurs  révolutions  qui  toutes  sont 
bées,  hors  une  seule,  et  il  s'est  dememdé  pourquoi 
5-ci  resterait  debout.  11  a  cru  que  le  principe  révo- 
mnaire  avait  été  abattu  dans  les  champs  de  Lou- 
,  il  l'a  laissé  pour  mort  sur  les  ruines  de  Varsovie. 


d'm^t  Ù^a  TiLsorlirl'BiuuNlMe;  À^^IItlTI 
Fipieej  Je.  111199»  a  édaié,  vfm  P<W.fMN 
idiSç,  MhoBiam  (di'JÊfat  est  de^oepdiL  w^lE^j 
4e  Berrir  dana  les.  dbamps^de Ja,  y«pdâ^.^|; 
liklvito  des  deux  frères  oui  se  itJMMitwntte  fti 

iniii^ter,  les  oratrars  qui  refiisve^l  aux  peuj^ 
mqae$  la  xéfoime  éledtxmkle.  Uînoendid  «eoÂj 
dre  dansi  lIQoçideiit,  et  YoQà  que  IXHoQt  «'je^ 
esp&reqae  eaux  qu'A  invoque  ccmmie  proteol 
cause  regagoeront  sur  tes  rives  diiBosjAiOKe  Vi 
<piW  put  perdu  sur  celles  de  l'Escf^*  ÏÇi 
lidMHUie,  tory  à  Londres,  cartiste  dans  la  ^ 
en  Espagne,  républicain  à  PariSj,  partcmt  t 
associé  à  toutes  les  mauvaises  causes,  parlq 
.vaincu.  Toutes  les  chances  de  guerre  dvUe  et 
générale,  jl  les  accueille  successivement  av< 
les  voit  disparaître  une  à  une.  U  .en  est  une  s 
était  venue  relever  son  espoir  :  tout  à  coi 
milieu  de  rfinnée  deruière,  de  grands  évént 
annoncés.  Les  chefs  des  trois  principaux 
ments  du  Nord  se  sont  réunis;  il  faut  en  a 
conférence  des  plénipotentiaires  au  congr 
nouvelle  chance  qui  se  présentait  après  tar 
perdues;  ainsi  le  cercle  a  semblé  subitemeu 
Cet  expostS  est-ce  le  tableau  réel  ou  f; 
passé?  Ce  porti'ait,  ost-ce  une  fiction  ou  u 

*  Congrès  de  Mnnchcngrîiz,  1833. 

*  M.  Van  de  Weyer,  dans  Touvragc  La  Hollande  el  l 
en  mars  4833  sous  le  nom  de  F.  Goubau  de  Rospoul, 
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je  mystère  enveloppe  encore  les  congrès  dont  TAlle- 
^e  a  été  le  silencieux  témoin.  Ces  réunions,  si  pom- 
sement  annoncées,  ont  été  un  peu  tardives;  elles 
aient  pu  alarmer,  il  y  a  deux  ans,  quand  la  Confé- 
3e  de  Londres  s'est  dissoute  à  la  suite  d  un  grave 
entiment.  Alors  avait  été  posée  une  haute  question 
uprématie  politique;  alors  il  y  avait  lieu  d'en  appeler 

>rtrait  de  Guillaume  l^'  comme  homme  d*Étal.  Rien  qu'offrant  des 
communs,  les  deux  portraits  diffèrent  quant  à  la  forme. 
(Test  un  étrange  spectacle,  dit  M.  Van  de  Weyer,  que  cette  longue 
nation  du  roi  Guillaume,  que  cette  persévérance  inébranlable  k 
1er  aux  instances,  aux  conseils,  aux  menaces  de  ses  meilleurs  amis! 
chose  curieuse  de  se  rappeler  de  quel  œil  impatient  et  avide  il  a  suivi 
ïrche  de  tous  les  événements  arrivés  depuis  deux  ans,  dans  l'espoir 
oir  naître  quelque  catastrophe  qui  lui  permît  de  réaliser  ses  vœux 
!ts  et  de  faire  expier  aux  Relges,  dans  les  murs  même  de  Rruxelles, 
ime  d^avoir  voulu  remonter  au  rang  de  peuple  indépendant  !  11  épiait 
inquiétude  les  moindres  mouvements  de  TEurope;  partout  où  se 
is8aitun  peu  d'agitation,  il  entrevoyait  une  révolution,  une  guerre,  que 
je?  Un  embarras,  un  accident,  un  discours  d'opposition,  un  article  de 
Itc,  un  rien,  tout  lui  était  bon  pour  y  rattacher  ses  illusions.  Il  n'est 
de  mauvaises  passions  auxquelles  il  n'ait  applaudi  en  secret;  pas 
ente  à  laquelle  il  n'ait  souri  ;  pas  de  malheur  qui  ne  fût  pour  lui  une 
ce  de  joie;  tantôt  c'est  le  procès  des  ministres  en  France;  tantôt  la 
e  de  Varsovie;  plus  tard,  les  troubles  de  la  Vendée  et  les  journées  du 
1  de  juin  ;  ici,  le  bill  de  réforme  et  la  retraite  du  ministère  Grey;  là, 
pndc  perte  pour  la  France,  la  mort  de  Casimir  Périer;  puis,  l'cxpédi- 
de  la  duchesse  de  Berry  ;  enfm,  la  situation  de  l'Irlande,  qu'il  s'exagère 
isein  ;  et  lorsque  l'Europe  lui  manque,  et  qu'il  n'y  a  trouvé  que  désap- 
;ements,  il  tourne  ses  regards  vers  l'Orient  et  dit  à  son  ministre  : 
tolk,  ne  voiS'iu  rien  venir!  » 

•   Mais  tout  dortf  et  Vannée,  et  les  vents,  et  Neptune! 

Partout  la  paix,  le  repos  partout,  hormis  dans  l'imagination  malade 
)i  Guillaume.  Tandis  qu'il  espérait  en  vain  des  changements  dans  le 
le  politique,  il  s'en  opérait  un  naturellement  dans  l'opinion  de  ses 
I.  Ce  changement,  produit  du  temps,  de  la  réflexion,  de  souffrances 
s,  il  n*y  croira  point  ;  il  en  méconnaîtra  la  source  et  la  nature.  » 
(Extrait  de  la  brochure  :  La  Hollande  et  la  Conféraice,  p.  81-83.) 
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de  rassemblée  des  plénipotentiaires  à  rassemblée  ô^ 
rois.  Par  la  mesure  décisive  qui  a  marqué  la  fin  ^ 
Tannée  1832,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ont  r^ 
saisi  une  prépondérance  que  Tannée  1833  n'a  fwtcff' 
fortifier.  Entreprendre  aujourd'hui  d'anéantir  Tœuv^ 
de  la  Conférence  de  Londres,  sei'ait  arriver  au  moL^ 
deux  ans  trop  tard. 

Cette  considération  doit  inspirer  toute  sécurité  si« 
notre  avenir  et  sur  celui  des  deux  grands  peuples  q^ 
protègent  notre  cause  :  la  question  de  la  nationalité  belg 
est  chose  jugée,  il  n'y  a  pas  de  tribunal  assez  haut  pla« 
pour  évoquer  à  lui  ce  procès.  Le  temps  de^s  congrès  c 
Laybach  et  de  Vérone  est  passé  :  les  situations  soa 
changées  ;  telle  position  est  défensive  d'offensive  qu  eL 
avait  été. 

Le  sort  de  la  Belgique  est  désormais  à  Tabri  de  c« 
éventualités  qui  soutiennent  les  espérances  de  nota 
adversaire.  La  convention  du  21  mai  Ta  laissé  seul  e 
face  do  TEurope  et  de  son  propre  peuple  :  la  questic 
dynastique,  qu'il  éludait  depuis  deux  ans,  a  été  j)OS« 
entre  lui  et  la  Hollande,  entre  lui  et  TEurope.  Peiulazi 
deux  ans,  il  avait  fondé  sa  résistance  sur  des  questio* 
d'intérêt  national  ;  de  là  sa  force,  de  là  Tunité  qui  a  exiss 
entre  lui  et  la  nation  hollandaise.  Sa  résistance  a  chan§ 
d  objet.  Cette  unité  doit  se  rompre,  et  le  dénouemei* 
si  longtemps  attendu,  sera  probablement  le  n^sultat  c 
Tépuisement  financier,  d'une  réaction  intérieuiv,  lent 
légale,  mais  inévitable,  mais  irrt%istible. 

Pour  que  la  Belgique  puisse  attendre  les  ofTeJs  de  cet 
réaction,  il  faut  qu'elle  ne  se  consume  pas  dans  des  co 
vulsions  intérieures,  qu'elle  ne  s  épuise  point  par  d 
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»crifices  pécuniaires,  qu  elle  n'alarme  pas  le  crédit 
>ublic,  qu  elle  n'arrête  pas  l'essor  de  son  industrie  et 
le  son  commerce;  il  faut  aussi  qu'elle  évite,  autant  que 
'honneur  bien  entendu  le  lui  permet,  tous  les  conflits 
[uî  entrent  dans  les  prévisions  du  roi  Guillaume. 

La  question  belge  est  maintencmt  tout  intérieure; 
;'est  au  milieu  de  nous  que  se  décident  nos  destinées. 
•îous  faisons,  de  l'aveu  de  l'Europe,  un  essai  d'indépen- 
lance  ;  nous  pouvons  convertir  cet  essai  en  im  résultat 
ndestructible.  Prouver  que  nous  savons  nous  gou- 
verner, là  est  le  problème.  Pour  faire  accepter  notre 
latîonalité  par  autrui,  il  faut  commencer  par  l'accepter 
lous-mêmes;  on  ne  croira  en  nous  qu'autant  que  nous 
'  croirons.  Il  ne  faut  pas  que  la  Belgique,  incertaine 
l'eile-même,  s'égare  dfms  des  débats  oiseux,  en  se  sal- 
issant de  ces  vieilles  questions  qui  importent  peu  à  son 
K>nheur  réel  et  qui  ont  été  jetées  comme  en  pâture  à 
'esprit  humain  le  jour  même  où  naquit  la  société.  Les 
lations  jeunes  ont  surtout  besoin  de  s'arrêter,  de  se 
ixer;  les  vieilles  nations  supportent  plus  facilement  le 
hoc  des  théories  sociales  même  les  plus  absolues.  Dans 
a  pensée  publique,  l'ordre  de  choses  fondé  par  la  revo- 
ution  de  1830  doit  être  complet,  immuable;  vouloir 
dus  ou  vouloir  moins,  aller  au  delà,  ou  rester  en  deçà, 
erait  compromettre  notre  état  politique,  qui  ne  doit 
K)int  être  une  théorie,  mais  un  fait.  Une  constitution 
xposée  à  être  altérée  du  jour  au  lendemain  dans  ses 
parties  essentielles,  n'est  pas  une  constitution;  un 
»euple  toujours  à  la  veille  de  changer  les  bases  de  son 
;ouvernement,  n'est  pas  un  peuple.  Son  existence  serait 
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plus  pivcairc  que  celle  des  tribus  du  désert  qui  empor- 
t(*ut  au  moins  quelques  idées  d'ordre,  quelques  prin- 
cipes en  quelque  sorte  liéréditaires,  dans  les  plis  de 
leurs  tentes.  La  période  révolutionnaire  ne  pouvait  être 
que  transitoirc  ;  elle  a  été  close  par  la  promulgation  i^o 

de  la  constitution  et  lavénement  de  la  royauté.  Apres  ^<ir 

cet  enfantement,  la  révolution  est  morte;  elle  n'aurait  iîâ3 

pu  y  survivre  que  pour  dévorer  Fétre  auquel  elle  avait  iîfl 

donné  le  jour.  Li^  principe  révolutionnaire,  constituant,  ,  i  j 

cVst  ce  législateur  <le  lantiquité  qui,  après  avoir  donné 
<les  lois  à  sa  patrie,  s  exile  dans  dc^s  régions  inconnues. 
D(»fiez-vous  donc  de  ces  prétendus  a|>ôtres  du  progrès, 
qui  v<Milent  tout  contester,  depuis  la  propriété  jusqu'à  «'e 

la  royauté,  qui  rtîvoquent  tout  en  doute,  et  l'état  de  •:#£> 

famille  et  letat  social.  L'individu  peut  se  faire  une  exis-  — ^i 

teiicc  purement  philosophique;  vivant  au  jour  la  jour-  — •*! 

née,   sondant  toutes  les  questions  jusque   dans   leur  -jij-i 

source,  comme  dirait  Pascal,  ne  jetant  l'ancre  dans 
aucun  systt'ine,  épuisant  toutes  les  hypothèses  humaines, 
il  peut  se  conii^aire  dans  cette  anarchie  intelhnîtuelle.  .  ^^h. 

Au  milieu  du  scrpticisme  le  plus  absï)lu,  l'homme  sub-  •<£/>. 

siste;   mais  IVxisteiia*  sociale   n'est  qu'artilicielle.   Ih  ^^t  h 

nation  qui  doute  cesse  d  etns  lassociation  se  dissout  le         -*f  j^, 
jour  où  (»11(»  vient  à  nier  les  princi|)(»s  en  vertu  desquels       -*?! '«/v 
(Aie  s'est  formée.  Otez  les  institutions  qui  e(Uistituent,       ^  f  ^ji 
pour  ainsi  dire,  la  forme  (»xtérieuiv  ilt»  son  existence.     .  -^^. 
vous  dépouillez  la  société  «le  son  corps;   il  n'y  a  plus  -s-*  gf^^ 
VH'U  de  saisissahle,  le  princijK»  de  la  nationalité  J»**"'-**  *-,;/ 
fn)uver  lui  refuge  dans  (pudiques  tries;  mais  il  s  eehap/»»  «^-  -^. 
des  masses.  Laissons  à  riionune  son  besoin  de  ehange^—  ,^ 
ment,  srs  idées  de*  [KTft^ctibiJité  imlélinie,  ses  désirs  »    ^^^^ 
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»  doutes;  mais  mobile  comme  individu,  renfermons- 
dans  une  société  presque  immobile,  lentement  pro- 
sjssive,  soudée  par  sa  base  à  certains  principes 
irdre,  de  liberté,  de  propriété.  L'association  n  absor- 
ra  jamais  Thomme  tout  entier  :  hors  de  quelques 
incipes  sociaux,  elle  lui  laissera  l'existence  absolue 

la  nature;  il  ne  faut  pas  que,  de  son  côté,  l'individu 
braine  la  société  entière  dans  le  mouvement  particu- 
r  auquel  il  lui  plaira  de  s'abandonner. 
Il  y  a  donc  pour  chaque  société  qui  veut  titre,  des 
(titutions  publiques  et  privées  hors  de  toute  attekite  ; 
si  le  Congrès  a  placé  à  la  fin  de  son  œuvre  le  prin- 
ce d'une  révision,  en  l'exprimant  même  d'une  manière 
Qérale,  c'est  qu'il  savait  que  ce  principe  était  limité 
r  la  force  des  choses.  Notre  Constitution  soumet  éga- 
nent  le  Code  civil  à  une  révision  ;  est-ce  à  dire  que  la 
apriété  et  l'état  de  famille  pourront  être  abolis,  et  que 
astitutionnellement  on  puisse  demander  cette  aboli- 
n?  L'indépendance  belge,  la  monarchie  héréditaire, 
>résentative  et  nationale  sont  des  principes  antcîrieurs 
supérieurs  à  la  Constitution,  et  que  celle-ci  ne  fait 
'organiser;  pourrait-on  soutenir  que  constitution- 
Hement,  au  nom  du  principe  de  la  révision,  l'on  pût 
cnander  l'anéantissement  de  l'indépendance,  de  la 
anarchie,  le  rappel  de  la  dynastie  déchue,  la 
-héance  de  la  dynastie  nouvelle,  la  réunion  de  la 
Igique  a  la  France,  le  i)artage?  D  ailleurs,  la  révision 
tant  possible  que  par  le  concours  des  Chambres  et 

Roi,  comment  admettre  qiie  le  Roi  consentirait  à 
Nantir  la  dynastie,  la  représentation  nationcde,  la 
Uon?  Il  y  a  donc  ici  des  limites  morales  tellement 


blique?  Qu'on  me  cite  une  liberté,  une  garanti* 
et  je  me  hâterai  de  réclamer  ce  complément  de 
de  liberté.  Que  dis-je?  La  république  reculera 
notre  Constitution  monarchique;  elle  redoi 
déploiement  continu  de  forces  populaires.  Pou 
de  vivre,  elle  nous  demanderait  des  njoyen: 
monarchie  a  pu  se  passer;  elle  nous  demande) 
son  président,  plus  de  pouvoir  que  nous  n' 
donné  H  notre  Roi.  Que  si  la  république,  p 
sinon  un  progrès,  du  moins  une  innovati 
apportait  quelque  chose,  ce  ne  serait  ni  une 
ni  une  liberté  qui  nous  manque;  pour  innove 
-  (Irait  qu'elle  creusât  jusque  dans  les  foudeme 
société,  et  je  vais  vous  dire  où  elle  arriverait  ei 
dant  jusque-là.  Voici  comme  parlait  un  grand 
dans  les  derniei-s  jours  de  l'assemblée  consti 
répondait  à  des  hommes  qui  en  appelaient  ai 
autre  système,  et  on  croirait  ces  paroles  écr 
nous.  «  Vous  avez  fait,  disart-U,  ce  qui  était  . 
la  liberté,   pour  l'égalité  :  vous  avez  rendu 
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jamais;  de  là  résulte  cette  grande  vérité,  que  si  la 
'olutiou  fait  un  pas  de  plus,  elle  ne  peut  le  faire  sans 
igcr;  c'est  que  dans  la  ligne  de  la  liberté,  le  seul 
2  qui  reste  à  poser  serait  Tanéantissement  de  la 
auté,  c'est  que  dans  la  ligne  de  légalité,  le  seul  acte 
pourrait  suivre  serait  l'atteinte  à  la  propriété.  » 
)u'on  ne  se  méprenne  donc  pas  sur  ces  mots  de 
ubliqucj  de  gouvernement  de  l'avenir;  le  pays  doit 
oir,  et  s'il  l'ignorait,  il  faudrait  avoir  le  courage  de  le 
dire,  que  notre  monarchie  nous  a  donné  toutes  les 
îrtés  en  ne  conservant  que  deux  inégalités  sociales  : 
royauté  et  la  propriété;  qu'autour  de  ces  deux 
Jides  inégalités  tout  le  terrain  est  déblayé,  nivelé  ; 
en  Belgique,  la  Constitution  n'a  rien  laissé  à  faire  à 
république,  qu'à  abattre  la  royauté,  qu'à  s'attaquer  à 
propriété.  Les  idées  étant  ainsi  précisées,  on  saura 
part  et  d'autre  où  l'on  va.  Après  cela,  qu'on  fasse  un 
>el  au  génie  des  révolutions;  le  génie  des  révolutions 
répondra  point,  car  il  n'a  rien  à  donner,  hors  la 
tpuction  de  la  royauté  et  de  la  propriété.  D'ailleurs, 
aut  encore  qu'on  le  sache,  le  génie  des  révolutions 
été  et  ne  sera  aux  ordres  de  personne.  Ce  n'est 
un  homme  qui  a  fait  la  révolution  de  1830,  ce  n'est 
un  homme  qui  pourra  la  recommencer.  Lorsqu'un 
vient  vous  dire  :  j'ai  voulu  la  révolution;  tel  autre  : 
ai  faite;  n'en  croyez  rien.  Personne  ne  peut  dire  : 
t  moi  qui,  un  soir,  ai  conçu  la  révolution  dans  mon 
inet  et,  le  lendemain,  je  l'ai  lancée  dans  la  rue. 
ie  peuple  belge  a  donc  atteint  son  état  normal  ;  il  n'a 
5  rienjà  demander  aux  théories  politiques.  Constituer 
îelgique  pour  l'Europe,  telle  a  été  pendant  longtemps 


l'adminlstrafion  qtu>  nous  faisons  aujourd'hui. 

ile  n'est  pas  coodainner  à  l'inacHon  la  jeun 
tomporaine  que  de  lui  interdire  de  nouvelle 
lions;  une  autre  carrière  reste  ouverte  :  qu'ell 
L-ipite.  Une  nation  qui  a  la  conscience  d'elle- 
à  la  fois  une  puissance  intellectuelle  et  poli 
Belgique  politique  s'est  reconstituée;  la  Belgîc 
Icctuelle  doit  ren^lre  paiement.  Ce  n'est  pas 
ait  en  à  toutes  les  époques,  qu'il  n'y  ait  enco 
nous  des  esprits  élevés  cultivant  avec  succès  le 
<>I  les  arts;  mais  ils  agissent  isolés,  aucun  seul 
nationalité  ne  les  unit,  ne  rattache  leurs  travai: 
d'une  patrie  commune.  Placée  entre  l'Allen 
France  et  l'.ingleterre,  la  Bel^que  peut  s'attri 
mission  [>articulière;  qu'elle  se  garde  de  se  faii 
|ioHHque  ou  Iittt''raire  d'une  de  ces  nations; 
puiserait-elle  aux  seules  sources  int^ectuell 
France,  de  cette  France  qui  elle-même  va  se  i 
eu  .Allemagne?  Qu'elle  fasse  des  emprunts'  à 
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ions  des  trois  civilisations  voisines;  elle  a  uiï  fonds 
ui  appartient.  Quelle  ne  se  laisse  pas  décourager 
îeux  qui,  la  frappant  d  une  double  impuissance, 
snîent  à  la  fois  la  vie  politique  et  la  vie  intellec- 
».  Il  y  a  deux  siècles  qu  elle  a  quitté  la  scène  du 
le,  encourant  le  môme  jour  une  double  déchéance; 
t  cette  fatale  époque,  elle  avait  mis  la  main  dans 
les  événements  qui  ont  remué  l'Europe  ;  souvent 
e  Thonneur  de  l'initiative  lui  revint.  Et  cependant 
ot  de  César  est  à  peu  près  tout  ce  que  l'Europe 
ies  Belges  ;  l'histoire  de  la  Belgique  serait  un  long 
il  de  restitution.  Déjà  l'école  moderne,  nous  expli- 
t  la  lutte  des  tribus  frankes,  nous  a  appris  que  du 
LU  X*  siècle,  la  suprématie  a  été  exercée  par  les 
ks  orientaux,  ancêtres  des  Belges  d'aujourdTiui, 
e  la  race  de  Pépin  de  Landen  n'est  pas  une  dynastie 
Qale  pour  la  France  ;  c'est  aux  écrivains  belges  a 
isir  de  cette  idée  et  à  la  mettre  en  relief.  Il  leur 
iissi  réserve  de  refaire  l'histoire  des  croisades,  de 
dire  quelle  est  la  part  que  nos  ancêtres  ont  eue 
ces  merveilleux  exploits,  comment,  à  la  distance 
siècle,  un  Brabançon  '  a  fondé  le  royaume  de 

defroy,  né  à  Baisy,  village  entre  Gcnappe  et  Nivelles,  dans  le  Brab^nt 
,  7«  duc  de  Bouillon,  marquis  d'Anvers,  duc  de  la  Basse-Lotharingie, 
ne  veut  pas  dire  duc  de  Lorraine,  premier  roi  élu  de  Jérusalem, 
1 18  juillet  iiOOv 

t  pour  successeur  son  frère,  Baudouin  I«^ 

deux  Brabançœis  reposaient,  avant  Tincendie  de  1807,  au  pied  du 
c,  non  loin  du  tombeau  de  Jésus-Christ. 

ne  sortis  point  de  renccinlc  sacrée  sans  m'arréter  aux  monuments 
lefroy  et  de  Baudouin  ;  ils  font  face  à  la  porte  de  Téglise  et  sont 
%  contre  le  mur  du  chœur.  Je  saluai  les  cendres  de  ces  rois  cheva- 
ui  méritèrent  de  reposer  près  du  grand  sépulcre  qu'ils  avaient 


ronSj  et  remporte  une  victoire  dont  elle  ne  sa: 
La  Flandre  continue  à  entretenir  avec  les  ré 
d'Italie  des  relations  déjà  très  anciennes  et 
toire  n'a  point  encore  éclaircies;  en  1203, 
emprunté  à  Venise  des  vaisseaux  pour  courii 
tures.  La  bourgeoisie  qui  s'affranchit  se  fait  i 
communes  deviennent  le  berceau  de  l'indt 
derne;  Jean  Kemp,  de  Bruges,  enseigne  en 
Anglais  à  tisser  et  à  teindre  les  laines;  \'i 
manufacturière  et  agricole  s'avoue  l'élève  d 
^que.  Les  intérêts  matériels  créent  un  droit 
nos  règlements  deviennent  la  base  des  célèbi 
nances  de  Colbert;  l'uniformité  des  poids  c 
est  décrétée  dans  les  Flandres  dès  l'an  H99. 
mercc  du  monde  choisit  successivement  | 

délivré.  Os  cendres  sont  des  cendres  françaita  et  les  sen 
ensevelies  &  l'ombre  du  lombcan  de  Jésus-Christ.  Quel  litre  A' 
ma  pairie  !  »  Chateatibritmd.  (NoU  de  UiZ' 

Dans  celte  Jérusalem  de  Goderroy  et  des  Baudonin,  la  Beig 
danleest  encore  sans  représentation  consulaire  et  les  Belges 

anni    nhlln.l<  Ar.  cV  rA-limo.-  A\,ria   i.it»  ««Uni     T'oX  m>  n.i 
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ps  et  Anvers;  nulle  part  la  société  du  moyen  âge 
parvenue  à  un  plus  haut  point  de  puissance  et  de 
périté;  nous  n'avons  pas  besoin  de  chercher  au  loin 
ectacle  de  cités  déchues  ;  il  y  a  au  milieu  de  nous 
illes  qui  ne  sont  que  des  débris  ;  dépeuplées  aujour- 
i  et  comme  perdues  dans  leur  enceinte,  elles  comp- 
it  plus  de  cent  mille  ouvriers  ;  les  populations  ont 
iru;  toute  une  civilisation  a  péri.  Les  hommes  qui 
ient  pu  perpétuer  cette  civilisation,  en  la  ratta- 
it  à  un  principe  d'unité,  ont  manqué  ou  ont  été 
3Dnus  :  Artevelde  n'est  pas  encore  replacé  sur  son 
estai,  Artevelde,  à  côté  duquel  les  Mazaniello  et  les 
izi  ne  sont  que  des  démagogues  vulgaires,  sans  élé- 
)ii  d'idées,  sans  portée  politique,  instruments  d'mi 
que  la  foule  saisit  au  hasard,  qu  elle  rejette  avec 
lin.  La  domination  des  communes  fait  place  à  l'unité 
archique  qui  a  son  premier  représentant  dans  la 
M)n  de  Bourgogne,  audacieux  vassal  qui  enseigne 
)yauté,  qui  hnpose  à  la-^Belgique  le  despotisme,  à 
pance  l'anarchie;  la  société  communale  renfermait 
îUe  le  principe  d'une  vitalité  trop  robuste  pour 
ne  seule  défaite  pût  l'êibattre  ;  il  ne  suflisait  pas  de 
lincre;  il  fallut  l'exterminer  dans  les  champs  de 
>ebeke  et  d'Othée,  sous,  les  murs  de  Dinant  et  de 
e,  et  pour  ne  pas  mourir  d'une  mort  vulgaire,  elle 
î  Lacédémone  par  le  dévouement  des  six  cents 
ichimontois.  Un  homme  se  présente  qui  ne  se  con- 
5  pas  du  principe  monarchique,  légué  par  la  maison 
oui^ogne;  il  veut  l'universaliser;  à  une  époque  de 
isation,  le  Gantois  Charles-Quint  reprend  l'œuvre 
mit  accomplie  Charlemagiie  dans  les  temj)s  bar- 

T.  II.  9 
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bares  ;  il  échoue  et  assiste  au  démembrement  de  son 
empire.  L'esprit  de  réforme,  qui,  sous  Charles-Quint, 
avait  timidement  abordé  les  Pays-Bas,  se  dispose  à  les 
envahir  :  franchira-t-il  le  Rhin  pour  s'emparer  de  l'Eu- 
rope méridionale?  Question  immense  qui  trouve 
solution  dans  la  double  issue  de  la  révolution  dir^ 
XVI®  siècle.  La  réforme  succombe  en  Belgique  pour  suc-^^:^ 
combcr  ensuite  en  Frêmce;  arrivée  au  pied  des  Pyré--^ 
nées,  elle  est  refoulée  sur  elle-même  et  repasse  le  Rhin 
la  Belgique  recouvre  ses  libertés  intérieures  et 
associée  à  l'Europe  méridionale  et  catholique  ;  la  HoKTW* 
lande  se  joint  à  l'Europe  septentrionale  et  protestant^^»^^ 
Le  principe  monai*chique  a  poursuivi  son  œuvre  à 
vers  les  discordes  religieuses;  la  cession  faite 
Philifipe  II  à  l'infante  Isabelle  donne  à  la  Belgique 
dynastie  nationale,  qu'elle  perd  bientôt  après  ;  retomb-e^ 
sons  la  domination  étrangère,  elle  est  livrée  aux  coin-. 
l)inaisons  de  la  politique  moderne. 

Arrêtons-nous  un  instant  :  avant  d'indiquer  les  causes 
de  notre»  décadence,  suivons  du  regard  le  beau  mouve- 
ni(Mit  intellectuel  qui,  au  xvi*  siècle,  place  notre  patrie 
an  pn^nier  rang  avec  l'Italie.  Chaque  science,  chaqut* 
art  a  son  représentant;  Louvain  apparaît  comme  la 
niiMropole  dos  lettres.  Le  mécanisme  des  lanfçutfs 
anciennes  était  encore  ignoré;  Clénard,  de  Diest,  con- 
(;<)it  la  première  grammaire  grecque;  Des|>autère,  de 
Mnove,  la  première  grammaire  latine.  Les  écrivains  de 
Rome  et  d'Athènes  trouvent  des  éditeurs,  des  commen- 
ta teui*s,  (les  émules;  Boch  est  surnommé  le  Virgile 
hvh^c;  l'Alleniagne  [)rotestante  appelle  Sleidan  sou 
Tite-Live;  Juste-Lipse  forme  avec  Casaubon  et  Scalig^^ 
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ium virât  de  Térudition.  Vêin  Helmont,  de  Vilvorde, 
it  audacieux^  donne  une  vive  impulsion  à  la  chimie. 
»mme  physique  était  resté  un  secret;  Vésale,  de 
selles,  crée  Tanatomie  humaine;  persécuté  comme 
lée,  il  est  condamné  par  l'inquisition  au  pèleri- 
3  de  la  Palestine;  il  fait  naufrage  sur  les  côtes 
lie  de  Zante  et  y  meurt  de  faim.  L'Europe  ne 
^nnaissait  point  encore;  Ortelius,  d'Anvers,  crée 
géographie  moderne;  Mercator,  de  Rupelmonde, 
lie  la  première  carte  hydrographique,  suivant  une 
action  qui  garde  son  nom.  L'imprimerie  à  peine 
întée  avait  trouvé  en  Belgique  ses  premiers  perfec- 
nements  :  Badins,  d'Asch,  va  fonder  à  Paris  im 
glissement  auquel  il  donne  le  nom  de  sa  ville 
de;  Anvers  a,  dans  Plantin,  le  rival  des  Aides  et 
Estienne.  Il  était  juste  que  la  Belgique  mît  à  profit 
recédé  découvert  à  Bruges  par  Jean  Van  Eyck,  vers 
n  du  XIV®  siècle  :  Lombart,  de  Liège,  essaye  de  sou- 
tre  la  peinture  à  des  principes  fixes;  une  école  se 
ûe,  émule  de  celle  de  l'Italie,  et  Rubens  ^  balance  la 
re  de  Raphaël.  L'art  dramatique  n'avait  pas  encore 
né  à  la  musique  la  destination  qu'elle  a  reçue 
uis  ;  dans  l'état  où  se  trouve  cet  art,  Roland  Lêissus, 
kions,  est  le  plus  grand  maître  de  son  temps  ;  tour- 

» 

)n  suppose  communément  que  Rubens  est  né  k  Cologne,  où  ses 
lis,  bourgeois  d'Anvers,  s'étaient  réfugiés  pendant  les  troubles  du 
siècle  ;  mais  il  n'existe  aucune  preuve  matérielle  du  fait.  Villenfagne, 
ippuyant  de  l'opinion  de  Mantelius,  a  essayé  d'établir  que  Rubens  est 
Curenge,  dans  l'ancien  comté  de  Looz.  (  Voyez  Dewez,  Histoire  du 
de  Liège,  t.  II,  p.  347.)  Le  jour  de  la  naissance  de  Rubens  n'est  connu 
>arce  que  c'est  celui  des  saints  dont  il  porte  le  nom,  Pierre  et  Paul, 
lin  1577. 
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mente  par  sa  conscience,  l'auteur  de  la  Saint-Barihé- 
lemi,  Charles  IX,  l'appelle  à  sa  cour  et  le  charge  de 
calmer  ses  remords  ;  tour  à  tour  admiré  de  la  France, 
de  l'Angleterre,  de  l'Italie,  Roland  Lassus  se  fait  adopter 
par  l'Allemagne  ^  La  plupart  des  honmies  que  nous 
venons  de  nommer  sont  contemporains  :  Rdand  Lassus 
est  né  en  1520,  Lombart  en  1509,  Mercator  en  150Î, 
Ortelius  en  1527,  Vésale  en  1514,  Sleidan  en  1306, 
Juste-Lipse  en  1547,  Rubens  et  Van  Helmont  en  1577. 
Les  hommes  d'État  et  les  grands  guerriers  n'ont  pu 
trouver  place  dans  ce  tableau  tout  littéraire  :  dans  k 
même  siècle,  de  Lannoy  contribuait  à  la  victoire  de 
Pavie,  d'Egmont  h  celles  de  Gravelines  et  de  Saint- 
Quentin.  L'activité  sociale  reçoit  son  plus  grand  déve- 
loppement ;  une  impulsion  puissante  réunit  ces  hommes 
presque  à  la  même  époque.  Il  y  aurait  un  livre  à  faire: 
La  Belgique  au  \\Y  siècle^  livre  qui  étonnerait  rEiirojMî, 
à  laquelle  il  dirait  tout  ce  que  le  génie  belge  a  donnéà 
la  civilisation  goiiéralo. 

HAtoiis-nous  copondant  d'ajouter,  quoiqu'à  regret  : 
à  ce  sioch*  il  manque  deux  choses  :  une  langue  nationale 
et  Tuiiité  nationale.  Le  latin  vient  étouffer  rancienne 
langue  do  la  cour  de  Bourgogne,  le  roman  et  ridiome 
d(vs  masses,  le  flamand.  Ce  fut  un  grand  malheur;  si 
les  j)oèt(\s  (^t  les  historiens  du  xvi^  siècle  avaient  consent 
hi  laufi:ue  de  Philippe  de  Comines  et  de  Froissard,  leiirs 

1  Roland  Lassus,  de  Lattre,  Orlando  Lasso,  né  à  Monscn  4320,  est  fflort 
à  Munich  le  43  juin  1598.  Les  Allemands,  et  particulièrement  les  Bawrois, 
se  plaisent  à  le  considérer  comme  leur  compatriote;  il  a  laissé  un  graw 
nombre  d'ouvrajijes  ;  il  avait  composé  les  sept  psaumes  péniieDliaux  poo'' 
Charles  LX.  (  Voyez  Paquot,  1. 1,  p.  'Mi.) 
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îts  auraient  échappé  à  l'oubli.  Un  plus  grand  malheur 
la  perte  du  sentiment  de  la  nationalité.  Au  milieu 
grand  travail  de  centralisation  des  gouvernements 
ies  peuples,  le  principe  monarchique  avait  conduit 
in  principe  d'un  ordre  plus  élevé  :  au  principe  euro- 
m  de  l'équilibre  politique.  Avêmt  le  principe  monar- 
que, les  provinces  d'un  même  État  avaient  existé  par 
:taposition;  la  royauté  vint  leur  hnposer  l'unité, 
ant  le  principe  de  l'équilibre,  les  États  de  l'Europe 
lient  également  existé  par  juxtaposition;  le  droit 
blîc  vint  donner  à  l'Europe  même  le  sentiment  de 
Qité.  Par  un  concours  fatal  de  circonstances,  la  Bel* 
[ue  est  victime  du  nouveau  système  politique;  trop 
ble  pour  s'y  soustraire,  trop  inhabile  pour  y  appro- 
ler  son  existence,  elle  ne  parvient  peis  à  se  fau'e  une 
ice  en  Europe  ;  elle  n'est  qu'un  embarras  ;  la  France 
peut  étendre  ses  limites  jusqu'au  Rhin,  sans  acquérir 
e  prépondérance  menaçêmte  pour  l'indépendance 
tt^péenne  :  tel  est  le  principe  qui,  depuis  le  xvi^  siècle, 
dominé  les  esprits,  principe  écrit  sur  cinquante 
imps  de  bataille,  que  Guillaume  III  défend  contre 
uîs  XIV,  l'Europe  coalisée  contre  la  Convention  et 
poléon.  Sans  dyn€istie  qui  pût  maintenir  ou  reven- 
[uer  leur  nationalité,  la  garde  des  provinces  belges 
ta,  après  le  traité  de  Munster  de  1648,  à  l'Espagne, 
fîit  donnée,  par  les  traités  d'Utrecht  de  1713,  à 
Utriche.  Réputée  incapable  de  se  gouverner  par  elle- 
me,  la  Belgique  subit  la  dégradation  politique.  Dans 
longue  période  qui  s'étend  de  la  mort  d'Albert  et 
(abelle  à  la  révolution  brabançonne,  le  mouvement 
îUectuel  va  s'affaiblissant  en  même  temps  que  le  sen- 
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timent  national  ;  nos  provinoes  se  disj<Ngii€9it,  la  ten- 
dance vers  lunité  s'efface  ;  1  existence  comfnnnak  même 
se  décolore;  en  1719,  Anneessens  fait  en  Tain  par  si 
mort  un  appel  à  la  bourgeoisie  bruxelloise.  Pour  ne  pas 
perdre  ses  droits  au  génie,  la  Belgique  produit  aicore 
quelques  grands  artistes,  mais  qui  s'expatriait;  Philippe 
Champagne,  de  Bruxelles,  déserte  l'école  flamande  et 
se  place  au  premier  rang  parmi  les  peintres  do  siède 
de  Louis  XIV  ;  le  sculpteur  François  Duquesnoy,  de 
Bruxelles,  est  sur  le  point  de  se  fixer  à  Pbris,  hRfpi 
meurt  empoisonné  ;  Grétr\',  de  Li^e,  fonde  Topà»* 
comique.  Les  essais  philosophiques  et  monardiiquesde 
Joseph  II  viennent  interrompre  un  silence  d'un  siècle 
et  demi  ;  la  révolution  brabançonne  est,  dans  cette  partie 
de  l'Europe,  le  dernier  acte  du  moyen  âge  qui  se  ranine 
un  jour  avant  de  mourir  :  résistance  légitime,  mtf 
bizarre  à  côté  do  la  grande  révolution  française.  La  Bel- 
gique, il  faut  bien  lavouer,  avait  rétrogradé;  elle  avait 
rt'trogradé  au  delà  du  règne  de  (Charles-Quint,  au  ddi 
même   de  la  domination  bourguignonne;  arrivée  an 
xr\^  siècle,  elle  s  était  arrêtée,  cherchêuit,  non  la  gloi» 
et  le  progrès,  mais  le  repos  dans  ses  institutions  com- 
munales, immobilistVs,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sol  et 
dépourvues  de  cette  énergie  qui  les  avait  produites.  A» 
vue  (le  Joseph  II,  elle  se  nHeilla  comme  en  sursaut! 
elle  fit  un  effort,  et  retomba  sur  elle-même.  D'un  bras 
plus  puissant  que  celui  du  fils  de  Marie-Thérèse,  » 
révolution  française  vient  la  saisir,  Tarracheau  moyen 
Age,  la  lance  brutalement  à  travers  trois  siècles  dans 
Tannée   93;   la  Belgique  plonge  dans  la  philosophie 
moderne  ;  (*lle  disparaît  tout  entière  dans  la  démocratie 
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religieuse,  dans  le  despotisme  militaire.  En  quelque 
rie  passivement  associée  à  la  France,  elle  ne  foiu'nit 
L8  un  grand  nom  à  ces  vingt  années,  si  chargées  de 
«inds  noms  ;  elle  donne  à  la  république  et  à  l'empire 
s  administrateurs  habiles  et  laborieux,  des  militaires 
trépides  ;  mais  pas  un  homme  d'État,  pas  un  grand 
pitaine';  l'art  seul  continue  à  fournir  des  hommes  émi- 
înts  :  pendant  la  plus  terrible  période  de  la  révolution, 
«sec  du  Hainaut  avait,  avec  Méhul  de  Givet,  donné 
s  chants  aux  vers  de  Chénier  ;  sous  l'empire.  Redouté, 
Saint-Hubert,  peint  les  roses  de  Joséphine.  Ce  n'est 
i*après  notre  union  à  la  Hollande  que  l'instinct  national 
sent  excité  ;  les  provinces  méridionales  s'habituent  à 
considérer  comme  formant  im  peuple  ;  l'unité  belge 
rt  d'une  lutte  de  quinze  ans  qui  prépare  la  restaura- 
n  nationale  de  1830. 

Nous  venons  de  parcourir  rapidement  dix-huit  siècles  ; 
rsonnage  inévitable  dans  ce  grand  drame,  la  Belgique 
rmt  à  tous  les  actes  ;  souvent  la  scène  s'élargit  :  sous 
larlemagne,  à  l'époque  des  croisades,  sous  Charles- 
lint,  elle  embrasse  le  monde.  Nous  avons  montré  la 
Igique  déchue,  mais  tombée  de  haut;  elle  peut  se 
placer  à  la  même  hauteur.  Le  drapeau  belge,  l'antique 
apeau  aux  trois  couleurs,  que  la  révolution  de  1830 
idopté,  n'est  p€is  sans  gloire;  Jérusalem  et  Constanti- 
ple  l'ont  vu  sur  leurs  remparts  ;  victorieux  dans  les 


n  faudrait  peut-être  excepter  Lambrechts,  ministre  de  la  justice  sous 
République,  sénateur  sous  Tempirc,  homme  d*un  grand  talent  et  d'un 
id  caractère.  II  était  né  à  Sainl-Trond  le  20  novembre  1755;  il  rédigea 
^atus-consulte  de  déchéance  de  Napoléon  I^*".  11  mourut  à  Paris  le 
>ût  4823. 
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champs  «le  I  >>iirtrai,  il  a  essuyé  une  défaite  belle  comme 
une  vietoin\   aux  plaines  de  Roosd>eke  et  d'Oth^. 
Faut-il  désos|»érer  d*im  peuple  auquel  nmt  manqué  ni 
les  grandes  chcises,  ni  les  grands  hommes  ;  qui,  à  plu- 
sîem^  é|k:N]Hes,  a  exercé  la  suprématie  politique  et  la 
suprématie  de  Tintelligence  ;  qui  a  eu  Finitiative  dans 
les  occasions  les  plus  solennelles  :  les  croisades,  la  créa- 
tion de  l'industrie  moderne,  la  renaissance  des  lettres 
et  des  arts?  Si  ce  peuple  désespère  de  son  avenir,  c'est 
que,  dt^radé  à  Munster  et  à  Utrecht,  conquis  par  la 
France,  vendu  a  la  Hollande,  il  a  perdu  la  mémoire 
de  lui-même.  Toutefois,  ne  calonmions  pas  la  conquête; 
elle  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes  :  brusquant  les 
transitions,  elle  nous  a  violemment  introduits  dans  la 
civilisation    moderne;    ci\îlisation    étrangère,    il  est 
vrai,  mais  tpi'il  nous  est  fiossible  de  rattacher  à  notre 
aiioi«*iiii»'  civilisiitioii.  Fk's  d«Mix  cbosos  qui  manquaient 
à  m  .s  aîir'Hrt*^,  Tune  nous  »»st  acquise  :  Tunité  nationale, 
siirtir  «1»»  la  i^'v^Iution  de  1830,  sanctionnée  |>ar  la[K)Ii- 
tiqn»»  »»un»|H'»»»iiiie.  Pour  si^  constituer  comme  puissance 
iiitrlliuriitt',    fauf-il  à  la  Bi^liriqiie  une  langue  qui  lui 
si»it  |irt»|»i*i'?  Nous  ne  le  i>ensons  pas.   Ocelle  adopte 
onv»»rtriii»»nt  la  laiisrue  fnin«;aisi\  Tinstrument  le  plus 
univri*s«'l  «]♦•  la  jK^nstv  humaine.  Il  lui  faudra  moins 
«retlorts  jM  nir  s*a|»pn»prier  cette  langue  que  pour  p^rfec- 
tii»iin»T  1»'  flamand.  Elle  [Miurra  même  constater  sa  eo- 
|iii»]iri»''t»'»  i-ii  inv<M]uant  Philipi>e  de  Omiines,  Froissani 
et  Olivit  r  «le»  I^i  Marche  ^  Il  v  a,  non  loin  des  frontières 
ni»Tidi«»iialt'N  <lt»  France,  une  ville  qui  |HMit  senir  de 

'   Froisvf-'i.  i..  à  Vaionoiennos  en  ISoT,  mort  à  Chiniav  vers  1400; 
(»Ii\  icr  :•  L.i  M.irclu'.  nv  h  La  Mari'he  en  1457,  mort  à  Bnixelles  en  \^U 
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modèle  à  la  Belgique  :  Genève,  qui  n  est  française  que 
dans  la  forme  de  la  pensée,  qui  n  a  pas  de  langue 
originale  et  qui  a  donné  au  xmu®  siècle  Jean-Jacques 
Rousseau  et  le  père  de  M"^®  de  Staël,  au  xix*^  Simonde- 
Sismondi.  Par  la  langue,  la  Belgique  intellectuelle 
appartiendra  à  la  société  française;  par  le  fonds  de  la 
pensée,  elle  doit  rester  neutre  entre  TAllemagne,  l'An- 
gleterre et  la  France,  n'accepter  de  ces  trois  peuples 
que  ce  qui  peut  s'approprier  à  son  génie,  à  ses  tradi- 
tions, au  but  personnel  qu'elle  doit  se  poser.  Les  maté- 
riaux dont  elle  a  besoin,  elle  ne  doit  pas  les  acquérir 
de  seconde  main  :  faut-il  que  la  France  s'interpose  entre 
elle  et  l'Allemagne,  entre  elle  et  l'Angleterre?  L'irrup- 
tion de  l'esprit  français  pourrait  retarder  d'un  quart  de 
siècle  son  avènement  littéraire.  Que  cependant,  elle  ne 
s'exagère  pas  sa  mission;  elle  n'est  pas  appelée  à  un 
rôle  prépondérant  ;  si  elle  sait  se  rcmdre  compte  de  son 
passé,  si  elle  n'est  pas  infidèle  à  ses  précédents,  si  elle 
fournit  son  contingent  aux  travaux  des  générations  con- 
temporaines, elle  aura  rempli  ses  devoirs  envers  elle- 
même  et  envers  l'humanité. 

Philippe  de  Comincs,  né  à  Comines  près  de  Mcniii  en  1445,  mort  à 
Argenton,  en  Poitou,  en  1509. 

Ces  trois  écrivains  appartiennent  au  moins  autant  à  la  Belgique  qu*à  la 
France;  la  civilisation  dont  leurs  écrits  sont  Texpression  est  Tanciennc 
civilisation  belge.  Ces  premiers  chroniqueurs  sont  par  leur  naissance  ou 
par  leur  vie  étrangers  à  Tancienne  France;  et  la  France  moderne  ne  peut 
les  revendiquer  qu'en  donnant  une  espèce  d'effet  rétroactif  à  la  conquête. 

J^lK    DE  LA  PREMIÈRE  CONTINUATION 


DOCUMENTS  POLITIQUES 


ARRANGEMENT  TRANSITOIRE 


Ck)nvention  de  Londres  du  21  mai  1833  ^ 

«L..  HH.  le  roi  des  Français  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
n  de-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
^einbourg,  désirant  rétablir  entre  elles  les  relations  telles  qu'elles 
existé  avant  le  mois  de  novembre  1832,  ont  résolu  de  conclure, 
^t.  effet,  une  convention,  et  ont  nommé,  pour  leurs  plénipoten- 
fes,  savoir  :  etc. 

'G^uels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
<ie  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 
^t^t.  1''.  Aussitôt  après  rechange  des  ratifications  de  la  présente 
Vention,  LL.  MM.  le  roi  des  Français  et  le  roi  du  royaume-uni 
^^  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  lèveront  l'embargo  qu'elles  ont 
^  sur  les  vaisseaux,  bâtiments  et  marchandises  appartenant  aux 
i^ls  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ;  et  tous  les  bâtiments  détenus, 
^  leurs  cargaisons,  seront  sur-le-champ  relâchés  et  restitués  ù 
ûts  propriétaires  respectifs. 

Art.  2.  A  la  même  époque,  les  militaires  néerlandais,  tant  ceux 
Q  la  marine  que  de  l'armée  royale,  actuellement  retenus  en  France, 

'  Fra$i€e  :  Ministre  des  affaires  étrangères,  le  duc  de  Broglie  ;  pléni- 
oumtiaire  à  Londres,  le  prince  de  Talleyrand. 

Grande-Bretagne  :  Ministre  des  affaires  étrangères  et  plénipotentiaire, 
}rd  Palmerslon. 

Pays-Bas  :  Plénipotentiaire,  M.  Salomon  Dedel.  Voyez  t.  II,  p.  37. 


IM  Tpyccmyrs  pouhoces 

rri!>i:nH:?^:*Lt  ànts  ks  tÀzts  de  S.M.le  roi  des Piys-Bas,  arec  anses, 

b^p^es,  T-jinires,  d^evanx  et  antres  objets  apparlenaot  aux  corps 
rt  aui  iaiivSdns. 

Art  S.  Tact  que  les  reSatîoiis  entre  la  HoUande  et  la  Bdi^qoene 
s.er»tt  pias  renées  par  on  tnîié  défimlîl^  Sa  Majesté  néeriaiidaise 
>'eagagt'  k  fie  p<»iijt  reoc^naieDoer  les  hostilités  arec  la  Bdgîqoe  et 
À  laisser  la  na^iption  de  rEscaot  entièremeiit  libre. 

Art.  4.  ImiDèdijitéiDest  après  rechange  des  ratifications  de  b 
;^rv<exi*e  oraventkin.  la  naviption  de  la  Meose  sera  ouverte  aa  com- 
iDe?re.  ^  ;usqn*i  ce  qo'on  rèfietnent  définitif  soit  arrêté  à  ce  sujet, 
rlîe  >era  assojetiie  au  dispûsîtâons  de  la  œnTention  signée  à 
Maye^^^le  3!  mars  1831.  puor  la  navigation  du  Rhin,  en  autant 
qiïe  ce!S  dispûsitic«Ds  pcwrroDt  s'appliquer  à  ladite  rivière. 

Les  cc4niDanicatk>ns  eutne  la  forteresse  de  Maestricht  et  la  froo- 
l^rf>c'  d3  Brabant  se(:4efltrional,  et  entre  ladite  forteresse  et  FAIle- 
m%^Zrc.  5<??V4ii  lîbnes  et  sans  entraves. 

Art.  3.  Les  hautes  parties  oc^itractantes  s*engagent  à  s*oocoper 
sariS  dtHi!  Ju  traitr  dt^nitif,  qui  doit  fiier  les  relations  entre  les  Étais 
•ir  >.  M.  >  ri.'i  des  Pays-Bas.  grand-doc  de  Loxembouif ,  et  h  Bel- 
^. :-r.  t-es  :L'»::c^:ii:  iesoour^  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 

Ar^  o.  L^  :  rrv.iir  c»L\eiLc»L  >era  raiinée  el  les  nilificalions en 
>t  r>i:  r-.ii:.j:'.T^  î  L.  i^dres  d^r.>  les  dix  jours  ou  plus  tôt,  silaire 

Er.  •  .  ir  rj::,  les  :lrL:}o:eLUair>?s  r>è5peciifs  Font  signée  el  y  onl 
j.  -•:•>'.  -r  c-^rbe;  de  îeur<  armes, 

Fii:  '^  L:idre<,  le  :Î1  ma:,  fii;  de  grâce  mil  huit  cent  irenle^rok. 

ARTICLE  EXPLIC\T1F. 

L  e>;  '.  :  r.veiù.  entre  le<  hautes  i«artieso:»DtractaDtes,  que  la  stipû* 
hv.yzx  rt  .ii.vr  â  ia  cessation  des  hostilités,  reofermée  dansrarticie3 
de  îa  o<«::'.r:.ù  n  de  ce  jour,  o>mpp?Dd  le  grand-duché  de  has^ 
r-jur^  e:  1^  larJe  du  Limboui^  occufiêe  provisoirement  parles 
irvu;-e>  l»e.f rs.  l\  est  êfklement  entendu  que,  jusqu'à  la  condusioD 
du  Irai:-.  jér.:-:L:"  loiA  :1  est  fait  mention  dans  ledit  article  3  delà 
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convention  de  ce  jour,  la  navigation  de  TEscaut  aura  lieu  telle  qu'elle 
existait  avant  le  i"  novembre  1832. 

Le  présent  article  explicatif  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mol  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps  que  celles  de 
ladite  convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  31  mai,  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  trente-trois. 


Notifioation  de  la  convention  du  21  mai  an  gouvernement  belge. 

Londres,  le  1^^  juin  1833. 

Les  soussignés,  Tambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  des 

Français  et  le  principal  secrétaire  de  Sa  Majesté  britannique  pour 

tes  afTaires  étrangères,  ont  l'honneur  d'adresser  à  M.  Van  de  VVeyer, 

loinistre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  une  copie  de  la 

convention  conclue,  le  21  mai,  entre  eux  et  S.  Exe  M.  Dedel,  envoyé 

extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  dont  les  ratifications 

^'ït  été  échangées  le  29  du  môme  mois. 

Les  soussignés  éprouvent  une  grande  satisfaction  en  communi- 
I^^nt  à  M.  Van  de  Weyer  celte  convention  qui  ne  peut  être  que  favo- 
'^î^lemenl  accueillie  par  son  gouvernement,  puisqu'elle  assure 
^  ^bord  à  la  Belgique  une  suspension  d'hostilités  dont  le  terme  s'étend 
^squ'à  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  définitif.  Elle  lui  assure 
élément,  jusqu'à  la  conclusion  de  cette  paix,  la  jouissance  entière- 
J^^^t  libre  de  la  navigation  de  l'Escaut,  l'avantage  immédiat  de 
ouverture  de  la  navigation  de  la  Meuse,  conformément  aux  stipu- 
^^^Ojîs  du  traité  de  Vienne  et  aux  dispositions  de  la  convention  de 
*^yence.  Si  elle  ne  met  pas  le  gouvernement  belge  en  possession 
*^  forts  de  Lillo  et  Liefkenshoek,  encore  occupés  par  les  troupes 
^^Uaudaises,  elle  le  maintient  jusqu'au  traité  définitif  dans  l'occupa- 


Les  soussignés  ont  encore  un  devoir  à  remplir  :  le  { 
des  Pays-Bas  a  pris  l'engagement  envers  les  deux  pui 
pas  recommencer  les  hostililés  envers  la  Belgique. 

Les  gouvernemenLs  de  France  et  de  la  Grande-Bretai 
vaincus  que  S.  M.  le  roi  des  Belges  s'empressera  de  pr 
c6té,  un  engagement  équivalent,  et  s'obligera  k  ne  pas 
les  hostilités  contre  le  territoire  hollandais  ou  les  Ire 
daises  aussi  longtemps  que  les  relaLons  entre  la  Holla 
gique  ne  seront  pas  réglées  par  un  traité  définitif. 

Les  deux  puissances  se  sont  engagées  à  ce  que  I 
calions  entre  la  forteresse  de  Haestricht  et  la  frontiër 
néerlandais,  et  entre  ladite  forteresse  et  l'Allemagn 
libres  et  sans  entraves.  Cet  engagement  ne  fait  que  stipi 
nuation  d'un  état  de  choses  qui  a  longtemps  existé  dn 
déclaré  et  d'après  les  ordres  positifs  du  gouvernement 

Les  sou&iignés,  en  invitant  le  gouvernement  belge  à  fi 

puissances  une  déclaration  formulle  et  satisfaisante  i 

points,  sont  donc  convaincus  qu'en  agissant  ainsi,  ils 

'  réclamer  de  sa  part  ce  qu'une  impulsion  sponUnée  c 

nement  l'aurait  porté  à  offrir. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'offrir  k  M.  Van  de  ^ 
rance  de  leur  haute  considération. 

(L.  S.)  Tallei 
(L.  S.)  Palmei 
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Ldhésion  du  gonvemement  belge  à  la  oonvention  du  21  mal. 

Londres,  le  10  juin  1833. 

-.€  soussigné,  envoyé  exiraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
S.  H.  le  roi  des  Belges  près  Sa  Majesté  britannique,  s'est  empressé 
transmettre  à  son  gouvernement  la  copie  de  la  convention  du 
mai  et  la  note  du  1«^  juin,  que  LL.  Exe.  MM.  l'ambassadeur 
*aordinaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français  et  le  principal  secrétaire 
tat  de  Sa  Majesté  britanuique  pour  les  affaires  étrangères  lui  ont 
rhonneur  de  lui  adresser. 

«a  convention  du  21  mai,  sans  mettre  pleinement  à  exécution  le 
lé  du  15  novembre  1831,  assure  néanmoins  à  la  Belgique  la 
îssance  de  la  plupart  des  avantages  matériels  attachés  à  ce  traité  : 
gouvernement  du  Roi  ne  saurait  donc  l'accueillir  qu'avec  satisfac- 
i  et  croit  pouvoir  la  considérer  comme  répondant  en  partie  au 
que  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  dans  leur  résolution  ferme 
invariable  de  remplir  leurs  engagements,  se  sont  proposé  d'at- 
dre  en  concluant  la  convention  du  23  octobre  1832,  et  comme 
it  un  acheminement  à  l'exécution  intégrale  de  toutes  les  clauses 
ont  été  garanties  à  la  Belgique. 

'ort  des  droits  qui  lui  sont  irrévocablement  acquis,  le  gouverne- 
Il  du  Roi,  tout  en  exprimant  ses  regrets  des  nouveaux  retards  qui 
Vent  être  apportés  à  la  complète  exécution  du  traité  du  13  novem- 
1831,  attendra  avec  confiance  le  résultat  des  nouvelles  négocia- 
s  annoncées  par  l'article  5  de  la  convention,  et  dans  lesquelles  les 
lances  ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  d'aplanir,  par  des 
ngements  de  gré  à  gré  entre  les  deux  parties,  les  difticultés  qui 
posent  encore  à  l'exécution  finale  de  ce  traité. 

reste  au  soussigné,  pour  achever  sa  tâche,  à  répondre  aux 
landes  que  LL.  Exe.  ont  bien  voulu  soumettre  à  son  gouverne- 
il:  il  s'estime  heureux  d'avoir  à  leur  communiquer  des  intentions 
èrement  conformes  aux  vues  de  paix  et  de  conciliation  dont  les 
lances  se  sont  montrées  animées  pour  l'affermissement  progressif 
Q  ordre  de  choses  si  étroitement  lié  aux  grands  intérêts  de  l'Europe, 
în  souscrivant  en  novembre  1830  à  la  suspension  d'armes  qui 

T.  11.  10 
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lui  était  demandée,  la  Belgique  a  donné  un  premier  gage  de  paix  et 
de  conciliation  ;  les  engagements  qu'elle  a  contractés  dès  lors  et 
qu'elle  a  religieusement  observés,  se  trouvant  aujourdliui  fortifiés 
par  l'armistice  indéfini,  formellement  stipulé  dans  la  convention 
nouvelle,  le  Roi  n'hésite  pas  à  contracter  des  obligations  équivalentes 
à  celles  qui  résultent  pour  le  gouvernement  néerlandais  de  l'article  3 
de  cette  convention;  le  soussigné  est  donc  autorisé  ù  déclarer  que 
son  gouvernement  continuera  à  s'abstenir  de  toute  hostilité  envers 
la  Hollande,  bien  entendu  que  la  Belgique  sera  mise  en  possession 
des  avantages  que  lui  assure  la  convention  du  21  mai,  et  qu'elle  ne 
sera  point  troublée  dans  cette  possession  et  notamment  dans  la 
jouissance  de  la  navigation  de  l'Escaut,  sur  le  pied  où  elle  existait 
avant  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers,  et  de  la  navigation  de  fa 
Meuse,  conformément  aux  stipulations  du  traité  de  Vienne  et  aax 
dispositions  de  la  convention  de  Mayence,  en  autant  que  ces  dispo- 
sitions pourront  s'appliquer  à  ladite  rivière. 

Le  gouvernement  du  Roi  s'engage,  en  outre,  à  continuer  un  état 
de  choses  qui  existe  depuis  le  commencement  de  l'année  1831,  ai 
maintenant  libres  et  sans  entraves  les  communications  entre  la  forte- 
resse de  Maeslrichl  et  la  frontière  du  Brabant  néerlandais,  et  enta* 
ladite  forteresse  eirAlleniagne. 

La  convention  du  21  mai  pourrait,  pour  la  mise  en  pratique  de 
certaines  stipulations,  nécessiter  des  dispositions  réglementaires  qui, 
en  facilitant  les  relations  réciproques,  seraient  également  avanta- 
geuses aux  deux  parties  directement  intéressées,  en  môme  temps 
({u'elles  rentreraient  dans  les  vues  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne.  A  cet  égard,  le  soussigné  est  chargé  d'émettre  le  vœu  que 
les  stipulations,  auxquelles  il  est  ici  fait  allusion,  soient  promptemeot 
régularisées;  il  espère  que LL. Exe.  accueilleront  ce  vœu  danslequd 
elles  ne  manqueront  pas  de  voir  une  preuve  nouvelle  du  désir  dont 
le  gouvernement  du  Roi  est  animé,  comme  elles,  d'écarter  tout  ce 
qui  pourrait  prolonger  un  état  d'irritation  mutuelle  en  oppositioe 
avec  les  intentions  pacifiques  manifestées  dans  ces  dernières  circon- 
stances. 

Le  soussigné  prie  LL.  Exe.  d*agréer  les  assurances  de  sa  haute 
considération.  (L.  S.)  Sylvain  Van  de  W'eyeb. 
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Convention  oonolne  à  Zonhoven  le  18  novembre  1833. 

BeUUivement  aux  communications  militaires  de  la  forteresse  de 
Maestricht  et  déclaration  concernant  la  navigation  de  la  Meuse* 

Le  général  de  division  baron  Hurel,  commandant  la  première 
division  de  Farmée  belge,  d'une  part;  et  le  lieutenant-général  duc 
Bernard  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  commandant  la  deuxième  divi- 
sion de  Tarmée  des  Pays-Bas,  et  le  lieutenant-général  Dibbets,  com- 
mandant supérieur  de  la  forteresse  de  Maestricht,  d*autre  part  ; 

Considérant  que  la  déclaration  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  dans  la  note  remise  par  eux,  le  14  septembre  passé,  à 
MM.  les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre,  a  établi  que  la 
navigation  de  la  Meuse  est  libre  et  ouverte  aux  bâtiments  belges, 
conformément  aux  stipulations  de  l'article  4  de  la  convention  du 
21  mai  1833; 

Et  voulant  régler  le  mode  d'exécution  du  dernier  paragraphe  du 
même  article 4,  portant  que  «  les  communications  entre  la  forteresse 
c  de  Maestricht  et  la  frontière  du  Brabant  septentrional,  et  entre 
c  ladite  forteresse  et  l'Allemagne,  seront  libres  et  sans  entraves;  » 

Ont  nommé  des  commissaires  à  cet  effet,  savoir:  le  général  de  divi- 
sion baron  Hurel,  le  colonel  WiUmar,  directeur  des  fortifications,  et 
le  lieutenant-colonel  Trumper,  chef  de  l'étal-major  de  la  première 
division;  et  le  lieutenant-général  duc  Bernard  de  Saxe-Weimar-Eise- 
nach,  le  major  baron  de  Gagern,chef  de  l'état-major  de  la  deuxième 
division;  le  lieutenant-général  Dibbets,  le  major  Menso,  comman- 
dant le  1^  bataillon  du  13^  régiment  d'infanterie;  lesquels,  s'étant 
réunis  à  Zonhoven,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Il  y  aura  une  roule  militaire  pour  les  troupes  de  l'armée 
des  Pays-Basse  rendant  de  Maestricht  dans  le  Brabant  septentrional, 
et  réciproquement. 

Cette  route  passera  par  Lanaken,  Asch,  Opglabbeck,  Grintrode, 
Brée,  Bocholt,  Achel  et  Valkenswaard. 

Les  communications  de  Maestricht  avec  l'Allemagne  seront  égale- 
ment libres  pour  les  militaires  de  l'armée  des  Pays-Bas,  par  la  chausce 
passant  par  Gulpen  (Galoppe). 


l-fli^  iKCciBiïns 


IiiL«itx.:  Ik  skjscm  âliÎT«r  <m  pesidiiit  les  Iobjis  de  ploîe^les  Toitures 
tc  rus^icrz^  j«:«irrciLi  ctrt  dih^  par  la  roole  fossanl  par  Viuter- 
««iKpesi  et  Biaciifm.  m  SBhrûfii  la  ctai«yée  jusqu'à  TatLensmud, 
iC  rKiproq:ftfai«iLL 

Cfi^  'triLLSi^r*^  z*:iLTTyLi  tire  acoonjagnés  d*ime  escorte  qui  ne 

Atl  ±.  Le»  oiiiciscireç^  sinêes  sur  les  deox  romesd-dessos  indi- 
nrfâ^  ne  scTcci  ; ifcs  ocr£pâes  par  des  traipes  belges.  Celle  disposi* 
tkc  L*esc  lias  a^focaiiie  à  la  rooSe  ao60id6e  po«r  les  tmisportsel 

ArL  3.  La  o.:«Lsss»e  de  Brêie,  avec  la  ooDcwreDœ  de  Bed  et 

■TàJzsg-t^  îcTk  it  pv  d'^riape  eatre  Maeârîditel  leBrabant  septen- 
'jyxiàL  L  y  ^zrx  aa  pkt  d'étape  db  ooBBÎssaire  be^  et  im  oom- 
Tysi:re  dt<  Piy>-Ra<w  pc«rnêgler  Kwt  œqai  a  rapport  aa  togeneit 
-i^ksk  Sfê^^rrrsre  «ks  irises.  LeoMnmissaii^e  des  FaTs-Basremplin 
l'es  f  l'&.-t:  :  35  de  c.-^rï&airiist  J*ê:ape  vis  à  vis  de  la  tncrape:  fl  n'eotn- 
TrTi  ec  n-ec  Tcx^raoe  de  fasldrité  kwak,  renfermée  dans  k  cercle 
dr  >*5  4i:rli;*-::vr>. 

II  ifr  >eri  :ik5  .--iLbl:  de  pir  d'éîaw  entre  Ha^tricht  et  Aix-h- 
Cii:r:-r,  i::^:.!-  li  ;  -.  \.z:.::r  dt-  ces  deux  villes. 

1^  z:.c  i'rixie  :•  ir  les  •j-ii.s.iv-ns  ri  leur  eso>rîe  sera  à  Helchieren. 
Lr<  ::i:.l.:->  ir  ::z:::::.-Si:re>  >efv»L:  rest-ectivement  remplies  par 
'.■r  :  c::L^ii-.i:  >  .*r>.  rtf  -:  r^ir  1-e  ro-r^eslre  de  la  commune. 

A::.  4-  Lr< -.l.u::-t>,  ul:  i>:lt:s^uea  délachemeiit,  marcheroct 

1!  Lr  >rri  i:_x.>  ::.  s  f::  marche  i-Ius  d'^n  bataillon  de  huitcect 
1  :.,;:'.-:.:>  h.:i:z.tt>  :^r     -ur;  le>  déuchecients  de  ca\*alerie  ou 

a.  «  * 

'.  ::-:•:  s^  iv  i:f.-^L:-::>  j.r!iie<  ce  dê[>a5^<?roiit  fvi^  h  forte  de  ciiKj 
ir!.:?  h.:::::::vs  :.i-  '.:n-r.-;ui:re  heures. 

Le  -: .  :L:„:<isi:r^  l^'.Zr  ai  ^::e  d'éUr^e  sera  prévenu  au  moins  viogl- 
:-j:re  h-r^re^  i'a.ir.e  ie  i'arnv-ir^j  de   :c»ul  dêuchement  dont  la 

* 

•'  rce  e\Si-:ra::  li  L-»:Kii:e>. 

Les  ii-iiitviir-s  V  .à-ze^:.:  :s:»:éuie:it  seront  munis  d'une  feuille  de 
"j'Uîe. 

An.  5.  Le  '.ràL-^-:r:  sur  !es  rou:es  indiquées  ci-dessus,  des  effets 
ap|.'ar;v:iun;  aux  c:il:;aires  ju  à  leur  famiUe,  ainsi  que  celui  de  ioa> 
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is  objets  nécessaires  à  rapprovisionnement  de  Maestricht,  sera  libre 
i  exempt  de  tout  droit;  les  conducteurs  de  voitures  ou  transports 
'effets  militaires  ou  d'approvisionnement  seront  munis  d'une  feuille 
3  route  délivrée  par  Tun  ou  l'autre  des  généraux  commandant  les 
oupes  néerlandaises  dans  le  Brabant  septentrional  ou  dans  la  for- 
resse  de  Maestricht,  ou  par  des  autorités  militaires  déléguées  par 
IX  à  cet  effet. 

Ces  feuilles  de  route  constateront  que  le  chargement  consiste  en 
Fets  militaires  ou  d'approvisionnement;  elles  devront  être  présen- 
es  aux  bureaux  des  douanes  belges  et  exempteront  les  voitures  de 
ute  visite. 

Art.  6.  il  sera  établi  un  local  convenable  au  gite  d'étape  pour 
cevoir  les  militaires  détenus  ou  condamnéf^,  qui  seront  conduits  de 
aestricht  dans  le  Brabant  septentrional  et  vice  versa.  Ces  détenus 
ront  gardés  par  leur  escorte  ;  le  commandant  de  Tescorle  pour- 
lira  à  la  nourriture  des  détenus. 

Les  militaires  détenus  pourront  également  être  escortés  de  Maes- 
cht  en  Prusse  par  la  route  d'Aix-la-Chapelle. 
Art.  7.  Sur  l'invitation  du  commissaire  des  Pays-Bas  faisant  fonc- 
ms  de  commandant  d'étape  pour  la  troupe,  le  commissaire  belge 
i  fera  fournir  des  billets  de  logement.  Les  militaires  des  Pays-Bas 
ront  logés  et  nourris  par  les  habitants  d'après  le  règlement  existant 
au  tarif  suivant  : 

Pour  le  logement  et  la  nourriture  il  sera  payé  trente-cinq  cents 
îs  Pays-Bas  par  homme  et  par  jour. 

Le  commandant  d'étape  des  Pays-Bas  est  chargé  de  faire  effectuer 
paiement  le  jour  du  départ;  il  en  sera  donné  quittance  en  double 
pédition. 

Les  officiers  voyageant  avec  la  troupe  n'auront  droit  qu'au  loge- 
ent.  Ceux  voyageant  isolément  se  logeront  à  leurs  frais. 
Art.  8.  Les  voitures  transportant  des  effets  militaires  du  Brabant 
ptentrionalà  Maestricht,  et  réciproquement,  doubleront  l'étape; 
s  conducteurs  et  leurs  chevaux  seront  logés  aux  lieux  d'étape,  tant 
I  allant  qu'en  revenant;  ils  se  nourriront  à  leurs  frais,  eux  et  leurs 
levaux. 

Il  sera  fourni  des  moyens  de  transport  aux  militaires  qui  tombe- 
»nt  malades,  soit  au  gite  d'étape,  soit  en  route. 


■•     ■-  ï  ■ 
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Les  moyei»  de  taneporl  foonâs  pur  le  |^te  d^ébBife  sorort  pa^jés 
par  les  soins  du  oommissaire  des  Pays-Ras;  les  aoyens  dettansport 
fonniispar  d'antres  commaoes  à  des  miSlMW  toi^Ma  avriades  en 
KmtesNtmt  payés  an  premier  |^  d*étape»  soit  ft  Kmtiidil»  aeii  à 
YaUcenswaard.  A  cet  effet,  les  veiturien  se  nminoiil,  amuart  de'ae 
Biettre  aoi  Toate,  d'une  quittance  sigiiée  par  le  bom^Mitre  ée  leur 
commune. 

Les  voitures  seront  payées  d'après  le  tarif  siifaiili  saieâr  : 

Pour  une  charrette  aUelée  d'an  cheval»  iràduiie-qpHiaae  eenls  des 
Pays-Bas  par  lieue; 

Pour  une  voiture  à  deux  chevaux,  un  florin  par  lieue. 

Art.  9.  Si,,  par  une  raison  majeure,  une  des  aoterités  lailitaires 
qui  auront  ratifié  la  présente  convention  croyait  devràr  fidre  œsaer 
son  effet,  elle  en  dtaoncera  la  cessation  an  mmns  quinxe  jours  à 
l'avance,  et  en  motivant  cette  mesiure. 

Art.  10.  Les  articles  stipulés  ci-dessus  seront  (rfiligatoires  à  dater 
du  jour  de  l'échange  des  ratiflcations  et  jusque  jour  oft  la  conven- 
tion du  21  mai  1833  cessera  d'être  en  vigueur.. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Zonhovmt  dans  le  dâai  de 
huit  jours,  ou  jdus  t6t,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Zonhoven,  le  18  novembre  1833. 

{Signé)  Trumper,  Willmar,  F.-B.  Gagern,  J.-A.  Meuso. 

Approuvé  et  ratifié  la  présente  convention. 

Au  quartier  général  de  Hasselt,  le  25  novembre  1833. 

Le  général  de  divisian, 
{Signé)  baron  Hurel. 

L'échange  des  ratifications  de  cette  convention  a  eu  lieu,  le 
26  novembre,  entre  les  délégués  des  parties  contractantes,  à  Zon- 
hoven. 

La  convention  qui  précède  a  été  conclue,  après  la  réception  des 
pièces  qui  sont  imprimées  à  la  suite  et  qui  annoncent  la  cessation  de 
la  perception  du  droit  provincial  et  des  entraves  que  les  batelian 
belges  avaient  éprouvées  dans  leur  navigation  sur  la  Meuse. 
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Note  de  M.  le  commissaire  hollandais. 

Le  commissaire  des  Pays-Bas,  nommé  par  M.  le  lieutenant-général 
Dibbets,  commandant  supérieur  de  là  forteresse  de  Maestricht,  se 
fiiit  un  plaisir  de  communiquer  à  MM.  les  commissaires  belges  une 
copie  légalisée  d'une  lettre  officielle  qu'il  vient  de  recevoir  du  susdit 
lieutenant-général,  au  sujet  de  l'étal  exact  des  choses  sur  la  Meuse, 
pour  autant  qu'elles  sont  de  son  ressort.  MM.  les  commissaires  belges 
verront,  par  le  contenu  de  cette  pièce,  que  leurs  réclamations,  à  cet 
égard,  sont  désormais  sans  motifs. 

Zonhoven,  le  12  novembre  1833. 

[Signé]  Menso,  major. 


>s*:o^ 


Déclaration  du  lieutenant-général  Dibbets,  commandant  supérieur 

de  la  forteresse  de  Maestrioht. 


Maestricht,  le  10  novembre  4833. 


Monsieur  le  major, 


Comme  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  de  la  Meuse  au  travers 
die  la  forteresse  de  Maestricht,  peut  être  considéré  comme  réglé,  je 
satisfais  à  votre  demande  en  vous  communiquant  les  indications  sur 
ce  qui  a  eu  lieu  ici  : 

i*  Par  suite  aux  ordres  venus  de  La  Haye,  sous  la  date  du  29  oc- 
tobre dernier,  n®  37,  le  droit  provincial  de  Saint-Pierre  est  retiré  et 
supprimé  depuis  le  1""  de  ce  mois. 

2"  Le  3  courant,  j'ai  modifié,  comme  suit,  mon  instruction  du 
5  juin  dernier,  relative  à  la  traversée  : 

«  Qu'au  lieu  de  remonter  ou  descendre  toutes  les  heures,  le  pas- 
sage peut  avoir  lieu  toutes  les  demi-heures,  et  qu'aussitôt  que  le 
manifeste  aura  été  visé  au  bureau,  la  libre  traversée  sera  accordée 
aux  bateaux.  » 


144 


DOCUMENTS   POLITIQUES 


3*"  Dans  les  grandes  crues  de  la  Meuse,  Tabordage  des  gros 
bateaux  éianl  difficile  à  Saint-Pierre,  on  y  a  poarvu,depuis  le  8  de  ce 
mois,  en  permettant  que  la  visite  de  tels  batesiux  eût  lieu  au  Coq 
Rouge  (Roode  Haen),  sous  la  commune  de  Saint-Pierre. 

i^  Sous  la  môme  date  il  a  été  ordonné  par  moi  qu*en  considéra- 
tion de  ce  que  dans  les  hautes  eaux,  le  chemin  de  halage  sous  le  pont 
de  la  Meuse  n*est  pas  praticable,  les  chevaux  de  halage  des  bateaux 
remontant  seront  tolérés  sur  le  rempart  de  Wyck. 

5*  Le  bureau  de  la  recelte  des  droits  de  navigation  sur  la  Meuse 
sera,  pour  plus  de  facilité,  établi  dans  le  fauboui^  de  Saint-Pierre. 

6*"  Bien  qu*en  pleine  paix  un  bateau  descendant  la  Meuse  trans- 
porte rarement  plus  de  monde  que  le  batelier  et  un  ou  deux  domes- 
tiques, il  est  cependant  permis,  à  cet  égard,  que  dix  passagers  non 
militaires  soient  tolérés  par  bateau. 

Je  me  flatte  que  cette  communication  officielle  démontrera  suffi- 
samment que  tout  ce  qu'on  a  pu  améliorer,  de  ce  côté,  à  l'égard  de 
la  navigation  de  la  Meuse,  a  été  établi. 


Le  lieu  tenant-général  y  commandant  supérieur  île  la  forteresse, 

(Signe)  DnmETS. 


If  ^ 


.>'^' — 


II 


LA  QUESTION  DE  L'ESCAUT 

u'elle  était  comprise  dès  1832  par  le  gouvernement  belge  se  basant 
sur  l'artide  IX  du  traité  du  15  novembre  1831. 


PLÉMENT  DU  CHAP.  IV  DE  LA  PREMIÈRE  CONTINUATION,  T.  II,  P.  47.) 

1  a  reproché  à  M.  Nothomb  d'avoir  exposé  dans  son 
>urs  du  18  mai  1839  (Recueil,  t.  II,  p.  225) ,  un  système 
nté  après  coup;  tel  a  été  cependant  lesprit  des  instpuc- 
j  données  aux  plénipotentiaires  belges  au  lendemain  de 
Dnclusion  du  traité  du  15  novembre  1831.  Pour  le  con- 
îr,  nous  reproduisons  à  titre  de  documents  deux  résumés 
rés  dans  le  Mémorial  belge  du  27  juillet  et  du  10  sep- 
brel832,  journal  dont  le  caractère  est  indiqué  p.  175,7t., 

de  YEssai;  M.  Nothomb  y  fait  ressortir  cette  distinc- 

fondamentale  que  le  régime  de  l'Escaut  est  aussi  impor- 
;  que  le  principe  du  péage.  Ces  jarticles  prouvent  aussi 

la  question  avait  fait  lobjet  d'une  étude  approfondie  au 
artement  des  affaires  étrangères.  Malgré  la  Hollande, 
ticle  IX  du  traité  a  été  maintenu  et  même  renforcé, 
le  droit  ancien  de  la  Hollande,  conforme  aux  doctrines 

moyen  âge,  a  été   parfaitement  exposé  par  le  comte 
déric  de  Hogendorp  dans  sa  dissertation  dejlumine  Scaldi 


BésTuné  de  la  polltlqne  oommeroi&le  de  la  Hollande  pai 
à  la  Belgique. 

On  a  dit,  à  propos  des  vingt-quatre  articles,  que  laquesl 
était  complexe  :  militaire  et  commerciale;  que  la  question 
avait  été  résolue  contre  la  Belgique  dans  l'intérêt  de  l'équilil 
péen,  la  question  commerciale  en  faveur  de  la  Belgique  dan! 
de  la  liberté  générale. 

La  Hollande  admet  aujourd'hui  la  première  solution  ;  ca 
la  réserve  relative  au  Luxembourg,  on  peut  regarder  les 
ments  territoriaux  comme  définitifs. 

La  Hollande  repousse  la  deuxième  solution;  elle  la 
comme  incompatible  avec  ses  intérêts  et  comme  coDirairei 
tique  commerciale  de  l'ancienne  république. 

Elle  avait  invoc^ué  le  droit  de  postUminu  de  1790  pon 
dans  la  possession  de  son  ancien  territoire;  de  même  elle 
s'appuyer  de  ce  principe  pour  être  réintégrée  dans  tous  se: 
avantages  commerciaux. 

Les  hommes  qui  ont  suivi  de  loin  en  loin  les  débats  qu'a 
noire  révolution  ont  pu  croire  que  tout  se  réduisait  à  une 
de  limites.  J'ose  dire  que  pour  la  prospérité  belge,  la  déli 
est  en  auelaue  sorte  secondaire:  elle  est  un  moven  et  noa  li 


LA   QUESTION   DE   l'eSCAUT  147 

ve  gauche  de  l'Escaut,  il  a  fallu  chercher  ailleurs  des  garanties 
*  la  libre  navigation  de  ces  fleuves;  et  ici  la  Conférence  a  dû  se 
re  en  hostilité  avec  tous  les  antécédents  historiques  de  la  Hol- 
e  pour  faire  triompher  le  droit  moderne, 
our  bien  comprendre  les  prétentions  des  Hollandais  et  ne  pas 
nner  de  la  résistance  à  laquelle  nous  devons  nous  attendre,  il 
t  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'histoire  de  la  république  des  Pro- 
es-Unies,  dans  ses  rapports  avec  les  Pays-Bas  espagnols  ou 
ichiens;  la  Hollande  n'est  pas  née  d'hier,  et  peut-être  aucun 
pie  n'a  plus  que  le  peuple  hollandais  la  mémoire  de  son  passé, 
i,  à  la  suite  de  la  révolution  du  xvi*  siècle,  les  provinces  insur- 
>  contre  la  domination  espagnole  avaient  voulu  exister  à  tout 
:,  la  lutte  ne  se  serait  pas  prolongée  pendant  quatre-vingts  ans;  la 
ande,  en  s'arrêtant  au  Moerdyck,  eût  obtenu  facilement  et  plus 
sa  reconnaissance;  mais  elle  sentit  que  pour  exister  honorable- 
it,  pour  s'assurer  une  longue  et  durable  vitalité,  elle  devait  aller 
3elà;  elle  s'assit  sur  le  Rhin  et  mit  une  main  sur  l'Escaut,  l'autre 
la  Meuse;  elle  reconnut  la  nécessité  de  faire  la  conquête  de  la 
ie  septentrionale  du  Brabant,  du  littoral  des  Flandres  et  d'une 
ie  du  Limbourg;  et  cette  nécessité  une  fois  reconnue,  elle  ne 
lia  devant  aucun  obstacle  pour  atteindre  son  but.  Les  révolution - 
es  du  xvi«  siècle  firent  une  Hollande  laborieusement,  au  prix 
le  guerre  de  plus  d'un  demi-siècle;  et  cette  Hollande,  une  fois 
,  achevée,  vécut  avec  gloire  deux  siècles;  si  elle  a  péri,  c'est 
Ile  ne  pouvait  survivre  seule  à  ce  monde  ancien  dont  elle  faisait 
ie,  et  qui  l'a  entraînée  avec  lui. 

Espagne  n'obtint  la  paix  qu'en  sacrifiant  les  provinces  restées 
es;  par  le  traité  de  Munster  de  1648,  elle  céda  à  la  Hollande  tous 
îrritoires  dont  elle  avait  besoin  pour  être  maîtresse  de  l'Escaut, 
Hhin  et  de  la  Meuse;  il  eût  été  contraire  aux  intérêts  de  la 
inde  de  posséder  Anvers;  c'eût  été  donner  une  rivale  ù 
terdam  i;  il  fallait  non  s'associer  Anvers,  mais  ruiner  cette  ville  : 
aut  fut  fermé  et  le  commerce  des  Indes  interdit  aux  Belges. 

)n  lit  dans  une  note  adressée,  en  4785,  par  les  Étals-Généraux  h 
»assadeur  de  Joseph  II  :  «  Les  avantages  qui  résultent  pour  la  Repu- 
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^  y^s  anciens  soQTerains  ont  fait  deux  tentadTcs  câèbics  pour 
rendre  une  existence  commerdale  à  h  Belgique. 

Par  lettres-patentes  dn  49  décembre  17^  rempereorChiihsYI 
érigea  uue  compagnie  des  Indes  à  Ostende;  les  HoUaKfais  préla- 
direnl  que  le  commerce  des  Indes  était  interdit  avi  Bdges  pvk 
traité  de  Munster  de  1648;  ils  excitèrent  TEurope  contre FespacVr 
qui,  après  de  longues  résistances,  fot  obligé  de  retirer  son onioi- 
nance  en  1731. 

La  deuxième  tentative  fut  faite  par  Joseph  II;  œ  prinoeainléli 
assez  hf^ureux  |X)ur  faire  évacuer  les  places  de  la  barrière^  wM 
obtenir  Touverture  de  TEscant;  la  France,  qui  craignait  la  gnoR^ 
offrit  sa  médiation,  et  le  traité  cooclu  à  FoniaineMeaa  Ie8]i0ieii> 
bre  1785  consacra  de  nouveau  la  fermeture  de  TEscauL  On  pot 
voir,  dans  le  deuxième  volume  des  Canses  célèbres  du  droit  dnfm 
de  Marions,  les  détails  de  cette  négociation;  en  les  lisant,  on  sen 
conduit  involontairement  à  de  curieux  rapprochements.  L*onsâ 
aussi  que  Joseph  11  avait  pris  à  sa  solde  Linguet  et  la  répobliqiei 
Mirabeau.  On  peut  encore  consulter  avec  fruit  les  mémoires  de  ces 
deux  écrivains,  dont  l'un  est  presque  oublié  et  dont  Tautrene  serait 
pas  immortel  s'il  avait  toujours  défendu  une  si  mauvaise  causée 

L'ordre  de  choses  fondé  en  1648  n  a  cessé  qu'en  17^3;  un  arrft'^ 
iles  représentants  du  peuple  en  mission  en  Belgique  déclara  l'Esaiiil 
libre.  Ce  que  la  monarchie  autrichienne  avait  en  vain  demandé, la 
Convention  l'efleclua  par  deux  de  ses  commissaires,  et  le  principe 
proclamé  en  IK^  par  lomnipotence  révolutionnaire  passa  en  1815 
4lans  la  diplomatie  monarchique. 

CVst  en  vertu  des  traités  de  1813  que  la  Conférence  a,  en  dé- 
<'enibre   1830,  exigé  louverlure  de  l'Escaui;  le  roi  de  Hollande  se 


Miqin»  «los  roslrictions  apporlrcs  au  commerce  de  la  Boljîique  a\aieDl 
sp(''(ialoincnt  déterminé  les  Élals-(iénéraux,  dans  tous  les  temps,  ànepa> 
faire  valoir  leur»*  prélenl ions  sur  les  Pays-Bas  autrichiens,  comme ayantw 
unis  anciennement  à  ces  provinces.  » 

'  >'«;minoins,  .Mirabeau  n'a  pas  défendu  d'une  manière  absolue  la  ferme- 
ture (le  rKscaut;  il  a  admis  la  liberté  du  tleuve  dans  le  C4is  de  rindêj^Mi' 
<iance  des  provinces  beli;es.  J^^yez  t.  I,  p.  37o. 


LA   QUESTION    DE   l'eSCAUT  149 

1  de  reconnaître  ces  traités  comme  obligatoires;  la  réponse 
la  Conférence  est  très  remarquable  : 

idérant  que  l'Europe  ne  peut  attendre  des  moyens  d'un 
,  quelque  glorieuses  que  soient  ses  annales,  le  retour  au 
système  de  non-intervention,  basé  sur  le  respect  dû  aux 
ihaque  peuple,  leRois*est  déterminé  à  ne  pas  s'opposer  à 
ajeure,  et  à  demeurer,  pour  le  moment,  spectateur  de  la 
n  de  FEscaut  par  des  bâtiments  neutres  ou  appartenant 
belges  sous  la  réserve  et  la  protestation  les  plus  formelles, 
apport  à  ladite  navigation  elle-même  qu'aux  droits  que 
^  a  la  faculté  de  lever  sur  les  bâtiments  qui  naviguent 
it;  en  conséquence,  Sa  Majesté  a  ordonné  qu'à  dater  dudit 
era  sursis  provisoirement  à  l'exécution  des  mesures 
i  l'égard  de  la  navigation  de  l'Escaut,  n 

3te  du  25  janvier  1831,  que  la  Conférence  se  crut  obligée 
îr  {protocole  «"  13,  du  27  janvier  4831)  démontre  que  le 
lient  hollandais  a  entendu,  dès  le  principe  des  négociations, 
le  droit  de  postliminii  de  1790  aux  questions  de  navi- 
nme  aux  questions  de  limites;  il  l'a  déclaré  par  la  suite, 
némoire  du  14  décembre  1831,  en  réponse  aux  vingt-quatre 

à  la  navigation  de  l'Escaut,  le  gouvernement  des  Pays- 
mais  eu  l'intention  de  l'entraver,  sinon  lorsque  la  défense 
ne  pendant  la  guerre  le  commanderait  temporairement  ; 
le,  par  la  séparation  de  la  Hollajide  et  de  la  Belgique, 
4  du  traité  de  Munster  ait  repris  vigueur,  la  Hollande 
la  liberté  de  l'Escaut  comme  la  conséquence  immédiate 
:  équitable  de  séparation.  Elle  est  prête  à  s'engager  à  fixer 
de  pilotage  de  l'Escaut  à  un  taux  modéré  et  à  veiller  à  la 
on  des  passes  dudit  fleuve,  et  elle,  ne  se  refusera  pas  à 
ovisoirement  pour  TEscaut  les  tarifs  de  la  convention  du 
l  mars  1831.  » 

remarquer  que  la  Conférence,  qui  avait  restitué  la  note 
3  du  25  janvier  1831,  a,  dans  son  mémoire  du  4  jan- 

laissé  sans  réponse  le  passage  que  nous  venons  de  citer 
*e  hollandais  du  14  décembre  1831  :  prétention  dont  la 

su  tirer  parti. 
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Noos  n'jpOfOfls  pas  que  même  rarticle  8  àm  heèSiÈi^iàVi 
vembre  peut  laisser  quelque  chose  fk  dérirer;  lcwrtehi8,te»îtitepiii^ 
de  la  Gouférence  ne  sont  pas  dbuteuses,  et  Pespril  dbfaflide 
est  facile  à  saisir. 

La  Confiance  et  la  Hollande  sont  parties  de  ^tolix 
opposés: 

La  Hollande  en  invoquant  le  postUmimiim  de  1790  alitiriiNie 
souveraineté  exclusive  de  TEseaut»  etyconmie 
(rilotage,  le  balisage,  la  consérvaUon  des  passes,  lapMftMi,  là 
des  droiu  de  pilotage  et  de  balisage.  (Foà*  tarikle  7  àiprojid 
dOJuin.) 

La  Conférence,  en  se  fondant  sur  le  prindpe  des  traités  Ôb  1 
attribue  à  la  Hollande  et  à  la  Be^que  ooncurrenume&l  la  soavnfij 
neté  du  fleuve;  et,  en  conséquence,  elle  soumet  le  piloiag^  le  In^ 
sage,  la  conservation  des  passes  à  une  ^rvdllance  oottiiitt%t^ 
déclare  que  les  droits  de  pilotage  seront  fix&  par  une 
mixte,  et  que  la  pêche  sera  commune  aux  deux  pay^ 

Dans  le  système  hollandais^  la  parfid|Àti<m  de  la  B^;iqiielf# 
navigation  de  TEscaut  est  un  acte  de  pur^  tolérance; 

Dans  le  système  de  ta  Conférence,  c'est  un  acte  Se 
raineté.  _^  ^ 

On  volt  par  cet  exposé  que  ladM&enoe  entre  les  deux pôncifii 
est  immense;  ilii*y  a  pas  de  conciliation  possible;  il  faut  resterlsif 
entier  dans  l'un  ou  l'autre  système. 

Les  vingt-quatre  articles  du  15  octobre  et  le  traité  du  15  novembre 
ne  font  aucune  mention  de  droits  de  péa^e  sur  l'Escaut^  ou  du  moins 
n'y  assujettissent  pas  formellement  ce  fleuve;  de  sorte  que,  dans  h 
supposition  même  qu'il  pût  y  avoir  doute,  comme  tout  doitsefûre 
de  commun  accord,  l'opinion  négative  de  la  Belgique  eût  suffi  pov 
empêcher  rétablissement  d'un  péage.  La  Hollande  par  son  projetai 
30  juin  avait  admis  la  nécessité  d'un  péage,  en  s'attribuant  exdosi- 
vement  le  droit  de  le  fixer  et  en  adoptant  provisoirement  les  taiîb 
de  la  convention  de  Mayence  du  31  mars  1831  ;  on  a  vu  qu'elle  anil 
déjà  fait  cette  proposition  dans  son  mémoire  du    14  décenhi 
1831. 

Les  journaux  viennent  de  nous  apprendre  que  la  Conférence  a, 


.l»! 
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S  son  protocole  n"  67  du  10  juillet  1832,  adopté  cette  dernière 

milation. 

**après  des  documents  officiels,  voici  quelles  seraient  les  consé- 

nces  de  cette  modification  faite  aux  vingt-quatre  articles  : 

Le  tarif  de  Mayence  a  été  établi  sur  les  bases  de  l'article  3  de 
^  du  Congrès  de  Vienne,  relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  et  dans 
roportion  de  2  francs  en  remontant  et  de  1  fr.  33  c.  en  des- 
lant,  par  quintal  de  50  kilogrammes,  entre  Strasbourg  et  la 
itiëre  hollandaise  ;  ce  qui  revient  à  66  2/3  francs  par  1,000  kil., 
t  à  dire  par  tonneau. 

r,  la  distance  entre  Strasbourg  et  la  frontière  hollandaise  est 
46,600  mètres  ou  143  lieues  ;  retendue  de  TEscaut  navigable 
le  100,000  mètres,  dont  80,000  en  Hollande,  20,000  en  Bel- 
e;  soit  15  lieues  pour  la  première,  5  lieues  pour  la  seconde, 
orte  qu'en  supposant  que  la  Belgique  renonçât  à  la  perception 
péages,  dans  l'intérêt  du  commerce  national,  chaque  navire 
it  toujours  à  payer  à  la  Hollande  6  fr.  96  c.  par  1,000  kilo- 
nmes;  ce  qui  ferait  pour  le  petit  caboteur  de  100  tonneaux 
francs,  et  pour  les  quatre  ou  cinq  voyages  qu'il  fait  ordinaire- 
it  par  an,  2,784  ou  3,450  francs  ;  somme  supérieure  au  bénéfice 
l  peut  faire.  » 

a  Hollande,  dans  son  projet  du  30  juin  et  la  Conférence,  dans  ses 
H>sitions  du  10  juillet,  ajoutent  que  les  autres  dispositions  de  la 
mention  du  31  mars  1831  seront  également  adoptées^  en  tant 
lies  seront  applicables  à  l'Escaut  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
dispositions  relatives  à  la  visite. 

e  sorte  que  la  navigation  de  l'Escaut  serait  assujettie  au  paiement 
*ois  espèces  de  droits,  savoir  : 

'  Droits  de  pilotage  et  de  balisage  fixés  par  la  Hollande; 

*  Droits  de  péage,  conformément  à  la  convention  rhénane  du 

îarsl831; 

'  Droits  de  visite. 

joutez  à  ces  charges  exorbitantes  toutes  les  vexations  que  la 

isie  hollandaise  saura  inventer;  et  voyez  ce  que  serait  la  liberté 

Escaut. 

ous  terminerons  en  déclarant  que,  n'y  eût-il  de  compromis  que 
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la  co-souverainelé  de  PCscaut  telle  qu'elle  est  sdpolée  parles  vingt- 
quatre  articles  du  15  octobre  et  le  traité  du  15  novanbre,€e  Desenit 
méconnaître  ni  les  intéfèls  actuels  ni  les  vcrax  de  nos  ancêtres,  q» 
de  maintenir  ce  grand  résultat  à  tout  prix. 

(Vc^morio/ M^,  tt*  223, 27  juillet  1831] 


TOHoniê  de  la  question  de  l'Esomt  en  1882. 

Des  nombreuses  questions  que  soulèvent  nos  différends  ivec  b 
Hollande,  aucune  n  aura  plus  longtemps  et  plus  vivement  oocofi 
Tatlention  publique  que  celle  de  TEscaut;  aucune  n*aara  étérokjfi 
d'investigations  aussi  profondes  et  n*aura  reçu  d'aussi  amples  dê^ 
loppements.  Après  une  discussion  aussi  longue,  aussi  nriéeil 
devient  nécessaire,  parla  multiplicité  même  des  notions  et  des  nisoi- 
nements,  de  réduire  la  controverse  k  ses  plus  simples  termes  et  (r<!0 
fairr*  un  résumé  succinct. 

Ce  Mi-rail  une  erreur  de  croire  que  le  péage  est  le  seul  point  eu 
liîi-it':  »-i  nu'nie  !v>  ârîicîes  de  plusieurs  journaux  pourraient  accrf 
d:UT  «>  Ile  •«i'iî.ion  M.  Smù^  lui-même,  dans  sa  brochure*, d'ailleurs 
ri  n:jr.|u.ib!'',  ^'r>i  presque  exclusivement  occupé  du  péage  et  n'ap*^ 
a>>f."  fait  r>sortir  i.î-e  autre  difficulté  non  moins  importante  et  qui. 
C'-n-mo  n«'us  !•*  pni'uverons,  n'admet  pas  de  transaction;  nous  voulofl» 
I  àî!t  r  Jo  \jL  0  «mmunauté  du  pilotage,  de  la  police  et  de  la  pécbesBf 
î.  jî  :••  o  urs  viu  t!euve  d'Anvers  à  la  mer  :  espèce  de  co-souverainelé 
f  -i.'!'' :ii' liî  'vT.saonV  jxirlej  i  de  Farticle  9  du  lrjitêdul5n<>* 

Vrîîîir-*. 

LVr.i-  ;:•  *  urt^  de  TEscaut  n'est  j^s  géographiquement  déier* 
rj;:.«  :;î' >  H  '!!.it  li-iisl'oni  i»Ia«-ve  à  Flessingue,  voulant  ainsi  s'assurer 

I  p.-  .  ••  :- .  x.v-.x  f.,-7îv  ili'  îoUrv.  :^^  l^^iTOs  :n-8*.  Anvers,  19  jnillrt<^ 
ÎIrmo  or.  !".-.^'>.^n. .'  •!•'  i»>;il  |*-;*jz\\  la  n;iviî:ation  no  jK^urrail  t»lrc  fOUSMiênee 
otMîKî.'  '.::■'  ^  ,  .:.îr.^  lour  ju-iou:^,  les  navires  ti^iient  oblijîôsou  eipo^^» 
pour  v.i.  :.  :.:  .  .  ^  «liquo.  à  s'ànvier  on  à  se  laisser  visiler.  A  plu^  ^^^'^ 
:.i:>v  ;î  î.o  .-.  .:-.  :.  !  >  <\i}»iure'.  \\oU'  'U  la  4*  t^iiiunv- 
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naine  du  fleuve,  du  point  où  cesse  le  territoire  belge  et  ne  pas 
e  participer  aux  franchises  de  la  mer.  Les  Belges,  au  contraire, 
erché  à  placer  Tembouchure  de  TEscaut  à  Lillo,  assimilant,  à 
de  ce  point,  le  fleuve  à  la  mer.  Et,  en  effet,  TEscaut  ne  doit  pas 
nportance  à  ses  propres  eaux,  mais  aux  eaux  de  la  mer  avec 
le  il  se  confond,  même  à  Anvers.  Bien  différent  des  autres 
s,  il  reçoit  de  la  mer  plus  qu*il  ne  lui  donne.  La  nature  a  donc 
FEscaut  une  position  exceptionnelle,  elle  Ta  placé  elle-même 
u  droit  commun  ;  c*est  ce  que  la  conférence  a  reconnu,  et  c*est 
on  n'a  peut-être  pas  assez  remarqué, 
i  commence  par  rappeler  le  droit  commun  : 
.  9,  §  1.  <  Les  articles  108-117  inclusivement  de  Pacte  général 
ngrès  de  Vienne,  relatifs  à  la  libre  navigation  des  fleuves 
ières  navigables,  seront  appliqués  aux  fleuves  et  rivières  navi- 
;  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  territoire  belge  et  le 
lire  hollandais.  » 

a  Conférence  s'était  arrêtée  là,  la  Hollande  aurait  pu  repro- 
la  plupart  de  ses  anciennes  prétentions.  Plaçant  les  bouches  du 
à  Flessingue,  elle  aurait  donné  à  TEscaut  proprement  dit  en 
l'Anvers  un  cours  de  22  lieues,  dont  18  à  travers  son  territoire 
travers  le  territoire  belge;  en  vertu  du  droit  commun  résultant 
ticles  108-117  du  traité  de  Vienne,  elle  aurait  revendiqué  la 
raineté  exclusive  sur  18  lieues,  s'attribuant  et  la  police,  et  le 
ge,  et  la  pêche,  percevant  des  droits  de  navigation,  d'embou- 
même  et  exerçant  une  visite  minutieuse.  Qu'on  le  remarque 
par  rapport  aux  questions  de  navigation,  le  traité  du  15  no- 
*e  nous  est  plus  favoi*able  que  les  bases  de  séparation  formant 
xe  A  du  protocole  du  27  janvier,  nous  est  même  plus  favo- 
]ue  les  dix-huit  articles  préliminaires  de  paix  dix  26  juin  1831: 
locole  du  27  janvier  consacre  l'application  pure  et  simple  des 
s  108-117  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne;  les  dix-huit 
s  vont  plus  loin,  en  nous  promettant  les  bons  offices  des 
nces  pour  nous  procurer  la  navigation  des  eaux  intermédiaires 
rEscaut  et  le  Rhin  ;  aujourd'hui  la  Hollande  ne  se  refuse  plus 
)lication  des  articles  108-117,  elle  nous  accorde  même,  jusqu'à 
tain  point,  la  navigation  par  les  eaux  intérieures;  ce  qu'elle 
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n*admet  pas,  c*est  le  §  2  de  Tarlicle  9  du  traité  du  15  novembre, 
paragraphe  qui  contient  une  dérogation  au  droit  commun,  une 
er.ceplion  au§  l*'. 

9L  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  l'Escaut^  il  sera 
convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage,  ainsi  que  la  conservation  dUts 
passer  de  t Escaut,  en  aval  d* Anvers,  seront  soumis  à  une  swi^veillance 
commune.  » 

Ce  qu*il  y  a  d*exorbitant  dans  TarticleQ  est  compensé  par  ce  quil 
y  a  d'exorbitant  dans  Tarticle  12,  lequel  impose  à  un  peuple  une 
partie  des  dettes  d'un  autre  peuple;  le  §  2  de  l'article  9  nous  coûtera 
2,600,000  florins  annuellement  et  à  perpétuité*. 

Les  débats  se  résument  donc  en  deux  questions  : 

1"  Le  pilotage,  le  balisage,  ainsi  que  la  conservation  des  passes  de 
r Escaut,  sur  tout  le  cours  du  fleuve  à  partir  d'Anvers,  seront-ils 
soumis  à  une  surveillance  commune? 

2"  Sera-4'il  perçu  d'autres  droits  que  des  droits  de  pilotage  et  de 
balisage? 

Une  réponse  négative  à  la  première  question  est  la  radiation  du 
§  2  de  l'article  9  du  traité. 

Une  réponse  affirmative  ù  la  deuxième  question  consacrerait  une 
extension  à  rarlicle  9  du  traité. 

Nous  avons  dit  que  la  pn^mière  question  n'était  pas  susceptible  de 
transaction;  en  eft'et,  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  il  faut  ou  conserver  h 
communauté  de  la  police  fluviale  ou  attribuer  exclusivement  cette 
police  à  l'un  ou  à  l'autre  pavi^,  en  distinguant  entre  l'Escaut  belge  et 
rKscaut  hollandais. 


1  Dans  son  mémoire  du  i  janvier  1832,  la  Conférence  avoue  (jue  la  quoto- 
parl  à  assigner  à  la  Belgi((ue  ne  devrait  s'élever  qu'à  une  rente  annuelle  «If» 
r;,800,000  florins  au  lieu  de  8,400,000  florins,  donc  2,600,000  florinr^  de 
moins.  Voyez  1,  258,  n. 

La  quote-part  imposée  à  la  Dolt^iciue  par  l'arlicle  XII  du  traité  du  15  no- 
vembre 1831  ayant  été  n'uluite  à  5,000,000,  il  a  encore  été  admis  qu'il 
fallait  considérer  400,000  florins  au  moins  comme  le  prix  des  avantâfe< 
de  commerce  et  de  navii^ation,  la((uelle  rente,  tenue  en  résene  comme g3j^' 
par  l'article  63,  i«,  du  traité  de  La  Haye  du  5  novembre  IH42,  a  été  capi- 
talisée par  le  traité  de  Bruxelles  du  17  janvier  1873. 

{Noie  de  la  -i*-  Mitum.) 
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Si  Ton  a  attaché  plus  d*importance  à  la  question  du  péage  qu*à 
œllede  co-souveraineté,  c'est  que  les  questions  d'argent  sont  plus  que 
les  questions  de  principe  à  la  portée  de  tout  le  monde,  que  les  pre- 
mières frappent  plus  vivement  le  vulgaire. 

La  question  du  péage  excite  des  appréhensions  de  deux  genres. 

D*abord,  nous  craignons  l'élévation  du  droit;  et  notamment  nous 
ne  voulons  pas  de  l'application,  même  provisoire,  des  tarifs  de 
Hayençe. 

En  second  lieu,  nous  craignons  la  visite  qu'entraîne  toute  per- 
ception de  péage. 

Nous  ne  soutenons  pas  que  l'article  9  nous  libère  formellenunt  de 
tout  péage;  mais  cette  libération  résulte  de  l'ensemble  du  système 
sur  lequel  repose  le  traité  du  15  novembre;  nous  nous  sommes 
rachetés  de  tout  péage  en  nous  chargeant  d'un  surcroit  de  dettes^. 

Si  celte  libération  n'existait  pas  implicitement,  si  le  principe  du 
péage  pouvait  être  admis,  nos  appréhensions,  il  faut  bien  l'avouer, 
ne  paraîtraient  pas  invincibles;  on  chercherait  à  les  vaincre  en  éta- 
blissant un  droit  très  minime,  excessivement  minime,  et  en  adoptant 
un  mode  de  perception  qui  pût  dispenser  de  toute  visite. 

D'après  des  lettres  d'Anvers,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  a  été 
question  d'un  arrangement  de  ce  genre;  le  consul  anglais  doit  avoir 
récemment  pris  au  nom  de  son  gouvernement  des  renseignements 
sur  le  tonnage;  le  droit  de  péage  serait  remplacé  par  un  droit  de 
tonnage,  lequel  serait  converti  en  une  espèce  de  tribut  annuel:  par 
exemple,  le  tonnage  peut  être  évalué  par  an  à  150,000  tonneaux;  en 
admettant  un  florin  de  droit  par  tonneau,  la  somme  à  payer  annuel- 
lement soit  par  la  ville  d'Anvers  seule,  soit  par  la  Belgique  entière, 

1  Par  le  traité  du  19  avril  1839,  la  quole-parl  de  la  dette  a  été  réduite, 
mais  TEscaul  a  été  frappé  d'un  péage,  lequel  a  été  capitalisé  en  1863  par 
le  traité  du  16  juillet,  ce  qui  a  valu  à  la  Hollande  17,141,640  florins, 
indépendamment  du  capital  de  18,800,000  francs  payé  en  1873  du  chef  de 
la  rente  annuelle  de  400,000  florins.  A  Toccasion  de  Tune  et  de  Taulrc 
capitalisation,  il  a  été  déclaré  que  les  avantages  de  navigation  et  de  com- 
merce assurés  à  la  Belgique  par  les  traités  étaient  maintenus. 

Nous  savons  que  cette  note  et  la  précédente  sont  des  redites  ;  mais  il  y  a 
des  choses  qu'on  ne  peut  assez  répéter.  (Noie  de  la  i^  édilion.) 
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.  s*él6vendt  à  180,000  florins.  Remarquons  «nGore  une  f<ns,  car  nous 
ne  pouvons  assez  le  répéter,  que  le  traité  mèoie  du  18  lunrembre 
consacré  m  arrangement  de  ce  genre»  en  nous  ûnpoeant  000,000  flo- 
rins et|mèiùe  2,600,000  florins  comme  prix  des  avantages  codudo*- 
ciaux,  au  nombre  desquds  nous  rangeons  la  libération  de  péages 
sur  l'Escaut  :  payer  outreles  8,400,000  florins, mcore  180,000  florins 
de  rente  annuelle,  serait  payer  deux  fois,  faire  dauNe  emfloi^  pour 
nous  servir  d*un  terme  de  commerce. 

Mais  encore  une  fois,  ce  n*est  pas  là  qu*est  la  véritable  question, 
ni  pour  la  Hollande,  ni  pour  nous;  ce  n*est  pas  là  qu*ett  le  siège  de 
cette  impossibilité  que  nous  signalons  d^uis  longtemps  el  qui 
ajourne  peut-être  indéfiniment  la  solution  de  nos  alEdres.  Cesl  une 
question  de  souveraineté  qui  nous  divise,^iuestion  trandiée  en  notre 
faveair  par  le  traité  du  18  novembre  :  attribues  à  la  Hollande  la 
souveraineté  exclusive  de  FEscant  depuis  LiUo  jusqu'à  Flessingiie, 
biffez  la  dause  de  la  communauté  de  police  et  de  pilotage  et,  sous 
n'hésitons  pas  à  le  dire,  éQe  se  montrera  acoosmodante  sur  toat  le 
reste. 

L'espèce  de  co-sonveraineté  que  le  traité  du  18  novembre  nous 
accorde  sur  tout  le  cours  de  l'Escaut  occidental,  comme  si  imhis 
étions  en  possession  d'une  des  rives  du  fleuve  dans  toute  sa  longueur, 
est  une  véritable  conquête,  qui  seule  peut  compenser  les  sacrifices, 
en  argent  et  en  territoire  que  nous  impose  le  traité;  résultat  immense 
qu*il  faut  maintenir  par  tous  les  moyens  et  qui  renferme  Tespoir  des 
générations  présentes  et  des  générations  futures.  Ce  n'est  pas  là  une 
de  ces  questions  fugitives  qui  embarrassent  pour  un  moment  et  qui 
passent;  c*est  une  question  d'avenir. 

{Mémorial  bdge,  n»  268,  10  septembre  1833.) 
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PAR  TH.  JUSTE 


Cette  deuxième  conUDiiation.e8t  le  complément  de  la  troisîèiDe  éditiOB 
qui  t^arrétait  ^  la  convention  da  SI  mai  1838.  M.  Josle  nous  mçnénaith 
Belgique  foisant  on  magnifique  essai  d*euslenee  dorant  rentr'aete  diplo- 
matique de  cinq  ans  que  Tadhésion  inattendue  du  roi  Guillaume  ertrane 
douloureusement  interrompre  le  14  mars  4838;  il  retrace  la  dernière  et 
profonde  crise  d*où,  abandonnée  du  monde  entier,,  la  Bd^^oe  a*a  pi 
sortir  que  par  une  paix  définitive  qui,  en  lui  procurant  la  reconmîtswie 
de  la  Hollande  et  de  la  mais<m  d*Orange«  lui  enlevait  deux  moitiés  de 
province.  Élargissant  même  son  cadre,  il  a  montré  ce  que  letrûtédi 
19  avril  1839  est  devenu  dans  rexécution. 

1"  mars  1876. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Ëtat  prospère  de  la  Belgique  après  la  convention  du  21  mai  1833.  — 
niusions  sur  cette  convention.  —  Démarche  stérile  faite  à 
Londres,  en  1836,  par  le  plénipotentiaire  hollandais.  — 
Adhésion  de  Guillaume  P^  au  traité  des  vingt-quatre  articles 
(14  mars  1838).  —  Effet  de  cette  adhésion  en  Belgique.  — 
Attitude  du  roi  Léopold  !«'.  —  Instructions  données  aux  pléni- 
potentiaires belges  à  Londres  et  à  Paris.  —  Projet  de  négocia- 
tion directe  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  —  Occupation 
momentanée  du  village  de  Strassen  par  une  colonne  militaire 
sortie  de  la  forteresse  de  Luxembourg.  —  Adresses  de  la 
Chambre  des  représentants  et  du  Sénat.  —  Pétitions  demandant 
l'intégrité  du  territoire.  —  Rapport  de  M.  Dumortier.  —  Clôture 
de  la  session  législative.  —  Adresses  des  conseils  provinciaux 
et  communaux  pour  l'intégrité  du  territoire.  —  Réponse  du  Roi 
aux  conseils  provinciaux  du  Limbourg  et  du  Luxembourg. 

La  convention  du  21  mai  1833  avait  crée  pour  la 
Belgique  une  situation  provisoire,  à  la  vérité,  mais  qui, 
m  se  prolongeant,  prenait  un  caractère  à  certains  égards 
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définitif.  En  posses»<m  da  Limbomg,  moins  Maestridit, 
et  du  Luxembourg,  moins  la  forteresse,  percerait  ks 
impôts  de  tous  les  territmres  sans  payer  la  dette,  satis- 
faite   et    prospère,    la  nation   oubliait   le   trahé  do 
15  noTembre  1831,  imposé  dans  des  jours  de  malheiir. 
Elle  se  persuadait  que  la  non-adhésîcm  de  la  HoDande 
avait  frappé  de  caducité  les  clauses  contre  lesquelles  le 
sentiment  public  n'avait  cessé  de  protester.  Elle  se  flattait 
que  si  la  situation  venait  à  être  altérée,  ce  ne  serait  tort 
au  plus  que  [lour  chai^r  la  Belgique  d'une  partie  de  Ift 
dette  commune.  La  confiance  était  telle,  que,  à  roccaàon 
de  la  retraite  de  M.  de  Muelenaere,  le  13  janvier  1837, 
on  avait  laissé  le  département  des  aflhires  étrai^ères 
s'absort^r  dans  le  ministère  de  Tintérieur.  Ce  fut  comme 
une[iério«lede[ianouissement;  legouvemementdoDDait 
lexemple  des  entreprises  en  se  chargeant  de  la  coq- 
stniction  des  chemins  de  fer;  née  d'hier,  la  Belgique  au 
l:K.^rc»^u  j>araissait  virile  ;  elle  étomiait  le  monde  par  son 
activité:    ses    finances    étaient    bien  onlonnées,   son 
industrie  florissante.  Situation  unique  qui  a  beaucoup 
e«»utril:»ut''  à  la  cc»usolidâtion  du  nouvel  État  si  rtH^em- 
ment  issu  «lune  révolution.  Ou  avait  prétendu  que, 
s*'»{»;u\V  «le  la  Hollande,  la  Belgique  ne  jKJurrait  vivre; 
elle  vivait,  à  oMé  de  la  Hollande  exténuée,  de  la  France 
tr»:»ul»lt>».  de  l'Allemagne  inquiète. 

Laflt*m:irohe  stérile  faite  à  Londres,  au  mois  d'octobre 
18-36,  i^ir  le  {•léni|H>tentiaire  du  roi  Guillaume  I^*"  som- 
Mait  une  cons^Vration  du  statu  quo.  M.  Dedel  ayant 
expriiut'  le  vivu  de  voir  reprendre  les  négociations 
ajiiurntV's  il»*j»uis  le  ii  août  183^î,  lord  Palmerston 
déclara  qu  il  n'y  avait  j»c»int  lieu  de  convcKjuer  la  Con- 
ft**ivnoe. 
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Les  réunions  de  la  Conférence,  disait-il,  ont  été 
tendues  jusqu'à  ce  que  les  plénipotentiaires  néer- 
lais  soient  mis  à  môme  de  déclarer  de  deux  choses 
3  :  ou  que  Sa  Majesté  néerlandaise  a  obtenu  Tassen- 
nt  de  la  diète  et  du  duc  de  Nassau  à  Têirrcuigemcnt 
torial  proposé  par  le  gouvernement  néerlandais  en 
I,  et  ensuite  duquel  tout  le  district  du  Limbourg  serait 
rporé  à  la  Hollande,  ou  que  Sa  Majesté,  n'ayant  pu 
nir  ce  consentement,  était  prête  à  accéder  à  larran- 
ent  territorial  contenu  dans  les  vingt-quatre  articles 
autoriser  ses  plénipotentiaires  à  signer  les  sept  pre- 
re  de  ces  articles  qui  ont  rapport  à  TêirrÉUigement 
itorial.  —  La  note  adressée  par  M.  Dedel  aux  pléni- 
ntiaires  des  cinq  cours  déclare  bien  que  Sa  Majesté 
^landaise  n  a  pas  réussi  à  obtenir  Tassentiment  de  la 
B  et  du  duc  de  Nassau  à  Tarrcuigement  territorial 
posé  par  Sa  Majesté  néerlandaise  en  1833;  mais  la 
5  ne  dit  pas  si,  dans  le  cas  que  les  conférences  soient 
Tises,  les  plénipotentiaires  sont  autorisés  et  prêts  à 
kier  aux  sept  premiers  des  vingt-quatre  articles,  et 
;i  à  donner  l'assentiment  de  Sa  Majesté  néerlandaise 
u*r€mgement  territorial  des  cinq  puissances.  » 
leux  années  s'écoulèrent  encore  s€uis  apporter  aucune 
lification  à  la  trêve  de  1833.  Mais  un  jour  vint  où 
;  devêdt  brusquement  changer,  où  les  illusions  des 
ces  devaient  soudainement  disparmtre. 
e  roi  Guillaume  venait  enfin  de  plier  sous  la  néces- 
:  il  cédait  aux  vœux  de  son  peuple,  qui  refusait  de 
porter  plus  longtemps  des  charges  toujours  crois- 
tes;  il  reculait  devant  l'opposition  devenue  mena- 
te  aux  États-Généraux.  Au  lieu  de  se  retirer  en  lais- 
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sant  à  son  successeur  moins  compromis  devant  lliistoire 
la  tâche  ingrate  de  céder,  il  voulut  faire  lui-même  le 
sacrifice,  consentant  à  descendre  du  piédestal  où  il 
s  était  placé.  Ce  n*est  qu  après  s'être  amoindri  comme 
homme  d'État  et  comme  roi,  qu'infidèle  à  son  rôle  his- 
torique, il  abdiqua,  le  7  octobre  1840,  résolution  inex- 
pliquée jusqu'à  ce  jour. 

Le  14  mars  1838,  M.  Dedel  remit  à  lord  Palmerston 
une  note,  hélas  !  décisive.  Après  avoir  rappelé  la 
démarche  qu'il  avait  faite  au  mois  d'octobre  1836,  il 
[poursuivait  en  ces  termes  : 

«  Onstammont  frustré  dans  sa  justeattente  d'obtenir, 
par  la  voie  des  négociations,  de  meilleurs  termes  pour 
ses  fidèles  sujets,  le  Roi  s'est  convaincu  que  le  seul  gage 
qui  lui  restait  à  donner  de  l'invariable  sollicitude  qull 
a  vouée  à  leur  bien-être  et  l'unique  moyen  de  faire 
apj»réci(»r  s(\s  intentions  étaient  d  adhérer  pk^inemontet 
(»ntièrt'iji<Mit  aux  conditions  de  séparation  que  les  cours 
(TAutrirlK»,  (»lc.,  ont  déclaré  finales  et  irrévocables. 
Dans  crltv  conviction,  Sa  Majesté  a  envoyéà  soiipléni[K> 
fenfiair(»  l'onln»  de  sifrner,  arec  ceux  des  cinq  puissances 
réuuis  eucoufèrence  à  LondreSj,  les  viuf^t-quativ  article^, 
h  lu  sif^natnre  desquels  les  plénipotentiaires  du  Roi  ouf 
été  invitt's  par  la  note  de  Leurs  Excellences  du  l-i  octobri' 
1831.  Parv(»nu  au  ternie  de  ces  longues  discussions,  k 
cahinct  de  Iji  Haye  prend,  h  ce  qu'il  espère,  une  pré- 
caution superflue,  en  faisant  annoncer  par  le  soussigw' 
<{ue,  dans  Iv  cas  inespéré  d'un  dr»faut  de  coïneideiico 
n»ciproqu(»  de  vues  (»t  d'action  chez  toutes  les  [►artii'î^ 
intér(\ss(N\s,  la  présente  déclaration  devra  être cousidénv 
coniUK»  non  avenue.  » 
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adhésion  imprévue  du  roi  Guillaume,  bientôt 
en  Belgique,  y  excita  ime  profonde  et  légitime 
1.  Contre  le  démembrement  devenu  imminent, 
se  serait  soulevé  !  Surpris  par  une  détermination 
tendue,  le  gouvernement  s  eflForça  aussitôt  d'en 
r  les  conséquences  ;  mais  ce  n  était  point  sans 
ude  qu'il  entrevoyait  l'avenir.  Dans  le  comité 
jui  suivit  l'annonce  de  l'adhésion,  le  ministère  *, 
nettemt  d'essayer  d'obtenir  une  révision  du  traité 
I,  ne  dissimula  point  ses  appréhensions;  cepen- 
se  mit  résolument  à  l'œuvre. 
3i  Léopold  l^^y  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  se 
,  peu  sensible  à  l'idée  de  se  voir  légitimer  par 
ition  de  la  dynastie  dépossédée;  il  résista  à  bien 
gestions  de  famille  et  consentit  à  être  accusé  de 
3ir  faire  ses  affaires.  Il  aurait  accepté  la  conti- 
i  du  statu  quo  territorial  môme  avec  acquittement 
art  équitable  de  la  dette,  en  ajournant  indéfini- 
a  reconnaissance  de  la  dynastie  belge  par  la 
d'Orange. 

ibinet  de  Bruxelles  apprit  officieusement  que  dans 
frence  on  préparait  un  projet  de  note  par  lequel  les 
énipotentiaires  eussent  déclaré  qu'ils  étaient  prêts 
r  les  vingt-quatre  articles  avec  les  plénipoten- 
hollandais.  Dès  le  20  mai*s,  M.  de  Theux  pres- 
Lux  représentants  de  la  Belgique,  à  Londres  et  à 


linislère  se  composait  de  MM.  de  Tlicux,  ministre  de  rintérieur 
4  août  4834  et  des  affaires  étrangères  depuis  le  13  janvier  1837, 

luarl,  ministre  des  finances,  Ernst,  ministre  de  la  justice,  général 
ministre  de  la  guerre,  Nothomb,  ministre  des  travaux  publics, 

lix  de  Mérode,  ministre  d'État. 
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Paris^  de  concentrer  tous  leurs  efforts  sur  la  canservatiofi 
du  territoire.  En  outre,  il  ordonna  au  premier,  dans  le  cas 
où  il  serait  appelé  à  prendre  immédiatement  part  aux 
conférences,  de  s'y  refuser,  attendu  qu'il  n'avait  pas  cru 
devoir,  en  l'absence  d'une  notification  officielle  de  la  ^ 
démarche  du  cabinet  de  La  Haye,  réclamer  des  instruc- — , 
tions  de  son  gouvernement.  Le  plénipotentiaire  belge^^ 
recevait  en  même  temps  l'invitation  de  ne  rien  néglîge^^ 
pour  éviter  la  reprise  des  jiégociations  sous  FinflueDC^^ 
de  la  conférence.  «  La  ratificatian  pure  et  simple  d^szg 
vingt-quatre  articles  n'était  plus  possible j  selon  le  cabincu^f 
de  Bruxelles,  et  les  plénipotentiaireSj  réunis  en  conf^-- 
rence,  ne  devaient  prendre  aucun  engagement  à  Végai^ml 
du  cabinet  de  La  Haye^  avant  un  sérieux  examen  de  f^i 
situation  diplomatique  si  essentiellement  modifiée  K     ^ 
Ces  efforts  obtinrent  un  premier  succès.  Par  suite  d<î 
l'opposition  des  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angi^iî- 
terre,  le  projet  de  note  destiné  à  M.  Dedel  fut  remplace 
par  un  simple  accusé  de  réception  ;  quant  au  foa.  ^ 
même  de  la  question,  les  plénipotentiaires  devaient  r*:» 
référer  à  leurs  cours  respectives. 

Le  but  (lu  cabinet  de  Bruxelles  était  de  prévenir  toi_^t 
acte  positif  ài^  la  part  de  la  conférence,  de  se  niénagi:*  t 
des  délais  et  de  les  mettre  à  profit  pour  sonder  I^ 
terrain. 

m 

II  comptait  se  prévaloir  de  la  convention  du  i\  nin-t 
1833  [K)ur  obteuir  une   négociation  diit^cte  enfrt»  1^ 

1  La  Boli^nque  continuait  à  être  roprt^scntée  à  Londres  par  M.  SvKî*  «  ^ 
Van  de  Weycr  et  î»  Paris  par  M.  le  comte  Le  Hon. 

«  Voijex,  le  rai)porl  de  M.  de  Theux,  ministre  des  affaires  étrangères,  ^^^ 
l'»-  février  1S30. 


ADHÉSION    DU   ROI   GUILLAUME  165 

Belgique  et  la  Hollande,  et  il  espérait  d  arriver  à  ce 
r&ultat  si  ron  parvenait  à  diviser  la  Conférence. 

La  représentation  nationale  encourageait  le  gouver- 
oement  et  donnmt  l'exemple  de  la  résistance.  Un  inci- 
dent lui  fournit  même  loccasion  de  prendre  l'initiative. 
Dans  le  petit  village  de  Strassen,  situé  à  une  lieue 
de  la  forteresse  de  Luxembourg  et  sur  le  territoire  rétro- 
ofidéàrÂllemcigne  par  le  traité  du  15  novembre  1831 ,  les 
iiabitants  s'étaient  permis  de  célébrer  Tinstallation  de 
leur  bourgmestre  en  plantant  devant  sa  porte  un  arbre 
sunnonté  du  drapeau  tricolore  belge.  Cette  inoffensive 
manifestation,  qui  ne  manquait  pas  de  précédents, 
donna  lieu  à  un  acte  très  grave  :  le  25  avril,  ime  forte 
Colonne  militaire  sortit  de  la  forteresse,  occupa  le 
village,  et  le  chef  fit  abattre  l'arbre  de  la  liberté 
«urmonté  du  drapeau  belge.  En  apprenant  cette  agres- 
sion ,  la  Chambre  des  représentants  protesta  sans  retard 
et,  à  l'unanimité,  vota  ime  adresse  au  Roi,  proposée 
par  les  députés  du  Limbourg  et  du  Luxembourg. 

«  Sire,  disait-elle,  en  1831,  des  circonstances  mal- 
lieureuses  menaçaient  la  Belgique  du  douloureux  sacri- 
Çce  de  nos  frères  du  Luxembourg  et  du  Limbourg; 
^ut-il  se  consommer  encore  aujourd'hui  que  sept 
années  d'existence  commune  les  ont  attachés  à  la  Bel- 
^que?  La  Chambre,  Sire,  ose  espérer  que,  dans  les 
^liégociations  à  ouvrir  pour  le  traité  avec  la  Hollande, 
^l'intégrité  du  territoire  sera  maintenue.  » 

Le  Roi  répondit  à  cette  adresse  :  «  Il  m'est  toujours 
«gréable  de  recevoir  l'expression  des  vœux  de  la 
dhambre  des  représentants;  les  habitants  de  la  Bel- 
f^ique,  par  leur  patriotisme  et  par  l'attachement  qu'ils 


m'ont  mis  à  môme  de  rendre  de  grands  servi 
paix  européeime  ;  je  désim  et  je  demande  qu 
soit  tenu  compte  dans  l'intérêt  de  la  Belgique. 

Toutes  les  classes  appuyaient  la  représentatio 
nale;  le  pays  ne  pouvait  qu'être  unanime.  Chac 
arrivmeut  à  la  Chambre  des  représentants  des  \ 
qui  réclamaient  l'intégrité  du  territoire.  Elles  fi 
16  mai,  l'objet  d'un  rapport  digne  d'attentioi 
exprimedt  avec  énei^e  les  sentiments  qui  aniiu 
Belgique  entière. 

«  ...  Au  moment  où  la  Chambre  va  se  sépare 
le  rapporteur  (M.  B.  Dumorlier),  et  lorsque  p< 
pendant  son  absence,  des  négociations  seront  o 
elle  croit  de  son  devoir  d'exprimer  de  nouvi 
sein  de  cette  assemblée,  les  protestations  qu'on 
faites  à  plusieurs  reprises.  Elle  proteste  donc 
tement  que  le  traité  des  vingt-quatre  articles 
vembre  1831,  qui  nous  fut  d'ailleurs  imposé 
circonstances  du  moment,  circonstances  auj< 
totalement  changées;  que  ce  traité,  quant  aux 
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dans  rintention  des  parties,  comme  encore  par  son 
défaut  d'exécution  et  de  ratification  pure  et  simple, 
toutes  deux  aussi  forniellement  garanties  à  la  Belgique. 

—  Elle  proteste  également  que  le  gouvernement  est 
actuellement  sans  aucun  mandat  ni  pouvoir  des 
Chambres,  pour  donner  son  consentement  à  ime 
reconnaissance  ou  à  un  traité  quelconque;  qu'ainsi 
que  l'ont  déclaré  itérativement  les  deux  ministères 
précédents,  interpellés  à  cet  effet,  les  pouvoirs  qui 
avaient  été  conférés  en  1831,  sont  maintenant  épuisés. 

—  La  commission  déclare  encore  qu'elle  considère  la 
cause  des  habitants  de  ces  parties  du  royaume  comme 
solidaire  avec  celle  de  toute  la  Belgique.  Leur  démem- 
brement, en  portant  une  atteinte  profonde  à  l'avenir, 
à  rindépendance  et  à  l'honneur  du  pays ,  désajffection- 
nerait  et  dépopulariserait  à  jamais  le  gouvernement 
du  Roi  et  notre  jeune  royauté...  —  La  commission  a 
donc  la  ferme  confiance  que  le  ministère  n'hésitera 
pas  un  instant  à  refuser  et  repousser  toute  condition 
qui  amènerait  une  cession  de  territoire.  —  Elle  pense 
que  le  pays  tout  entier  partage  cette  opinion  et  qu'il 
ne  reculera  point  devant  la  responsabilité  de  ce  refus 
et  de  ses  conséquences...  » 

La  clôture  de  la  session  législative,  prononcée  le 
45  juin,  ne  mit  pas  un  terme  aux  protestations  contre 
les  vingt-quatre  articles.  Les  conseils  provinciaux  et 
conununaux  suivirent  l'exemple  de  la  Chambre  des 
représentants  et  du  Sénat  en  réclamant  énergiquement 
le  maintien  de  Tintégrité  territoriale.  Les  membres 
des  conseils  provinciaux  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg se  rendirent  en  corps  auprès  du  Roi  i)our  lui 


les 
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exprimer  les  vœux  de  leurs  ooncîtoyens.  Daus  cette 
audience,  Lropold  I^  laissa  clairement  entrevoir  les 
obstacles  contre  lesquels  son  gouvernement  aurait  à 
lutter.  «  Si  la  Belgique,  dit-il  en  substance,  n'avait  à 
traiter  qu'avec  la  Hollande  seule,  on  ne  saurait  douter 
qu*un  arrangement  ne  pût  se  faire,  même  de  gré  à  gr^, 
à  ra>~antage  et  dans  Fintéret  des  deux  pays;  mais  il 
faut  compter  avec  les  puissances  du  Nord...  Ce  qni 
complique  la  situation,  ce  sont  les  relations  avec  la 
i>>nfédérati<Mi  germanique.  Le  pays  est  soumis  à  nne 
double  influence;  d*un  oôt^,  il  y  a  les  grandes  puis- 
sances avec  lesquelles  la  Belgique  a  des  traités;  de 
Fautre.  la  Confédération,  corps  qui  n'est  pas  tas^ibk 
en  quelque  sorte  et  qui  peut  agir  en  dehors  même  de 
la  sphère  des  grandes  puissances...  »  Le  Roi  rq)pelait 
ensuite  que  les  désastres  de  1831  avaient  exercé  une 
fiinosto  iiilîuonce  sur  la  marche  des  négociations  et  qu'il 
étiiit  diflîoile  de  détruire,  même  longtemps  après  qu'ils 
sétaiout  [•nxiuits,  les  effets  désastreux  de  grandes  cata- 
strophes. Il  assura  enfin  les  membres  des  députations 
que.  malgré  ces  circonstances  défavorables,  la  cause 
tin  Luxembourg  et  du  Limboui^  serait  défendue  avec 
iîèlo  et  lîê vouement. 


i  ^ 
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oaliinet  de  Brozelles  n'obtient  pas  Tappoi  de  l'Angleterre  et  de 
la  France.  —  Déclaration  inattendue  de  lord  Pahnanrton.  — 
Klle  décide  la  conduite  de  la  France.  —  Le  ministère  Mole  et 
Ijouia-Fhilippe.  —  Le  cabinet  de  La  Haye  repousse  un  arran- 
gement direct.  —  Dette  mise  à  la  charge  de  la  Belgique;  pro- 
positions de  la  Ck>nférence.  —  Iz^Jonctions  menaçantes.  —  Prqjet 
transactionnel  du  gouvernement  belge.  —  Le  parti  belliqueux  et 
le  parti  pacifique.  —  Ouverture  de  la  session  légieOative  de 
1838-1839.  —  Discours  du  trône.  —  Adresses  des  Chambres.  — 
Résolutions  du   ministère   britannique.  —   Protestation   de 
la  Diète  contre  les  prétentions  des  Belges.  —  Protocole  du 
6  Décembre.  1838.  —  Réserves  illusoires  de  la  France. 


Pour  conserver  Tintégrité  du  territoire,  le  cabinet  de 
Bruxelles  comptait  sur  l'appui  de  l'Angleterre  et  de  la 
France.  Cet  espoir  devait  être  déçu.  Déjà  le  gouverne- 
ment britannique  avait  pris  une  résolution  imprévue. 
Lord  Palmerston,  sans  même  s'être  concerté  avec  le 
cabinet  de  Paris,  avait  adressé  aux  ministres  emglais  à 
Berlin,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne  une  circulaire 
renfermfuit  l'assurance  que  le  cabinet  britannique,  daris 
le  règlement  de  la  question  territoriale,  ne  s'écarterait 
en  rien  des  limites  tracées  par  les  vingt-quatre  articles. 
Le  chef  du  Foreign-Office,  qui  avait  tant  contribué  à  la 
fondation  de  l'État  belge,  nous  témoignait  toujours  la 
même  sollicitude  ;  mais  il  avait  eu  la  main  forcée  par 
ses  collègues  qui,  eux-mêmes,  avaient  subi  l'influence 

T.   II.  i2 
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du  cabinet  de  Menne  '.  La  déclaraticm  ina 
cabinet  de  St-James  décida  de  la  conduite  de 
elle  sacrifia  Imtérét  et  les  vœux  de  la  Belgiqi 
tien  de  la  paix  générale. 

Le  représentant  de  la  Belgique  à  Paris  i 
ministre  des  affaires  étrangères  le  29  mai  : 
Mole,  en  m*exprimant  la  peine  que  lui  faisai 
son  dissentiment  profond  avec  le  Roi,  not 
souverain,  ma  dit  qu'il  était  impossible  à  la 
le  suivre  dans  cette  voie  sans  issue;  que,  i 
1^15  la  guerre,  la  solution  de  nos  difficultés  i 
sible  que  par  un  arrangement  ;  que,  pour  off 
avantage  et  réussir,  le  plan  d'un  arrangée 
exclure  tout  changement  au  territoire  des  v 
articles  et  porter  particulièrement  sur  la  ré 
charges  financières...  »  Louis-Philippe  liiin 
vait  au  roi  Léopold,  le  5  juin  :  «  Il  n'y  a  d 
par  la  omservation  de  votre  couronne  et  le 
rindépendance  de  votre  royaume  selon  la 
des  vingt-qiiatre  articles  :  tout  le  reste  es 
ohimériqiie  -.  ^ 

A  la  demande  du  gi^uveruement  he\s 
fraiioais  fit  toutefois  une  tentative,  afin 
arnuigement  direct  entre  la  Belsiquo  t 
Le  baron  Mortier,  ministre  de  France  . 
ohanré  de  sonder  le  5»:»uvernement  n^V 


•  ••  « 
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de  savoir  s'il  consentirait  à  céder  à  la  Belgique 
>artie  du  Limboui^,  moyennant  un  prix  à  con- 
.  Mais  cette  ouverture  fut  nettement  repoussée  *. 
la  Conférence  se  montrait  inflexible  quant  au  ter- 
e  attribué  à  la  Hollande,  elle  ne  repoussait  plus 
idant  les  réclamations  du  cabinet  de  Bruxelles  au 
des  autres  charges  du  traité  du  15  novembre  1831 . 
Qposant  à  la  Belgique,  indépendamment  des  arré- 
;  de  la  dette  qui  s  élevaient  à  plus  de  67  millions 
»rins,  une  rente  annuelle  de  8,400,000  florins,  ce 
!  avait  injustement  exagéré  les  obligations  de  notre 
Une  commission  d'État,  présidée  par  le  ministre 
nances,  M.d'Huart,  venait  de  prouver  que  la  part 
ielges  dans  les  dettes  existant  au  moment  de  la 
[ution  du  royaume  des  Pays-Bas,  ne  s'élevait  qu'à 
•ente  de  2,215,000  florins  \ 
16  octobre,  les  plénipotentiaires  des  cinq  cours, 
îs  en  Conférence,  proposèrent  de  fixer  à  trois  mil- 
de  florins  la  déduction  à  faire  sur  la  portion  de  la 
qui  serait  mise  à  la  charge  de  la  Belgique.  Quel- 
jours  après,  le  27  octobre,  les  plénipotentiaires 
riche  et  de  Prusse  remettent  à  lord  Palmcrston  un 
rrandum  pour  déclarer  que,  dans  l'opinion  de 

s  détails  de  cette  tentative  étaient  relatés  dans  une  lettre  du  comte 
1  au  roi  Léopold  du  30  novembre  1838.  Voyez  notre  ouvrage  sur  le 
'jcHon,  p.  164. 

commission,  présidée  par  le  baron  d^Huart,  était  composée  de 
i  Jardin,  J.  Fallon,  Liedts  et  6.  Dumortier,  qui  venait  de  se  signaler 
;  écrits  dont  Tinfluence  fut  incontestable  :  La  Belgique  et  les  vingt- 
articles  et  Observations  complémentaires  sur  le  partage  des  dettes  des 
3as.  MM.  Fallon  et  Du  Jardin  se  rendirent  à  Londres  en  qualité  de 
ssaires  du  gouvernement. 
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leurs  cours,  les  puissances,  si  la  Belgique  repouss.  ^i{ 
rarrangement  proposé,  devaient  mettre  un  terme    ^u 
statu  quo  établi  par  la  convention  du  2i  mai.  Cette 
espèce  d'injonction  ne  fut  pas  repoussée  par  le  cabinet 
britannique.  En  eflFet,  lord  Palmerston  fit  savoir  au 
cêibinet  de  Bruxelles  que,  «  si  la  négociation  présente 
échouait  par  suite  d'obstacles  provenant  du  gouverne- 
ment belge,  la  Grande-Bretagne  ne  pourrait  s'opposer 
à  ce  que,  ou  la  Confédération  germanique  ou  le  roi  des 
Pays-Bas  fût  dispensé  de  respecter  plus  longtemps  le 
statu  quo  territorial,  et  ne  pourrait  accéder  à  l'occii— 
pation  prolongée,  par  les  Belges,  de  la  partie  êdlemandc 
du  Luxembourg  et  des  équivalents  dans  le  Limbourg.  ^» 
En  effet,  il  avait  déjà  été  question,  dans  les  négociation^ 
de  la  Hollande  avec  les  cours  du  Nord,  de  préparer  L  ^^ 
contre-partie  du  siège  d'Anvers,  en  conunençant  p»-  ^ 
arracher,   au  moyen  d'une  exécution,   Venloo  aiL.:^ 
Belges,  dépossession  qui  certes  aurait  été  suivie  A^ 
roccupation  du  Luxembourg  allemand  par  la  (!>)nfcdL?- 
ration  germanique.  Otte  double  exécution  faite  so»^ 
les  auspices  des  trois  cours  du  Nord,  dont  elle  aurait 
désormais  assuré  la  suprématie,  eût  été  la  revanche 
de  l'intervention  anglo-française  de  1831.  Laisser  veuir 
les  choses  à  cette  extrémité  eiit  été  une  grande  faute 
politique. 

Le  cabinet  de  Bruxelles,  toujours  sous  la  résen^ 
expresse  des  droits  territoriaux  de  la  Belgique,  autorisa 
M.  Van  de  Weyer  à  offrir  un  chiffre  transaclionnel  de 
3,200,000  florins  pour  terminer  les  diflicul tés  relatives 
au  partage  de  la  dette.  Mais  cette  proi)osition  fut  envi- 
sagée à  Londres  comme  un  refus  de  négocier. 
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En  réalîté,  fort  de  ses  droits  et  soutenu  par  les  vœux 
ardents  de  la  nation,  le  gouvernement  belge  continuait 
de  résister,  aux  injonctions  des  puissances.  Mais  fallait-il 
pousser  la  résistance  jusqu'à  la  dernière  limite?  Fallait- 
îi  hasarder  l'existence  même  du  pays  dans  une  lutte 
inégale  contre  l'Europe  entière  ?  Deux  partis  se  formè- 
rent, chacun  avec  des  nuances  :  le  parti  pacifique,  le 
jparti  belliqueux .  Celui-ci  avmt  alors  la  prépondérance 
et  comptait  parmi  ses  adhérents  deux  ministres, 
MM.  Emst  et  d'Huart.  Le  cabinet,  qui  cessait  d'être 
homogène,  parvint  avec  peine  à  s'entendre  sur  la 
rédaction  du  discours  d'ouverture  de  la  session,  et  il 
j'y  glissa,  au  dernier  moment,  une  phrase  dont  MM.  de 
rheux  et  Nothomb  n'avaient  pas  calculé  toute  la 
portée. 

Le  13  novembre,  en  ouvrant  la  session  de  1838-1839, 
^  roi  Léopold  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Nos  diflFé- 
■^nds  avec  la  Hollande  ne  sont  point  encore  arrangés  ; 
^  droits  et  les  intérêts  du  pays  sont  la  règle  imique  de 
■^^  politique  ;  ils  ont  été  traités  avec  le  soin  qu'exige 
^lir  importance  ;  ils  seront  défendus  avec  persévérance 
'  courage.  » 

Ce  dernier  mot  parut  impliquer  la  guerre  et  la 
^^^l'ase  fut  couverte  d'applaudissements  malgré  le  res- 
^^ctdû  au  Roi;  MM.  de  Theux  et  Nothomb  en  furent 
^llstemés;  M.  de  Theux  dit  à  M.  Nothomb,  en  rentrant 
^Itôteldu  ministère  :  «  C'est  le  jour  le  plus  malheureux 
'^  ma  vie.  »  Au  dehors,  les  paroles  royales  eurent  un 
^^^tnense  retentissement;  elles  remuèrent  profondément 
^  pays. 

ïiCs  adresses  des  Chambres,  adoptées  à  l'unanimité, 
^  accentuèrent  encore  davantage. 
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«  EncictttiniuintàdâieQdieaTecpefserâraiiœd^ 
TWft  ks  droits  et  ks  întéFêts  do  pay^  disût  k  Saut, 
Votre  3faîe$lé  léfoodr^  au  tceh  de  tous  ks  Bdgn, 
jakox  de  maintenir,  sons  son  rcfoie,  cette  unkiii  entre 
k»  neuf  {«rorinces  qui,  subsistant  depuis  des  sièdes,a 
été  confirmée  par  ks  actes  mêmes  du  goarenaiMit 
précédent.  Ce  sera  pour  la  dynastie  un  nouveau  tibe  a 
la  rec«pnnaissance  de  la  patrie;  les  aoelamalxNis  una- 
nimes qui  ont  accueilli  ks  nobles  parc^  que  Votre 
Majesté  a  fait  entendre  au  sein  de  la  représentaibi 
nationale  lui  aurcMit  [trouré  combkn  nous  appréciotf 
tout  ce  qui  a  été  fait  jusqulci,  et  qu*au  besoin  doqsik 
reculerii]«is  devant  aucun  sacrifice  pour  défendre  rhoB* 
neur  et  les  droits  du  pays.  » 

Uadresse  de  la  Chambre  des  représentants  ëÀ 
encore  plus  énergique. 

«...  Nos  drciifcs.  Sire,  soDt  ceux  que  toute  nation  doit 
revendiquer  :  sc»n  unité,  l'intégrité  de  son  territoire; 
ils  re[-:isent  siu*  cette  antique  nationalité  que  le  peuple 
belge  n'a  fiùt  que  reconquérir  en  1830.  Ces  droits 
avaient  été  méconnus  en  1831,  et  si  la  Belgique,  efl 
présence  des  calamités  qui  menaçaient  alors  TEurope, 
avait  c«:»nsenti  aux  plus  douloureux  sacrifices,  ce  n  état 
que  sous  la  garantie  formelle  donnée  par  les  cinq  f^ 
sances,  d'une  exécution  immédiate,  qui  nous  aurait 
mis  à  l'abri  de  toutes  vicissitudes.  Mais  les  puissances 
ont  reculé  devant  l'accomplissement  de  cette  garantie» 
et  le  gouvernement  hollandais,  loin  d'adhérer  à  des 
stipulations  arrachées  au  pays  et  à  Votre  Majesté,  « 
préféré  les  re[»ousser  et  spéculer  sur  le  temps,  afin  de 
faire  tourner  les  événements  au  profit  de  sa  cause. 
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plier  aux  dures  conditions  d'un  traite  de  circon- 
Qce  que  refuse,  pendant  de  longues  années,  une 
sssnce  adverse,  ce  n'est  pas  contracter  l'engagement 
D  subir  exclusivement  et  sans  terme  toutes  les 
inces  défavorables.  L'exécution  immédiate,  qui  était 
3  des  conditions  essentielles  de  l'acceptation  du  traité 
]ui  seule  aurait  pu  placer  la  Belgique  dans  la  dure 
^essité  de  voir  mutiler  son  territoire,  n'ayant  pas  eu 
1  par  le  fait  de  la  Hollande,  autant  que  par  la  tolé- 
lee  des  puissances  médiatrices,  les  choses  ne  sont 
s  entières  sur  ce  point;  depuis  lors,  le  temps  a  cou- 
dé, entre  nous  et  nos  compatriotes  du  Luxembourg 
lu  Limboui^,  des  liens  tellement  intimes,  qu'on  ne 
urait  les  rompre  sans  méconnedtre  ce  qu'il  y  a  de 
s  sacré  dans  le  droit  des  gens...  Nous  sommes  prêts, 
e,  à  acquiescer  à  des  arrangements  qui  s'accorde- 
snt  avec  notre  honneur  et  notre  situation  actuelle, 
is  si  l'emploi  d'une  force  abusive  tendait  à  priver 
leur  patrie  des  concitoyens  qui  ne  veulent  pas  cesser 
l'être,  nous  nous  tiendrions  plus  serrés  encore 
our  du  trône  de  Votre  Majesté;  nous  ne  reculerions 
ant  aucun  sacrifice  pour  la  défense  du  pays  ;  et  nous 
linerions  la  responsabilité  d'événements  de  nature 
puiser  le  crédit  public,  à  l'aide  duquel  seulement 
ivent  se  réaliser  nos  vœux  sincères  de  conclure 
ïc  nos  voisins  du  Nord  une  paix  durable...  » 
^tte  adresse  avait  été  votée  le  17  novembre.  Le  26, 
IS  un  conseil  de  cabinet,  le  ministère  britannique 
ida,  à  l'unanimité  de  ses  membres  :  1®  qu'il  y  avait 
i  de  terminer  dans  le  plus  court  délai  possible  l'af- 
•e  hoUando-belge  ;  2^  que  la  mesure  des  sacrifices 
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de  la  Hollande  était  Gomblée.  Le  38.  les  ambassadeurs 
d'Autriche  et  de  Prusse,  comme  inrestis  des  pourobn 
et  charge  des  intérêts  de  la  Diète  gennanique,  teaèt' 
rent  entre  les  mains  de  lord  Palmersti»  une  {urotes- 
tation  formeUe,  au  nom  de  la  Confédération,  contre  les 
piétentions  de  la  Bdgique.  Le  6  décembre,  les  plém- 
potentiaires  des  cinq  puissances  signenent  un  proloade 
où,  maintenant  leurs  précédentes  nrsolutions,  ik  déci- 
dent qu  eUes  seront  notifiées  aux  plénipotentiaires  hol- 
landais et  belge.  C  était  confirmer  de  nouveau  llmmu- 
tabilité  des  arrangements  territoriaux  de  1831 . 

Lambassadeur  de  France,  comte  Sébastiani,  avait 
cependant  réservé  Tapprobati^Hi  de  sa  cour;  mais 
lajoumement  demandé  par  lui  ne  fut  accratlé  qu  a  la 
suite  et  sous  la  condition  en  quelque  sorte  de  rengage- 
ment secret  pris  par  le  comte  Mole,  d'adhérer  au  pro- 
tocole après  que  les  chambres  françaises  auraient  voté 
ladressî^ ♦^n  ivfw^nse  au  discours  du  trir»ne.  Le  ministre 
de  Belgique  mandait  le  1 1  décemtire  au  roi  Léopold  : 
«  Le  cabinet  de  Paris  a  pris  lui  fiarti  définitif:  il  signera 
le  traité  le  io  janvier,  si  les  quatre  cours  veulent 
attendre  jusque-là.  ou  bien  dans  peu  de  jours,  si,  refu- 
sant tout  délai  dans  la  crainte  des  chambres  françaises, 
elles  veulent  marcher  de  suite  en  avant.  Ainsi  donc 
fm>ur  la  France,  tout  se  réduit  à  une  question  de  date  : 
Sisiiera-t-t*lle  le  15  décembre  ou  le  15  janvier?  Pour  la 
Belirique.  la  question  vis  à  vis  de  la  France  est  résolue; 
la  FnuiiV  siimera  le  nouveau  traité  et  s'associera  aux 
notifications  qui  en  seront  les  conséquences.  » 

Oiielqiiesjour?  après,  le  18  décembre,  Louis-Philipjie, 
qui  avait  trouvé  dt^orables  les  adresses  des  chambres 
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belges,  informait  lui-même  le  roi  Léopold  qu'il  était 
résolu  de  faire  signer  le  protocole  final.  «  Cependant, 
ajoutait-il,  nous  résisterons  encore  à  la  signature  immé- 
diate; nous  prenons  encore  un  délai  qui,  quoique  bien 
court,  vous  laisse  un  peu  de  temps  pour  réfléchir  défi- 
nitivement sur  ce  que  vous  allez  faire  et  pour  agir 
autour  de  vous  et  faire  comprendre  le  véritable  état  des 
choses.  » 

.  En  réalité,  cet  ajournement  avait  surtout  pour  but 
<l'amortir  les  attaques  dont  le  ministère  Mole  allait  être 
l'objet. 


CHAPITRE  m.> 

la  ooalitloii  et  le  minlrt^  en  Fraiioe.  —  DiMom  dm  Mm. 
Débats  de  l'adfMM  à  la  ChaittlM  àm  PêUb.  —  IMIMIM 
M.  de  Montalembert  et  K^ponee  de  X.  Voie.  —  llteaiwni  ^ 
M<   vmemabft.   ^  SMtatfe  de  l'adiene  ft  la 
dépnt6s.--^Dlfl00ii»de]L]buvnto^de]L!ntl^ — : 
dn  président  dn  oonaell.  —  RAle  delV^ppMtion.  —  BleiMti^ 
pas  disposée  &  teaver  llSiurope  pour  oonaerveràlaBilCl^M 
le  limlxrarg  et  le  Lnzemtoiug. 

A  la  yeUle  de  roùverturè  de  la  session  I^^nlatm 
de  1839»  le  Journal  des  Débats,  qui  soutenait  âie^p* 
'quement  le  ministère  Mole  contre  la  coalition  dés  dei  \ 
des,  divers  partis  pai^ementaires,  s'exprimait  ea  M 
termes  :  «  Que  des  politiques  purement  spéeofaiii 
tranchent  d  un  mot  les  plus  grosses  questions,  ne 
tiennent  aucun  compte  des  obstacles,  des  engagements, 
des  traités,  de  la  complication  des  intérêts  qui  sont  en 
jeu  dans  une  affaire  comme  celle  de  la  Belgique,  cela 
se  conçoit.  Les  orateurs  et  les  écrivains  de  l'opposition 
n  ont  pas  fait  autre  chose  depuis  huit  ans.  Mais  ce  qui 
nous  étonneredt  à  bon  droit ,  ce  serait  que  des  hommes 
qui  ont  passé  par  les  affaires,  de  véritables  hommes 
d'État  pratiques,  et  se  glorifiant  de  l'être,  en  fussent 
maintenant  à  ce  point  d'abjurer  tous  leurs  souvenirs 
et  de  renier  leurs  propres  œuvres  pour  exiger  dn 
ministère  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu,  ce  qu'ils  n'ont  pas 
fait  eux-mêmes,  et  ce  qu'ils  ont  eu  les  mêmes  raisons 
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que  lui  de  ne  pas  faire  ou  de  ne  pas  vouloir.  »  C  était 
mettre  le  public  en  garde  contre  les  attaques  pro- 
chaines de  la  coalition  et  justifier  d'avance  la  politique 
adoptée  par  le  cabinet  du  15  avril  1837. 

Cette  politique  fut  assez  ouvertement  indiquée  par 
Louis-Philippe  dêuis  le  discours  du  trône.  Après  avoir 
annoncé  la  reprise  des  conférences  à  Londres  sur  les 
affaires  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  il  ajouta  : 
«  Je  ne  doute  pas  que  ces  conférences  n'aient  une  issue 
prochaine  et  pacifique,  en  donnant  à  l'indépendance  de 
la  Belgique  et  au  repos  de  l'Europe  une  nouvelle 
garantie.  » 

Dans  la  discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des 
pairs,  le  comte  de  Montalembert  et  M.  Villemain  furent 
les  seuls  qui  défendirent  les  droits  de  la  Belgique. 
M.  de  Montalembert  parla  avec  une  grande  éloquence ^ 
S'inspirant  de  l'adresse  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, il  soutint  que  le  traité  du  15  novembre  1831 
n'était  plus  exécutoire  et  qu'il  fallait  une  nouvelle 
transaction  :  «  La  Belgique,  dit-il,  consent  à  racheter 
ses  enfants  à  prix  d'argent;  mais  elle  ne  veut  les  livrer 
qu'à  la  force. . .  Je  n'attaque  pas  le  ministère  ;  il  est  aussi 
bon  qu'un  autre,  il  vaut  peut-être  mieux  que  celui  qui 
le  remplacera.  J'attaque  le  système  général  de  notre 
politique  extérieure;  je  dis  que  ce  système  se  résume 
en  un  seul  mot  :  reculer.  En  1831,  notre  influence  était 
sur  la  Vistule  ;  nous  avons  reculé  de  la  Vistule  au  Bhin» 
de  l'Adriatique  aux  Alpes,  et  maintenant  on  veut  nous 
pousser  derrière  la  Meuse.  Si  ce  dernier  j)as  est  fait, 

I  Séance  du  26  décembre  1838. 
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si  le  drapeau  orange  est  relevé  sur  les  frontières  de  la 
France,  où  il  a  été  arraché  en  1830,  alors,  je  ne  craias 
pas  de  le  dire,  ce  sera  le  premier  signal  et  la  praottièr^ 
victoire  d'une  troisième  restauration...  >  Le  comte Mol^ 
répondit  immédiatement  :  «  L  orateur  ne  s'est-il  pa^ 
exprimé  comme  si  la  question  était  entière  et  comm^ 
si  aujourd'hui,  nous  trouvant  au  lendemain  de  la  révc^ 
lution  belge,  il  s'agissait  de  statuer  sur  les  condition^ 
d'existence  du  nouvel  État?  —  Vous  déclarez  qu'il  n'y 
a  plus  de  traité!  Est-ce  bien  la  partie  qui  a  pro- 
voqué ce  traité  et  qui  l'a  sanctionné  à  tant  de  reprises 
diverses,  qui  a  le  droit  de  tenir  ce  langage?  S'il  n'y  a 
plus  de  traité ,  dites-nous  sur  quoi  repose  votre  indé- 
pendance? »  Le  président  du  conseil  ajouta  que,  depuis 
le  mois  de  mars,  la  France  avait  constanmient  soutenu 
les  intérêts  de  la  Belgique,  mais  que,  sur  la  négocia- 
tion ellcMnomc,  il  devait  garder  une  grande  réserve. 
«  On  a,  poursuivit-il,  traité  un  peu  légèrement  peut- 
C'tve  les  conséquences  que  cette  négociation  pourrait 
éventuellement  avoir  si  elle  n'arrivait  à  bonne  fin.  La 
question  hollando-belge  est  la  plus  grave  assurément 
de  toutes  celles  qni  peuvent  être  encore  en  suspens  et 
que  la  révolution  de  juillet  a  soulevées;  elle  ])orte  dans 
ses  flancs  i)our  TEurope  la  paix  ou  la  guerre,  pour 
nous  la  consolidation  de  nos  alliances  ou  l'isolement.  » 
M.  Villemain,  sans  provoquer  à  la  guerre,  adjurait 
toutefois  le  cabinet  de  ne  point  feiblir.  «...  Vous  avez, 
dit-il,  laissé  s'engager  ce  roi,  vous  avez  laissé  ce  patrio- 
tisme, qui  espérait  en  vous,  se  manifester  avec  tant 
d'ardeur  et  d'empire  ;  vous  avez  laissé  cet  enthousiasme 
se  former  dans  toute  la  Belgique.  Eh  bien!  n'avez-vous 
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p€is  le  droit  de  pousser  jusqu'à  la  ténacité  votre  résis- 
tance diplomatique  et  régulière?  Car,  enfin,  ce  trmté 
i^*est  pas  sacré;  on  y  déroge  pour  l'argent;  pourquoi 
ne  le  modifierait-on  pas  pour  le  territoire?  —  Si  vous 
devez  trouver  un  obstacle  invincible,  n'avez-vous  pas 
encore  la  puissance  de  la  ténacité  qui  refuse,  de  la 
ténacité  qui  ajourne,  qui  raisonne,  qui  expose  de 
quelle  conflagration  l'Europe  pourrait  être  menacée? 
Et  quand  le  roi  de  Hollande  a  eu  sept  ans  pour  se 
'aviser,  pour  se  déterminer,  pourquoi  la  Belgique 
^  aurait-elle  que  quelques  jours'?  » 

Les  conseils  de  M.  Villemain,  de  même  que  les 
Pathétiques  revendications  de  M.  de  Montalembert, 
^^Vaient  demeurer  stériles. 

A  la  Chambre  des  députés,  les  débats  furent  plus 
^^fs  sans  être  plus  décisifs.  Le  projet  d'adresse,  pré- 
^^Uté  le  4  janvier  1839,  était  l'œuvre  des  diverses 
^Viances  de  l'opposition  en  majorité  dans  la  commis- 
sion. Celle-ci  blâma  la  politique  extérieiu'e  du  cabinet 
^ant  à  l'évacuation  d'Ancône  et,  sur  ses  négociations 
l'elatives  aux  affaires  de  Belgique,  gardait,  dit  M.  Guizot 
lui-même*,  une  réserve  où  perçait  à  dessein  l'inquié- 
tude. 

«  Votre  Majesté  espère  que  les  conférences  reprises 
à  Londres  donneront  de  nouveaux  gages  au  repos  de 
l'Europe  et  à  l'indépendance  de  la  Belgique.  Nous 
faisons  des  vœux  sincères  pour  un  peuple  auquel  nous 
lie  étroitement  la  conformité  des  principes  et  des  inté- 
rêts. La  Chambre  attend  l'issue  des  négociations.  » 

»  Séance  du  28  décembre  1838. 

•  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de  mon  temps,  chap.  XXV. 
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Lorsque  ce  paragraphe  fiit  mis  en  discussion  dans 
la  séance  du  11  janvier,  M.  Mauguin  reprocha  à 
M.  Mole  de  persévérer  dans  la  faute  qu'il  avait  déjà 
commise  en  1830  en  remettant  le  jugement  des  afihires 
belges  à  une  conférence  composée  de  cinq  puissances 
dont  trois  étaient  ennemies  de  la  France  de  juillet 
comme  de  la  Belgique  de  septembre.  «  L'orateur, 
répondit  M.  Mole,  a  rappelé  qu'à  cette  même  époque 
où  je  me  trouvais  comme  aujourd'hui  ministre  des 
affaires  étrangères ,  on  avait  eu  le  tort  ou  la  faiblesse 
de  porter  la  question  belge  devant  une  conférence 
composée  de  cinq  puissances  où  nous  étions  loin 
d'avoir  la  majorité  en  notre  faveur.  Cependant,  ne 
s'agissait -il  pas  de  faire  accepter  aux  puissances 
mômes  signataires  du  traité  de  Vienne  l'événement 
qui  venait  de  s'accomplir?  A  moins  d'entrer  complè- 
tement dans  la  politique  qui  a  été  celle  de  l'honorable 
M.  Mauguin  depuis  huit  ans,  à  moins  de  dire  avec  lui 
que  nous  ne  devions  à  ce  moment  ni  depuis  compter 
avec  personne;  que  nous  pouvions  nous  élever  impu- 
nément au  dessus  de  tous  les  traités;  que  notre  puis- 
s^mce  en  Enro{)e  devait  s'exercer  à  l'instant,  se  faire 
sentir  par  la  propagande  et  la  guerre,  à  moins  de  tout 
cela,  nous  étions  obligés  de  nous  entendre  avec  les  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Vienne  sur  ce  nouvel  et 
grave  événement.  Le  concert  no  fut  pas  très  difficile 
à  établir.  Mais  ne  vous  faites  pas  illusion  sur  le  motif 
qui  en  suggéra  l'idée  à  tout  le  monde.  Ce  motif  fut  le 
besoin  généralement  senti  de  maintenir  la  paix.  C'est  à 
ce  grand  et  gt^néral  intérêt  que  furent  véritablement 
dédiés  les  vingt-quatre  articles.  » 
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M.  Thiers,  qui  monta  ensuite  à  la  tribune,  accusa  le 
ministère  de  faiblesse,  mais  sans  révéler  ce  qu'il  aurait 
fait  à  sa  place.  «  Le  vice  du  ministère,  dit-il,  c'est 
d'être  faible,  c'est  de  ne  pas  savoir  prendre  son  parti... 
n  a  Imssé  la  Conférence  et  la  Belgique  dans  l'incerti- 
tude. S'il  désapprouvait  la  conduite  des  Belges,  notre 
ministère  n'aurait-il  pas  dû  leur  dire  dès  l'abord  :  Vous 
êtes  des  insensés  ;  nous  ne  vous  soutiendrons  pas  ?...  Le 
roi  des  Belges  vint  à  Paris,  et  c'est  à  son  retour  à 
Bruxelles  qu'éclata  en  Belgique  le  grand  mouvement 
de  résistance  à  la  Conférence.  Les  Belges  et  leur  roi , 
ne  comptant  pas  sur  la  France,  ne  se  seraient  peut-être 
pas  engagés  si  avant.  —  Le  cabinet  a  hésité  ici  comme 
ailleurs,  et  il  m'est  bien  permis  de  signaler  les  dangers 
de  tous  ces  tâtonnements...  La  Conférence  de  Londres, 
qui  ne  veut  rien  céder,  et  les  Belges,  qui  ne  veulent 
rien  céder,  sont  en  présence  ;  c'est  la  paix  ou  la  guerre 
pour  la  France.  Secourir  les  Belges  est  fort  dangereux; 
les  abandonner  à  leur  désespoir  n'est  pas  moins  dan- 
gereux. » 

Le  président  du  Conseil  répondit  avec  à-propos  que 
M.  Thiers  avait  laissé  la  Chambre  dans  le  doute  3ur  la 
question  de  savoir  si,  à  ses  yeux,  le  traité  des  vingt- 
quatre  articles  était  obligatoire  ou  non  pour  la  Bel- 
gique. «  Ce  qu'il  nous  a  prouvé,  poursuivit-il,  c'est 
qu'il  aurait  cherché  tous  les  moyens  d'en  ajourner 
l'exécution  ou  d'y  échapper  complètement,  soit  en  le 
faisant  tomber  en  déchéance,  soit  en  obtenant  à  ce  traité 
d'importantes  modifications.  La  seule  différence  qu'il  y 
ait  entre  lui  et  nous,  c'est  que  nous  maintenons  que  le 
traité  des  vingt-quatre  articles  est  obligatoire;  mais  il 


ne  faut  fias  en  induire,  comme  il  la  fiût,  que  nous 
ayons  commencé  la  négociation  teUement  préoccupés 
de  ce  point  de  vue  que  nous  ayons  renoncé  a  obtenir 
aucune  modification...  Sovons  de  bcmne  foi.  M.  Thiers 
a  voulu,  tout  en  se  compromettant  le  moins  possible 
sur  la  question  étroite  du  caractère  oUigatmre  ou  non 
du  traité,  condamner  notre  conduite,  en  revenir  à  sa 
pensée  favorite,  TinsufiSsance  du  cabinet.  » 

Telle  fut  cette  discussion.  Les  autres  che&  de  la 
coalition,  M.  Guizot  et  M.  Odilon-Barrot,  garderait  le 
silence  ^  Ils  se  bornèrent  à  voter  contre  Faddition  de 
deux  mots  dans  le  paragraphe  sur  la  question  belge. 
M.  Lanyer  avait  proposé  de  dire  :  «  La  Chambre  attmd 
arec  confiance  Tissue  des  négociations.  »  Cet  amaide- 
ment  fut  adopté  par  216  voix  contre  212. 

M.  Guizot,  dont  le  rôle  dans  la  coalition  fut  prépcMi- 
ilérant,  a  écrit  plus  tard  :  «  Quelques  uns  de  nos 
rejiroches  à  la  jKjlitique  extérieure  de  M.  Mole  étaient, 
au  fond,  tivs  cont(^staUes  et  avaient  été  eiBcaeement 
contestés  clans  le  débat.  » 


^  M.  Guizol  le  rompit  louletois,  après  la  dissolution  de  la  Chambre. 
Dans  une  Icllro  au  maire  de  Lisieux  (18  fthrier  1839),  il  disait  :»  En  Bel- 
iritjue,  le<  rho^o-;  en  sont  venues  aux  dernières  extrémilC'S.  Les  passions 
révolutionnaires  ont  été  mises  en  mouvement.  Le  peuple  belge  et  son  roi  se 
trouvent  engagés,  compromis,  placés  entre  une  résistance  impossible  et 
une  retraite...  peu  digne.  —  Pourquoi?  —  Parce  que  le  cabinet  n'a  pas  osé 
f)rendre,  dès  le  d/'hut  de  l'affaire,  une  résolution  nette  et  ferme;  parce  qn'il 
n'a  pas  -^u  influer  sur  l'Europe,  si  cela  se  pouvait,  pour  obtenir,  quant  au 
territoire,  drs  nioditirations  favorables  à  la  Belgique;  et  si  cela  ne  se  i»ou- 
vail  pa*i,  sur  l;i  Holgique,  pour  le  di-cider  promptemcnt  ît  l'exé-cution  du 
traité*  et  «•p:ir,::rHT  ainsi  aux  Belges  la  déplorable  alternative  où  ils  sont 
aujourd'hui,  à  nou<  la  irisle  attitude  (jue  nous  tenons,  à  nous  et  aux  Bolgc^^ 
di-s  inroiivéni«'ril>  graves  et  peut-être  de  graves  périls.  >> 
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Il  faut  bien  le  reconnaître,  il  résultait  à  Tévidcnce 
de  ce  débat  que  lopposition  n'était  pas  plus  disposée 
que  le  ministère  à  recourir  aux  armes  ni  même  à  braver 
longtemps  l'Europe  pour  conserver  à  la  Belgique  le 
limboui^  et  le  Luxembourg.  La  coalition  manqua  de 
franchise  en  n'approuvant  pas  le  gouvernement  dans 
son  abandon  de  la  cause  belge.  Le  parti  libéral  français 
resta  indifférent  ;  il  ne  considérait  pas  même  comme  un 
malheiu*  le  retour  partie!  des  populations  du  Limbourg 
sous  la  domination  hollandaise,  du  Luxemboui^  sous  la 
domination  allemande.  Leur  sort  ne  rencontra  de  sym- 
fMiihie  que  parmi  les  rares  représentants  de  l'école 
catholique,  car  il  n'y  avait  pas  encore  de  parti  de  ce 
nom>  frappés  avant  tout  des  dangers  qui  pourraient 
menacer  les  croyances  religieuses.  Le  jour  n'était  pas 
Tenu  où  la  France  entière  devait  souffrir  de  ces  vio- 
lences faites  aux  sentiments  de  nationalité  et  com- 
prendre ces  grandes  douleurs. 


T.  II.  43 


CHAPITRE  IV. 


Missioxis  extraordinaires  de  M.  de  Gerlaohe  &  Londres  et  da 
M.  F.  de  Mérode  à  Paris.  — -  Dernière  ofDre  dn  gonTememant 
Iwlge;  elle  est  reponssée.  —  Propositions  arUtrales  anètées 
par  la  Gonférenœ  le  23  Janvier.  —  Elles  sont  notifiées  dans  des 
projets  de  traité  aux  plénipotentiaires  belge  et  hollandais. 
Adhésion  du  roi  QniUanme.  —  Rapport  fidt  &  la  Ohamhre  des 
représentants  le  1^'  février  par  M.  de  Thenz.  —  Trente  memhns 
proposent  Tordre  du  Jour;  œtte  motion  est  rcjetée.  —  Nota 
remise  le  4  février  à  la  Gonférenœ  par  le  plénipotentiaire  belge. 
Crise  financière  en  Belgique.  —  Dislocation  dn  mlnistèie; 
retraite  de  MM.  Emst,  d'Hoart  et  de  Mérode.  —  Appel  da 
général  polonais  Skrzyneoki;   les  représentants  des 
d'Autriche  et  de  Prusse  quittent  Bruxelles.  —  Réponse  de 
Conférence  à  la  note  belge  du  4  lévrier.  —  Isolement  da 
Belgique.  —  Ni  Louis-Philippe  ni  le   ministère  anghds  m^. 
veulent  se  séparer  de  la  Conférence. 

Comme  on  reprochait  trop  de  tiédeur  à  la  diplo- 
matie régulière,  M.  de  Theux  voidut  tenter  un  dernier 
effort .  II  chargea  de  missions  extraordinaires  deux 
personnages  connus  par  leur  patriotisme  et  la  part 
qu'ils  avaient  prise  à  la  création  de  la  Belgique  indé- 
pondanto.  M.  de  GerlacheS  premier  président  de  la 
(lonr  d(»  cassation,  ancien  président  du  Congrès  natio- 
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'  M.  de  Gorlarho  «''tait  connu  do  lord  Palmcrston  depuis  que,  en  juin 
ISHI,  il  avait  présidé  la  députation  chargée  de  remettre  au  prince  do  Sjxo- 
Cohour^'  le  décret  du  Congrès  ijui  l'appelait  au  trône  de  Bclgi(|ue. 
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[juxcmboui^ois  de  naissance,  consentit  à  se 
3  à  Londres;  le  comte  Félix  de  Mérode,  que  le 
»uis-PhiIîppe  tenait  en  haute  estime  et  qui  avait 
nbreuses  relations  en  France,  où  il  avait  passé 
ïrtie  de  sa  vie,  se  rendit  à  Paris.  Dans  son  exal- 
patriotique,  M.  de  Mérode  croyait  au  succès  de 
>sion,  tandis  que  M.  de  Gerlache,  plus  froid  et 
irconspect,  en  doutait. 

15  janvier  1839,  M.  Van  de  Weyer,  accompagné 
.  de  Gerlache,  se  présenta  au  Foreign-Office  et 

à  lord  Palmerston  une  note  dans  laquelle  le 
ît  de  Bruxelles  se  disait  «  prêt  à  faire  les'  plus 
s  sacrifices  pécuniaires  pour  régler  la  question 
^riale  à  l'amiable  et  à  la  satisfaction  commune  » . 
!;  informé  que  les  plénipotentiaires  des  cinq  Cours 
:ent  faire  peser  annuellement  et  perpétuellement 

Belgique  une  somme  de  5,000,000  de  florins. 
lï  de  Weyer  déclarait  «  que  la  Belgique  ne  sau- 
î  soumettre  au  chiffre  de  5,000,000  de  florins, 
nvisagcant  sous  le  rapport  du  droit  et  isolé- 
»  ;  mais  «  eu  rattachant  cette  question  à  celle  du 
ire,  le  gouvernement  du  Roi,  si  Ton  reconnais- 
►n  état  de  possession  actuelle,  n'hésiterait  pas  à 
er  la  dette  ainsi  fixée,  et  que  même,  dans  ses 
ie  paix  et  de  conciliation,  il  ajouterait  à  la 
de  5,000,000  de  florins  une  somme  capitale  de 

• 

),000  do  francs  à  payer  immédiatement.  )> 
s  déjà  lord  Palmerston  avait  laissé  pou  d'espoir 
>i*ésentant  du  roi  Léopold.  Il  avait  écrit  à  M.  Van 
îyer,  le  11  janvier  :  «  Je  ne  dois  pas  vous  indiiiro 
^cur  en  vous  faisant  croire  que  la  mission  de 
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M.  de  Gerlache  pourra  arrêter  ou  changer  la  marc 
de  k  Conférence-  M.  de  Geriache  est  arrivé  huit  m 
tirop  tard^  »  Exa  effet  ^  après  ayoir  vu  successivem 
les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  Frau 
d'Autriche  et  Je  Prusse,  MM.  de  Gerlaehe  et  Van 
Weyer  durent  se  convaincre  que  la  ConJGérence  dem. 
ferait  inébranlable. 

Le  comte  Félix  de  Mérode  était  cfaar^  d  appuy 
coogointemeni;  avec  le  comte  Le  Hou,  auprès  du  gou- 
vernement du  roi  des  Français,  la  proposition  traiis£ft€> 
tioiïnelle  du  gouvernement  belge'.   Ils  échouèrexit 
également. 

Reçus  par  le  comte  Mole  le  14  jianvier,  le  présidexit 
dn  conseil  leur  dit  que  cette  dernière  tentative,  daiis 
l'état  d'irritation  des  esprits  à  l'égard  des  Belges,  taat 
à  Londres  qu'à  Berlia  et  à  Vienne,  ne  pouvait  p»s 
réussir^  qu'elle  serait  regardée  comme  un  nouveau 
moyen  dilatoire  ;  que  ce  qu'on  voulait  avant  et  par 
dessus  tout  aujourd'hui,  c'était  la  reconnaissance  préa- 
lable et  formelle  de  la  force  obligatoire  du  traité  au 
15  novembre  1831  ;  qu'à  ce  prix  seul,  il  y  avait  eucoiv 
quelque»  chose  à  espérer  du  concours  de  TAngleterre; 
enfin,  que  la  France  était  plus  que  jeûnais  décidée  i 
ne  se  point  séparer  de  la  Grande-Bretagne,  qu'il  y 
allait  de  son  alliance  et  de  la  paix  générale. 

1  Voyez  Touvrage  que  nous  avons  consacré  à  Sylvain  Va7i  de  Wey(r, 
ministre  d'État,  etc.,  l.  II,  p.  45. 

*  Le  comte  Félix  de  Mérode,  beau-père  dn  comte  de  Montalembcrt,  avait 

déji»  défendu  avec  éloquence  les  droits  des  Belges  dans  un  écrit  inlitulo  : 

Lettre  à  lord  Palmerston  par  un  amien  député  au  Congrès  àelge^  enivyeii 

Londres  en  1831  près  du  prinee  de  Saxe-Cobourg  (Bruxelles,  juin  183S,.  Ci. 

Vie  du  comte  Félix  de  Mérode,  par  Thonissen. 
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Le  roi  Louis-Philippe,  dans laudience qu'il acoorda, 
le  17,  aux  envoyés  belges,  u  attémaa  poiat  les  déclarar 
ftions  si  Sormelles  -de  M.  Mole.  En  rendani;  compte  de 
eette  audience  au  cabinet  de  Bruxelles,  le  comte 
Le  Hon  écrivait  :  «  Le  Roi  a  dit  qu  a  la  seule  lecture 
ée  la  note,  la  Conférence  refuserait  de  la  {^rendre  en 
consid^ation,  attendu  que  la  Belgîqoe  n'y  reconaais* 
sait  pas,  même  implicitement,  la  force  obligatoire  du 
traité  du  15  novembre.  Sa  Majesté  a  déclaré,  sur  le 
fond,  tenir  pour  certain  que  la  Conférence  ne  consen- 
tiraift,  dans  aucun  cas,  au  rachat  de  la  totalité  des  ter* 
ritoires;  qu'en  supposant  la  force  obligatoire  reconnue^ 
elle  pourrait  accorder  un  redressement  de  limites  dans 
ie  Luxembourg,  nous  laisser  quelques  villages,  par 
exemple,  mais  non  opérer  la  réuaioa  complète  que 
BOUS  persistons  à  demander.  Pour  lui,  il  ne  nous  recon- 
naissait aucun  droit  à  réclamer  les  territoires,  il  le 
pensait  et  le  disait  en  conscience.  Aucune  de  nos 
«éjections  n'a  pu  ébranler  Sa  Majesté...  ïje  Roi  ne 
doute  pas  que  l'ex'écution  aura  lieu  en  cas  de  refus  de 
notre  part;  il  s'écoidera  peut*ôtre  deux  mois  avant 
l'emploi  des  troupes  fédérales;  peut-être,  à  son  avis, 
la  Hollande  sera-t-^eUe  autorisée  à  bloquer  l'Escaut. 
Il  n'en  sait  rien  encore.  Dans  tous  les  cas,  a-t-il  dit 
en  riant,  la  France  ne  prêtera  pas  des  troupes  pour 
occuper  y  ni  des  frétâtes  pour  bloquer;  mais  elle  ne 
s'opposera  à  rien  de  ce  qui  se  fera  pour  exécuter  ou 
faire  exécuter  un  traité  qu'elle  regarde  comme  aussi 
obligatoire  pour  la  Belgique  que  pour  elle.  Le  Roi  n'en 
excepte  que  le  cas  où  la  Belgique  des  vingt-quatre 
articles  serait  dans  un  danger  de  dissolution  qui  fût 


190  PROPOSITIONS   DU  25  JANVIER 

menaçant  pour  la  France;  alors,  en  effet,  une 
française  interviendrait  ^  » 

Le  22  janvier,  Tambassadeur  de  France  donnai  f_  ^ 
Londres  sa  signature  au  protocole  qui  était  re^sfe' 
ouvert. 

Le  lendemain,  M.  Van  de  Weyer  recevait  une  nc^-te 
accompagnant  deux  projets  de  traité  (traité  ent-^^ 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Ba-^^î 
traité  entre  les  cinq  puissances  et  S.  M.  le  roi  d^*s 
Belges).  Ce  projet  contenait  les  nouvelles  propositiorr^s 
arbitrales  arrêtées  le  même  jour  par  la  Conférence  ^^t 
qui  réduisaient  notablement  les  charges  financières  (^3e 
la  Belgique  :  la  quote-part  de  celle-ci  était  réduite  à 
une  rente  annuelle  de  5,000,000  de  florins  au  lieu 
8,400,000,  et  elle  était  libérée  de  tous  les  arrérages.  « 
le  cabinet  de  Bruxelles,  disait  la  Conférence,  venait  à 
se  refuser  auxditcs  propositions,  tandis  que  la  HoUanc^e 
les  aurait  acceptées*,  il  ne  resterait  aux  cinq  Puis- 
sances qu  a  aviser  aux  moyens  de  donner  suite  aiiA 
titres  que  la  Hollande  aurait  ainsi  acquis  à  leur  appui.  » 
Par  une  autre  communication,  la  Conférence  déclara// 
inadmissible  la  proposition  transactionnelle  contenue 
dans  la  note  belge  du  14  janvier,  remise  le  15  à  lord 
Palmorston. 

Jusque-là  le  roi  Guillaume  —  il  importe  d*en  faire  la 
remarque  —  ne  setait  pas  prononcé  sur  les  pro- 
positions du  23  janvier  qui  réduisaient  la  quote-part 


1  J'oyez  Touvrap^e  que  nous  avons  consacré  au  comte  Le  Hmi,  p.  iT3-l"4. 

2  Le  plénipotentiaire  belge  avait  reçu  copie  de  la  note  direclemenl 
adressée  à  M.  Dedel. 
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de  la  Belgique  de  3,400,000  florins  et  qui  le  privaient 
des  arrérages  :  il  accéda  à  ces  énormes  sacrifices. 

Le  1®'  février,  il  ordonna  à  son  plénipotentiaire 
auprès  de  la  Conférence  de  signer,  sans  réserve,  les 
traités  sur  la  base  du  23  janvier  ^  En  se  résignant  de 
la  sorte,  Guillaume  P^  ne  cachait-il  pas  au  fond  de  son 
âme  un  dernier  espoir  :  c  est  que  la  Belgique,  trop 
engagée,  ne  pourrait  reculer?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fal- 
fait  le  laisser  prendre  les  devants  ;  la  prudence  la  plus 
vulgaire  le  commandait. 

Le  jour  môme  de  l'acceptation  du  traité  définitif  par 
le  roi  Guillaume,  M.  de  Theux  donna  lecture  à  la 
Chambre  des  représentants  d'un  rapport  où  il  repre- 
nait l'exposé  des  différends  avec  la  Hollande  au  4  oc- 
tobre 1833,  et  le  conduisait  jusqu'au  rejet  des  dernières 
propositions  faites  à  Londres  par  MM.  Van  de  Weyer  et 
de  GerlacTie.  Il  communiqua  ensuite  les  propositions  de 
paix  remises  le  23  jêmvier  au  plénipotentiaire  belge. 
Le  rapport  du  ministre  n'avmt  point  de  conclusions  ; 
interpellé,  M.  de  Theux  déclara  que  le  cabinet  ne  sou- 
mettait aucune  question  à  la  Chambre,  les  négocia- 
tions n'étant  peut-être  pas  terminées.  Une  proposition. 


1  Cette  nouvelle  fut  connue  à  Bruxelles  dans  la  matinée  du  3  février; 
elle  fut  officiellement  annoncée  le  4,  dans  la  soirée.  Le  même  jour,  M.  Dedel 
annonçait  à  la  Conférence  qu'il  était  autorisé  à  signer  le  projet  de  traité. 
K  Le  Roi,  disait-il,  a  vivement  déploré  d'y  rencontrer  de  nombreuses  stipu- 
lations auxquelles  Sa  Majesté  était  loin  de  s'attendre  et  inconciliables,  selon 
^e,  avec  ses  droits  et  avec  les  antécédents  de  la  négociation  ;  mais,  fort  de 
sa  conscience  d'avoir  suivi  la  voie  des  représentations  et  de  la  persévérance 
lassi  longtemps  qu'elle  lui  était  tracée  par  l'intérêt  bien  entendu  de  ses 
[>eaples,  le  Roi  a  dû  se  convaincre  que  leur  bien-être  ne  lui  permet  point 
le  lutter,  sans  espoir  de  succès,  contre  l'empire  des  circonstances.  » 


rt^ètae  de  I«  signstore  de  tn 
fat  don  déposée,  afin  et  iaire 
îour  et  d'eniraîner  atoai  l'aïae 
inérocaMe,  dans  un  syatfsne 
Le  mmistre  écarta  le  péril  de  ce 
tant  de  dwiDer  de  Doorellot  expl 
du  6  février. 

Le  2  février,  rendant  ^aleint 
l'état  des  négociations,  le  ministi 
vait  assigner  encore  le  jour  au 
du  gouverDement  serait  dé&sât 
aux  Chambres.  » 

Le  DÛnistre  avait  dit  à  la  Cbai 
que  les  négociatioos  n'étaieid  pi 
ma^ré  l'aecesBion  du  râ  <kij 
voulut  encore  faire  uae  Attaài 
ne  compromettant  en  rien  la  sitiu 

Les  plcnipolenliaires  dos  cil 
déclaré,  le  23  janvier,  «  que  les 
ration  germanique  sopposaieni 
considération  la  proposition  d€ 
des  Pays-Bas  une  somme  d'arg 
satiou  iH)iir  certaines  parties 
objection  ôtait  relevée  dans  une 
fercnce,  le  4  février,  par  le  mh 
«  Comme  il  est  permis,  disail 

*  Cm  metntnvs  .duioil  :  IIM.  BX:.  Da 
DecliaiQpa,  Lejeme,  Aoifnon.  Cmél,  d'flc 
bo««chc,  de  Mecr-de  HoorMil,  Mets,  Ber9;er, 
broofA,  Sehmnen,  Andrie»,  Hepin,  de  t 
rbienpoiH,  f  rfcon,  Ooion  d 'Alla rade,  Siw 
Van  lloobrouch-defieaaee,  Vei^xitveo  «Si 
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dans  une  autre  hypothèse,  ce  projet  aurait  paru  acoep* 
table,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  fera 
observer  que  les  droits  <le  la  Diète  peuvent  être  mis  à 
Tabri  de  toute  atteinte  par  une  combinaison  qui  aurait 
pour  résultat  de  placer  en  <iehors  de* la  neutralité 
garantie  à  la  Belgique  les  territoires  dont  il  s*agit, 
arrangement  qui,  sous  les  rapports  militaires^  sépa- 
rerait ces  territoires  du  reste  du  royaume  et  qui  auto- 
FMerait  la  formation  d'un  corps  spécial  et  local  de 
8,000  à  3,000  hommes,  destinés  à  fournir  le  contingent 
fédéral ,  que  la  Diète  aurait  sous  son  influence  et  à  ses 
ordres.  S.  M.  le  roi  des  Belges  ne  serait,  toutefois,  liée, 
90US  aucun  autre  rapport,  à  la  Confédération  germa-* 
nique.  Cet  état  mixte  conserverait  aux  habitants  les 
E^elations  civiles  qui  existent  pour  eux  depuis  des  siècles, 
et  que  les  traités  mêmes  de  1815  n'ont  point  fait  cesser.  » 

Tandis  que  cette  suprême  tentative  était  faite  à  Lon- 
1res,  la  Belgique  frémissait  d'indignation  à  l'idée  de 
iroir  mutiler  deux  de  ses  provinces,  et  la  crise  politique 
était  encore  aggravée  par  une  crise  financière  qui  avait 
arrêté  les  transactions,  déprécié  les  valeurs  et  laissé 
■ms  travail  des  milliers  d'ouvriers  ^  Il  fallait  hâter  le 
dénouement  si  Ton  ne  voulait  voir  tomber  le  pays  dans 
une  dangereuse  anarchie. 

Le  4  février,  les  Chambres  furent  ajournées  jusqu'au 
Il  mars.  Le  lendemain  on  apprenait  par  le  Moniteur  la 
dislocation  du  ministère  ;  le  Roi  avait  accepté  les  démis- 
rions  du  ministre  des  finances,  le  baron  d'Huart,  et  du 

'  Le  deuxième  des  {grands  établissements  financiers  du  pays,  la  Banqnt 
§e  B^ùfue,  le  premier  des  établissements  industriels,  la  fabrique  dt 
maékinesetderails  de  Seraing,  furent  forcés  de  suspendre  leurs  payements. 
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ministre  de  la  justice,  M.  Ernst,  démissions  déposées 
dès  le  31  janvier  K  Le  ministère  resta  incomplet:! 
parut  inopportun  d'associer  des  hommes  nouveaux  à  la 
résolution  qui  allait  être   prise.   Le  comte  Félix  d^ 
Mérode,   chargé  provisoirement  du  département  des. 
finances,    n'ayant   pas   tardé  à  suivre   l'exemple  det 
MM.  d'Huart  et  Ernst*,  tout  le  poids  de  la  situation  allait 
retomber  sur  les  trois  ministres  restants,  MM.  de  Theux, 
Nothomb  et  Willmar,  et  surtout,  devant  les  Chambres, 
sur  les  deux  premiers.  Tous  les  trois  appartenaient  aux 
deux  provinces  sacrifiées  :  M.  de  Theux  était  représen- 
tant de  Hasselt,  M.  Willmar  était  né  dans  le  Luxem- 
bourg,  M.  Nothomb   était  aussi   Luxembourgeois  et 
député  d'Arlon  sans  interruption  depuis  1830. 
L'appel  du  général  polonais  Skrzynecki,  par  Fin- 

»  Dans  la  st''ancc  de  la  Chambre  des  représentants  du  19  février,  M.  Emsl 
donna  les  exj)licalions  suivantes  :  «  Lorsque  les  résolutions  finales  de  la 
Conférence  furent  panenues  au  gouvernement  et  qu'il  était  question  de  les 
communi(iuer  à  la  législature,  mon  honorable  ami,  M.  d'Huart,  et  moi- 
même  nous  avons  pensé  que  le  gouvernement  devait  avoir  un  système  net, 
franc  et  anvlc';  que  le  gouvernement  ne  devait  pas  se  présenter  devant  les 
Chambres  avec  un  cabinet  divisé;  qu'il  ne  fallait  iju^une  pensée,  soit  pour 
la  résistance,  soit  contre  la  résistance...  Quant  au  fond,  mon  honorable 
ami,  M.  d'Huart,  et  moi  nous  avons  cru  que  la  dignité  et  l'honneur  du  pays 
ne  permettaient  de  céder  qu'en  présence  d'une  force  majeure  et  pour  amsi 
dire  au  moment  de  subir  la  contrainte.  » 

*  La  démission  du  comte  de  Mdrode  fut  acceptée  le  18  février.  11  se  relira 
parce  que  le  conseil  ne  voulut  pas  approuver  un  projet  de  note  à  la  Confé- 
rence, projet  qu'il  avait  rédigé  et  qui  contenait  ce  qui  suit  :  «  Sa  Majesté 
déclare  que,  pour  des  motifs  facilement  appréciables,  son  intention  n'est 
point  d'opposer  de  résistance  par  la  force  des  armes  dans  une  lutte  inégale; 
mais  que,  protestant  par  d'autres  voies  effectives  contre  toute  violence,  en 
cas  d'invasion  quelconque,  elle  n'entendra  payer  à  la  Hollande  que  la  part 
exacte  et  calculée  sur  pièces  probantes  qui  incombe  réellement  à  la  Belgiqne 
dans  la  division  équitable  des  dettes  du  précédent  royaume  des  Paj's-Bas.  » 
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«nce  du  comte  de  Mérodc,  avait  compliqué  la  posi- 
^u  du  gouvernement  au  moment  où  il  rompait  avec 
parti  belliqueux.  Le  général  Skrzynecki  avait  été 
^acé  en  disponibilité  le  lendemain  môme  de  son  admis- 
on  dans  Tarmée  belge  (i®'  février);  non  contents  de 
ette  concession,  les  représentants  des  cours  d'Autriche 
l  de  Prusse,  à  Bruxelles,  exigèrent  l'expulsion  du 
énéral,  qui  s'était  signalé  comme  un  des  chefs  de  Fin- 
jrrection  polonaise,  menaçant,  en  cas  de  refus,  d'in- 
îrrompre  les  relations  diplomatiques.  Le  gouvernement 
^ant  rejeté  cette  prétention,  les  comtes  de  Rechberg 
;  de  Seckendorf  quittèrent  Bruxelles  le  6  février  ^ 

1  11  résulte  des  explications  données  au  Sénat  par  le  ministre  de  la 
lerre  (26  mars  4839)  que  «  par  un  enchaînement  de  circonstances  qui  se 
ccédèrent  avant  que  le  général  fût  informé  des  intentions  du  gouverne- 
ent,  il  n*arriva  qu*au  commencement  de  Tannée  1839;  et,  par  une  coîn- 
dence  singulière,  juste  vers  le  moment  où  le  projet  de  traité  du  23  jan- 
er  venait  d*étre  connu  en  Belgique.  Or,  le  gouvernement  ne  crut  pas 
ïvoir  manquer  à  rengagement  qu*il  avait  pris  envers  lui,  engagement  qui 
!  réduisait  à  lui  assurer  la  position  de  disponibilité  et  ne  lui  garantissait 
1  commandement  que  dans  des  circonstances  déterminées.  »  L'appel  fait 
i  général  polonais  n*était  connu  ni  de  M.  de  Theux  ni  de  M.  Nothomb  qui, 
nsi  que  les  autres  ministres  à  portefeuille,  rapprirent  en  même  temps 
2*ils  furent  informés  avec  le  public  de  son  arrivée. 
D*autre8  officiers  d'origine  polonaise  étaient  déjà  ou  entrèrent  au  service 
elge;  après  la  signature  du  traité  du  49  avril  4839,  rAutriche  et  la  Prusse 
mvoyèrent  des  représentants  à  Bruxelles  ;  malgré  la  mise  à  la  retraite  du 
toéral  Skrzynecki,  l'empereur  Nicolas  déclara  que,  ne  voulant  pas  exposer 
)n  représentant  à  se  rencontrer  avec  des  rebelles  de  la  Pologne,  il  s'abstien- 
rait  d'avoir  une  légation  près  du  roi  des  Belges,  tout  en  le  reconnaissant 
t  en  autorisant  même  partout  ailleurs  les  rapports  des  agents  diplomatiques 
e  la  Russie  avec  ceux  de  la  Belgique.  Ce  n'est  qu'après  que  tous  ces 
fficiers  eurent  été  mis  à  la  pension,  en  présence  des  périls  nés  de  la  restau- 
ation  de  la  dynastie  napoléonienne,  qu'en  1849  les  relations  diploma- 
iques  ont  été  réciproquement  établies.  Nous  renvoyons  pour  les  détails 
ur  ces  derniers  faits  à  notre  Notice  sur  le  baron  NoUiomb,  p.  128-9. 


IM  Bfirann  a  la  ixam.muÊi 

Qmtppienait  presque  en  nâniB  tacs  qoe  h 
Mnce  rapoQssaît  les  dernâi^  pii)|)MÉndli8» 

Dons  leur  réponse  à  la  note  bdge  du  4  ISvtkarS 
plâtnpofeniiaires  des  dnq[  cours  vrsiént  dédiiré  « 
fadhénon  dn  cabinet  de  La  Haye  les  avail  tnis  èuMB^     k 
cas  de  r^^arder  la  n^ociafion  eoninie  étant  pÉirreE 
àaa  condnsion  à  T^ard  dnitrf  des  Fiaya-Bas;  qnlb 
sanraient,  en  conséquence,  rentier  m  dbcmâon 
aucune  proposition  nouvelle  et  qu'As  ne  pouraktt^  * 
aucun  cas,  considéra  connue  adnniwhle,  d^sprCs 
rues  de  leurs  cours,  le  prcget  d'àirangeineat 
par  le  gouyemement  belge  par  rappmt  &  la  quesAcaMi 
territoriale,  d 

La  Belgique  se  trouvait  Bum  dans  un  isoteoiieEaDt 
absolu*  Loids-Pbilippe  écrivait  im  roi  lAipold  (7  MStHS 
vrier)  :  «c  Nous  sommes,  pour  notre  eompite,  éSéàt^m   à 
ne  pas  nous  séparer  de  la  Conférence,  car  la  paix 
monde  tient  à  cette  union.  B 

En  ouvrant  la  session  du  Parlement,  la  t&M 
gleterre  ne  laissait  également  aucun  doute  sur  la  SfiSn* 
tion  de  la  question  belge  :  «  L'unanimité  des  cin^ 
puissances  alliées,  disait-elle,  donne  une  assurance 
satisfaisante  pour  le  maintien  de  la  paix.  »  Les  lords 
Melbourne  et  Palmerston,  ainsi  que  sir  John  Russel/, 
répondant  ensuite  aux  interpellations  de  MM.  Home 
et  O'Connell,  décleirèrent  itérativement  que  le  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne  ne  se  séparerait  point 
des  autres  puissances  représentées  à  la  Conférence. 

Le  parti  belliqueux  plaçait  un  dernier  espoir  dans 

^  Cette  réponse  porte  également  la  date  du  4  fiévrier. 
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Jes  nouvelles  élections  qui  devaient  avoir  lieu  en  France 
à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 
Mais  les  débats  sur  l'adresse  n  avaient-ils  pas  clairement 
démontré  que  l'opposition  triomphante  n'agirait  pas 
autrement  que  les  ministres  du  15  avril?  La  France, 
s'étant  interdit  les  conquêtes  pour  elle-môme,  ne  se 
serait  Jamais  faite  conquérante  pour  autrui.  Si,  dans 
une  hypothèse  peu  probable,  Louis-Philippe  se  fût 
laissé  entrMuer;  si  la  France  se  fût  rangée  à  côté  des 
Belges  pour  les  soutenir  contre  la  Confédération  ger- 
jDoanique,  elle  n'eût  pas  combattu  pour  la  Belgique, 
mais  bien  pour  son  propre  agrandissement.  Deux  fois 
elle  était  intervenue  militairement  sans  péril  pour  elle- 
même,  la  première  fois  en  août  1831  de  l'aveu  de  l'Eu- 
rope, la  seconde  fois  en  décembre  183S  conjointement 
avec  l'Angleterre;  intervenant  une  troisième  fois, 
malgré  l'Europe  et  sans  allié,  elle  rentrait  fatalement 
dans  la  voie  ouverte  par  la  révolution  et  poursuivie  par 
l'empire  ;  elle  s'exposait  aux  risques  et  dans  tous  les  cas 
aux  sacrifices  d'une  grande  guerre.  C'eût  été  méoon- 
Daitre  tous  les  précédents  historiques  que  de  supposer 
5u  elle  la  ferait  pour  une  idée. 


•c 


,-*. 


CIL\PITRE  V. 

Deuxième  rapport  de  M.  de  Thenx.  —  n  propose  d'aatorlaer  le  Bol 
à  signer  les  traités  proposés  par  la  Gonférenoe.  —  AgltatUm 
des  esprits.  —  Rapport  de  la  seotion  centrale  de  la  Ghamta 
des  représentants.  —  Débats  mémorables.  —  La  Ghamlne 
adopte  le  traité.  —  Le  Sénat  soit  Tezemple  de  la  Chambra. 
M.  Nothomb  est  envoyé  à  Londres.  —  Note  sor  les  polnti 
enoore  en  litige  remise  à  la  Gonférenoe.  —  Réponse  saUirfU- 
santé  de  la  Gonférenoe.  —  Note  d'adhésion  du  plénipoteatlaifa 
belge.  —  Signature  du  traité  le  19  avril  1839.  —  RatifleattoM 
Dénouement  de  la  révolution  belge;  il  est  oaraotérlsé  par 
M.  Nothomb.  —  Aotes  qui  oomplëtent  l'histoire  du  droit  pabUo 
de  la  Belgique  indépendante. 

Il  ne  restait  plus  qu  a  subir  Tarret  de  TEurope.  Les 
(Chambres  furent  convoquées  pour  le  19  février;  le 
même  jour,  M.  de  Theux  donna  lecture  d  un  second 
rapport  sur  la  suite  des  négociations  et  les  dernières 
tentatives  du  gouvernement.  Il  fit  connaître  la  note 
remise  le  4  février  à  la  Conférence  et  la  réponse  néga- 
tive de  celle-ci  ;  Tordre  donné  par  le  roi  Guillaume  à  son 
[Jénipotentiaire  de  signer  les  traités  sur  la  base  du 
23  janvier  et  l'invitation  pressante  de  la  Conférence  au 
gouvernement  belge  d  adhérer  également  aux  proposi- 
tions qui  lui  avaient  été  transmises. 

«  En  présence  de  ces  faits,  poursuivit  le  ministre, 
le  gouvernement  a  acquis  la  conviction  qu'il  ne  peut, 
sans  conipronK.'ttre  les  intérêts  les  plus  essentiels  du  jwiys, 
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se  dispenser  de  demander  aux  Chambres  lautorisation 
de  souscrire  aux  propositions  du  23  janvier,  dans  les- 
quelles sont  reproduites  les  clauses  du  traité  du  15  no- 
vembre, relatives  à  la  délimitation  territoriale.  Le  gou- 
vernement déplore  vivement  que  ses  efforts,  sur  ce 
point  capital  de  la  négociation,  soient  restés  sans 
succès.  »  Il  ajoutait  :  «  La  Diète  germanique  n'aban- 
donnera point  ses  prétentions  fondées  sur  les  actes  du 
Congrès  de  Vienne.  Nous  avons  même  des  raisons  de 
croire  que,  assurée  de ladhÉsion  de  la  Conférence,  elle 
prêterait  main-forte  aux  réclamations  que  le  Roi  grand- 
duc  pourrait  lui  adresser,  à  leffet  d'être  rétabli  dans 
Fexercice  des  droits  qui  ont  été  reconnus  à  son  profit.  » 
Le  ministre  allait  ensuite  au  devamt  du  reproche 
d'inconséquence  :  «  On  nous  objectera  les  faits  qui  se 
sont  produits  à  louverture  de  la  session  des  Chambres,  et 
Ton  nous  demandera  comment  nous  pouvons  concilier 
les  propositions  de  paix  avec  ces  faits  et  avec  les  déve- 
loppements donnés  à  notre  état  militaire.  Mais  à  cette 
époque  il  ne  nous  avait  encore  été  adressé  que  des  pro- 
positions officieuses  et  confidentielles,  et  ces  propositions 
ont  reçu,  plus  tard,  des  améliorations.  Un  projet  d'arran- 
gement pour  le  territoire  n'avait  pu  encore  être  produit 
officiellement  par  nous,  parce  qu'il  devait  se  trouver  en 
rapport  avec  le  chiflre  de  la  quote-part  de  la  dette  à 
supporter  par  la  Belgique.  L'appui  moral  d'une  ou  de 
plusieurs  cours,  les  sympathies  nationales  invoquées 
dans  votre  adresse  pouvaient  exercer  une  influence 
utiie.  Un  vœu  si  légitime,  appuyé  d'offres  généreuses 
de  transaction,  semblait  pouvoir  être  écouté...  »  Le 
rapport  indiquait  enfin  les  concessions  faites  à  la  Bel- 
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gique,  c'est  à  dire  la  rcDdise  des  airér^pes  de  la  dette,  h 
réduction  de  la  rente  annuelle  de  8,400,000  fkmns  m 
ebififre  de  5,000,000.  «  La  condition  véritablement  dore 
et  onéreuse  de  la  paix,  disait  le  rapport,  c'est  Tabandon 
d'une  [lartie  du  Limbourg  et  du  Luxembourg;  mais 
cet  abandon,  nous  devons  le  reconnaître,  est  inévitable, 
parce  que  les  nations,  pas  plus  que  les  individus,  ne 
sont  tenues  à  l'impossible.  De  même  que  la  révdatioD 
de  1830  s'est  arrêtée  devant  les  forteresses  de  Maes- 
tricht  et  de  Luxemboui^,*  il  ne  nous  a  pas  été  donné 
de  détruire  les  actes  diplomatiques  concemant  le  terri- 
toîre  qui  les  environne,  ni  de  prévenir  le  concert  des 
puissances  pour  en  réclamer  la  possession.  Tout  et 
que  nous  pouvons  Caire  aujourdliuî  en  faveur  des  habi- 
tants qui  voudront  rester  associés  aux  destinées  de  la 
Belgique,  nous  le  ferons  avec  empressement.  » 

Le  ministre  donne  lecture  de  deux  projets  de  loi,  Tun 
autorisant  le  Roi  à  conclure  et  à  signer  les  traités  qui 
réglaient  la  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande, 
sous  ten<*s  clauses,  conditions  et  réserves  que  Sa  Majesté 
pourrait  juger  nécessaires  ou  utiles  dans  Tintérêt  du 
pays;  lautre  accordant  aux  habitants  des  parties  du 
Limbourg  et  du  Loixembourg,  qui  allaient  être  détachées 
de  la  B*»Igique,  la  faculté  de  conserver  la  qualilé  de 
Belge  en  s'établissant  en  Belgique. 

Lt»s  propositions  du  gouvernement,  accueillies  avee 
exaspiTation  par  les  uns,  avec  une  douloureuse  réa- 
gnation  [»ar  les  antres,  donnèrent  lieu  à  un  remarquable 
rapport  de  la  section  centrale.  Elle  se  prononçait  pwr 
racceplation  ^  «  Cette   résistance  du   désespoir,  qé 

*  Le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  Tapprobation  du  traité  fut  renvoyé 
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approcherait  du  suicide,  personne  de  vous,  disait  le 
rapporteur,  ne  l'a  préconisée.  Mais  plusieurs  ont  pensé 
et  soutiendront,  sans  doute,  que  notre  refus  n'entraî- 
nerait aucune  exécution  militaire.  Ces  prévisions,  nous 
ne  les  avons  point  partagées,  et  tout  semble  indiquer 
que  les  événements  se  chargeraient  bientôt  de  les 
démentir.. •  »  La  Belgique  pouvait  se  soumettre  sans 
s  avilir.  «  Ni  nos  contemporains  ni  l'histoire,  disait  le 
rapporteur,  ne  seront  assez  injustes  pour  dire  que  la 
Belgique,  abandonnée  de  tous  ses  alliés,  en  butte  à  des 
menaces  auxquelles  ont  participé  ceux  siu»  la  sympathie 
desquels  elle  croyait  pouvoir  compter,  se  soit  désho- 
norée en  se  résignant  à  subir  un  traité  qu'une  force 
irrésistible  lui  imposait...  » 

MM.  de  Theux  et  Nothomb,  chargés  de  diriger  la 
discussion,  n'avaient  pas  affaire  seulement  au  parti  belli- 
queux, mais  ils  étaient  encore  en  butte  aux  critiques 
d'orateurs  du  parti  pacifique  qui  pensaient  que  le  minis- 
tère avait  trop  fait;  selon  ceux-ci,  le  gouvernement 
avait  encoureigé  la  crise  par  son  attitude;  on  aiœait 
pu,  disaient-ils,  la  dominer  en  reconnaissant  de  prime 
abord  la  force  obligatoire  du  traité  du  15  novem- 
bre 1831,  quant  aux  arrangements  territoriaux  sous  la 
réserve  de  la  révision  des  arrangements  financiers. 
A  plusieurs  reprises,  M.  Nothomb  s'efforça  de  démon- 
trer que  cette  distinction  n'aurait  point  été  acceptée; 
qu'il  avait  fallu  exiger  la  révision  des  arrangements 

auxseclions  le  19  février.  Le  28,  M.  Doicz,  au  nom  de  la  section  centrale, 
donna  lecture  de  son  rapport.  La  section  centrale  était  composée  de 
HM.  Raikem,  président;  de  Belir,  J.  Lcbeau,  F.  de  Mérode,  Liedts,  Van 
Volxem  et  Dolez. 

T.  II.  14 
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financiers  comine  cooditioD  de  FadhésioD  aux  arrange- 
ments  territoriaux.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  fallait  jamais 
dorancer  la  Hollande.  Au  dehors,  le  déchaînement  des 
passions  «^ait  extrême;  on  ne  craignait  pas  d'évoqué 
ks  plus  sanglants  souvenirs;  on  excitait  les  Ganfans  à 
relever  réchafaiid  d'Hugimet  et  d'Humbereourt. 

La  discussion  commença  le  4  mars  et  se  (HtiloDgea 
p^idant  treize  séances.  Ce  fut  une  lutte  émouvante  et, 
après  la  discussion  sur  les  dix-huit  articles,  la  plus 
mémorable  [ieut-^ti>e  du  Parlement  belge  '. 

Ilans  la  séance  du  12  mars,  M.  Nothomb  ait  un 
mouvement  de  grande  éloquence  en  relevant  un  mot 
d*un  membre  de  lop^iosition,  vieillard  plus  que  septua- 
génaire. M.  Pirson,  qui,  reprochant  aux  ministres  de 
ne  soutenir  le  traité  que  pour  conserver  leurs  porte- 
feuilles, avait  prédit  que,  dépopularisés«  ils  périraient 
|»;ir  1»»  siirr»'^  m»*nio  :  Vous  avez  fait  un  feux  calcul, 
av;iit-il  «lit.  Nmd.  sVeria  M.  Nothonib,  on  torniinaut 
■    un  il:<i;«»ui-s  avant  jHi;ir  ubjot  j»rincij»al  de  n'futer 

M.  I>»M!rinîj«<  ijui.  lui  aîi<si,  sV»tait  ^ani^'  du  coté  de 
'    1  •i:.jH.xi^i.,ii.  U'^n.  umus  n  avons  jia<  fait  de  faiL\  calcul, 

c}.:.'  .     .'•.:■    :  //  ■•      '.  ;.,  .r  ■-■:.'.: :v  ^■.  î'-ùiu  <k  f^:i*j  du  i'i^ avril  1^39 

:■  '     "  •■•'■..■•'■*•'•    "'f.:.^  i::-.  -;;;:;•. t-jt.  ttcti  .<:r>iic'i<:s  yUif^ 

'■■;'.     ^  :         •-.••:■'.■;  .:  -r  -  ::"i.j. ':■•:.*    iu   :-:i.v.     Druxolles,  !S>1^ 


.s 


L'"-  •:.-  .--;-:.:.-:■:!-  M.  >::.>:!. N.  Uni  à  |j  Chambre  qu'au  N-nal, 
-*:■!::.  .•::  ■  :•-  .  -  ;■-  :  :.:-  .: -r.-  î--  T*~r\w[\  <\Kx^id\  publie  on  1>^74.  Pdrmi 
i>^  .i.-  •.--.  .  i  :  \  T.  :."-.  .;::  •:':\-:î  1»^  di-haî,  in  >urtc»ul  remarqué; 
M.  >  •.!.::  ;  ■;■.:!>  --  :  :^  j  ^-  .ivvr.»ire  »l*a\oîr  la  il  nai:re  Ti'itT^  delà 
eo:--!.:.  •:   .:.  •    i  .  L::!.t:ur«  «.outre  une  parlie  du  Luiemboor::. 


VOTE   DU  TRAITÉ  203 

«  car  nous  n'avoos  pas  fait  de  calcul.  Vous  et  moi, 
«  nous  sommes  dans  cette  assemblée  aux  deux  extrê- 
me mités  opposées  de  Téchelle  de  la  vie;  sans  avoir 
•c  votre  âge,  j'ai  assez  vécu  pour  connaître  la  plu- 
«  part  des  infirmités  du  cœur   humain.  Je  n'avais 
«  pas  besoin  de  votre  témoignage  pour  savoir  qu'on 
«  accepte  le  bienfait  en  répudiant  le  bienfaiteur.  Vous 
«  avez  cru  nous  surprendre  en  nous  annonçant  que 
«c  nous  qui  acceptons  la  mission  de  clore  la  révolution 
«  de  1830,  nous  serons  méconnus!  Nous  le  savions,  et 
«  c'est  pcœce  que  nous  le  savions  que  nous  l'avons 
«  acceptée  ;  si  cette  tâche  emportait  avec  soi  sa  récom- 
«  pense  extérieure,  elle  ne  serait  plus  grande  et  belle.  » 
Le   19   mars,   le  traité  était  adopté  par  58  voix 
contre  42  ^ 

Le  rapport  de  la  commission  spéciale  du  Sénat,  pré- 
senté le  âl  mars,  disait  :  «  Ne  vous  attendez  pas  que 


^  Ont  voté  pour  Vadoption  :MM.  Andries,  Coghcn,  Coppieters,  David,  de 
Behr,  de  Brouckerc,  de  Florisone,  de  Jaeghcr,  de  Langhe,  de  Muelenaere, 
de  Nef,  de  Perceval,  Dequesne,  de  Roo,  de  Sécus,  Desmaisières,  Desmanet 
de  Biesme,  de  Terbecq,  de  Theux,  Devaux,  Dolez,  Donny,  Dubois,  B.  Dubus, 
Bavivier,  Éloy  de  Burdinne,  Fallon,  Ilye-Hoys,  Keppenare,  Kcrvyn,  Lar- 
dinois,  Lebeau,  Lecreps,  Liedts,  Maertens,  Masl  de  Vries,  Meeus,  Mercier, 
Milcamps,  Morel-Danneel,  Nothomb,  Pirmez,  Polfvliel,  Raikem,  A.  Roden- 
bach,  Rogier,  Smils,  Troye,  Ullcns,  Vandenhove,  Vanderbelen,  Van  Hoo- 
brouck.  Van  Volxem,  Verdusscn,  Verhaegen,  H.  Vilain  XIIll,  Wallaert, 
Wilmar. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Angillis,  Bcercnbrock,  Berger,  Brabant,  Corneli, 
Bechamps,  de  Foere,  de  Longrée,  de  Man  d'Attenrode,  de  Meer  de  Moorsel, 
F.  de  Mérode,  W.  de  Mérode,  Demonceau,  de  Puydt,  de  Renesse,  Desmcl, 
d'Hoffschmidt,  d'Huart,  Doignon,  Dubus  aîné,  Dumorlicr,  Emst,  Frison, 
Geadebien,  Heptia,  Jadot,  Lejeune,  Manilius,  Metz,  Peetcrs,  Pirson,  Pol- 
lénus,  Raymaeckers,  C.  Rodenbach,  Scheyven,  Scron,  Simons,  Stas  de 
Volder,  Thienpont,Vandenbossche,  Vergauwen,  Zoude. 
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voire  commission  essaye  de  justifier  le  traité  du 
23  janvier.  Il  est  dans  la  vie  des  peuples,  comme  dans 
celle  des  individus,  des  époques,  douloureuses  où  les 
événements  dominent  et  entraînent  à  des  nécessités  aux- 
quelles la  volonté  la  plus  énei^ique  ne  saurait  résister.  > 
Les  débats  au  Sénat  furent  moins  dramatiques  qu'à 
la  Chambre  des  repivsentants  ;  la  discussion  s  epuismt  et 
se  précisait.  C'est  ce  que  faisait  remarquer  M.  NothcMnb 
dans  la  séance  du  25  mars  :  «  Le  traité,  disait-il,  sera+ 
il  exécuté  volontairement  ou  forcément,  administrai- 
vement  ou  militairement?  Telle  est,  au  fond,  la  question 
et  la  seule  question;  elle  renferme  toute  la  situation; à 
cette  question  viennent  aboutir  les  considérations  et  de 
nécessité  et  de  moralité.  C'est  la  seule  idée  qui  survivra 
à  nos  débats,  la  seule  qui  restera  dans  les  mémoires,  la 
seule  qui  dominera  cette  époque.  »  Le  lendemain,  le 
Si'iiat  a<l()p{ait  également  le  traité  par  31  voix  contrt»l4 
et  2  al)sfeiitions 


1 


Le  ï  avril,  le  Roi  promulgua  la  loi  qui  lautorisaità 

>  On/  Vi)tc  pour  railopliou  :  >IM.  le  oonitc  do  Quarro,  baron  de  SlassarU 
Inirnn  Valider  Slraeten  de  Ponthoz,  de  Haussy,  Biolley,  baron  Dul«■»i!^, 
eoinle  de  IJaillet,  baron  de  Nevele,  Dupont  d'Ahi^rée,  comte  d'Ar^cliot, 
eoinle  Vihiin  \illl,  baron  de  Mooreî^hem,  marquis  de  Rodes,  baron  »le 
Pi'licliy  van  Iluerue,  baron  de  Snoy,  vicomte  de  Jontrbe  d'Ardoye,  comU? 
d'Uane,  Dumon-Duniortier,  comte  d'Andelot,  chevalier  Heyndervckx,  baron 
de  l'olesla,  comte  Duval  de  Beaulieu,  comte  d'Espicnncs,  baron  de  Haulie- 
pennc,  baron  de  Man  d'Hobrui^e,  chevalier  de  Wouler^,  G.  de  Joni;he,  baron 
(l'Hooi^oi^l,  comte  H.  de  Mérode,  baron  de  Cartier  d'Yves  et  Eni^ler. 

Oiit  voté  contre  :  MM.  le  comte  de  Renesse,  chevalier  Vanderhcydeo- 
Hauzeur,  chevalier  de  Rouilh^  vicomte  de  Rouveroy,  baron  de  Stokhcim. 
chevalier  de  Housies,  Malou-Vergauwcn,  Cassiers,  comte  d'Ansembonrg, 
van  Muyssen,  van  Saceghem,  marquis  d'Ennetièrcs,  de  Borluul,  Lefebv^^ 
Meure  t. 

Se  sont  abstenus:  MM.  Bekc-Bekc  et  le  baron  de  Schienel. 
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çner  le  traité  de  paix  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 
Cependant  le  cabinet,  avant  de  souscrire  définitive- 
eut  au  traité,  résolut  de  faire  de  nouveaux  efforts,  soit 
►ur  améliorer  les  stipulations  qu'il  renfermait,  soit 
mr  prévenir  les  diflBcultés  que  son  exécution  pourrait 
ulever  et  pour  assurer  les  relations  de  bonne  amitié 
û  devaient  exister  désormais  entre  la  Belgique  et  les 
itres  puissances.  M.  Nothomb,  sans  aspirer  à  Thon- 
Bur  de  signer  le  traité,  fut  envoyé  à  Londres,  «  pour 
empiéter,  à  l'aide  d'explications  verbales  concertées  en 
3nseil  des  ministres,  les  directions  que  le  ministre  des 
DPaires  étrangères  avait  données  au  plénipotentiaire 
dge.  »  Il  était  porteur  des  pleins  pouvoirs  qui,  éven- 
lellement,  autorisaient  M.  Van  de  Weyer  à  signer, 
'accord  avec  M.  Nothomb,  le  plénipotentiaire  remit,  le 
l  avril,  à  la  Conférence  une  note  sur  les  points  encore 
{ litige.  La  Conférence  répondit  le  18. 
Cette  réponse  ayant  «  dissipé  les  craintes  que  l'on 
luvait  concevoir  sur  l'interprétation  et  l'exécution  à 
>nner  à  certaines  clauses  du  traité  »,  le  plénipotentiaire 
msmit,  le  19,  à  la  Conférence  une  note  d'adhésion 
rmulée  en  des  termes  qui  avaient  été  dictés  en  partie 
r  le  Boi, 

«  Londres,  19  avril  4839. 

a  .  • .  Le  soussigné  regrette  que  la  Conférence  n'ait 
s  pu  se  saisir  de  la  proposition  relative  à  l'acquitte- 
»nt  du  péage  sur  l'Escaut  au  moyen  d'une  rente 
Quelle;  mode  de  payement  dont  LL.  Exe.  ont 
inmoins  apprécié  les  avantages,  circonstance  qui 
peut  manquer  d'exercer  une  favorable  influence  sur 
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la  négociation  spéciale  et  directe  à  ouvrir  à  ce  sujet 
entre  les  deux  parties. 

«  Le  gouvernement  du  Roi  apprendra  sans  doute 
avec  peine  que  la  Conférence  se  soit  crue  dans  l'impos- 
sibilité d  améliorer  la  position  de  la  Belgique  par  une 
réduction  plus  forte  de  la  dette. 

«  Il  verra  avec  satisfaction  que,  si  la  Conférence  na 
pas  admis  un  article  additionnel,  relatif  aux  garanties 
civiles  et  religieuses  dues  aux  populations  du  limboiug 
et  du  Luxembourg,  c'est  qu'elle  regardait  comme  sans 
objet  une  semblable  stipulation,  les  garanties  en  ques- 
tion résultant  d'actes  déjà  existants. 

«  En  ce  qui  concerne  les  dix  points  qui,  indépen- 
damment des  trois  dispositions  ci-dessus  rappelées, 
ont  été  soumis  à  LL.  Exe,  le  gouvernement  du  Roi, 
s'étant  rencontré  avec  la  Conférence,  se  trouve,  par 
les  explications  qu'il  a  reçues,  pleinement  satisfait  et 
rassure  ^.. 

«  H  reste  un  dernier  devoir  à  remplir  an  soussigné, 
j>our  compléter  cette  communication.  S.  M.  leroid& 
Belges  a  retrouvé  avec  douleur^  dans  les  projets  qui  lui 
ont  été  soumis,  les  stipulations  territoriales  imposées  dans 
des  jours  de  malheur  et  demeurées  sept  années  sans  exé" 
cutionj  le  temps  a  exercé  une  bienfaisante  influence  sur 

^  Los  stipulations  relatives  à  l'Escaut  étaient  aussi  un  succès  pour  la 
Beli;i(iue.  En  accôdanl  aux  vingt-quatre  articles  du  24  octobre  1831,  U 
Hollande  acocplail  (art.  9)  la  surveillance  commune  du  pilotage  et  do 
balisagi\  la  communauté  do  la  p(>che,  le  pilotage  réciproque  facultatif,  en 
un  mol  toutes  les  dispositions  dénoncées  comme  attentatoires  à  sa  souve 
rainoté.  Lo  taux  du  péage  restait  à  fixer.  U  le  fut  dans  le  traité  définitif  ou» 
perception  à  Ainurs,  sans  visite,  sans  examen  de  la  cargaison,  sans  arrél 
do  la  mor  h  Anvers  et  vice  versa.  Le  cabotage  dans  FEscaut  fut  déclare 
réciproquement  libre  par  une  autre  addition  à  Tarticlc  9. 
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d'autres  questions,  et  celle-ci,  digne  d  une  généreuse 
sollicitude,  est  restée  irrévocablement  résolue.  Il  a  fallu 
que  lempire  des  circonstances  fût  de  nouveau  constaté 
de  la  manière  la  plus  évidente. 

«  Sa  Majesté  devait  un  dernier  effort  à  des  popula- 
tions qui  ont  montré  tant  d'affection  et  de  dévouement; 
et,  si  elle  renonce  à  les  conserver,  c'est  moins  à  cause 
des  dangers  qui  menaçaient  la  Belgique  entière  qu'en 
considération  des  maux  qui  devaient  fondre  sur  les 
provinces  du  Limbourg  et  du  Luxemboiii^.  Jamais 
'  Sa  Majesté  n'a  senti  plus  péniblement  toute  l'étendue  de 
la  tâche  qu'elle  a  acceptée  dans  l'intérêt  de  la  paix 
générale  et  pour  constituer  une  nationalité  devenue 
une  condition  nécessaire  de  la  politique  européenne; 
elle  trouvera  une  consolation  dans  l'idée  que  cette 
nationalité  et  cette  paix  sont  désormais  à  l'abri  de  toute 
atteinte. 

«  Le  soussigné  a  été  chargé  de  donner  ces  explica- 
tions, afin  que  la  marche  et  le  caractère  des  résolutions 
de  son  gouvernement  ne  pussent  être  méconnus;  il 
déclare,  en  conséquence,  que,  vu  les  éclaircissements 
renfermés  dans  la  note  de  la  Conférence  en  date  du  18, 
il  est  autorisé  à  signer,  aux  termes  de  l'acte  du  23  jan- 
vier, les  traités  entre  Sa  Majesté  et  les  cinq  cours  et 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  » 

Le  même  jour  (19  avril),  M.  Van  de  Weyer,  accom- 
pagné de  M.  Nothomb,  se  rendit  au  Foreign-Officej  où 
il  signa  le  traité  avec  les  Pays-Bas  et  le  traité  avec  les 
cinq  puissances.  Dans  un  acte  d'accession  donné  le 
même  jour  par  les  représentants  de  la  Confédération 
germanique,  il  était  dit  :  «  Les  plénipotentiaires  d'Au- 
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Échappée  pendant  cinq  ans  à  la  diplomatie  euro- 
péenne, elle  a  fait  dans  cet  intervalle  un  magnifique 
essai  d'existence;  ressaisie  par  la  diplomatie  euro- 
péenne, elle  s  est  débattue,  mais  vainement;  elle  a 
o^é,  mais  devant  l'Europe  entière  qui  a  dû  se  lever 
contre  elle  ;  il  n  y  a  pas  de  déshonneur  à  céder  à  l'Eu- 
rope; il  y  a  de  l'honneur  à  exiger,  pour  céder,  que  ce 
soit  l'Europe  qui  le  demande...  » 


C'est  par  le  traité  de  Londres  du  19  avril  1839  que 
la  Belgique  indépendante,  après  huit  années,  non 
de  guerre  mais  de  négociations,  a  pris  place  définitive- 
ment dans  le  vieux  droit  public  de  l'Europe  auqnel  il 
lui  était  réservé  de  survivre.  Beaucoup  de  détails  res- 
taient à  régler;  ils  le  furent  par  le  traité  de  La  Haye  du 
6  novembre  1842,  complément  de  celui  de  Londres  et 
fruit  de  négociations  directes,  conduites  en  dernier  lieu 
par  M.  Nothomb,  négociations  qui  ont  témoigné  de  la 
bonne  foi  des  deux  pays  à  jamais  séparés  et  franche- 
ment réconciliés.  Depuis,  l'affranchissement  complet  de 
l'Escaut,  qui  avait  été  une  des  préoccupations  de  la 
Conférence,  a  été  réalisé  par  des  traités  conclus  en  1863 
tant  avec  la  Hollande  qu'avec  toutes  les  puissances 
maritimes  qui  ont  concouru  à  la  capitalisation  du 
péage;  un  traité  particulier  a  fait  disparaître  en  1873 
le  dernier  vestige  de  servitude  en  capitalisant  la  rente 
spéciale.  La  Belgique  a  été  dans  deux  occasions 
associée  —  une  fois  indirectement  —  à  la  diplomatie 
européenne;  elle  a  concouru  à  la  signature  du  traité 
de  Londres  du  11  mai  1867  qui  a  neutralisé  le  grand- 
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duché  de  Luxembourg  en  décrétai 
de  cette  forteresse  qui  avait  joué  ui 
les  anciennes  négociations;  elle 
des  traités  de  Loudrtis  du  9  et  du  H 
avec  la  Grande-Bretagne,  au  d 
guerre,  pnr  l'Allemagne  et  la  Fra 
fait  la  neuh'alité  belge,  traités  qu( 
eu  la  rare  habileté  de  provoquer.  ( 
l'histoire  du  droit  public  de  la  lielg 

Mncaulay  disait  de  la  révolution 
Ce  qui  fait  le  mérite  de  cette  révc 
reste  la  dernière. 

Esfiérons  qu'il  en  sera  de  mh 
belge  de  1830. 


i 
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PAIX  DEFINITIVE 
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I 

Traité  dn  19  avril  1839,  signé  par  les  olnq  grandes  poissanoes 
aveo  les  Pays-Bas  ponr  déclarer  dissoute  Tonion  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  ^ 

An,  1*'.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
s'engage  à  faire  immédiatement  convertir  en  traité  avec  S.  M.  le  roi 
des  Belges,  les  articles  annexés  au  présent  acte,  et  arrêtés  d'un 
commun  accord  sous  les  auspices  des  Cours  de  la  Grande-Bretagne, 
d'Autriche,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Art.  2.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  S.  M.  le  roi  des  Français,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  déclarent  que  les  articles 

*  Plénipotentiaires  :  Autriche,  comte  de  SenflFl-Pilsach  ;  France,  comte 
Sébastiani;  Grande-Bretagne,  lord  Palmerston;  Prusse,  baron  de  Bulow; 
Russie,  comte  Pozzo  di  Borgo;  Pays-Bas,  Dedel. 

Ce  traité,  bien  que  le  plénipotentiaire  belge  n'ait  pas  été  appelé  à  le 
signer,  doit  néanmoins  trouver  place  dans  tout  recueil  concernant  la 
Belgique.  (Voyez  les  recueils  de  Londres  et  de  La  Haye.) 

Le  plan  qui  consistait  à  signer  un  premier  traité  avec  la  Hollande  pour 
déclarer  l'union  dissoute  et  à  faire  signer  un  deuxième  par  la  Hollande 
et  la  Belgique  pour  régler  les  conditions  de  la  dissolution,  est  ancien;  il 
remonte  aux  protocoles  65  et  67  du  44  juin  et  du  40  juillet  4832,  et  a  été 
maintenu  à  Toccasion  des  négociations  de  \  833.  (  Voyez  récit  45  juillet  4833» 
et  cet  ouvrage,  t.  II,  p.  52  n.) 
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h  même  force  et  taleiir  que  8%  Ctadèat 

le  présent  acte;  et  qnlb  se  troDvent  ûnsi  phcés 

Lairs  dites  Ibjeslés. 

Art.  3.  L'union  qui  a  eiistf  entre  la  Hollande  et  k  Bd^qa^oi 
irertn  dn  -traité  de  Vienne  dn  81  mai  iMB,  est  reoomrae  p» 
S.M.  lermdesP^qfS-Bas^grand-di^deLnxemboaig,  tee  diwmlB. 

Art  4.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  sénat 
échangées  à  Londres,  dans  le  dâai  de  six  semaines  on  plnsKH,  «i 
Cure  se  peut.  L'échange  de  ces  ratifications  anra  Ben  en  ntae 
temps  qne  œlni  des  ratifications  dn  traité  entre  la  Hollande  et  li 
Belgiqœ. 

II 

Traité  dn  10  aTxU  4830,  signé  par  les  cinq  grandes  jnli— aiw 
aveo  la  Bèlgiqae  pour  déolaier  le  traité  du  15  noveâdve  1881 
remplacé  par  le  traité  de  palz  régUant  les  oonditlonB  ds  k 

dlasolntion  de  l'union!. 

Art.  l*'.  S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  S.  M.  le  roi  des  Français,  S.  H.  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  H.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  Tein- 
pereur  de  toutes  les  Bussies  déclarent  que  les  articles  ci-anneiés  et 
formant  la  teneur  du  traité  conclu  en  ce  jour  entre  S.  H.  le  roi  des 
Belges  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  sont 
considérés  comme  ayant  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient 
textuellement  insérés  dans  le  présent  acte,  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi 
placés  sous  la  garantie  de  Leurs  dites  Majestés. 

Art.  2.  Le  traité  du  i5  novembre  183i,  entre  S.  M.  le  roi  des 
Belges  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  le  roi  des  Français,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 

ï  Plénipotentiaires  des  cinq  puissances  comme  ci-dessus.  Belgique: 
S.  Van  de  Wcyer.  M.  de  Garcia  a  inséré  ce  traité  dans  son  Recueil^  t.  1, 
p.  i09. 


TRAITÉ   DU   19  AVRIL  1839  215 

Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  est  déclaré  n'être  point  obligatoire  pour  les  hautes  partie» 
contractantes. 

Art  3.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut.  Cet  échange  aura  lieu  en  même  temps  que  celui  des 
ratifications  du  traité  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

III 

rraité  de  paix  annexé  aux  traités  précédents,  réglant  les  condi- 
tions de  la  dissolution,  ooncln  sons  la  môme  date  dn  19  avril 
1839  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ^ 

Art.  i*'.  Le  territoire  belge  se  composera  des  provinces  de  Brabant 
néridional,  Liège,  Namur,  Hainaut,  Flandre  occidentale,  Flandre 
)rientale,  Anvers  et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du 
•oyaume  des  Pays-Bas  constitué  en  1815,  à  l'exception  des  districts 
le  la  province  de  Limbourg  désignés  à  Tarlicle  4. 

Le  territoire  belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du  grand-duché 
le  Luxembourg  indiquée  dans  l'article  2. 

Art.  2.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
X)nsent  à  ce  que,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  limites  du 
;erritoire  belge  soient  telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  restera  au 
prand-duché  de  Luxembourg,  et  Athus,  qui  appartiendra  à  la  Bel- 
pque,  il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à 
a  Belgique  la  roule  d'Arlon  à  Longwy,  la  ville  d'Arlon  avec  sa 
)anlieue  et  la  route  d'Arlon  à  Bastogne,  passera  entre  Messancy,  qui 
;era  sur  le  territoire  belge,  et  Clémency,  qui  restera  au  grand-duché 
le  Luxembourg,  pour  aboutir  à  Steiufort,  lequel  endroit  restera  éga- 
ement  au  grand-duché.  De  Sleinfort,  cette  ligne  sera  prolongée  dans 
a  direction  d'Eischen,  de  Hecbus,  Guirsch,  Ober-Pallen,  Grende, 

1  Mêmes  plénipotentiaires.  Ce  traité  est  qualifié  par  excellence  de  traité 
u  19  avril  1839. 
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Nothomb,  Parelte  et  Perlé,  jusqu'à  Marlelange;  Hecbus,  Giiirsch, 
Grende,  Nothomb  et  Parettc  devant  appartenir  à  la  Belgique  et 
Eischen,  Ober-Pallen,Perlé  et  Marlelange,  au  grand-duché.  DeHa^ 
telange  ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la  Sure,  dont  le  Thalweg 
servira  de  limite  entre  les  deux  États,  jusque  vis  à  vis  Tintange,d*où 
elle  sera  prolongée,  aussi  directement  que  possible,  vers  la  frontière 
actuelle  de  Tarrondissement  de  Diekirch,  et  passera  entre  Surret,Ha^ 
lange,  Tarchamps,  qu'elle  laissera  au  grand-duché  de  Luxemboai^ 
et  Honville,  Livarchamps^et  Loutremange,  qui  feront  partie  du  te^ 
ritoire  belge  :  atteignant  ensuite,  aux  environs  de  Doncols  et  de 
Sonlez,  qui  resteront  au  grand-duché,  la  frontière  actuelle  de  ^a^ 
rondissement  de  Diekirch,  la  ligne  en  question  suivra  ladite  fron- 
tière jusqu  à  celle  du  territoire  prussien.  Tous  les  territoires,  villes, 
places  et  lieux  situés  à  Touest  de  cette  ligne  appartiendront  à  la 
Belgique,  et  tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à  Feetde 
cette  môme  ligne  continueront  d'appartenir  au  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu*en  traçant  cette  ligne,  et  en  se  conformant 
autant  que  possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi 
qu'aux  indicaliuns  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent 
article,  les  conimissaires-démarcateurs,  dont  il  est  fait  mention  dans 
rarticle  0,  auront  égard  aux  localités,  ainsi  qu'aux  convenances  qui 
pourront  on  résulter  niutuelienient. 

Art.  3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article  précédent,  il  sera 
assigné  ù  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  une 
indemnité  tcMM'iloriale  dans  la  province  de  Limbourg. 

Art.  4.  Eu  exécution  de  la  partie  de  l'article  !•'  relative  à  la 
province  de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  que  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  fait  dans  l'article  2,  Sa  dite 
Majesté  possédera,  soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg, 
soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande,  les  territoires  dont  les  limites  sont 
indiquées  ci-dessous  : 

1°  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  :  aux  anciennes  enclaves  hollan- 
daises sur  ladite  rive,  dans  la  province  de  Limbourg,  seront  joints  les 
districts  de  cette  même  province,  sur  cette  même  rive,  qui  n*appa^ 
tenaient  pas  aux  Étals-Généraux  en  1790,  de  façon  que  la  partie 
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de  la  province  actuelle  de  Limbourg,  située  sur  la  rive  droite  de  la 
Heuse  et  comprise  entre  ce  fleuve  à  Touest,  la  frontière  du  territoire 
prussien  à  l'est,  la  frontière  actuelle  de  la  province  de  Liège  au  midi, 
et  la  Gueldre  hollandaise  au  nord,  appartiendra  désormais  tout 
entière  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  grand-duc 
de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunie  à  la  Hollande; 

2*  Sur  la  rive  gauche  de  ta  Meuse  :  à  partir  du  point  le  plus  méri- 
dional de  la  province  hollandaise  du  Brabant  septentriosal,  il  sera 
tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne, qui  aboutira  à  la  Meuse, 
au  dessus  de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Stcvenswaardt,  au  point  où 
se  louchent,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  frontières  des  arrondis- 
sements actuels  de  Ruremonde  et  de  Maestricht,  de  manière  que 
Bergerot,  Stamproy,  Neer-Ilteren,  Iltervoordt  et  Thorn,  avec  leurs 
banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés  au  nord  de  cette 
ligne,  feront  partie  du  territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la  province  de  Lim- 
bourg,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belgique, 
à  Texception  de  la  ville  de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayon  de 
territoire  de  douze  cents  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la 
place  sur  ladite  rive  de  ce  fleuve,  continuera  d'être  possédée  en 
toute  souveraineté  et  propriété  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
s'entendra  avec  la  Confédération  germanique  et  les  agnats  de  la 
maison  de  Nassau,  sur  l'application  des  stipulations  renfermées  dans 
les  articles  3  et  A,  ainsi  que  sur  tous  les  arrangements  que  lesdits 
articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit  avec  les  agnats  ci-dessus 
nommés  de  la  maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  germa- 
niqne. 

Art.  6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci-dessus, 
diacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement  pour  jamais  à 
toute  prétention  sur  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  dans 
les  limites  des  possessions  de  l'autre  partie,  telles  qu'elles  se  trouvent 
décrites  dans  les  articles  1,  3  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées,  conformément  à  ces  mêmes 
articles,  par  des  commissaires  démarcateurs  belges  et  hollandais,  qui 

réuniront,  le  plus  tôt  possible,  en  la  ville  de  Maestricht. 

T.  II.  15 
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Alt  7.  U  BeIgSqne,  dans  les  limites 
«t  4i  formera  lu  £ut  iadépendant  et  pi 
sera  bmoe  d'obeervw  cette  mCme  neati 
£tais. 

Art,  B,  L'écoulement  des  eaax  des  F 
Belg^M  etUHoUande,  d'aprta  les  sûfo 
duos  tvnUif  9  du  tnui4  déftnidf,  oon 
f AUensçw  tt  les  Éuts-Génénux,  le  8 1 
mément  m  dit  arUde,  des  commissaires, 
s'eotendnHit  sur  TappUca^on  des  dîsposit 

Art.  9.  S  1**.  Les  dispositions  des  artic 
vement  de  l'acAe  général  du  Gonp^s  de 
navigaiioii  des  fleuves  et  riviAres  navigali 
fleuves  et  rivières  navigables  qui  séparen 
terriuùre  belge  et  le  territoire  hoUandais. 

S  9.  En  ce  qui  cooceme  spédalement  1 
de  ses  emboudiures,  il  est  contenu  que 
aïnn  que  la  conservaticm  des  passes  de 
anont  soumis  à  une  BuireUlaoce  commoi 
aommnue  sera  exercée  par  des  commisst 
tnn  et  d'autre.  Des  droits  de  pilotage 
commun  accord,  et  ces  droils  seront  les  n 
toutes  les  nations. 

En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ces  di 
pourra  être  perçu  des  droits  de  pilotage  p 
été  établis  parle  tarif  de  1829,  pour  lesb 
la  pleine  mer  jusqu'à  Helvoet,  et  de  Hclvi 
proportion  des  dislances.  Il  sera  au  choix 
de  la  pleine  mer  en  Belgique,  ou  de  la  I 
l'Escaul,  de  prendre  tel  pilote  qu'il  voudra 
cela,  aux  deux  pays  d'établir  dans  tout  le 
embouchure,  les  services  de  pilotage  qu 
pour  fournir  les  pilotes.  Tout  ce  qui  est  i 
sera  déterminé  par  le  règlement  à  intervi 
ci-après.  Le  service  de  ces  établissementf 
commune  mentionnée  au  commencemen 
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^  deux  gouvernements  s'engagent  à  conserver  les  passes  navi- 
ibles  de  TEscaut  et  de  ses  embouchures,  et  à  y  placer  et  y  entre- 
nir  les  balises  et  bouées  nécessaires,  chacun  pour  sa  partie  du 
îuve. 

§  3.  Il  sera  perçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  sur  la 
mgaUon  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  un  droit  unique  de 
50  9mna  par  tonneau,  savoir  1.12  florin  pour  les  navires  qui» 
rivant  de  Ik  plaine  mer,  remonteront  FEscaut  occidental  pour  se 
ndre  en  Belgique  ptr  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Terneuzen,  et  de 
38  florin  par  tonneau  des  navires  qui,  arrivant  de  la  Belgique  par 
Sscaut  ou  par  le  canal  de  Temeuzea,  descendront  l'Escaut  occi. 
întal  pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer.  Et,  afin  que  lesdits  navires 
'  puissent  être  assujettis  à  aucune  visite  ni  à  aucun  retard  ou 
tirave  quelconque  dans  les  rades  hollandaises,  soit  en  remontant 
Escaut  de  la  pleine  mer,  soit  en  descendant  TEscaut  pour  se  rendre 
^  pleine  mer,  il  est  convenu  que  la  perception  du  droit  susmen- 
>iiné  aura  lieu  par  les  agents  néerlandais  à  Anvers  et  à  Terneuzen. 
^  même,  les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer,  pour  se  rendre  à 
^vers  par  l'Escaut  occidental,  et  venant  d'endroits  suspects  sous  le 
apport  sanitaire,  auront  la  faculté  de  continuer  leur  route  sans 
^^ve  ni  retard,  accompagné  d'un  garde  de  santé,  et  de  se  rendre 
^i^iau  lieu  de  leur  destination.  Les  navires  se  rendant  d'Anvers  à 
^^foeuzen  et  vice  versa^  ou  faisant  dans  le  fleuve  même  le  cabotage 
^U  la  pêche  (ainsi  que  l'exercice  de  celle-ci  sera  réglé  en  conséquence 
lu  §  6  ci-aprês),  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit. 

§  4.  La  branche  de  l'Escaut  dite  l'Escaut  oriental,  ne  servant  point, 
ians  l'état  actuel  des  localités,  à  la  navigation  de  la  pleine  mer  à 
\nvers  et  à  Terneuzen,  et  vice  versa^  mais  étant  employée  à  la  navi- 
;ation  entre  Anvers  et  le  Rhin,  celle-ci  ne  pourra  être  grevée,  dans 
QUt  son  cours,  de  droits  ou  péages  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
erçus,  d'après  les  tarifs  de  Mayence,  du  31  mars  1831,  sur  la  navi- 
ation  de  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer,  en  proportion  des  dis- 
inces. 

§  5.  Il  est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux  inter- 
lédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  pour  arriver  d'Anvers  au  Rhin, 
t  vice  versa\  restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne  sera  assu- 


'     -•'fW:*^."''"'--V;- 


*      <• 


220  BdCUlUBNTS  PQ^sm&nB'^ 

* 

jettie  qu*à  d^  péag^  modérés»  qm  seroûi  les  nièiwi  lftm  k 
oommeroe  des  deax  pays.  .  i 

§  6.  Des  eonurnssaires  se  i^ràironl  de^  pait-el  d'Inmv^^ 
dans  le  délai  d*ua  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant  définitif  Mi 
permanent  de  ces  péages,  qu^afin  de  contenir  d'imi|^finpe&lrfiBé)n«i 
pour  l*e]Lécation  des  diqKwidons  dn  présent  artide^  eNl^f  otMBqireadp-i 
Vwstdœ  du  droit  de  pèche  et  dn  comnwee^  pèchem  dans  umflÉ 
retendue  de  TEscaui,  sur  le  pied  d*une  parftlie  rteipf^odto  et  4|attra 
en  laveur  des  sujets  des  deui  pays. 

§  7.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  r^^eiit  sote 
la  navigation  de  la  Meuse  et  de  ses  mnbnmchements  restent  libre 
commerce  des  deux  pays,  qui  adopteront  proviscMremeiiltftoet 
les  tarifs  de  la  convention,  signée  le  31  maiï  18M,  à  Mayeaee,  poaa 
la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  autres  di^ositiras  ddoMHB 
convention,  en  autant  qu'diles  pourront  ^aj^liquer  à  ladite  ri«ièi9  «•^ 

§  8.  K  des  événements  naturels  ou  des  travaux  d*art  vnuMBf 
•par  la  suite,  à  rendre  impraticables  les  voies  de  navigatioii  indiqato 
au  présent  article,  le  gouvernement  desPays»<8as  ssngnem  à  kwt^ 
gation  be^  d'autres  voies  aussi  sûres  et  wm  bonnes  et 
en  remplacement  desdites  voies  de  navigation  deveBuel  i 
cables. 

Art.  10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux 
pays  continuera  d*être  libre  et  commun  à  leurs  habitants.  Il  est 
entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement  et  aux  mômes  conditiois, 
et  que,  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  desdits 
canaux  que  des  droits  modérés. 

Art.  11.  Les' communications  commerciales  par  la  ville  de  Maes* 
tricht  et  par  celle  de  Sittard,  resteront  entièrement  libres  et  se 
pourront  être  entravées  sous  aucun  prétexte. 

L'usage  des  routes  qui,  en  iraversant  ces  deux  villes,  condaiseol 
aux  frontières  de  l'Allemagne,  ne  sera  assujetti  qu'au  payement  de 
droits  de  barrière  modérés  pour  l'entretien  de  ces  routes,  de  \ék 
sorte  que  le  commerce  de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obstade» 
et  que,  moyennant  les  droits  ci-dessus  mentionnés,  ces  routes  soient 
entretenues  en  bon  état  et  propres  à  faciliter  le  commerce. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgique  nnt 
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nouvelle  route,  ou  creusé  un  nouveau  canal  qui  aboutirait  à  la 
Vense  vis  à  vis  le  canton  hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loisible 
i  la  Belgique  de  demander  à  la  Hollande,  qui  ne  s'y  refuserait  pas 
lans  cette  supposition,  que  ladite  route  ou  ledit  canal  fussent  pro- 
oogés  d'après  le  même  plan,  entièrement  aux  frais  et  dépens  de  la 
telgique,  par  le  canton  de  Sittard  jusqu'aux  frontières  de  l'AUe- 
ïâgne.  Cette  route  ou  ce  canal,  qui  ne  pourraient  servir  que  de 
^inmunication  commerciale,  seraient  construits,  au  choix  de  la 
'ollande,  soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Belgique  obtien- 
ï^t  l'autorisation  d'employer  à  cet  effet  dans  le  canton  de  Sittard, 
^U  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et 
Tù  exécuteraient,  aux  frais  de  la  Belgique,  les  travaux  convenus,  le 
^ut  sans  charge  aucune  pour  la  Hollande  et  sans  préjudice  de  ses 
Iroils  de  souveraineté  exclusifs  sur  le  territoire  que  traverserait  la 
"Oute  ou  le  canal  en  question. 

Les  deux  parties  fixeraient,  d'un  commun  accord,  le  montant  et  le 
Dode  de  perception  des  droits  et  péages  qui  seraient  prélevés  sur 
ette  même  route  ou  canal. 

Art.  13.  §  1",  A  partir  du  1*'  janvier  1839,  la  Belgique,  du  chef  du 
artage  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas,  restera 
largée  d'une  somme  de  5,000,000  de  florins  des  Pays-Bas  de 
tnte  annuelle,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet  du  grand- 
ire  d'Amsterdam  ou  du  débet  du  trésor  général  du  royaume  des 
lys-Bas  sur  le  débet  du  grand-livre  de  la  Belgique. 
§  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le  débet  du 
aud-livre  de  la  Belgique,  par  suite  du  paragraphe  précédent, 
squ*à  la  concurrence  de  la  somme  totale  de  5,000,000  de  florins  des 
lys-Bas  de  rente  annuelle,  seront  considérés  comme  faisant  partie 
i  la  dette  nationale  belge,  et  la  Belgique  s'engage  à  n'admettre^  ni 
)ur  le  présent  ni  pour  l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette 
>rtion  de  sa  dette  publique  provenant  de  sa  réunion  avec  la 
oUande,  et  toute  autre  dette  nationale  belge  déjà  créée  ou  à 
éer. 

§  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci-dessus 
entionnées  de  5,000,000  de  florins  des  Pays-Bas  aura  lieu  réguliè- 
iinent  de  semestre  en  semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en 
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inuneubles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre  et  d'em- 
porter le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  soit  en  autres 
valeurs,  sans  empêchement  ni  acquittement  de  droits  autres  que  ceux 
qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur  dans  les  deux  pays,  pour  les  muta- 
tions et  transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent  et  pour 
Tavenir,  à  la  perception  de  tout  droit  d*aubaine  et  de  détraction  sur 
les  personnes  et  sur  les  biens  des  Hollandais  en  Belgique  ou  des 
Belges  en  Hollande. 

Art  18.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera 
reconnue  et  maintenue. 

Art.  19.  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'à  21  inclusivement, 
du  traité  conclu  entre  rAutriche  et  la  Russie,  le  3  mai  1815,  qui  fait 
partie  intégrante  de  l'acte  général  du  congrès  de  Vienne,  dispositions 
relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domicile  qu'ils  sont 
tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exerceront  comme  sujets  de  l'un  ou 
de  l'autre  État,  et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés 
coupées  par  les  frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi 
qa*aux  propriétés  qui,  en  Belgique,  en  Hollande  ou  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les 
susdites  dispositions  des  actes  du  congrès  de  Vienne.  II  est  entendu 
que  les  productions  minérales  sont  comprises  dans  les  productions 
du  sol  mentionnées  dans  l'article  20  du  traité  du  3  mai  1815,  sus- 
aUégué.  Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  étant  abolis,  dès  à 
présent,  entre  la  Belgique,  la  Hollande  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus  men- 
tionnées, celles  qui  se  rapporteraient  au  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  seront  censées  nulles  et  sans  effet  dans  les  trois  pays. 

Art.  20.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  domination, 
ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte  aux  événements 
politiques. 

Art.  21.  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-activité  et 
de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir  de  part  et  d'autre,  à  tous  les 
titulaires,  tant  civils  que  militaires,  qui  y  ont  droit,  conformément 
aux  lois  en  vigueur  avant  le  1«'  novembre  1830. 


Il  e^t convenu  que  les  pensions  et  [railemenls  susdits  destt 
nds  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la  Belgique,^ 
ront  à  la  charge  du  trésor  belge,  ei  les  pensions  et  traitemeni 
titulaires  nés  sur  lijs  territoires  qui  consutuenl  aujourd'hui  le  roy 
des  Pays-Bas,  à  celle  du  trésor  néerlandais. 

ArU  32.  Toutes  les  réciamations  des  sujets  belges  sur  des  et 
scmenls  particuliers,  tels  que  fonds  de  veuves  cl  fonds  connui 
la  dénomination  de  fonds  des  leges,  et  de  la  caisse  des  retraitas  i 
et  militaires,  seront  examinées  par  la  commission  miKta  dont 
question  dans  l'article  lé,  et  résolues  d'après  la  teneur  des  i 
uienls  qui  régissent  ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnements  fournis  ainsi  que  les  vorsemenls  faits  j« 
comptables  belges,  les  dépôts  judiciaires  et  les  consignations 
également  restitues  ans  titulaires,  sur  la  présentation  de  leurs  i 

Si,  du  chef  des  liquidations  dîtes  françaises,  des  sujets  i 
avaient  encore  k  faire  valoir  des  droits  d'inscription,  ces  i 
mations  seront  également  examinées  el  liquidées  par  hdi'le 
mission.  . 

Art,  23,  Seront  maintenus  dans  leur  forco  el  vigueur  tes  j 
ments  rendus  en  matière  civile  et  commerciale,  les  actes  de 
civil  et  les  actes  passés  devant  notaire  ou  autre  ofTicicr  public, 
l'adminislralion  belge,  dans  les  parties  du  Limbourg  et  du  gr 
duché  de  Luxembourg,  dont  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-dt 
Luxembourg,  va  Être  remis  en  possession. 

Art.  34.  Aussitôt  après  l'échange  des  raliGcalions  du  pr^ 
traité,  h  intervenir  entre  les  deux  parties,  les  ordres  néccsii 
seront  envoyés  aux  commandants  des  troupes  respectives,  | 
l'évacuation  des  territoires,  villes,  places  et  lieux  qui  cbangen 
domination. 

Les  autorités  civiles  y  recevront  aussi,  en  même  temps,  les  or 
nécessaires  pour  la  remise  de  ces  territoires,  villes,  places  et  li 
aux  commissaires  qui  seront  désignés  â  cet  effet  de  parieid'aut 

Celle  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de  maniiH 
pouvoir  élre  terminées  dans  l'espace  de  quinze  jours  ou  pins  K 
faire  se  peut. 

Art,  2j.  A  la  sujle  des  stipulations  du  présent  traîlé,  il  j  i 
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paix  et  amitié  entre  S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  de  l'autre  part,  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs. 

Art.  26.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Londres,  dans  le  délaide  six  semaines  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut.  Cet  échange  aura  lieu  en  môme  temps  que  celui  des 
ratifications  du  traité  conclu  en  ce  jour  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  roi  des  Français,  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

Fait  à  Londres,  le  dix-neuf  avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  et 
trente-neuf. 

Le  traité  qui  précède  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des  Belges,  le 
28  mai  1839  et  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, le  26  du  même  mois. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  Londres,  le  8  juin  suivant. 

Ce  traité  a  été  inséré  au  Bulletin  officiel  de  1839,  sous  le  n"  255. 


Acte  on  traité  d'aooession  en  œ  qui  concerne  le  Luzembonrg 
signé  sons  la  date  dn  19  avril  1839  an  nom  de  la  Confédé- 
ration germaniqne  représentée  par  rAntriohe  et  la  Pmsse 
avec  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Hnssie,  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas. 

Cet  acte  consiste  dans  la  reproduction  des  sept  premiers  articles 
du  traité  qui  précède  relatifs  aux  arrangements  territoriaux;  nous  y 
renvoyons. 

La  substitution  du  Limbourg  comme  duché  allemand  au  Luxem- 
l>ourg  wallon  a  donné  lieu  à  de  grandes  difficultés  de  la  part  de  la 
Hollande  qui,  par  l'article  6  du  traité  de  Londres  du  il  mai  1867 
{voir  ci-après)^  a  obtenu  le  désistement  de  l'Allemagne. 


II 

CAPITALISATION   DU  PÉAGE  DE  L'ESCAUT 

ET  DE  lA  RENTE  DE  400,000  FLORINS 


•40^ 


Traité  spécial  oonoln  par  la  Bel^pique  aveo  les  Pays-Bas, 

le  12  mai  1863^ 

Art.  i'^  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  à  jamais,  moyennant 
une  somme  de  dix-sept  millions  cent  quarante  et  un  mille  six  œnt 
quarante  florins  des  Pays-Bas,  au  droit  perçu  sur  la  navigation  de 
TEscaut  et  de  ses  embouchures  en  vertu  du  §  3  de  Fartide  9  du 
traité  du  i9  avril  1839. 

Art.  2.  Celte  somme  sera  payée  au  gouvernement  néerlandais  par 
le  gouvernement  belge  à  Anvers  ou  à  Amsterdam,  au  choix  de  ce 
dernier,  le  franc  calculé  à  47  1/4  cents  des  Pays-Bas,  savoir  : 

Un  tiers  sitôt  après  l'échange  des  ratifications,  et  les  deux  autres 
tiers  en  trois  teruius  égaux  échéant  le  1"  mai  1864,  le  l**"  mai  1865 
etlei'"-  mai  1800. 

.11  sera  loisible  au  gouvernement  belge  d'anticiper  les  susdites 
échéances. 

Art.  3.  A  dater  du  payement  du  premier  tiers,  le  péage  cessera 
d'être  ])erçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Les  sommes  non  immédiatement  soldées  porteront  intérêt  à  4p.c 
Tan  au  profit  du  trésor  néerlandais. 

Art.  4.  II  est  entendu  que  la  capitalisation  du  péage  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  engagements  qui  résultent,  pour  les  deux  Etats, 
des  traités  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  FEscaut. 

1  Pl(hiijx>tejitiaires :ï^c\g,iq\iejhdiron  du  Jardin;  Pays-Bas,  Van  dcrMaesen 
<lc  Sombreff,  Tliorbecke,  Betz. 
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Art.  5.  Les  droits  de  pilotage  actuellement  perçus  sur  FEscaut, 
sont  réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles, 
De  28  p.  c.  »  remorqués, 

De  30  p.  c.  »  à  vapeur. 

Il  reste  d'ailleurs  convenu  que  les  droits  de  pilotage  sur  TEscaut 
ne  pourront  jamais  être  plus  élevés  que  les  droits  de  pilotage  perçus 
aux  embouchures  de  la  Meuse. 

Art.  6.  Lé  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  La  Haye  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

Fait  à  la  Haye,  le  12  mai  4863. 


-»o»{o^ 


Traité  général  eonoln  par  la  Belgique  aveo  les  États  maritimes, 

le  16  JoiUet  1863 1. 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc.,  etc., 
animés  du  désir  de  libérer  à  jamais  la  navigation  de  l'Escaut  du 
péage  qui  la  grève,  d'assurer  la  réforme  des  taxes  maritimes  perçues 
en  Belgique,  et  de  faciliter  par  là  le  développement  du  commerce  et 
de  la  navigation  de  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  à  cet  effet. 

Art.  !•'.  Les  hautes  parties  contractantes  prennent  acte  : 
!•  Du  traité  conclu  le  12  mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  qui  restera  annexé  au  présent  traité  et  par  lequel  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  renonce  à  jamais  au  péage  établi  sur  la  navigation  de 
FEscaut  et  de  ses  embouchures  par  le  §  3  de  l'article  9  du  traité  du 

« 

*  Plénipotentiaires  :  Belgique,  Charles  Rogier,  baron  Auguste  Lamber- 
mont;  Autriche,  baron  de  Hugel;  Brésil,  do  Amaral;  Chili,  Can-alho; 
Danemark,  baron  Bille-Brahc;  Espagne,  de  Coello  de  Portugal;  France, 
baron  de  Malaret;  Grande-Bretagne,  lord  Howard  de  Walden;  Hanovre, 
baron  de  Hodenberg;  Italie,  comte  deMontalto;  Oldenbourg,  M.  Geffcken; 
Pérou,  don  Manuel  Yrigoyen;  Portugal,  vicomte  de  Seisal;  Prusse,  M.  de 
Savigny;  Russie,  prince  Orloff;  Suède,  M.  deMansbach;  Turquie,  Musurus- 
bey;  Villes  anséatiques,  M.  Geffcken. 
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19  avril  1839  et  S.  M.  le  roi  des  Belges  s'engage  à  payer  le  capital 
de  rachat  de  ce  péage,  fixé  à  17,141,640  florins; 

2*»  De  la  déclaration  faite  au  nom  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le 
15  juillet  18G3,  aux  plénipotentiaires  des  hautes  parties  contractantes 
et  portant  que  la  suppression  du  péage  de  FEscaut  consentie  par 
Sa  dite  Majesté  s'applique  à  tous  les  pavillons,  que  ce  péage  ne  pourra 
être  rétabli  sous  une  forme  quelconque  et  que  cette  suppression  ne 
portera  aucune  atteinte  aux  autres  dispositions  du  traité  du  19  avril 
1839,  déclaration  qui  sera  considérée  comme  insérée  au  présent 
traité,  auquel  elle  restera  également  annexée. 

Art.  2.  S.  M.  le  roi  des  Belges  fait,  pour  ce  qui  la  concerne,  la 
même  déclaration  que  celle  qui  est  mentionnée  au  §  2  de  l'article 
précédent. 

Art.  3.  S.  M.  le  roi  des  Belges  prend  encore  envers  les  autres 
parties  contractantes  les  engagements  suivants,  qui  deviendront 
exécutoires  à  partir  du  jour  où  le  péage  de  l'Escaut  cessera  d'ùtre 
perçu. 

l""  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges  sera  sup- 
primé; 

S""  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  l'Elscaut 
seront  réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles; 
De  ^5  p.  c.  »  remorqués; 

De  30  p.  c.  »  à  vapeur; 

3"  Le  régime  di*s  taxes  locales  iinposées  par  la  ville  d'Anvers  sera 
dans  son  ensemble  dégrevé. 

11  est  bleu  entendu  que  le  droit  de  tonnage  ainsi  supprimé  ne 
pourra  ùtre  rétabli  et  que  les  droits  de  pilotage  et  les  taxes  locales 
ainsi  réduits  ne  pourront  être  relevés. 

Le  tarif  des  droits  de  pilotage  et  celui  des  taxes  locales  â  Anvers, 
abaissés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront  inscrits  dans  les  proto- 
coles de  la  Conférence  qui  a  arrêté  le  présent  traité. 

Art.  4.  Eu  considération  des  dispositions  qui  précédent,  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  etc.,  etc.,  s'engagent  à  payera  S.  M.  le  roi  des 
Belges  pour  leurs  quotes-parts  dans  le  capital  de  rachat  du  |)éage  de 
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TEscaul,  que  Sa  dite  Majesté  s'est  obligée  à  compter  en  entier  à 
S.  M .  le  roi  des  Pays-Bas,  les  sommes  indiquées  ci-aprôs,  savoir  : 


Pour  la  quote-part  de  rAulriche 


» 
» 

» 


Brome      .     . 
Brésil.      .     .     . 
Chili  .     .     .     . 
Danemark 
Espagne  . 
France.    . 
Grande-Bretagne 
Hambourg     . 
Hanovre  . 
Italie .     .     . 
Lubeck    . 
Norvège  .     . 
Oldenbourg   . 
Pérou 

Portugal  .     . 
Prusse     .     . 
Russie     . 
Suède      .     . 
Turquie  . 


549,360  francs, 

190,320 

1,680 

13,920 

1,096,800 

431,520 

1,542.720 

8,782,320 

667,680 

948,720 

487,200 

25,680 

1,500,720 

121,200 

4,320 

23,280 

1.670,640 

428,400 

543,600 

4,800 


9 


es  contractantes  ne  seront 


n  est  convenu  que  les  hautes  parti 
éventuellement  responsables  que  pour  la  part  contributive  mise  à  la 
charge  de  chacune  d'elles. 

Art.  5.  En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu  et  l'époque  du  payement 
des  différentes  quotes-parts,  les  hautes  parties  contractantes  se 
réfèrent  auic  arrangements  particuliers  qui  sont  ou  seront  conclus 
entre  chacune  d'elles  et  le  gouvernement  belge. 

Art.  6.  L'exécution  des  engagements  réciproquement  contenus 
dans  le  présent  traité  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitution- 
nelles de  celle  des  hautes  parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en 
provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 
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Art.  7.  n  est  bien  entends  que  Ik  ApoBliaBK  da  F^rtide  3  ne 
seront  obligatoires  qu*à  Tégard  des  puissanœs  qui  ont  pm  put  od 
qui  adhéreront  au  traité  de  ce  jour,  S.  M.  le  roi  des  Belges  se  réaer^ 
vant  expressément  le  droit  de  régler  le  traitement  fiscal  et  doaanier 
des  navires  appartenant  aux  puissances  qui  sont  restées  et  resteront 
en  dehors  de  ce  traité. 

Art.  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bruxelles,  avant  le  1*'  août  1863,  ou  aussitôt  que 
possible  après  ce  terme. 

Fait  à  Bruxelles,  le  seixième  jour  du  mois  de  juillet  de  Tan  mil 
huit  cent  soixante-trois. 


Annexe  an  traité  général  du  16  Juillet  1363. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  s'étant  réunis  en  conférence  poar 
arrêter  le  traité  général  relatif  au  péage  de  l'Escaut  et  ayant  jugé 
utile,  avant  de  formuler  cet  arrangement,  de  s'éclairer  sur  la  portée 
du  traité  conclu  le  12  mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
ont  résolu  d*inviler  le  ministre  des  Pays-Bas  à  prendre  place,  à  cet 
etfet,  dans  la  Conférence. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  bien  voulu  se  rendre  à  cette 
invitation  et  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  déclare,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux 
qui  lui  ont  été  délivrés,  que  la  suppression  du  péage  de  l'Escaut, 
consentie  par  son  auguste  souverain  dans  le  traité  du  12  mai,  s'ap- 
plique à  tous  les  pavillons,  que  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli  sous 
une  forme  quelconque  et  que  cette  suppression  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  autres  dispositions  du  traité  du  19  avril  1839. 

Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 

a  B«n  Gericke  d'Herwywbn.  » 

11  a  été  pris  acte  de  celte  déclaration,  qui  sera  insérée  ou  annexée 
au  traité  général. 

Fait  à  Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 
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Traité  oonoln  par  la  Belgique  avec  les  Pays-Bas, 

le  13  Janvier  1873  >. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  el  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  s'étant  trouvés  d'accord  pour  changer  le  mode  de 
payement  de  la  dette  mentionnée  au  n»  l"*  de  Farticle  63  du  traité 
da  8  novembre  1842,  pour  modifier  Farticle  3  delà  convention  du 
12  mai  1863  en  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie  néerlandaises  et  pour 
régler  en  même  temps  le  passage  à  travers  le  duché  de  Limbourg 
d'an  chemin  de  fer  se  dirigeant  d'Anvers  vers  TÂllemagne,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  dans  ce  triple  but. 

Art.  l«r.  La  rente  globale  et  inaliénable  de  400,000  florins  inscrite 
au  profit  du  gouvernement  néerlandais,  en  vertu  du  n*  1*  de  l'ar- 
tide  63  du  traité  du  8  novembre  1842,  sera  éteinte  moyennant  le 
payement  d'une  somme  de  8,900,000  florins  des  Pays-Bas,  que  la 
Belgique  s'oblige  à  remettre  à  Amsterdam  au  gouvernement  néer* 
landais. 

Ce  payement  sera  effectué  en  quatre  termes  égaux,  de  trois  en  trois 
mois,  dont  le  premier  sera  soldé  dans  la  quinzaine  de  la  ratification 
de  la  présente  convention. 

Le  décompie  de  la  partie  de  la  rente  encore  due  sera  réglé  à 
chaque  payement. 

Art.  2.  Le  n*  l""  de  l'article  63  du  traité  du  5  novembre  1842  est 
abrogé. 

Néanmoins  les  avantages  de  navigation  et  de  commerce  stipulés 
parle  traité  du  19  avril  1839  restent  assurés  à  la  Belgique. 

Art.  7.  La  présente  convention  devant  être  soumise  dans  les  deux 
pays  aux  Chambres  législatives,  il  est  convenu  que  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  délai  de  quatre  mois  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  43  janvier  1873. 

1  Plénipotentiaires  :  Belgique,  comte  d'Aspremont-Lynden,  M.  Jules 
Malou;  Pays-Bas,  M.  van  Lansberge. 


232  uyooÊExrs  pcputiacis 


A  la  CiitférKice  de  Lonires,  on  n'était  pas  panrenu  k 
s'este::  ire  <:ir  la  capitalisation  da  péage  de  FEscaut;  lord 
Paln-rrftcn  mTai:  inséré  dans  son  thème  de  septembre  1832 
la  dif  r»:^t:on  siiiTante-  sng2>?rêe  par  le  gouremement  bdgc 
et  qui  fat  écartée  :  <  Ce  droit  sera  annuellement  acquitté 
par  S.  M.  le  roi  des  Beigtes  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
iLojer.rt^nt  une  soznn^e  de  150,000  florins  qni  servira 
d*a^^ui:  pour  ^JUS  les  navires  indistînctemeat;  S.  M.  le  rw 
des  Brlzes  aura,  en  outre,  la  faculté  de  se  libérer  pour 
toujours  de  ce  payeznent  au  maven  d'une  capitalisation.  > 

La  f«rrceptiûn  du  droit  fixé  à  1.50  florin  par  tonneau,  par 
le  traité  iu  19  avril  1839,  se  fit  en  détail  et  non  par  abomie- 
Eie:::.  et  îa  s'jznine  que  îa  Belgique  s*était  provisoirement 
chargée  de  reiiibjurser  a-jgmenta  d'année  en  année;  elle 
ar:eLi.::.r-;s:.!:M.5^j;'ô7francs;en  1860,1,886,879  en 
lSo:,2.:70.:3;*5. 

Ce  .  -:  e^jT^iT^a  M.  Ch.  Ri.^ier  à  se  charger,  en  octobre 
1S6I,  'ij  iirt-rfruille  des  anaires  étrangères,  c'était  l'espoir 
de  résli-er  l'iiée  reprise  par  il.  Lamlermont,  secrétaire 
géL-rtil  'i-?  •:e  département,  et  poursuivie  depuis  plusieurs 
auL-re^.  î*t'-:'.:r  le  péa^e  au  moyen  d'une  capitalisation,  à 
laquell-e  p  reLiraieLî  part  tous  les  États  maritimes  sans  pré- 
judice du  maintien  des  iraranties  de  navioration  résultant  des 
traites. 

Le  capital  à  payer  était  évalué  à  17,141,640^or/w  dont 
TAn^rlcterre  aurait  à  fournir  plus  du  quart  (8,782,320 /r.)-' 

La  négociation  n'aurait  offert  aucune  chance  de  réussite 
sans  le  concours  du  cabinet  anglais.  Ce  concours,  M.  Ch. 
Rogier,  dans  un  voyage  fait  à  Londres,  l'obtint  du  comte 
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•John  Russell,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  lequel, 
par  les  articles  20  et  21  du  traité  signé  par  M.  Van  de 
Weyer,  le  23  juillet  1862,  admit  l'éventualité  d'une  confé- 
rence générale. 

n  était  également  indispensable  de  s'assurer  môme  au 
préalable  du  consentement  formel  de  la  Hollande;  mais 
cette  négociation,  bien  que  confiée  à  un  diplomate  très 
habile,  le  baron  du  Jardin,  traînait  en  longueur  lorsque, 
assez  subitement,  le  baron  Nothomb  obtint  de  M.  de  Bis- 
marck l'acquiescement  de  la  Prusse  qui  promit  expressément 
son  concours  pécuniaire  (1,670,640  francs)  par  le  protocole 
commercial  du  28  mars  1863.  A  Berlin,  la  négociation  fut 
tenue  secrète  ;  l'envoyé  des  Pays-Bas  ne  la  connut  que  par 
le  résultat;  son  gouvernement  s'en  plaignit  comme  d'un 
manque  de  procédé. 

C'était  le  deuxième  acte  ;  il  fut  décisif. 

Le  cabinet  de  La  Haye  donna  enfin  son  consentement  par 
la  convention  du  12  mai  1863. 

C'était  le  troisième  acte.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
dire  que  la  Hollande  avait  été  la  première  à  se  joindre  à  la 
Belgique;  ce  qu'on  fit  supposer  depuis. 

Des  conventions  spéciales  furent  signées  coup  sur  coup 
avec  la  plupart  des  États  maritimes  :  le  12  mai,  à  Bruxelles, 
par  M.  Eogier  avec  la  France,  représentée  par  le  baron  de 
Malaret;  le  11  mai,  le  12  mai,  le  8  juillet,  à  Berlin,  par  le 
baron  Nothomb  avec  chacune  des  trois  villes  hanséatiques 
représentées  par  M.  Geffcken,  le  8  juin  avec  le  Hanovre, 
le  23  juin  avec  Oldenbourg;  à  Stockholm,  le  23  juin,  par 
M.  Bosch  avec  la  Suède  et  la  Norvège,  etc.,  etc. 

La  Conférence  put  se  réunir  à  Bruxelles  et  signer  le  traité 
^néral  qui  porte  la  date  du  16  juillet  1863. 

Nous  n'avons  reproduit  que  le  texte  de  cet  acte  et  celui 

T.  II.  ^6 
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de  la  convention   spéciale  conclue  avec  les  Pays-Bas  le 
12  mai. 

Des  événements  majeurs  ne  tardèrent  pas  à  montrer  que  la 
Belgique  avait  saisi  le  dernier  moment  propice.  La  mort  du 
roi  de  Danemark,  Frédéric  VII  (15  novembre  1863),  suscita 
une  plus  grande  question  qui  fut  bientôt  dépassée;  à  la 
guerre  danoise  succéda  la  guerre  prusso-autrichienne,  à 
celle-ci  la  guerre  germano- française.  Les  proportions  de  la 
crise  s'agrandissaient  chaque  fois.  La  petite  question  de  la 
capitalisation  du  péage  de  TEscaut,  si  importante  pour  la 
Belgique,  eût  été  perdue  de  vue.  Si  au  retour  du  calme,  au 
milieu  d'une  autre  distribution  des  forces  de  l'Europe,  die 
eût  été  reprise,  c'eût  été  dans  des  conditious  nouvelles  peu 
favorables.  Nous  croyons  que  ce  rapprochement  n'a  pas  été 
fait  jusqu'à  présent. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut, 
le  cabinet  de  La  Haye  avait  tâché  d'obtenir  aussi  celle  de  la 
rente  de  400,000  florins  tenue  en  réserve  comme  gage  par 
Tarticle  63-1"  du  traité  du  5  novembre  -1842;  à  la  suite  de 
Tadhésion  inattendue  de  la  Prusse,  il  renonça  à  cette 
demande. 

Il  la  reprit  en  1872  ;  il  en  fit  une  condition  de  son  consen- 
tement au  passage  par  le  territoire  hollandais  du  chemin  de 
fer  d'Anvers  à  Gladbach  ;  cette  fois,  il  l'emporta. 

(\^  âiUùm,  mars  im.) 


III 

NEUTRALISATION  DU  GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG 


■oo^ 


Craité  de  Londres  du  11  mai  1867  décrétant  la  neatrallt6  du 
grand-duohé  de  Lnzembonrg  et  la  démolition  de  la  forteresse  ^. 

Art.  !•'.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
naintient  les  liens  qui  attachent  ledit  grand-duché  à  la  maison 
rOrange-Nassau,  en  vertu  des  traités  qui  ont  placé  cet  État  sous  la 
»ouveraineté  de  S.  H.  le  Roi  grand-duc,  ses  descendants  et  suc- 
:esseurs. 

Les  droits  que  possèdent  les  agnats  de  la  maison  de  Nassau  sur 
a  succt'ssion  du  grand-duché,  en  vertu  des  mêmes  traités,  sont 
uaintenus. 

Les  hautes  parties  contractantes  acceptent  la  présente  déclaration 
it  en  prennent  acte. 

Art.  2.  Le  grand-duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites  déter- 
ainées  par  Tacte  annexé  au  traité  du  19  avril  1839,  sous  la  garantie 
les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
t  de  Russie,  formera  désormais  un  État  perpétuellement  neutre. 

Il  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les 
utres  États. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  le  principe 
e  la  neutralité  stipulé  par  le  présent  article. 

*  Plénipotentiaires  :  Belgique,  Sylvain  Van  de  Weyer  ;  Autriche,  comte 
pponyi;  France,  prince  de  La  Tour  d'Auvergne;  Grande-Bretagne,  lord 
lanley;  Italie,  marquis  d'Azeglio;  Pays-Bas  et  Luxembourg,  baron  Ben» 
Qck,  baron  de  Tornaco,  Emmanuel  Servais  ;  Prusse,  comte  de  Bemstorff  ; 
ussie,  baron  de  Brunnow. 
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Ce  prindpe  est  et  demeure  placé  sons  la  sanction  de  h  garantie 
coQective  des  puissances  signataires  du  présent  traité,  à  Fezception  de 
la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  État  neutre. 

Art  3.  Le  grand-duché  de  Luxend>oui%  étant  neatralisé,  aux 
termes  de  Fartide  précédent,  le  maintien  ou  rétablissenmt  de  plaoei 
fortes  sur  son  territoire  devient  sans  nécessité  comme  sans  objet 

En  conséquence,  il  est  convenu  d'un  conmiun  aooord  que  la  iriDe 
de  Luxembourg,  considérée  par  le  passé,  sous  le  rapport  mifitaire, 
comme  forteresse  fédérale,  cessera  d'être  une  viQe  fortifiée. 

S.  M.  le  roi  grand-duc  se  réserve  d'entretenir  dans  celte  ^e  le 
nombre  de  troupes  nécessaires  pour  y  veiller  an  maintten  do  faon  ordre. 

Art.  4.  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  ar- 
ticles 2  et  3,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  déclare  que  ses  troopes  actod- 
lement  en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg  recevront 
l'ordre  de  procéder  à  l'évacuation  de  cette  place,  immédialemeot 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité.  On  commcncCTa 
simultanément  à  retirer  l'artillerie,  les  munitions  et  tons  les  db|els 
qui  font  partie  de  la  dotation  de  ladite  place  forte.  Durant  eetle  opé- 
ration, il  n'y  restera  que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour 
veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour  en  efTeemèr  Texpé-^ 
dition  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

An.  5.  S.  M.  le  roi  grand-duc,  en  vertu  des  droits  de  souverai- 
neté qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  s*engage, 
de  son  côté,  à  prendre  les  mesures  nécessaires,  afin  de  convertir 
ladite  place  forte  en  ville  ouverte,  au  moyen  d'une  démolition  que 
Sa  Majesté  jugera  suffisante  pour  remplir  les  intentions  des  hautes 
parties  contractantes  exprimées  dans  l'article  3  du  présent  traité. 
Les  travaux  requis  à  cet  effet  commenceront  immédiatement  après 
la  retraite  de  la  garnison.  Ils  s'effectueront  avec  tous  les  ménage- 
ments que  réclament  les  intérêts  des  habitants  de  la  ville. 

S.  M.  le  roi  grand-duc  promet,  en  outre,  que  les  fortifications  de 
la  ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies  à  l'avenir  et  qu'il  n'y 
sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire. 

Art.  6.  Les  puissances  signataires  du  présent  traité  constatent  qoc 
la  dissolution  de  la  Confédération  germanique  ayant    également 
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amené  la  dissolution  des  liens  qui  unissaient  le  duché  de  Lim- 
bourg,  collectivement  avec  le  grand-duché  de  Luxembourg,  à  la- 
dite Ck)nfédération,  il  en  résulte  que  les  rapports,  dont  il  est  fait 
mention  aux  articles  3,  4  et  5  du  traité  du  19  avril  1839,  entre  le 
grand-duché  et  certains  territoires  appartenant  au  duché  de  Lim- 
bourg,  ont  cessé  d'exister,  lesdits  territoires  continuant  à  faire  partie 
intégrante  du  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres,  dans  Tespace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

Fait  à  Londres,  le  onze  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante- 
sept. 


■«»• 


Déclaration  annexée  an  protocole  n»  4  du  11  mai. 

Il  est  bien  entendu  que  l'article  3  ne  porte  pas  atteinte  au  droit 
des  autres  puissances  neutres  de  conserver  et,  au  besoin,  d'améliorer 
leurs  places  fortes  et  autres  moyensde  déïense.{Suivent  les  signatures.) 

Le  traité  avec  l'annexe  a  été  publié  dans  le  Moniteur  belge  du 
4  juin  1867;  il  avait  été  simplement  communiqué  aux  Chambres 
par  M.  Ch.  Rogier,  ministres  des  affaires  étrangères,  le  16  mai. 

ÉCLAIRCISSEMENTS  SUR  LA  NEUTRALISATION  DU  GRAND-DUCHÉ 

DE  LUXEMBOURG  EN  1867 

L'empereur  Napoléon  III  s'était  flatté  d'obtenir  sans  coup 
férir,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  la  Prusse  et  de  l'Italie  avec 
TAutricbe,  le  pendant  du  traité  de  Turin  du  24  mars  1860, 
qui  lui  avait  valu,  au  prix  d'une  guerre,  la  Savoie  et  Nice; 
déconcerté  par  la  bataille  de  Sadowa,  après  une  tentative 
désespérée  qui  impliquait  éventuellement  un  coup  de  main 
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BUT  \b  Butgiqoe,  û  réduisit  se»  prétentiom  au  gmd-dedii 
de  Lnxemboai^  en  consentant  mfime  à  iodennÛBerla  nuiioii 
d'Oraage.  Ce  projet  jeta  de  noaTeaa  l'Bnrope  dans  ium  eriee; 
(jette  fois,  la  Intte  qui  devait  éclater  trois  ans  w^ria  fat 
ajonrnéepu  un  compromis.  Ce  fut  l'objet  dn  tnàté  de 
Londres  du  limai  1867,  lequel,  lustfant  le  granârdachi  ra 
dehors  de  la  Confédération  du  Nord  sons  la  sonveraiiieté  de 
la  maison  d'Orange,  neutralisa  le  gprand-daché  et  ordonna, 
la  démolition  de  la  forteresse»  démotitîoa  qui  a  été  effectuée. 

A  tout  prendre,  le  traité  du  11  mai  1867  a  été  une  eon- 
eession  faite  à  la  France;  le  parti  national  allemand,  aïnai 
que  le  parti  militaîi^,  aurait  voulu  qu'on  ne  céd&t  pas.  Ce  fat 
un  grand  acte  de  modération  du  comte  de  Bismarck. 

Par  l'article  4  de  ce  traité,  rAllemagne  se  désista  aueai 
des  droits  qa'dle  avait  sur  la  partie  du  Limbourg  substituée 
au  Luxembourg  wallon  par  l'article  4  du  traité  du  19  avril 
1839.  Le  gouvernement  néerlandais  s'empressa  d'user  de 
sa  liberté  pour  achever  le  démantèlement  de  Maeatrieht. 

La  question  du  Luxembourg,  que  l'on  s'était  plu  à  conm- 
dérer  comme  définitivement  résolue  en  1639,  après  de  si 
laborieuses  négociations,  fut  donc  posée  de  nouveau  en  1867 
dans  les  circonstances  les  plus  meuaçantes  ;  elle  reçut  uoe 
solution  inattendue.  Conservé  à  la  maison  d'Orange,  le 
grand-duché,  allié  de  l'Allemagne  sous  le  rapport  douanier, 
n'est  pas  sans  analogie  avec  quelques  anciens  cantons  suisses. 
Par  suite  du  démantèlement  de  sa  célèbre  forteresse,  il  forme 
comme  un  terrain  vague,  déclaré  neutre;  entre  l'empire 
allemand  et  la  France.  L'exploitation  des  chemins  de  fer 
luxembourgeois  par  le  gouvernement  allemand,  en  vertu  de 
la  convention  du  11  juin  1872,  est  encore  venue  ajouterèla 
bizarrerie  de  la  situation. 

Presque  toutes  les  questions  territoriales  discutées  k  la 
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Conférence  de  Londres  se  rattachaient  au  système  défensif 
de  TAUemagne  contre  la  France;  ce  système  a  aujourd'hui 
changé  de  face.  Luxembourg,  Maestricht,  les  forteresses  de 
la  Barrière^  les  forteresses  construites  ou  reconstruites  en 
partie  avec  la  rançon  française  de  1815,  ont  disparu;  le 
diplomate  qui  étudie  ces  négociations  doit,  par  un  effort 
d'esprit,  se  rendre  compte  de  Tobjet  souvent  secret  qu'on 
avait  en  vue. 

On  trouve  dans  la  collection  des  traités  de  M.  de  Garcia, 
TU,  89-154,  toutes  les  pièces  concernant  l'incident  de  1867. 

(4*  édition,  mars  1876.) 
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TRAITÉS  DE  LONDRES  DES  9  &  Il  AOUT  Ja70 
RfGIiHT  EN  FAIT  U  NEUmUTË  DE  U  BEÛfIQUE 


Traité  de  rAs^^letom  sveo  la  Fmase  i. 

Art.  1.  His  Majesty  the  King  of  Prussia  baTing  dedared  Aai» 
notwithstanding  the  hostilities  ia  which  tbe  North  German  CkmiiBde- 
ration  is  engaged  with  France,  it  is  His  flied  delermhMitiw  tù 
respect  the  nentrality  of  Bdgium,  so  long  as  the  saine  àhatt  be 
respected  by  France.  Her  Majesty  the  Qneen  of  the  United  Kiagdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  on  Her  part  dedares  that»  if  dnriiig  iia 
said  hostiUlies  the  armies  of  «France  should  violate  that  neatraUty, 
She  will  be  prepared  to  co-operate  with  His  Prussian  Majesty  for  the 
defence  of  the  same  in  such  manner  as  may  be  mutaaily  agreed 
upon,  employing  for  that  purpose  her  naval  and  military  forces  to 
insure  ils  observance,  and  to  maintain,  in  conjunction  with  His 
Prussian  Majesty,  then  and  thereafter^the  independence  and  nentra- 
lity of  Belgium. 

It  is  clearly  understood  that  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  does  not  engage  Herself  by 
this  Treaty  to  take  part  in  any  of  tbe  gênerai  opérations  of  the  war 
now  carried  on  between  the  North  German  Confédération  and 
France,  beyond  the  limits  of  Belgium,  as  defined  in  the  Treaty 
Between  Belgium  and  the  Netherlands  of  April  19, 1839. 

*  Pléfiipotentiaires  :  An^leterre^  lord  Granville;  Confédération  dn  Nord, 

comte  de  Bernstorflf. 
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Art.  2.  His  Majesty  the  King  of  Prussia  agrées  ou  His  part,  in  the 
event  provided  for  in  the  foregoing  Article,  to  co-operate  wilh  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  employing  His  naval  and  military  forces  for  the  purpose 
aforesaid;  and,  the  case  arising,  to  concert  with  Her  Hajesty  the 
measures  which  shall  be  taken,  separately  or  in  common,  to  secure 
the  neutrality  and  independence  of  Belgium. 

Art.  3.  This  Treaty  shall  be  binding  on  the  High  Contracting 
Parties  during  the  coniinuance  of  the  présent  war  between  the  North 
German  Confédération  and  France,  and  for  twelve  months  afther  the 
ratification  of  any  Treaty  of  Peace  concluded  between  those  Parties; 
and  on  the  expiration  of  that  time  the  independence  and  neutrality 
of  Belgium  will,  so  far  as  the  High  Contracting  Parties  are  respec- 
tively  concerned,  continue  to  rest  as  heretofore  on  the  !•«  Article  of 
the  Quintuple  Treaty  of  the  19  of  April,  1839. 

Art.  4.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
sball  be  exchanged  at  London  as  soon  as  possible. 

In  wilness  whereof  the  respective  Plenipotenliaries  hâve  signed 
the  same,  and  hâve  aifixed  thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  ninth  day  of  August,  in  the  year  of  our  Lord 
one  thousand  eight  hundred  and  seventy. 


-»o>Ko»- 


Traité  de  r Angleterre  aveo  la  France  i. 

Art.  !•'.  S.  M.  l'empereur  des  Français  ayant  déclaré  que, 
nonobstant  les  hostilités  dans  lesquelles  la  France  est  engagée  avec 
la  Confédération  de  TAllemagne  du  Nord,  sa  ferme  détermination 
est  de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique  aussi  longtemps  que 
celle-ci  sera  respectée  par  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord.  S.  M.  la  reine  des  royaumes-unis  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  déclare,  de  son  côté,  que  si,  pendant  lesdites  hostilités,  les 
armées  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  venaient  à 
violer  ladite  neutralité,  elle  sera  disposée  à  coopérer  avec  Sa  Majesté 

»  Plénipotentiaires  :  Angleterre,  lord  Granville;  France,  marquis  do 
Lavalcllc. 
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ÉCLAIRCISSEMENTS  SDR  L'ORIGINE  DES  TRAITÉS  DES  9  &  11  AOUT  1870. 
REUTIFS  A  LA  DÉFENSE  ÉVENTUELLE  DE  LA  NEUTRALITÉ  BELGE 
PENDANT  U  GUERRE  FRANCO-ALLEMANDE. 

L'article  7  du  traité  général  du  19  avril  1839  se  borne  à 
déclarer  que  la  Belgique  former  a  un  État  indépendant  et  per- 
pétuellement neutre;  l'article  1*'  du  traité  spécial  de  la  même 
date  place  cette  neutralité  sotis  la  garantie  des  grandes  puis- 
sances. 

La  neutralité  est  donc  proclamée  en  principe,  mais  il  n*est 
dit  nulle  part  quelles  en  sont  les  conséquences  >  quels  sont 
les  devoirs  des  garants,  quels  sont  les  droits  de  la  Belgique  à 
leur  égard. 

La  guerre  étant  devenue  inévitable  entre  la  France  et  la 
Prusse,  le  duc  de  Gramont  déclara  par  écrit,  le  16  juillet 
1870,  que  «  le  gouvernement  de  l'empereur  des  Français 
était  résolu  à  respecter  la  neutralité  du  territoire  belge  sous 
la  condition  qu'elle  serait  respectée  par  la  Prusse  et  ses 
alliés.  9 

Le  22  juillet,  le  comte  de  Bismarck  déclara  également 
c  que  la  Confédération  du  Nord  et  ses  alliés  respecteraient 
la  neutralité  de  la  Belgique,  bien  entendu  tant  qu'elle  serait 
respectée  par  l'autre  belligérant.  » 

n  y  avait  donc  une  réserve  dans  l'une  et  l'autre  décla- 
ration. 

Dans  sa  correspondance,  le  baron  Nothomb  en  fit  la 
remarque  et  se  demanda  ce  qui  adviendrait  en  cas  de  viola- 
tion du  territoire  belge  par  Tun  des  belligérants.  La  réserve 
devait-elle  être  entendue  en  ce  sens  que  la  neutralité  serait 
non  avenue  pour  l'autre  qui  pourrait  transporter  la  guerre  en 
Belgique,  ou  bien  celui-ci  aurait-il  seulement  le  droit  comme 
garant  d'entrer  en  Belgique  pour  chasser  l'envahisseur  avec 
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l'obligation  de  se  retirer  à  son  tour  si  ce  dernier  se  retirait 
ou  était    chassé?  Selon  le  baron  Nothomb,  l'invasion  ne 
faisait  pas  cesser  la  neutralité  et  l'autre  belligérant  n'aurait 
te  droit  d'entrer  en  Belgique  que  pour  la  rétablir  en  chassant 
l'envahisseur. 

Le  roi  Léopold  II  écrivit  dans  ce  sens  à  la  reine  d'Angle- 
terre, à  M.  Gladstone,  alors  premier  ministre,  et  à  lord  Gran- 
ville,  ministre  des  affaires  étrangères;  il  émit  l'avis  que,  dans 
ce  cas,  l'Angleterre  devait  se  joindre  à  l'autre  belligérant 
pour  contribuer  à  expulser  l'envahisseur  ;  il  ajoutait  que  cette 
coopération  éventuelle  pouvait,  dès  à  présent,  faire  l'objet 
d'un  traité.  Cette  manière  de  voir  fut  adoptée  par  Sa  Majesté 
britannique  et  par  son  gouvernement. 

Le  Parlement  devait  être  prorogé  le  10  août  ;  le  message 
royal  de  prorogation  s'exprima  en  ces  termes  :  «  J'ai  proposé 
«  aux  deux  parties  belligérantes  des  traités  identiques  dans 
«  la  forme,  ayant  pour  but  de  donner  une  plus  grande 
«  sécurité  à  la  Belgique  contre  les  hasards  d'une  guerre  sur 
«  ses  frontières.  Ce  traité  a  été  signé  par  le  comte  de 
«  Bernstorff,  pour  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
«<  Nord,  et  Tambassadeur  de  France  a  fait  savoir  qu'il  est 
«  autorisé  à  signer  dès  que  ses  pleins  pouvoirs  seront 
«  arrivés.  » 

Telle  est  l'origine  des  deux  traités  identiques  du  9  et  du 
11  août;  ils  confirment  et  organisent  pour  un  cas  donné  le 
principe  énoncé  d'une  manière  générale  dans  les  traités 
de  1839.  (Voyez  la  notice  biographique  du  baron  Nothomb, 
par  Théod.  Juste,  p.  126.) 

Le  comte  de  Bernstorff,  qui  avait  reçu  du  comte  de  Bis- 
marck Tautorisation  d'accepter  tout  ce  qui  lui  serait  proposé 
par  l'Angleterre  dans  l'intérêt  de  la  neutralité  belge,  avait 
pris  les  devants   et  signé  le  premier,  le  9  ;  le  marquis  de 
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Lavalette,  qui  aurait  voulu  que  Taction  de  l'intervenant  ne 
fût  pas  aussi  limitée,  se  vit  obligé  de  signer  dans  les  mêmes 
termes,  le  11.  La  divulgation  du  pacte  proposé  en  août  1867 
par  le  comte  Benedetti  au  comte  de  Bismarck  et  décliné  par 
celui-ci  avait  produit  une  telle  impression,  que  toute  hési- 
tation aurait  rendu  la  France  suspecte. 

Dans  son  Histoire  diplomatique^  d'ailleurs  si  remarquable, 
de  la  guerre  franco-allemande ,  M.  Albert  Sorel  conteste  la 
nécessité  des  traités  du  9  et  du  1 1  août,  qu'il  incline  même 
à  considérer  comme  une  faute  (I,  224).  C'était,  selon  l'émi- 
nent  publiciste,  dont  l'ouvrage  a  obtenu  un  si  grand  crédit 
même  en  Allemagne,  frapper  les  anciens  traités  d'une 
caducité  anticipée,  traités  suffisants  s'ils  étaient  considérés 
comme  encore  en  vigueur. 

Certes,  les  anciens  traités  étaient  restés  en  vigueur  et  ils  le 
sont  encore,  mais  est-ce  à  dire  qu'ils  ne  puissent  être  incom- 
plets, insuffisants?  Le  10  août,  à  la  Chambre  des  lords,  dans 
la  discussion  qui  précéda  la  prorogation  du  Parlement,  lord 
Granville,  et  le  même  jour,  à  la  Chambre  des  communes, 
M.  Gladstone,  ont  parfaitement  démontré  que  l'acte  nouveau 
ne  faisait  que  confirmer  les  anciens  traités  ;  que  loin  d'être 
superflu,  il  en  réglait  l'application. 

Sans  doute,  en  l'absence  de  l'acte  nouveau,  la  Belgique, 
le  cas  échéant,  aurait  pu  invoquer,  aurait  invoqué,  contre 
l'envahisseur,  l'intervention  des  garants,  y  compris  l'autre 
belligérant,  appel  qui  aurait  donné  lieu  à  des  délais,  peut 
être  à  des  discussions.  L'intervention  assurée  par  le  nouvel 
acte  est  devenue  une  garantie  réelle  à  l'abri  de  toute  contro- 
verse, de  tout  retard.  Nous  ne  voulons  pas  mettre  en  doute 
la  bonne  foi  de  l'empereur  Napoléon  III  même  dans  l'heure 
suprême  de  Sedan,  mais  ne  peut-on  pas  supposer  que,  s'étant 
personnellement  interdit  de  chercher  une  issue  dans  la  viola- 
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tion  du  territoire  belge,  il  de  sentît  engagé  cUmmfage?  En 
piésenoe  du  principe  abstrait  en  qudque  sorte  de  la  mntra^ 
lité,  il  eût  été  peut-âtre  moins  scrapoleax. 

Sans  craindi^  une  rerancbe  {prochaine,  il  est  difficile 
cependant  de  croire  à  la  paix  perpétuelle;  le  renouvellement 
des  traités  du  9  et  du  11  août  est  une  question  qui  ponrmse 
présenter  un  jour;  nous  le  soubaitona  aussi  éloigiié  que 
possiUe.  A  défiiut  de  renouyeUemrat,  la  neutralité  bdge 
]i*en  subsisterait  pas  moins,  avec  tous  les  engagements  qu| 
en  résultent  implicitement  pour  les  puissances  garaitteB  en 
cas  de  violation. 

Nous  renvoyons  pour  plus  de  détails  à  ropnacule  de 
Tbéod«  Juste  :  NapoUM  III  et  la  BdgijM^  le  trmité  Ment. 
1870. 

(4«  mimi^  mon  iS76.) 


J^lN    DES    pOCUMENTS    POLITiqUES 


JUGEMENT 

LITTÉRAIRE  &  POLITIQUE 


PORTE  EN  1843 


SUR  M.  NOTHOMB 


PAR 


M.  DE  LOMÉNIE 

DEPUIS  MEMBRE  DE  UACADÉMIE  FRANÇAISE 


En  i843,  M.  de  Loménie  a  accordé  une  place  dans  sa  Galbais  des  coh- 
TEiiPORAiNS  ILLUSTRES  à  M.  Nothomb,  alors  ministre  de  Tinténear  el  ch^ 
d*un  cabinet  unioniste;  il  Ta  jugé  coiome  homme  d*£tai  et  cmnme  honmie 
de  lettres.  Cette  étude,  qui  fait  partie  d*un  volumineux  recueil,  est  soiiveol 
dtée;  plusieurs  de  nos  souscripteurs  nous  ont  engagé,  à  la  reproduire,  sauf 
à  retrancher  ce  qui  peut  paraître  superflu  ou  suranné.  Dans  ce  remarquable 
travail,  un  littérateur  parisîra  ne  rend  pas  seulement  justice  à  un  écrivain 
belge,  mais  il  accepte  notre  indép^dimce  en  raillant  ceux  de  ses  compa- 
triotes qui  n*y  croient  pas.  A  ce  titre  seul,  cette  notice  mériterait  d^à  d*ètie 
conservée.  Personne  en  France  n*a  parlé  en  ces  termes  de  la  Belgique  sortie 
de  la  révolution  de  1830.  M.  de  Loménie  se  plaisait  aussi  à  laire  la  remarque 
qu'il  n'existait  aucune  analogie  entre  la  France  et  la  Belgique  eo  ce  qui 
concerne  la  lutte  des  partis  ;  cette  dissemblance  a  cessé  d'exister  :  la  France, 
surtout  depuis  i87i,  a,  comme  la  Belgique,  un  parti  catholique  politique. 

Nous  renvoyons  le  lecteur,  qui  voudra  juger  de  l'accueil  feit  à  V&$m, 
lors  de  son  apparition,  à  la  biographie  de  M.  Nothomb  par  M.  Théodore 
Juste;  il  trouvera,  p.  45,  une  analyse  des  lettres  adressées  à  cette  oeeaskMi 
à  Fauteur  par  un  grand  nombre  de  personnages.  L'ouvrage  a  été  traduit  es 
allemand  par  le  professeur  Michaelis;  en  italien  par  M.  Tirelli.  Une  traduc- 
tion anglaise,  préparée  par  Grallan,  aux  frais  du  roi  Léopold  !•',  est  restée 
inédite,  M.  Van  de  Weyer  ayant  pensé  que  ses  brochures  mentionnées  par 
M.  Nothomb,  t.  1,  p.  46,  et  traduites  en  anglais  avaient  suffisamment  fait 
connaître  la  question  belge  en  Angleterre.  L'appréciation  la  plus  complète 
de  V Essai  est  celle  de  M.  de  Loménie. 


Le  peuple  belge  a  atteint  son  état  normal  ;  11  n'a  plus  rien 
ù.  demander  aux  théories  politiques.  Constituer  la  Belgique 
pour  l'Europe,  telle  a  ëtè  pendant  longtemps  la  mission  de  nos 
hommes  d'État  ;  constituer  un  gouvernement  pour  la  Belgique 
même,  telle  est  aujourd'hui  leur  t&che,  tâche  plus  modeste  et 
non  moins  difficile,  tâche  qui  a  peu  de  retentissement  au  dehors 
et  ne  crée  que  des  réputations  en  quelque  sorte  domestiques. 
Nous  avons  fait  de  l'histoire  pendant  trois  ans  ;  c'est  de  l'admi- 
nistration que  nous  faisons  aujourd'hui. 

NoTHOMB.  —  Essai  historique  et  politique  sur  la 
révolution  belge,  p.  430.  3*  éd.  ;  t  II,  p.  117, 4*  éd. 


L'état  politique  et  social  de  la  Belgique  étant  étudié 
et  connu  en  France  à  peu  près  autant  que  letat  poli- 
tique et  social  du  Kamtschatka,  je  ne  crois  pas  man- 
quer de  respect  à  la  majorité  de  mes  lecteurs  en  com- 
mençant par  les  prévenir  que  ce  M.  Nothomb  dont  il 
s'agit  ici  est  un  ministre  belge  dont  le  talent  éminent 
d'homme  d'État,  d'orateur  et  de  publiciste  a  contribué 
pour  sa  part  à  donner  à  l'Europe  le  spectacle  singulier 
et  inouï  d'une  révolution  produisant  non  seulement 
ime  Constitution,  non  seulement  une  dynastie  nou- 
velle, mais  encore  un  peuple  nouveau;  le  tout  sans 
g^aerre  civile  et  sans  guerre  étrangère. 

La  création  à  nos  frontières  d'une  nationalité  belge, 
cette  création  deux  fois  tentée  et  deux  fois  avortée 
depuis  trois  siècles,  est  un  événement  assez  important 
en  lui-même,  et  par  les  conséquences  qu'il  peut  avoir 
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dans  ravenir,  pour  que  la  France  s'en  occupe  et  se 
tienne  au  courant  de  la  situation  intérieure  du  nou- 
veau royaume.  D'où  vient  donc  que  de  tous  les  pays 
constitutionnels  de  l'Europe,  le  plus  rapproché  de  nous, 
je  dirais  presque,  sous  certains  rapports»  le  plus  inté- 
ressant pour  nous,  est  justement  celui  que  politique- 
ment nous  connaissons  le  moins?  D'où  Vient,  par 
exemple,  que,  dans  un  salon  de  Paris,  sur  vingt  per- 
sonnes capables  de  disserter  passablement  sur  la  situa» 
tion  des  partis  en  Angleterre  ou  en  Espagne,  vous  n'en 
trouverez  pas  deux  qui  aient  une  id^  même  vague 
des  hommes  et  des  choses,  de  l'état  des  opinions  et 
des  partis  en  Belgique? 

Cette  ignorance,  partagée  et  entretenue  par  la  presse 
française,  et  qui  paraît  d'abord  inexplicable,  a  pour- 
tant une  cause  fort  simple.  La  France  ne  s'occupe  pas 
de  la  Belgique  comme  nation,  parce  qu'elle  n'y  errà 
pas.  C'est  un  parti  pris  chez  nous  de  considérer  h 
nationalité  belge  comme  une  chimère,  un  avorton,  im 
enfant  mort-né,  issu  des  faiblesses  de  la  diplomatie  de 
Juillet,  des  embarras  de  la  diplomatie  européenne,  et 
qui  disparaîtra  à  la  première  secousse  ^  «  La  Belgique, 
dit-on,  mais  c  est  tout  simplement  une  petite  contre- 
façon française;  les  Belges,  ce  sont  des  Français  qui 
nous  ont  été  arrachés  en  1814,  que  nous  n  avons  pas 
osé  recevoir  en  1830,  et  qui  nous  reviendront  à  la  pre- 
mière occasion.  » 

Nous  oublions  qu  en  1830,  si  la  Belgique  demandait 
un  prince  français,  c'était  justement  pour  é\iter  l'in- 

»  L'auteur  ferait  aujourd'hui  la  remarque  que  cette  nationalité  a  résisté 
à  la  secousse  de  4848  et  à  celle  de  4870.  {NoU  de  VéiiUur) 
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corporation  à  la  France,  incorporation  antipathique  à  la 
grande  masse  de  la  nation  ;  que  c'est  à  Tunanimité  que 
les  cent  quatre-vingt-dix-sept  voix  du  Congrès  procla- 
mèrent Imdépendance  du  peuple  belge  :  nous  oublions 
qu'avant  d  avoir  été  francisés  par  la  Convention,  les 
Belges  avaient  été  Autrichiens  et  n'avaient  pas  voulu 
rester  Autrichiens;  qu'avant  d'avoir  été  Autrichiens, 
ils  avaient  été  Espagnols  et  n'avaient  pas  voulu  rester 
Espagnols;  qu'en  1814  ils  se  sont  réjouis  de  n'être  plus 
Français;  que,  devenus  Hollandais,  ils  n'ont  pas  voulu 
rester  Hollandais;  qu'enfin,  depuis  la  dissolution  du 
duché  de  Bourgogne,  ces  trois  ou  quatre  millions  de 
Flamands  et  de  Wallons  ont  survécu  à  toutes  les  con- 
quêtes et  passé  avec  leur  spécialité  de  physionomie  et 
de  caractère  à  travers  toutes  les  combinaisons  de  la 
politique  européenne. 

Nous  tenons  peu  compte  de  ces  antécédents  histo- 
riques, notre  siège  est  fait^  et  Thypothèsc  de  non-via- 
bilité une  fois  admise  comme  certitude,  le  nouvel  État 
ne  nous  apparaît  plus  que  sous  la  forme  d'ime  agré- 
gation confuse,  au  sein  de  laquelle  se  combattent 
différentes  influences  étrangères.  Ainsi,  le  premier 
venu  vous  apprendra  qu'il  y  a  en  Belgique  un  parti 
anglais,  un  parti  français,  un  parti  hollandais;  les 
plus  sagaces  ajoutent  à  la  liste  un  parti  allemand;  mais 
il  va  sans  dire  que  le  parti  français  est  le  pbis  fort. 
Cette  division  a  priori  n'a  qu'un  défaut  :  c'est  qu'elle 
n'a  rien  de  commun  avec  le  vrai  ;  c'est  qu'il  n'y  a  en 
Belgique  ni  parti  français,  ni  parti  anglais,  ni  parti 
allemand;  le  parti  orangiste,  le  seul  qui  ait  dû, 
pendant  quelques  années,  une  existence  sérieuse  è 


252  M.    NOTHOMB 

(les  intén^ts  induslriels  froissés  par  la  dissoluliou  du 
royaume  des  Pays-Bas,  est  aujourd'Uui  annulé;  l'union 
commerciale  avec  la  France,  ou  tout  au  inoïus  un 
abaissement  de  tarifs,  suffirait  pour  le  faire  disparaître 
tout  à  fait.  En  somme,  sur  la  question  de  nationalités, 
il  n'y  a  qu'un  parti  en  Belgique;  et  ce  parti,  c'est  lej 
parti  belge.  On  n'a  pas  d'idée  de  l'ardeur  ombrng<?ns^ 
avec  laquelle  ce  peuple,  né  d'hier,  prend  son  existence 
au  sérieux.  «  Vos  doctrines  nous  conduiront  à  Vattéa»^ 
tissement  du  nom  belge;  u  voilà  le  grand  éjiouvuutaîl 
que  les  journaux  des  divei-ses  opinions  se  jettent  sani 
cesse  à  la  tiïte  les  uns  aux  auli'es... 

La  Belgique  actuelle  est  donc  avant  tout  et  [tar- 
dessus  tout  belge;  c'est  là  un  fait  qu'il  est  non  seule*' 
meut  ahsurde,  mais  nuisible  de  dissimuler*.        ^^fl 


1  Nous  avons  des  journaux  qui  ne  cessent  de  nous  nSpéter  depuis  dii 
ans  que  la  Belgique  va  se  lever  comme  «n  seul  homme  pour  n^lamer  b 
réunion  à  la  France.  Ces  gasconnadcs  maladroites,  que  le  bon  public  prend 
au  sérieux,  ont  (ini  par  donner  â  la  presse  belge  presque  tout  entière  âne 
physionomie  généralement  aotifrançaise.  —  Dans  les  premiers  temps,  U 
Belgique,  redoutant  avec  raison  le  mauvais  vouloir  des  auti^  gouverne- 
ments européens,  plaçait  avec  empressemenl  son  indépendance  sous  notre 
égide.  —  Quand  elle  a  été  rassurée  d'un  calé,  elle  s'est  effarouchée  de 
l'autre,  et  le  peuple  belge,  dans  plusieurs  circonstances,  s'esl  monifé 
hostile  jusqu'à  la  plus  honteuse  ingratitude.  Ainsi,  le  sobriquet  injurien 
de  FransquUlon,  qu'il  donnait  d'abord  â  tous  les  aventuriers  forcés  d'émi- 
grcr  chez  lui  pour  cause  d'improhité,  il  en  est  venu  à  l'appliquer  dm 
seulement  â  d'honorables  officiers  français  qui  lui  avaient  rendu  les  i^n 
grands  services,  en  se  dévouant  de  la  manière  la  plus  désintéressée  I 
l'organisation  de  son  armée,  mais  encore  ^  tous  les  indigènes  suspects  de 
sympathies  un  peu  vives  pour  la  politique  ou  les  moeurs  françaises.  Sam 
doute,  il  y  a  entre  la  Belgique  et  nous  trop  d'intérêts,  trop  de  liens  com- 
muns pour  que  de  tels  sentiments  puissent  prendre  racine  dans  les  masses. 
Toujours  esl-il  que,  nos  journaux  aidant,  tes  hommes  d'Ëtat  tes  plus 
distingués,  les  publicistes  les  plus  graves  de  ce  pays,  loin  de  comboUR 
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Je  ne  prétends  pas  discuter  ici  géographiquement  et 
politiquement  l'avenir  de  ce  royaume  de  quatre  mil- 
lions d'âmes \  dans  l'éventualité  d'un  conflit  européen; 
quel  que  soit  cet  avenir,  la  mission  de  la  France  n'est 
pas,  je  crois,  d'étouffer  les  peuples  qui  voudraient 
absolument  vivre  de  leur  vie  propre,  mais  bien  plutôt 
de  dégager,  de  susciter  les  diverses  nationalités  étouf- 
fées ou  opprimées  par  d'autres,  et  de  s'en  former 
conmie  un  faisceau  de  sympathies,  d'intérêts,  de 
forces,  qui  l'aidera  à  accomplir  noblement  et  sûrement 
sa  destinée.  Si  donc  l'alliance  intime  avec  la  Belgique 
est  possible,  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  ne  nous  dis- 
penserait pas  de  la  réunion;  et  dans  tous  les  cas,  il  me 
semble  que  la  France  a  tout  intérêt  à  étudier,  à  con- 
naître un  peu  mieux  des  idées,  des  mœurs,  des  habi- 
tudes politiques  différentes  des  siennes,  et  avec  les- 
quelles, quoi  qu'il  arrive,  il  lui  faudra  nécessairement 
transiger. 

Pour  comprendre  l'état  des  opinions  et  des  partis  en 
Belgique,  il  faut  se  séparer  jusqu'à  un  certain  point 
de  nos  idées  actuelles  et  se  reporter  à  ce  qu'on  appe- 
lait chez  nous,  sous  la  Bestauration ,  la  lutte  du 
parti-prêtre  et  du  parti  libéral.  Il  y  a  en  Belgique  ime 
sorte  de  parti-pretre,  mais  il  diffère  essentiellement  de 
l'ancien  parti  français  de  ce  nom,  en  ce  qu'il  a  sur  li? 
l'immense  avantage  d'ôtre  national,  populaire,  et  sui 
plusieurs  points  libéral.  La  Belgique  est  un  des  pays 
de  l'Europe  où  l'esprit  religieux  s'est  le  moins  affaibli  ; 

les  préjugés  populaires,  les  fomenteraient  volontiers  ;  ils  ne  nous  aiment 
pas,  parce  qu'ils  nous  craignent.  {Note  de  M.  de  Loméiiie.) 

*  5,336,634,  au  31  décembre  1874.  {Note  de  V éditeur.) 


ment  religieuse. 

Cependant,  si  catholique  que  soit  la  nation 
elle  a  été  trop  mêlée  au  mouvement  du  monde 
cinquante  ans  pour  que  les  idées  élaborées 
xvm*  siècle  et  écloses  en  1789  n'aient  pas  pénét 
elle,  en  commençant  par  les  classes  éclaira 
grandes  villes.  Sa  longue  réunion  à  la  France, 
1796  jusqu'en  1814,  favorisa  ce  développem 
déjà  sous  Guillaume  de  Nassau  commençait  l'a 
nisme  entre  les  principes  politico-religieux  du  t 
cisme  appliqué  au  gouvernement,  et  les  idées 
ment  politiques  de  la  philosophie  moderne. 

Ainsi,  parmi  les  Belges  soumis  à  la  dominatii 
landaise,  les  uns  (les  catholiques)  repoussaient  I 
stitution  du  nouveau  royaume  des  Pays-Bas  à  a 
son  origine  protestante  et  comme  consacrant  e 
cipe  la  liberté  des  cultes  et  de  la  presse,  libt 
vertu  de  laquelle  le  pouvoir  commettait  ou  per 
des  actes  antipathiques  aux  sentiments  religieu 
grande  majorité  du  peuple  belge;  tandis  que  li 
raux,  au  contraire,  ne  demandaient  que  la  stri( 
cution  de  la  loi  fondamentale  et  accusaient  Gui 
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catholiques  et  libéraux  combattaient  pour  le  même  but 
avec  des  arguments  opposés  et  faisaient  feu  les  uns 
sur  les  autres,  quand,  reconnaissant  qu*ils  étaient  tous 
opprimés  par  un  maître  commun,  odieux  aux  uns 
conune  anticatholique,  aux  autres  comme  antilibéral, 
ils  résolurent  d'ajourner  leiu^  dissentiments  mutuels 
et  formèrent,  en  182!8,  cette  célèbre  association  connue 
sous  le  nom  d'Union  des  Catholiques  et  des  Libéraux^ 
qui  prépara  le  renversement  de  la  domination  hollan- 
daise; renversement  dont  la  révolution  de  Juillet  n  a 
pas  été  la  cause,  ainsi  qu'on  le  croit  généralement  en 
France,  mais  seulement  l'occasion,  le  signal. 

La  victoire  une  fois  remportée,  quand  vint  le 
moment  de  constituer  le  nouvel  État,  le  clergé  et  les 
catholiques  changèrent  habilement  de  système.  Après 
avoir,  avant  Yumon^  combattu  au  nom  du  principe 
catholique  de  l'autorité,  tous  les  principes  de  liberté 
dont  un  gouvernement  étranger  et  protestant  se  ser- 
vait contre  eux,  ils  comprirent  que,  puisqu'ils  avaient 
la  majorité,  le  meilleur  moyen  d'assurer  leur  influence 
sur  un  gouvernement  indigène  était  de  pouvoir  s'ap- 
puyer, au  besoin,  contre  lui,  sur  le  principe  absolu  de 
liberté.  Aussi  la  Constitution  actuelle  du  royaume 
belge,...  est-elle  sans  contredit  la  plus  libre  de 
toutes  les  Constitutions  actuellement  connues  en 
Europe.  Séparation  absolue  de  l'État  et  de  l'Église, 
établis  en  face  l'un  de  l'autre  sur  un  pied  d'indépen- 
dance complète,  bien  que  l'Église  soit  salariée  par 
rÉtat;  liberté  des  cultes,  liberté  de  l'enseignement, 
liberté  de  la  presse;  privilèges  importants  sur  le  pou- 
voir exécutif,  réservés  au  pouvoir  législatif  représenté 
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monarchie  constitutionnelle  et  la  république,  vous  ne 
l'y  trouverez  pas;  si  vous  y  cherchez,  comme  en 
Angleterre,  la  lutte  entre  deux  aristocraties,  vous  ne 
l'y  trouverez  pas  davantage.  L'aristocratie  n'existe  pas 
en  Belgique  à  l'état  de  puissance  organisée;  il  y  a  des 
nobles  disséminés  dans  les  deux  camps  ;  cependant  ils 
sont  plus  nombreux  dans  le  parti  catholique.  Ce  parti 
a  une  forte  majorité  dans  le  Sénat;  mais  le  Sénat  est 
un  corps  électif  dont  peut  faire  partie  tout  citoyen 
belge  ayant  quarante  ans  d'âge  et  payant  2,000  florins 
de  contributions,  patente  comprise. 

Cependant  on  comprend  parfaitement  que  cette 
division  des  partis  en  catholiques  et  libéraux^  qui  se 
manifeste  sur  tous  les  points  d'organisation  intérieure, 
touchant  de  près  ou  de  loin,  directement  ou  indirec- 
tement à  la  question  religieuse  ;  division  qui  se  repro- 
duit non  seulement  dans  les  discussions  relatives  à 
l'instruction  publique,  aux  attributions  des  conseils 
communaux  et  provinciaux,  à  la  législation  électorale, 
dont  le  parti  libéral,  vainqueur  dans  les  villes  et 
vaincu  par  les  campagnes,  demande  la  réformation 
complète  ou  partielle,  tandis  que  le  parti  catholique 
est  imanime  pour  défendre  cette  base  fondamentale 
de  sa  puissance;  on  comprend,  dis-je,  que  cette  clas- 
sification politico-religieuse  particulière  à  la  Belgique  S 

*  La  lutte  avec  le  pouvoir  civil  a  depuis  franchi  les  frontii>res  de  la 
Belgique  et  a  pris  un  caractère  universel  à  la  suite  du  concile  du  Vatican  et 
de  la  dépossession  du  pape  comme  souverain  temporel,  de  l'établissement 
de  Tunité  de  Tltalie,  érigée  en  sixième  grande  puissance  européenne,  de  la 
transformation  de  la  Prusse,  devenue  une  véritable  grande  puissance  et 
engagée  dans  un  conflit  avec  l'Église  romaine,  —  lutte  qui,  dans  ces  pro- 
portions nouvelles,  a  réagi  sur  la  France  et  la  Belgique.  La  question  reli- 
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et  appliciibli-  à  un  grand  Douibre  de  cas,  no  saiiri^_ 
s'aiipliqiirr  i\  tous  sans  inexactitude.  Ainsi,  sans  jmrl 
de  !a  question  cxtérieuro,  il  est  d'antres  questions  iu^B 
rîeiu'es  de  nature  exclusivement  politique  ou  nmL^ 
rielle,  où  les  Chambres  belges  otFreut  cette  divisi-.^ 
banale  qui  se  reproduit,  dans  tous  Ifts  pays  constit^_ 
tioimels,  entre  les  opinions  modérées  et  les  opinii 
\ 


oxtrt^mcs.  J 

Envisagée  sous  ce  rapport,  la  grande  majorit*^  P^fl 
lomentaire,  qui  h  snbsisU;  dix  ans  en  Belgique  sq^^ 
flltiiration  essentielle,  représente,  comme  chez  ncius, 
une  sorte  de  parti  jnste-milieu  monarchique  et  modtîn?; 
ami  de  l'ordi-e,  du  repos  extérieur  et  intérieur,  «f 
défendant  l'im  et  l'autre  contre  les  tôttw  exaltiîfls  ob 
systématiques  des  deux  partis.  Cette  majorité  rnixle^. 
composé*!  de  catholiques  et  de  libéraux  modérés,  i 
vécu  longtemps  passablement  unie  :  à  l'aide  d'un  sys- 
tème de  concessions  mutuelles  ou  d'ajoumemeiit  sur 
les  questions   poUlico-religieuses,    elle  formait  da 
ministères  mixtes  comme  elle,  qui  se  modiBaicnlplus 
ou  moins  dans  un  sens  on  dans  l'autre,  suivant  les  cit- 
constances,  mais  où  la  couleur  catholique  d'uuinnif  le 
phis.  Cependant  la  fraction  libérale  de  cette  majorité, 
jusque-là  inférieure  en  nombre  à  la  fraction  catho- 
lique, s'augmentait  à  chaque  élection.  A  la  fin  du  IcnS 
ministère  de  M.  de  Theux,  en  1840,  il  y  avait  à  [«'" 
près  équilibre  entre  les  deux  opinions,  et  elles  deve- 
naient par  conséquent  de  plus  en  phis  difficiles  à  con- 
cilier. La  partie  libérale  commençait  à  se  muntret 

gieuse,  rallacliéc  â  celle  du  l'en  se  igné  mcnl,  esl  devenue  l'affaire  do  enooit 
entier.  (Xoie  dt  l'édiuur-i 
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rétive  et  défiante  sur  les  questions  politico-religieuses, 
quand  fut  formé  le  ministère  Lebeau-Rogier,  presque 
tout  entier  dans  le  sens  libéral  modéré;  il  obtint,  pen- 
dant quelque  temps,  une  majorité  très  minime  dans  la 
Chambre  des  représentants;  mais  le  Sénat,  où  domi- 
nfidt  la  nuance  catholique,  lui  ayant  formellement 
refusé  son  adhésion,  il  demanda  au  Roi  la  dissolution 
des  deux  Chambres,  ou  au  moins  celle  du  Sénat; 
n'ayant  pu  lobtenir,  il  se  retira. 

C'est  au  milieu  d'une  crise  violente,  produite  par 
ce  coup  de  boutoir  inattendu  du  Sénat,  au  moment  où 
la  question  politico-religieuse,  redevenue  la  question 
capitale,  enflammait  tous  les  esprits,  qu'un  ancien  ami 
politique  des  ministres  renvoyés,  un  des  hommes 
d'État  et  des  orateurs  les  plus  brillants  de  la  majorité 
modérée,  est  venu,  en'avrill841,  tenter  l'œuvre  dilBcile 
de  reformer  cette  majorité  prête  à  se  dissoudre,  et  de 
la  ramener  sur  le  teri'ain  de  ïuniotij  en  substituant, 
suivant  son  expression,  les  questions  d'affaires  aux 
questions  de  partis. 

Ceci  m'amène  enfin,  après  un  préambule  peut-être 
un  peu  long,  mais  qui  m'a  paru  nécessité  par  la  nature 
du  sujet,  à  esquisser  rapidement  la  vie  de  M.  Nothomb, 
actuellement  ministre  de  l'intérieur... 

Jean-Baptiste  Nothomb  est  né,  le  3  juillet  1803, 
dans  un  village  du  grand-duché  de  Luxembourg,  à 
Messancy.  Ce  village,  qui  fait  partie  du  district  d*Arlon, 
est  compris  dans  la  portion  du  Luxembourg  laissée  à 
la  Belgique  par  le  traité  du  14  novembre  1831 .  Ses 
études,  commencées  à  l'athénée  de  Luxembourg,  se 
terminèrent  de  la  manière  la  plus  brillante  à  luniver- 
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site  de  Liège,  où  il  fut  reçu  docteur  en  droit,  en  18î 
La  thèse  latine  du  docteur  de  vingt  et  un  ans,  consr, 
crée  à  Thistoire  du  droit  emphytéotique  chez  L 
Romains,  fut  tellement  remarquée,  qu  un  savant  firm 
fesseur  de  lunîversité  de  Tiibingen,  M.  Zimmern, 
jugea  digne  d'un  compte  rendu  spécial,  inséré  dans  , 
recueil  célèbre,  en  Allemagne,  sous  le  titre  dé  K^ 
tische  Zeitschrift  fur  Rechtwissenschaft  (Revue  critiT^ 
de  la  science  du  Droit) . 

Établi    d'abord    comme    avocat    à    Luxemboi 
M.  Nothomb  se  sentit  bientôt  appelé  à  jouer  im  ^-uj 
dans  la  grande  bataille  que  la  presse  belge  livrait    ai 
gouvernement  hollandais.  On  a  souvent  parlé  del  'izo- 
possibilité  radicale  de  cet  accouplement  de  deux  poj)^. 
lations  hétérogènes,  décoré  par  le  Congrès  de  Vienne 
du  titre  de  royaume-uni  des  Pays-Bas  ;  mais  nul  écri- 
vain   ne    la    aussi  énei^îquement  caractérisée  que 
M.  Nothomb. 

((  La  nature,  dit-il,  nous  étonne  parfois  en  créant  des  êtres 
doubles,  vivant  de  la  même  vie  dans  des  corps  différents  ;  Fart  et  la 
politique  ne   sont  pas  encore  parvenus  à  contrefaire  ces  prodiges. 
Voyez  les  deux  peuj)les  belge  et  hollandais,  adossés  Tun  à  l'autre 
l'un  regardant  le  midi,  l'autre  le  nord.  Chacun  a  sa  civilisation,  f 
langue,  sa  religion,  ses  habitudes,  en  un  mot,  une  existence  prop' 
L'un  adopte  la  législation  française,  l'autre  la  rejette  ;  l'un  réck' 
le  jury,  l'autre  le  repousse;  l'un  veut  des  mesures  prohibitivï 
faveur  de  son  industrie  et  de  son  agriculture,  l'autre  deman 
liberté  })our  son  commerce  :  l'un  impose  les  matières  que  1 
aiïrancliit.  Leur  attitude  n'est  jamais  la  même  :  lorsque  ' 
tient  debout,  soyez  sur  que  l'autre  s'incline.  » 

{Essai,  p.  27,  3«  édit.  ;  t.  I.  p.  31,  4^  édit.' 

Or,  la  Belgique  ayant  été  (ioniiée  à  la  IIoll 
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titi'e  d'accroissement  de  territoire^  quatre  millions  de 
Belges  devaient  s'incliner  perpétuellement  devant  deux 
millions  de  Hollandais.  Il  y  avait  là  une  révolution  à 
Télat  de  germe;  ce  n'était  plus  qu'une  question  de 
temps.  Le  terme  approchait  quand  le  jeune  avocat 
luxembourgeois  arriva  à  Bruxelles,  en  1828,  pour 
consacrer  sa  plume  à  la  défense  de  la  cause  belge... 

La  France  fît  sa  révolution  en  trois  jours;  la  Bel- 
gique fut  plus  lente  à  faire  la  sienne.  La  première 
insurrection  éclata,  on  le  sait,  dans  la  soirée  du 
25  août,  après  une  représentation  de  la  Muette  de  Por- 
ticij  un  mois  s'écoula  ensuite  en  pourparlers,  en  négo- 
ciations entre  Bruxelles  et  La  Haye.  Le  prince  Fré- 
déric, second  fîls  de  Guillaume,  voulut  trancher  la 
question,  et  marcha  sur  la  ville  rebelle.  Trois  jours  de 
bataille  sanglante  dans  les  rues  de  Bruxelles  assurèrent 
le  triomphe  de  la  nation  belge  et,  le  27  septembre,  la 
révolution  était  consommée  de  fait. 

M.  Nothomb,  qui  se  trouvait  alors  en  vacances  dans 
sa  province  natale,  partit  à  la  nouvelle  du  combat, 
arriva  à  Bruxelles  le  28  et  fut  aussitôt  nommé  par  le 
gouvernement  provisoire  membre  du  comité  de  con- 
stitution, qui  le  choisit  pour  secrétaire.  Après  avoir 
rédigé,  conjointement  avec  M.  Devaux,  le  projet  destiné 
k  être  soumis  au  Congrès  national,  il  participa  égale- 
oaent  à  la  rédaction  des  arrêtés  électoraux  pour  la  con- 
irocation  de  ce  même  Congrès,  et  parvint  à  faire 
abaisser  l'âge  d'éligibilité  à  vingt-cinq  ans;  ce  qui  lui 
Duvrit  la  carrière  législative. 

Élu  membre  du  Congrès  par  trois  districts  de  la  pro- 
vince de  Luxembourg,  il  fît,  le  10  novembre,  son 
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entrée  dans  la  vie  politique;  et  dès  les  premiers  jou 
cet  homme  d'État  presque  imberbe,  le  plus  jeur~z: 
des  membres  de  l'assemblée,  étonna  les  têtes  gris— 
par  la  sagacité  de  son  esprit,  la  fermeté  de  sa  paroi 
et  la  précoce  maturité  de  sa  raison. 

La  situation  était  d  un  gravité  formidable  ;  il  s  agi 

sait  pour  la  Belgique  de  savoir  si  cette  troisième  te 
tative  d'indépendance  aboutirait  enfin  ou  avorter; 
comme  les  deux  autres.  Quatre  millions  dTiom 
venaient  de  déchirer  la  carte  tracée  à  Vienne  par  cl 
grandes  puissances,   et  leur  situation  géographî 
leur  faiblesse  numérique  les  rendaient  comptables 
lem's  déterminations,  non  seulement  à  eux-mêm 
mais  à  l'Europe  qui  attendait,  ou  plutôt  qui  n'attendai/ 
pas;  car,  dès  le  7  novembre,  avant  même  l'ouverture 
du  Congrès,  la  Conférence  de  Londres,  assemblée  siir 
l'invitation  du  roi  Guillaume,  avait  envoyé  à  Bruxelles 
doux  commissaires,  MM.  Cartwright  et  Bresson,  pour 
s  uîterpostM*  outre  la  Belgique  et  la  Hollande,  pour  pro- 
l)osor  iino  susponsion  d'nrmos,  en  assignant  aux  deux 
ponplos,  comnio  ligno  do  larmistico,  les  limites  que 
olincun  d  oux  nvait  avant  la  réunion,  ot  on  attribuant 
à  ollc^-nionio  le  droit  de  faciliter  la  solution  des  (jitPS- 
tions  politiques,  Cette  proposition  do  la  Conforonce 
accuoillio  à  la  fois  par  le  roi  (luillannio  ot  par  le  j^ou 
vornoiiK^nt  provisoire  de  la  Belgique,  fut  le  juvini 
anneau  do  ootto  cliaîno  do  ([uatro-vingts  [protocoles  i 
(lovait,  suivant  loxprossion  do  M.  Nothomb,  s oton 
autour  do  la  révolution  J)olgo  ot  lonvoloppor. 

En  ofïbt,  lo  second  protocole,  arguant  de  lacer 
lion  (lu  j)roniior,  déclara  que  cette  acceptation  ce 
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tuait  lin  engagement  envers  les  cinq  puissances  ;  et,  do 
ce  jour,  la  médiation  prit  le  caractère  d  un  arbitrage. 

Cependant,  si  l'Europe  pesait  sur  la  Belgique,  la 
Belgique,  à  son  tour,  pesait  sur  TEiu'ope.  La  révolution 
de  Juillet  venait  d'ébranler  le  monde;  la  paix  ne  tenait 
plus  qu'à  un  fil,  ce  fil  était  dans  les  mains  d'un  petit 
peuple  de  quatre  millions  d'âmes;  il  pouvait  le  rompre 
d'un  coup  de  tête  et  amener  une  conflagration  géné- 
rale qui  eût  peut-être  bouleversé  le  vieux  système 
européen. 

Cette  perspective  avait  singulièrement  exalté  l'ima- 
gination d'une  certaine  partie  des  membres  du  Congrès 
belge.  Quelques  uns,  tels  que  MM.  Gendebien  et  Seron, 
convaincus  que  la  guerre  était  inévitable  et  que  l'in- 
dépendance belge  était  impossible,  voulaient  qu'on 
décrétât  de  prime-abord  la  réunion  à  la  France.  Ceux- 
là  du  moins  étaient  logiques  ;  mais  leur  opinion  était 
repoussée  par  les  autres  partisans  du  système  belli- 
queux. 

Ceux-ci  proposaient  de  repousser  l'intervention  de 
la  Conférence,  de  poursuivre  à  mort  le  duel  avec  la 
Hollande,  et  puis  enfin  de  constituer  la  république 
belge,  à  la  face  et  au  milieu  de  l'Europe  monarchique  ; 
c'est  à  dire,  qu'en  cherchant  l'indépendance,  ils  pro- 
voquaient la  réunion  à  la  France,  le  partage  ou  la 
restauration  des  Nassau. 

L'esprit  judicieux  et  net  de  M.  Nothomb  comprit  à 
merveille  tout  ce  qu'il  y  avait  d'insensé  et  de  chimé- 
rique dans  de  telles  prétentions.  Il  comprit  que  la  Bel- 
gique ne  pouvait  exister  à  la  fois  malgré  la  France  et 
malgré  l'Europe;  que  si  son  existence  était  possible. 


%  . 
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grâce  à  la  position  ériàqae  où  se  trouvaient  la  FraoL.^ 
et  l'Europe,  il  fallait  au  plus  vite  profiter  de  eeH 
situation  accidentelle  pour  transiger  avec  tout 
monde;  que  cette  transaction  n'était  possible  ^'ajii 
conditions  suivantes  :  interdiction  de  toute  hostiMj 
propre  à  troubler  la  paix  générale;  wiaintim  du  Jb^ 
des  traités  de  1815,  c'est  à  dire  du  principe  de  ÏUÈaéU 
pendance  belge;  renonciation  à  toute  conquête  m»  j 
HoUande;  enfin,  adoption  du  système  monarchique 
constitutionnel. 

Cet  ordre  d'idées,  en  dehors  duquel  il  n'y  avait  qw 
la  guerre,  dont  le  premier  résultat  eût  été  néoessaJiB* 
ment  l'anéantissement  de  la  nationalité  bdge,  tram 
d'habiles  et  éloquents  champions  dans  MM.  ISéàumk 
Devaux,  Lebeau,  Rogier,  Van  de  Weyer  étqpàipeÊ 
autres  jeunes  hommes,  tous  sortis  de  la  presse  libérde^ 
presque  inconnus  la  veille  et  q>pelés  bientôt,  par  kor 
talent,  à  la  direction  des  affisûres  ;  leur  s3fBtème,  soutORi 
avec  autant  d'énergie  que  de  persévérance,  prévalut 
dêuis  le  sein  du  Congrès,  .malgré  les  clameurs  d'une 
minorité  numériquement  faible,  mais  fougueuse  et 
redoutable  par  l'appui  qu'elle  trouvait  dans  la  fermen- 
tation intérieure  du  pays. 

Nous  sommes,  je  crois,  en  France,  trop  dédaigneux 
pour  les  hommes  d'État  belges.  Si  restreint  que  fût  le 
théâtre  de  leur  action,  leur  situation  n'en  était  pas 
moins  fort  difficile  et  fort  compliquée  :  il  ne  s'agissait 
pas  seulement  pour  eux  de  changer  une  dynastie  et  de 
reformer  une  constitution  ;  il  leur  fallait  créer  à  la  fois 
une  dynastie,  une  constitution,  un  peuple,  faire 
accepter  à  l'Europe  cette  triple  création,  et  accomplir 
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tout  cela  sous  le  coup  d  une  agression  permanente  de 
la  part  du  plus  tenace  des  rois,  soutenu  d'abord  non 
seulement  par  la  Russie,  TAutriche  et  la  Prusse,  mais 
encore  par  l'Angleterre,  qui  lutta  jusqu'au  dernier 
moment  pour  le  maintien  d'un  Nassau  sur  le  trône 
belge.  Restait  l'appui  de  la  France  :  elle  le  donna.  Que 
son  désintéressement  fût  sincère  ou  non,  son  appui 
fut  réel  et  eflBcace.  La  Belgique  a  quelquefois  oublié 
depuis,  que  si  elle  existe,  c'est  d'abord  et  avant  tout  à 
la  France  qu'elle  le  doit. 

Cependant  cet  appui  avait  aussi  son  danger  :  ou  la 
France  entrerait  franchement  dans  un  système  de 
patronage  exclusif,  et  alors,  au  cas  de  guerre,  c'était 
la  réunion,  au  cas  de  paix,  un  acheminement  à  la 
réunion  ;  ou  la  France  refuserait,  à  tort  ou  à  raison,  de 
se  séparer  de  la  Conférence,  et  dans  ce  cas,  son  patro- 
nage, utile  comme  préservation,  devenait  insuJDBsant 
pour  fonder  quelque  chose  de  définitif  et  de  durable. 

Je  voudrais  pouvoir  suivre  pas  à  pas  la  diplomatie  belge 
au  milieu  de  toutes  ces  dijDBcultés  ;  mais  il  me  faudrait 
un  volume,  et  d'ailleurs  ce  travail  n'est  plus  à  faire  :  il 
a  déjà  été  fait  d'une  manière  supérieure  par  M.  Nothomb 
lui-même.  V Essai  historique  et  politique  sur  la  révolu- 
tion belge j  publié  en  1833,  et  qui  eut,  dans  une  seule 
année,  trois  éditions,  est  un  des  ouvrages  les  plus 
remarquables  de  notre  époque.  Le  débat  si  compliqué 
entre  la  Conférence  de  Londres,  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande, y  est  exposé  sous  toutes  ses  faces  et  suivi  dans 
tous  ses  incidents,  depuis  le  premier  protocole,  du 
4  novembre  1830,  jusqu'au  siège  de  la  citadelle  d'An- 
vers, en  exécution  du  traité  des  vingt-quatre  articles 

T.  lî.  18 
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décembre  1832).  La  troisième  édition 
appendice  où  Hmtoriqae  des  n^oGÎations  est 
jiiisqu'à  la  eonv^tion  du  2i  mai  1833,  qm  tfmàà,  a 
profit  de  la  Belgique,  im  statu  qm  de  cinq  ans.  Il  &| 
espérex»  que,  dans  une  nouindUè  édition.  Fauteur  suivie 
la  question  jusqu'à  sa  sdutiim  déSnitive,  e'est  à  dix^ 
jusqu'au  traité  du  19  avril  1839.  Cette  prodnctioD  m 
distinguée  d'un  homme  d'État  de  yingt-^ept  um  mwê 
recommande  pas  seulement  par  la  scknce  des  fiiitSy  It 
perspicacité  des  vues  et  la  logique  des  déductions;  cM 
encore  une  œuvre  de  style  à  la  hauteur  de  ce  queiK» 
possédons  de  mieux  en  ce  genre.  Les  détails  <te  dqpl^ 
matie  les  plus  arides,  [«'ennent,  sous  la  pLuBie  4i 
M.  Nothomb,  une  physionomie  attrayante  et  vite;  If 
récit  des  négociations  et  des  faits  y  ^  habilement  w|IK 
de  considérations  gâiérales  pleines  d'élévatiiMiy  de  {mv 
éloquentes  et  chaleureuses  sur  le  passé,  le  fsésaàé 
l'avenir  de  la  Belgique^  L'intention  de  Fauteur  estdl 
prouver  que  la  révolution  belge,  légitime  dans  son  bat, 
logique  dans  tous  ses  développements  et  glorieuse  dans 
son  dénouement,  n'est  pas  un  accident  fortuit,  produit 
par  des  circonstances  particulières,  mais  bien  plutôt  le 
résultat  historique  et  nécessaire  d'un  besoin  de  natio- 
nalité qui  remonte  à  quatre  siècles.  On  a  accusé  à  ce 
sujet  M.  Nothomb,  non  sans  quelque  raison  peut-être, 
de  forcer  un  peu  les  faits  à  la  manière  des  fatalistes, 
soit  en  présentant  les  diverses  péripéties  de  la  révoln- 
tion  actuelle  comme  une  suite  de  nécessités  invincible- 
ment enchaînées  les  unes  aux  autres,  soit  en  cherchant 
dans  le  passé  des  analogies  douteuses  et  incomplètes 
entre  les  trois  révolutions  belges  de  1665,  de  1788  et 
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1830.  On  pourrait  aussi  désirer  qu'en  traitant  de  la 
estion  extérieure,  à  la  vérité  la  plus  importante, 

Nothomb  eût  glissé  moins  rapidement  sur  les  ques- 
ns  d'organisation  intérieure.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  bel 
ivrage  restera,  car  il  brille  à  un  haut  degré  par  le 
mble  mérite  du  fond  et  de  la  forme,  qui  est  admira- 
ement  française.  Ce  dernier  mérite  est  d'autant  plus 
marquable  qu'il  est  peu  commun  chez  les  écrivains 
Iges;  c'est  tout  au  plus  si,  dans  le  livre  de  M.  Nothomb, 
.  poiurait  noter,  par-ci,  par-là,  deux  ou  trois  mots  qui 
itent  le  terroir,  comme  prétendument^,  par  exemple, 
verbe  national  dont  les  orateurs  et  les  écrivains 
Iges  font  une  grande  consommation,  et  qui  n'est  que 
kendûment  français.  A  pêui  ces  quelques  signes 
perceptibles  d'étrangeté,  le  style  de  ce  livre  est  d'une 
îidité,  d'une  élégance,  d'une  noblesse  qui  place  l'au- 
ir  au  niveau  de  nos  premiers  publicistes.  M.  Nothomb 
3it  fermement,  non  seulement  au  droit,  mais  à 
venir  de  la  nationalité  belge;  il  ne  nous  appartient  ni 

discuter,  ni  de  blâmer  cette  foi  jpatriotique,  car  elle 
i  a  inspiré  les  plus  belles  pages  de  son  œuvre. 
Je  renverrai  donc  le  lecteur  à  ce  livre  pour  les 
tails,  en  m'efiforçant  de  résumer  succinctement  la  part 
îjse  par  M.  Nothomb  à  la  constitution  intérieure  de 
Q  pays  et  aux  transactions  diplomatiques  en  vertu 
squelles  la  nation  belge  est  entrée  dans  le  droit  public 
ropéen. 

Dès  le  16  novembre  1830,  le  jeune  membre  du  Côn- 
es propose  à  l'assemblée  d'adopter  le  plan  suivant  : 

On  a  déjà  fait  la  remarque  que  le  mot  se  trouve  dans  le  grand  diction- 
re  de  Littrë.  (  Voyez  1. 1,  p.  39,  de  VEssai,)         (Note  de  Vàiiieur.) 
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1^  proclamation  de  Tindépendance  du  pays  ;  2^ déchéance 
du  roi  Guillaume  ;  2^  adoption  d'une  forme  de  gouve^ 
nement;  hP  examen  de  la  proposition  d  exclusion  de  la 
maison  d'Orange-Nassau.  C'est,  en  effet,  le  plan  qui  fut 
suivi.  Sur  la  question  de  la  forme  de  gouvernement, 
M.  Nothomb  soutient  avec  éloquence  la  monarchie 
représentative,  comme  associant  les  idées  de  stabilité  à 
celles  de  mouvement.  Le  23  novembre,  il  vote  pour 
l'exclusion  de  la  maison  d'Orange  de  tout  pouvoir  en 
Belgique;  le  17  décembre,  il  défend  l'institution  de 
deux  chambres  électives  et  également  dissolubles;  le 
22  décembre,  sur  la  question,  capitale  en  Belgique,  des 
rapports  du   pouvoir  civil  et  du  pouvoir  religieux, 
M.  Nothomb,  bien  qu'appartenant  à  la  nuance  libérale 
de  l'wnion^  s'empresse  de  donner  toute  satisfaction  au 
•  parti  catholique,  en  soutenant  le  principe  de  la  sépa- 
ration absolue  de  la  société  civile  et  de  la  société  reli- 
gieuse, duquel  principe  il  fait  découler  la  liberté  de 
conscience,  celle  de  renseignement,  celle  de  la  prédi- 
cation,  l'abolition  du  placel^  des  bulles  papales,  des 
investitures  royales,  des  concordats;  enfin,  Tindépen- 
dance  complète  des  deux  pouvoirs,  sans  qu'aucun  des 
deux  puisse  avoir  de  prise  sur  Tautre.  Ce  principe  est 
très  beau  en  théorie;  mais, quoi  qu'en  dise  M. Nothomb, 
les  deux  pouvoirs  ont  trop  de  contact  pour  que  l'appli- 
cation n en  soit  pas  fort  difficile  :  le  résultat  la  bien 
prouvé.  Nous  avons  montré  plus  haut  la  polémique  des 
partis  établie  aujourd'hui  sur  les  conséquences  de  ce 
principe  :  les  libéraux  accusant  les  catholiques  d'abuser 
de  leur  position  pour  établir  la  suprématie  religieuse; 
les  catholiques  accusant  les  libéraux  de  tendre  à  la 
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mprématie  civile;  et  M.  Nothomb,  actuellement  chef 
d'un  ministère  soutenu  par  le  parti  catholique,  est  traité 
de  renégat  par  ses  anciens  amis  les  libéraux,  bien  qu'il 
s  eflTorce  avec  beaucoup  de  peine  de  persister  dans  le 
principe  adopté  par  tout  le  monde  il  y  a  douze  ans. 

Le  26  décembre,  M.  Nothomb  reparut  à  la  tribune 
pour  exposer  et  défendre  le  principe  de  la  liberté  de  la 
presse. 

Le  31  janvier  1831,  quand  il  fallut  opter  entre  deux 
candidatures  royales  qu'on  savait  d'avance  impossibles, 
M.  Nothomb,  comprenant  très  bien  que  la  politique 
firancaise  était  encore  dans  ce  moment  la  meilleure 
ancre  de  salut,  s'attacha  à  démontrer  que  l'élection  ne 
devait  p€is  être  faite  dans  un  sens  antifrançais,  et>  se 
sépcu'ant  sur  ce  point  de  plusieurs  de  ses  amis,  il  vota 
pour  le  duc  de  Nemours  contre  le  duc  de  Lcuchten- 
bei^;  le  succès  du  premier  candidat,  obtenu,  on  le  sait, 
à  la  majorité  d'une  voix,  eut  au  moins  ce  résultat  d'as- 
surer à  la  Belgique  la  sympathie  du  gouvernement 
français. 

Cependant,  la  situation  s'empirait  de  plus  en  plus; 
la  nation  ne  trouvait  pas  de  roi  possible,  et  le  provi- 
soire la  tuait  en  rendant  de  jour  en  jour  plus  critiques 
ses  relations  avec  la  Conférence  de  Londres,  relations 
dont  je  vais  parler  tout  à  l'heure  Le  gouvernement 
provisoire,  qui  avait  jusqu'ici  exercé  le  pouvoir  exé- 
cutif, fut  dissous  le  23  février,  et  remplacé  par  une 
régence  confiée  au  vieux  baron  Surlet  de  Chokier. 
M.  Nothomb  entra  dans  le  premier  ministère  du  régent, 
en  qualité  de  secrétaire  général  au  département  des 
affaires  étrangères,  sous  M.  Van  de  Weyer.  Ce  minis- 
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tiare  ne  da»  qu'an  mcâs,  «t  H. 
placé  par  Bf.  Lebean,  appdé 
wabinet,  conjomteaiiekiA  avec 
lUMOBé  ministiv  d'État  sans 
que  U.  No&nnb,  nécessaÏM 
esoservraait  son  poste  acms  M 
hammes,  anjoard'hiii  enooDois 
*  amis,  ^anx  de  talent,  diiigèi 
pendant  cette  période  critique 
i^âectnm  dn  ni  Léc^Id  ^  la  p 
la  Conférence,  connue  sons  Je 
huit  articles... 

Je  vais  dire  en  peu  de  mot 
dij^cmatiqiie  à  cette  époque. 

Par  son  trcHsième  protocde  c 
Conférraiee  de  Londres  avait,  : 
dn  nù  Guillaume,  veconnn  en 
de  la  Belgique.  Le  principe  posi 
les  conditions  de  séparation  di 
là  deux  questions  :  i°  la  ques 
riales;  S°  la  question  du  partaj 
aux  deux  peuples.  Sur  ces  dei 
contendantes  avaient  des  préi 
concilier. 

Ainsi,  la  Hollande  demandai! 
sur  les  bases  de  possession  de  il 
le  pied  de  i  830.  J^  Belgique,  au 
ger  la  dette  sur  le  pied  de  1790,  i 
de  1830.  La  Hollande  disait  : 
mes  anciennes  frontières  de  17 
prendre  la  charge  de  toute  mo 


PAR  M.    DE   LOMÉNIE  271 

Belgique  répondait  :  «  Je  veux  m  approprier  une  partie 
de  l'ancien  territoire  hollandais,  mais  je  ne  veux  sup- 
porter aucun  des  anciens  engagements  de  la  Hol- 
lande. y> 

La  Conférence  commença  par  trancher  le  différend 
au  détriment  de  la  Belgique  et  à  l'avantage  de  la  Hol- 
lande. Non  contente  de  refuser  à  la  Belgique  la  rive 
gauche  de  l'Escaut,  qu'elle  réclamait,  à  la  vérité,  sans 
motif  plausible  en  droit,  plus  la  partie  du  Limboui^ 
hollandaise  en  1790,  et  pour  laquelle  la  Belgique  invo- 
quait la  volonté  des  habitants  et  leur  coopération  à  la 
révolution,  elle  lui  refusa  encore  le  Luxembourg,  que 
la  Belgique  disait  être  belge  et  vouloir  rester  belge  ; 
tandis  que  la  Hollande  et  la  Conférence  prétendaient 
que  si,  en  1790,  le  Luxembourg  avait  fait  partie  de  la 
Belgique,  il  formait,  depuis  le  traité  de  1815,  un 
domaine  séparé,  possédé  par  les  princes  de  la  maison 
de  Nassau  à  un  titre  différent  des  autres  provinces 
belges  et,  comme  tel,  faisant  partie  de  la  Confédération 
germanique. 

Quant  au  partage  de  la  dette  S  la  Conférence  se 
montra  plus  injuste  encore  :  elle  prétendit  charger 
a  priori  la  Belgique  des  16/31  de  l'intérêt  de  la  dette 
générale,  sans  égard  à  la  partie  de  cette  dette  contractée 
avant  l'union  des  deux  pays.  Or,  avant  l'union,  la  dette 
hollandaise  et  la  dette  belge  étaient  dans  la  proportion 
de  43  à  2.  Un  tel  arrangement  était  si  favorable  à  la 
Hollande,  que  le  roi  Guillaume,  oubliant  sa  protestation 

*  Les  arrangements  financiers  des  bases  de  séparation  n'étaient  que 
proposés,  à  la  différence  des  arrangements  territoriaux,  qui  étaient  imposés, 
{Essai,  t.  I,  p.  129.)  (Note  de  VédiUur.) 
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antérieure,  s'emprespa  d'adhérer  «px  bases  de  séfMffa- 
tion  ainsi  posées.  I^Bdlgiqfiie,  an  entnire,  rédanu 
vigourensement  ^igp  Vme  et  sur  l'antre  question;  e 
bien  que,  dans  un  protocole  postérieur,  la  Gonféreoot 
dédarât  les  aiTang^oaaits  irréoùeables,  le  CoDgiès  belgi 
dédda  qu'U  serait  fait  uiM^  protestatbn  contre  ees^  pi^ 
col^;  eue  fut  rédigée  etaoutenue  par  M.  NoÛiomb,  i^ 
quaUté  de  rapporteur  de  k  commisskm. 

Les  choses  en  étaient  I^  quand  MM.  Lebean  ç 
Devaux  arrivèrent  à  la  direction  du  pouvoir.  La.  Bef? 
gique  avait  contre  elle  les  cinq  cours  et  la  HoUanck^ 
alors  unie^,  et  son  seul  appui  était  dans  la  crise  réFohr 
tionnaire  de  FEurope,  crise  qui  allait  s'affidblissaiit  de 


\y  jour  en  jour  et  ne  pouvait  tarder  de  la  laisser,  danstm 


isolement  anarchique,  exposée  k  la  triple  chance  d'ime 
soumission  absolue  aux  décisions  de  la  Gonfiârenoe, 
d'un  partage  ou  d'un  retour  à  la  Hollande.  Les  deox 
hommes  d'État  belges  comprirent  à  mervdOUe  qae  k 

seul  moyen  de  sortir  de  cette  situation  était  de  résoudre 
au  plus  vite  la  question  dynastique  et  de  trouver  sur 
cette  question  une  solution  qui,  en  satisfaisant  la  Confé- 
rence, ramenât  à  faire  à  une  monarchie  avouée  par 
elle  des  concessions  qu  elle  refusait  à  im  gouvernement 
provisoire.  La  conséquence  de  cette  pensée  fut  Télection 
du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  vivement  soutenue 
peu»  M.  Nothomb,  comme  le  préliminaire  indispensable 
à  lou  vertu  re  de  toute  nouvelle  négociation  avec  la  Con- 
férence. Cette  élection  eut  lieu  le  4  juin  1831,  à  la 
majorité  de  152  voix  sur  43,  à  la  condition  expresse 
«  que  le  nouveau  roi  accepterait  la  Constitution  et 
jurerait  de  maintenir  Tindépendance  et  Yintégrité  i» 
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territoire;  »  ce  qui  laissait  intacte  la  question  diploma- 
tique. Le  soir  même,  MM.  Nothomb  et  Devaux  parti- 
rent pour  Londres  en  qualité  de  commissaires,  et,  forts 
de  l'élection  du  prince  Léopold,  ils  surent,  par  une 
argumentation  très  habile,  due  particulièrement  à 
M.  Nothomb,  et  que  Ion  peut  voir  exposée  dans  son 
livre,  «u'racher  à  la  Conférence  la  révocation  de  ce 
qu  elle  avait  déclaré  irrévocable. 

Sur  la  question  de  territoire,  il  fut  obtenu  :  1^  que, 
l'affaire  luxembourgeoise  étant  déclarée  distincte  de 
l'affaire  belge-hollandaise,  la  solution  de  cette  première 
question  devait  être  ajournée  jusqu'après  l'avènement 
du  roi  des  Belges,  avec  faculté  pour  ce  dernier  d'obtenir 
du  roi  de  Hollande  la  possession  entière  du  Luxem- 
bourg moyennant  des  compensations;  2^  que,  quant  au 
Limbourg,  la  Belgique  pourrait  le  conserver  entier  par 
l'échange,  rendu  facultatif,  d'enclaves  comprises  dans 
le  territoire  hollandais,  mais  qui  n'appartenaient  pas  à 
la  Hollande  en  1790.  Enfin,  sur  la  question  pécuniaire, 
les  commissaires  belges  parvinrent  à  faire  substituer,  à 
la  combinaison  peu  équitable  de  la  confusion  et  du 
partage  proportionnel  de  la  dette,  celle  du  partage 
d'après  l'origine  des  diverses  parties  de  cette  dette; 
c'est  à  dire,  que  chacun  des  deux  États  dut  reprendre 
sa  dette  ancienne  et  partager  seulement  par  moitié 
égale  la  portion  de  cette  dette  contractée  pendant 
l'union. 

Telles  furent  les  bases  du  nouvel  acte  diplomatique 
connu  sous  le  nom  de  traité  des  dix-huit  articles^  et 
destiné  par  la  Conférence  à  former  les  préliminaires 
d'un  traité  de  paix  définitif  entre  les  deux  parties. 


L 


M.  Nothomb  s'empressa  de  rapporter  au  Congrès  belge 
cette  nouvelle  décision  de  la  Conférence,  bien  plus 
favorable  que  la  première.  Le  roi  Léopold  ayant 
déclaré  ne  pouvoir  accepter  la  couronne  qu'après 
l'adoption  des  dix-huit  articles  par  le  Congrès,  cette 
assemblée  les  adopta  le  9  juillet,  après  une  discussion 
orageuse,  où  brillèrent  MM.  Lebeau  et  Nothomb.  L'ac- 
ceptation fut  notifiée  à  la  Conférence,  le  prince  Léopold 
se  pendit  à  Bruxelles  où  il  fut  inauguré  roi,  et  recnt 
des  mains  de  M.  Nothomb,  secrétaire  du  Congrès,  la 
formule  du  serment  constitutionnel. 

Dans  la  discussion  des  dix-huit  articles,  M.  Lebeau, 
plus  particulièrement  en  butte  aux  haines  du  parti 
belliqueux,  ayant  déclaré  sa  résolution  de  sortir  du 
cabinet,  quel  que  fût  le  résultat  de  la  discussion,  céda 
après  son  triomphe  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères à  M.  lie  Muclenaere;  mais  le  système  fiolifique 
restant  le  nn'me,  il  fut  déeidé  que  le  jeune  secrélaire 
gt'uériil  pjii'derjiit  le  p<iste  où  il  avait  été  si  utile. 

La  Reljriqtic  av.iit  d'abord  protesté  contre  les  pre- 
miers aot<'s  de  la  ('.onférenee;  ce  fut  le  tour  du  roi  de 
Hollande  de  protester  contre  les  dix-huil  articles,  et, 
non  eouteiil  de  protester,  il  rt-solut  d'appeler  à  son 
aide  la  lopique  si  puissante  des  faits  accomplis;  cela 
lui  rt'ussil  à  merveille.  Exaltés  par  leurs  victoires  de 
septend>re.  les  Ife-Iges  se  croyaient  si  supérieurs  ans 
Hollandais,  qu'ils  n'avaient  pris  nul  souci  de  leur  orga- 
QÏsation  militaire.  Leur  aruiw  rt'volutionnaire  était 
livnV  à  l'indisi-'î[iliue  et  au  désordre  le  pins  complet, 
et  la  forfanterie  nationale  était  portée  à  un  i>oinl  tel, 
'PK'>    quelques   mois    avant   Tinvasion    hollandw.<e, 


PAR  M.    DE   LOMÉNIE  275 

M.  Nothomb,  insistant  sur  la  nécessité  d  une  bonne 
oi^anisation  de  Farmée,  et  s  étant  permis  de  dire  que, 
s'il  était  persuadé  du  courage  de  ses  compatriotes,  il 
n'était  pas  pour  cela  convaincu  que  les  Hollandais 
fussent  des  lâches,  vit  cette  assertion  accueillie  par  des 
murmures  violents  et  presque  universels. 

Cette  disposition  des  esprits  eut  de  funestes  résultats  ; 
surprises  par  l'attaque  imprévue  des  troupes  hollan- 
daises, les  blouses  belges  furent  mises  en  pleine  déroute. 
Le  prince  d'Orange,  vainqueur  à  Louvain,  s'avançait 
rapidement  sur  Bruxelles,  quand  l'arrivée  de  l'armée 
française,  commandée  par  le  maréchal  Gérard,  le  força 
de  rétrograder .  Mais  cet  échec  militaire  porta  un  rude 
coup  à  la  diplomatie  belge.  —  La  plupart  des  espé- 
rances contenues  dans  les  dispositions  préliminaires 
des  dix-huit  6irticles  s'évanouirent;  une  agression 
déloyale,  mais  heureuse,  fit  de  nouveau  pencher  la 
balance  en  faveur  de  la  Hollande.  De  nouvelles  négo- 
ciations furent  ouvertes;  M.  Nothomb,  envoyé  à  Lon- 
dres en  mission  spéciale,  s'efforça,  mais  en  vain,  de 
lutter  contre  ce  fâcheux  précédent.  Les  prétentions  des 
deux  psuiies  ne  laissant  à  la  Conférence  aucun  espoir  de 
conciliation,  elle  résolut  de  trancher  hardiment  les  dif- 
ficultés, et  rédigea  le  fameux  traité  du  15  novem- 
bre 1831,  dit  des  vingt-quatre  articles j  qui  stipulait  des 
arrangements  définitifs.  Cette  troisième  décision  de  la 
Conférence  était  une  espèce  de  juste-milieu  entre  la 
première  et  la  seconde;  plus  favorable  à  la  Belgique 
que  l'une,  elle  était  plus  défavorable  que  l'autre.  Par 
la  première,  la  Belgique  se  voyait  menacée  de  perdre 
tout  le  Luxembourg;   par  la  seconde,  elle  conser- 


I  Tait  l'espoir  de  le  garder  tout  entier;  la  froisiômc 
lui  enleva  toute  la  partie  allemande  de  cette  pn>- 

[  vince,  en  ne  lui  laissant  que  la  partie  wallonne.  Quant 
à  lu  partie  du  Limbourg  que  les  dix-huit  articles  lui 
laissaient  la  faculté  de  conserver  moyennant  l'échange 
des  enclaves,  la  Belgique  dut  y  renoncer;  le  traité 
des  vingt-quatre  articles  lui  enleva  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  h  titre  de  compensation  pour  I«  [Wrtie  dri 
Luxembourg  qu'il  lui  laissait.  Enfm,  sur  la  question  de 
la  dette,  le  traité  du  15  novembre  en  Gxait  le  chiirrc  en 
partant  du  principe  posé  dans  les  dix-huit  articles, 
mais  il  y  ajoutait,  à  la  charge  de  la  Belgique,  une 
indemnité  de  600,000  florins  de  rente  en  faveur  de  la 
Hollande'.  Cependant  le  Congrès  s'était  dissous  aussitôt 
après  l'inauguration  du  Roi.  Des  élections  générales 
curent  lien  pour  la  formation  des  deux  Chauihres; 
M.  Nothomb  fut  nommé  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  par  le  district  d'Arlon,  et  bientôt  s'ouvrit 
l'importante  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  la 
Belgique  devait  ou  plutôt  pouvait  repousser  le  traité 
définitif  qu'on  lui  imposait.  M.  Nothomb,  qui  éfait 
revenu  de  Londres  avec  la  conviction  que  la  Bel^qw 
était  menacée  d'un  partage  en  cas  de  résistance,  et  qn 
était  parvenu  à  faire  détacher  Arlon  de  la  partie  alk 
mande  déjà  désignée  pour  rester  an  roi  de  Hollaud 
déclara  que  comme  Luxembourgeois  il  ne  pouv 
accepter  un  acte  qui  démembrait  sa  province  nab 

■  Il  eût  él6  plus  exact  de  dire  que  le  traité  dn  IS  novembre  avait  ' 
quote-part  de  la  Belgique  h  6,400,000  florins  de  rente  annuelle  en  ; 
prenant  600,000  florins  pour  les  avantages  de  navigation  et  de  com 
(£'»«,  I.  ],  p.  2ST.)  (NoUdifédù 
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mais  que  comme  Belge  il  ne  pouvait  rejeter  un  acte  qui 
constituait  la  Belgique;  que,  dans  cette  position,  il 
croyait  devoir  s'abstenir  de  voter;  mais  il  entra  dans 
des  considérations  générales  très  étendues,  à  lefFet  de 
prouver  que  l'indépendance  belge  n  était  possible  que 
par  la  voie  diplomatique.  Ce  discours  remarquable  fit 
une  grande  sensation  et  ne  contribua  pas  peu  à  l'adop- 
tion du  traité. 

Voulant  de  plus  atténuer  de  tout  son  pouvoir  le  mal 
que  ce  traité  devait  produire,  il  présenta  une  proposi- 
tion tendant  à  assurer  aux  populations  limbourgeoises 
et  luxembourgeoises  destinées  à  être  abandonnées  les 
moyens  de  s'établir  en  Belgique. 

Cependant  Guillaume  n'était  pas  encore  content  des 
vingt-quatre  articles;  sa  victoire  de  Louvain  ne  lui 
semblait  pas  assez  bien  payée.  Arguant  sans  cesse  des 
premières  bases  de  séparation,  il  n'en  voulait  point 
démordre,  refusait  de  ratifier  le  traité  et  persistait  à 
occuper  une  portion  du  territoire  assigné  à  la  Belgique. 
Je  n'entrerai  pas  ici  dans  le  détail  des  faits  qui  obli- 
gèrent la  France  et  l'Angleterre  à  adopter  des  mesures 
coercitives  contre  le  plus  entêté  des  Nassau  passés,  pré- 
sents et  futurs,  et  à  le  faire  déguerpir  par  la  force  de  la 
citadelle  d'Anvers;  mesures  dont  le  résultat  fut  une 
convention  provisoire,  en  vertu  de  laquelle  Guillaume, 
espérant  toujours,  et  sans  renoncer  à  ses  prétentions, 
consentit  à  un  statu  quo  qui  laissa  pendant  cinq  ans  la 
Belgique  en  possession  entière  des  territoires  démem- 
brés, jusqu'au  moment  où,  cédant  enfin  aux  plaintes 
que  les  charges  toujours  croissfmtes  des  impôts  et  l'in- 
certitude de  l'avenir  suscitaient  parmi  ses  sujets,  Topi- 
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mfttre  monarque  se  décida  eiifin  à  d 
aA  traité  du  15  iiovembre.     .. 

Pendant  ces  cinq  ans,  la  qoestic»  diplomatiqqe.  se 
trouvant  ainsi  ^journée  par  la  fsk  de  Guillaume» 
H.  No&omb  aJQirta»  comme  administratefur»  des  titres 
noureaux  à  ceux  qu'il  avait  déjà  oonqim  comme  diplo- 
mate et  hdmme  d'État^  en  même  temps  que  dans  toutes 
les  questions  de  principes  il  se  montrait  un  des  oratran 
les  plus  brillanta  du  parti  libéral  modâné,  ea,  même 
temps  qu'il  défendait  M.  Lebeau  contre  les  attaques  de 
l'opposition  ayec  une  éloquence  proportionnée  à  la 
vivacité  de  l'attaque;  cbaigé  pendant  trois  ans  et  demi 
f^  du  portefeuille  des  travaux  {niblics,  il  déf^oyait  dans 

cette  partb  de  radmmistration  un  rare  talent  d'exécu- 
tion et  une  activité  prodigieuse. 

Quand  on  pense  au  vaste  et  magnifique  réseau  de 
ch^nins  de  fer»  qui  en  d  p»i  de  tratnps  a  couvât  ce 
petit  royaume  de  Belgique»  aux  routes,  aux  canaia, 
aux  dessèchements  des  polders,  aux  tunnels,  aux  aque- 
ducs, aux  ponts,  enfin  à  toute  la  masse  de  travaux 
d'utilité  publique  de  toute  espèce  que  ce  peuple  nou- 
veau-né est  parvenu  à  exécuter  si  rapidement  avec  un 
si  mince  budget,  on  est  forcé  d'avouer  que  sur  ce  point- 
là  du  moins  la  Belgique  nous  éclipse,  et  que  nos  grands 
hommes  d'État  ne  feraient  peut-être  pas  mal  d'aller 
prendre  quelques  leçons  d'économie  politique  auprès 
de  ces  petits  ministres  qui,  avec  très  peu  d'argent,  trou- 
vent le  moyen  d'accomplir  de  très  grandes  choses. 
M.  Nothomb  peut  être  considéré  comme  un  des  repré- 
sentants les  plus  émînents  de  ce  beau  côté  du  gouverne- 
ment belge;  j'ai  là  sous  la  main  des  volumes  de  rapports 
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présentés  par  lui  aux  Chambres  relativement  à  des 
entreprises  d'utilité  publique  :  c'est  d  une  clarté,  d  une 
netteté,  d'une  précision  à  faire  plaisir,  et  quand  on 
compare  cela  à  d'autres  discours  prononcés  par  le 
même  homme  sur  les  plus  vastes  questions  politiques, 
discours  où  se  retrouvent  ces  mêmes  qualités  rehaussées 
d'un  caractère  très  remarquable  d'élégance  dans  la 
forme  et  d'élévation  dans  l'idée,  il  est  impossible  de  se 
refuser  à  reconnaître  à  M.  Nothomb  un  talent  de  pre- 
mier ordre. 

La  brusque  adhésion  du  roi  Guillaume  au  traité  des 
vingt-quatre  articles,  adhésion  notifiée  à  la  Conférence 
le  14  mars  1838,  vint  mettre  à  une  rude  épreuve 
l'énerçie  et  le  talent  de  M.  Nothomb.  Sept  années  de 
possession  provisoire  avaient  habitué  la  Belgique  à 
l'idée  qu'elle  garderait  le  Luxembourg  et  le  Limbourg  ; 
on  ne  pensÉiit  déjà  plus  à  ce  fatal  traité  ;  on  avait  la  con- 
viction que  le  statu  quo  ne  serait  qu'un  acheminement 
à  une  transaction  pécuniaire,  en  vertu  de  laquelle  on 
éviterait  le  démembrement  odieux  de  deux  provinces 
belges,  lorsque  éclata,  comme  un  coup  de  foudre,  la 
nouvelle  que  Guillaume  réclamait  l'exécution  d'un 
traité  par  lui  repoussé  durant  sept  ans.  Cette  nouvelle 
produisit  une  irritation  universelle,  et  l'opinion  pu- 
blique se  prononça  avec  une  ardeur  extrême  contre 
l'exécution  du  traité.  On  en  vint  à  se  persuader  que  la 
résistance  passive  du  roi  Guillaume  était  un  motif  suf- 
fisant pour  autoriser  la  Conférence  et  la  Belgique  à 
renier  leurs  signatures  respectives  et  à  revenir  sur  le 
traité  tout  entier.  Sufiîs£iit-il  à  Guillaume  de  dire  :  «  J'ac- 
cepte, »  après  avoir,  par  son  refus  d'accepter,  forcé 
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pendant  si  longtemps  la  Belgique  à  maintenir  sur  pied 
une  armée  hors  de  toute  proportion  avec  ses  ressources 
financières,  et  la  Belgique  n  avait-elle  pas  des  répéti- 
tions à  exercer  de  ce  chef?  De  plus,  une  étude  appro- 
fondie de  la  dette  hollando-belge  avait  fait  découvrir 
des  erreurs  graves  commises  au  préjudice  de  la  Bel- 
gique dans  les  calculs  de  la  Conférence.  Ce  fait  nen- 
trcdnait-il  pas  la  nécessité  d  une  révision?  Telles  furent 
les  deux  questions  soulevées  et  agitées  avec  ardeur  par 
toute  la  presse  belge. 

La  position  du  ministère,  dont  faisait  partie  M.  No- 
thomb,  devint  très  difficile  ;  il  était  lui-même  divisé  sur 
la  question.  Les  uns  partageaient  toutes  les  espérances 
de  lopinion ;  ils  pensaient  qu'en  prenant  l'attitude  de 
la  résistance,  la  Belgique  obtiendrait  une  révision  com- 
plète du  traité;  les  autries,  et  c'était  la  majorité  du 
cabinet,  iio  conservaient  aucun  espoir  sur  la  question 
torritorialo;  mais,  comme  ils  espéraient  obtenir  de  la 
Conférence  une  solution  plus  favorable  sur  la  ipestion 
(h  la  (^ett«^  ils  n  osaient  ni  provoquer  une  dislocation 
ministorioUe  qui  eût  compromis  le  sort  des  négocia- 
tions, ni  déclarer  ouvertement  que  la  question  territo- 
riale leur  paraissait  perdue;  car  c'eût  été  se  priver  du 
secours  de  Topinion,  utile  auxiliaire  pour  obtenir  de 
meilleures  conditions,  au  moins  quant  à  la  dette^ 

Dans  cette  situation,  le  ministère  prit  le  parti  de  se 
maintenir,  de  laisser  d  abord  le  mouvement  de  l'opi- 
nion suivre  son  cours,  les  conseils  provinciaux  et  com- 
munaux, le  public,  la  presse  et  les  Chambres  se  pro- 

*  La  quote-part  de  la  dette  fut,  en  effet,  réduite  à  cinq  millions  de  florins, 
avec  remise  des  arrérages.  {Note  de  Véditeur.) 


PAR  M,    DE   LOMÉNIE  .    281 

noncer  avec  unanimité  contre  tout  démembrement  du 
Luxembourg  et  du  Limbourg;  et  tandis  qu'il  sollicitait 
de  toutes  ses  forces  auprès  de  la  Conférence,  réunie  de 
nouveau  à  Londres,  et  qu'il  ne  pêirvenait  qu'avec  la 
plus  grande  peine  à  faire  prendre  en  considération  la 
demande  relative  à  la  révision  de  la  dette,  il  plaçait 
dans  le  discours  de  la  couronne,  prononcé  à  l'ouver- 
ture de  la  session  de  1839,  ces  fameux  mots  de  persé- 
vérance et  courage  qui  lui  ont  été  tant  reprochés  depuis 
par  l'opposition. 

Cependant  la  Conférence  poursuivait  de  son  côté  ses 
opérations  ;  heureuse  de  trouver  enfin  l'occasion  de  se 
débêurasser,  une  fois  pour  toutes,  de  cette  éternelle 
question  belge,  qui  depuis  huit  ans  tenait  en  suspens 
la  paix  du  monde,  elle  repoussait  nettement  et  obsti- 
nément toute  prétention  des  négociateurs  belges  à  une 
révision  sur  la  question  de  territoire,  et  leur  faisait 
valoir  comme  ime  très  grande  faveur  la  réduction  de 
la  dette.  Ouvertem'ent  re poussée  dans  ses  prétentions, 
non  seulement  par  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse, 
mais  encore  par  les  cabinets  de  France  et  d'Angleterre, 
la  Belgique  espérait  beaucoup  de  l'opinion  dans  ces 
deux  pays;  mais,  à  Londres  comme  à  Paris,  la  lutte 
politique  intérieure  absorbait  tous  les  esprits,  et  dans 
les  deux  tribunes  il  fut  à  peine  prononcé  quelques 
paroles  de  sympathie  qui  restèrent  sans  écho.  Alors 
seulement  la  portion  modérée  des  Chambres  et  de  la 
nation  commença  à  s'habituer  à  l'idée  qu'il  faudrait  se 
résigner  à  rcxécution  du  traité  ;  les  deux  membres  du 
cabinet  belge  qui  s'étaient  prononcés  pour  la  résis- 
tance se  retirèrent  et,  le  moment  étant  jugé  trop  cri- 
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tique  pour  songer*  à  la  recomposition  d'un  cabinet,  les 
trois  ministres  restants  se  partagèrent  provisoirement 
les  attributions  de  leurs  deux  collèges» 

Cependant,  quand  le  moment  sdennel  de  la  discus- 
sion arriva,  quand  le  traité,  modifié  par  la  Conférence 
et  notifié  par  elle  au  gouvernement  belge,  dut  être 
soumis  à  Facceptation  des  Chambres,  roppontion  était 
eticore  formidable.  Le  cri  de  trahison  retentissait  non 
seulement  dans  la  rue  et  dans  la  presse,  mais  encoro  en 
pleine  tribune,  et  c'est  au  milieu  de  toutes  ces  foreurs 
déchaînées  que  les  trois  hommes  formant  le  ministère, 
et  appartenant  tous  trois,  soit  par  leur  mandat,  soit  par 
leur  naissance,  aux  deux  provinces  démembré», 
durent  soutenir  la  nécessité  de  subir  les  décisions  de 
la  Conférence.  Les  trois  discours  prononcés  durant  c^te 
longue  et  orageuse  discussion  par  M.  Nothomb,  prin« 
dpal  oi^ane  du  ministère,  le  placent  au  rang  des  bons 
orateurs  dé  notre  temps;  ce  sont  de  vrais  modties  de 
dialectique  et  d  éloquence  parlementaire.  Reprenant 
un  à  un  tous  les  arguments  des  adversaires  du  traité, 
dont  il  déplore  plus  que  personne  la  nécessité,  il  les 
résume  de  force  en  un  seul,  la  guerre,  et  même  la 
guerre  immédiate.  • 

a  La  guerre  immédiate  !  s'écrie  l'orateur.  Je  suis  embarrassé  de 
définir  ce  système,  bien  que  ce  soit,  hors  le  parti  de  la  paix,  le  seul 
logique.  La  guerre!  et  contre  qui?  la  guerre!  et  avec  quelles 
chances  de  succès?  La  guerre!  et  par  quels  moyens?  Vous  avez 
contre  vous  la  Hollande,  contre  vous  la  Ck)nfédération  germanique, 
contre  vous  les  cinq  grandes  puissances.  A  qui  de  préférence  déda- 
rerez-vous  la  guerre?  Vous  vous  jetterez  dans  le  Brabant  septen- 
trional ;  vainqueurs,  il  vous  restera  encore  à  vaincre  la  Confédéra- 
tion germanique  et  à  faire  reconnaître  le  résultat  de  votre  victoire 
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parfiM  cinq  puissances.  Vous  vous  jetterez  dans  les  provinces  rhé- 
nanes; vainqueurs,  il  vous  restera  encore  à  vaincre  la  Hollande  et 
à  faire  reconnaître  les  résultats  de  votre  victoire  par  les  cinq 
grandes  puissances.  Entreprendre  une  guerre  agressive,  de  quelque 
côté  que  ce  soit,  c'est  vous  précipiter  dans  les  aventures  et  vous 
mettre  au  ban  de  TEurope.  Pour  tenter  de  ces  choses  comme 
assemblée  nationale,  il  faut  s'appeler  la  Convention;  pour  faire  de  ces 
choses  comme  prince,  il  faut  s'appeler  Napoléon  ;  et  quand  on  ne 
réussit  pas,  on  s'appelle  dans  l'histoire  le  Congrès  belge  de  1789.  » 


Tout  le  reste  de  ce  discours  est  de  même  ton,  de 
même  forme,  et  la  péroraison  est  plus  belle  encore... 

La  grande  question  diplomatique  se  trouvant  enfin 
résolue  par  l'adoption  définitive  du  traité,  M.  Nothomb 
reprit  avec  plus  d'activité  que  jamais  sa  tâche  de 
ministre  des  travaux  publics.  Le  cabinet  de  Theux, 
dont  il  faisait  partie,  ayant  été,  comme  je  lai  dit  en 
commençant,  renversé  au  mois  d  avril  1840,  sur  une 
question  incidente,  M,  Nothomb  fut  nommé  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  germanique.  Le  cabinet  Lebeau  fut  dis- 
sous à  son  tour,  et  M.  Nothomb  forma,  le  13  avril  1841, 
le  ministère  qui  porte  son  nom. 

J'ai  déjà  parlé  de  sa  position  vis  à  vis  de  ses  anciens 
amis  politiques,  MM.  Devaux,  Lebeau,  Rogier,  aujour- 
d'hui chefs  de  l'opposition,  et  qui  l'accusent  d'avoir 
changé  de  drapeau,  tandis  qu'il  prétend,  au  contraire, 
que  ce  sont  eux  qui  ont  abandonné  l'ancien  drapeau 
catholico-libéral  pour  adopter  un  libéralisme  exclusif. 
Le  fait  est  que  M.  Nothomb  a  toutes  les  peines  du  monde 
à  se  maintenir  sur  le  terrain  pacifique  de  Ytmionj, 
dont  les  deux  partis  semblent  aujourd'hui  de  plus  en 


plus  di^posés^^  à  s'éloigner';  les  Ubéraim  le  insiiieirt 
pane  que  lea  catholiques  le  soutiemi^^  ^  lè*  eatibà?^ 

&  6ètte  défiance  miitiidlte  des  deux  ^partis  8*681  oiaii^Bfltée  amtoitt  dans 
la  laogiie  cyaciiaskm  de  Fimporttt^  loi  9i»r  TiiMnietioD  piteiîie,  dtaosar 
aimi  k  laquelle  M;  Notlioinby.  eotaa  qnalilé  âemiBiitBe»  %]^isiar  ime  jpmi 
ttèa^aetite^  en  eomiiiiiffiii  aon  ^e  de  concUiatear.  An  fond^  la  loi  en  évl- 
dequa^tuiie  eoneepÛim'efUheUque:  le  parti  libéral  esl  panrena  à  y  ialra- 
duirie  qnelqiies  modificatioiis,  maia  en  général  il  a  été  vaînea  dttis  la  litfte. 
Ce  (j[ni  ne  Ta  pas  empêché  d^accepter  le  triomphe  de  aes  adyeraaires  avee 
nne  boime  grAce  qui  &it  honneur  à  sa  modérationi  car  la  k»  «i  vrremeiit 
diaentée  à  la  Chambre  des  repr^entants  a. été  yofé^  par  elle  à  Fimaiiimilé» 
moins  trois  voix.  An  Sénat,  le  vote  a  été  unanime. 

La  loi  du  i3  septembre  lS4f  n'est  qu!une  conception  coiistitutiomielle 
nécessaire  en  pr^ence  de  la  liberté  de  renseignement»  des  énâls  4e  h 
faHÛlle,  ée  Tindépendance  de  la>  eommune  el  de  edle  du  elerfé;  éitm 
survécu  dqpuié  33  ans  à  tous  les  chanf^mentsmiiiistédela^  ^e  mAMjçm 
une  conception  de  Fépiscopat  belge,  qu'il  a  &Uu  une  iiQonelion  4tt  pape 
6)p%oire  X¥l  pour  lui  assurer  le  concours  ecclésiastique  qH*idleÛBplsq«s. 
(Vèyez  Th.  Justs,  Biographe  du Jwm  Noihmk.  4S74,  p.  iOi«) 

On  reproche  à  M.  Nothomb  d*avoir  livré  aux  évéques  rinstmction  pri- 
maire; le  fait  esl  qu'il  l'a  empêchée  de  passer  constitutionDellement  sous 
leur  influence  exclusive.  Se  prévalant  de  leur  indépendance  et  de  la  liberté 
d'enseignement,  ils  étaient  en  train  de  fonder  partout  des  écoles  assurées 
de  la  confiance  des  populations  surtout  dans  les  campagnes  et  les  petites 
villes;  c'est  ce  qui  les  a  fait  hésiter,  à  la  suite  du  vote;  il  n'a  rien  moins 
fallu  que  Tintenention  énergique  du  nonce  Fomari ;  par  leur  acquiesce- 
ment, ils  ont  suspendu  l'exercice  de  leur  droit  en  se  contentant  du  concours 
religieux  à  prêter  à  certaines  conditions  conciliables  avec  la  dignité  du 
pouvoir  civil.  Ils  étaient  convaincus  qu'ils  faisaient  un  grand  sacrifice.  Si 
l'arrangement  intervenu  en  1842  est  résilié,  à  nwins  qu'on  ne  modifie  à 
leur  détriment  ou  qu'on  ne  violente  plusieurs  dispositions  constitution- 
nelles, ils  reprendront  leur  droit;  ils  se  retrouveront  dans  la  position  où 
ils  étaient  avant  18i2;  l'autorité  civile  réduite  à  elle-même  aura  à  souteair 
une  concurrence  impossible  partout  où  les  populations  seront  restées 
croyantes.  Le  législateur  qui  révoquera  cette -loi  n'aura  rien  fait  s'il  ne  rend 
obligatoire  la  fréquentation  de  l'école  purement  civile,  en  portant  atteinte 
à  la  dépendance  du  clergé  et  à  celle  de  la  commune,  ainsi  qu'aux  droits 
des  familles.  On  peut  déplorer  cette  double  indépendance,  mais  elle  forme 
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liques  le  soutiennent  parce  que  les  libéraux  le  renient. 
Quant  à  lui,  il  répète  sans  cesse  qu'il  n  est  ni  catholique 


avec  la  liberté  d*enscigneinent  et  le  droit  d*association  une  des  bases  du 
droit  public  interne  belge.*  Ce  n'est  pas  M.  Notbomb  qu'il  faut  accuser,  c'est 
à  la  Constitution  de  1831  qu'on  doit  s'attaquer  si  l'on  ne  veut  donner  le 
spectacle  coûteux  d'(k;oles  civiles  désertes;  les  populations  attachées  h 
leurs  croyances  subviendront  forcénient  aux  frais  de  l'école  civile  répudiée 
par  elles  et  librement  à  ceux  de  l'école  offrant  des  garanties  religieuses.  Le 
rationalisme  qui  entreprendra  d'altérer  la  loi  de  1 842,  tout  en  respectant 
la  Constitution,  s'engagera  dans  une  lutte  qui  ne  peut  avoir  d'autre  issue 
qu'une  transaction;  or,  cette  transaction  existe,  c'est  cette  loi.  Aucune 
transaction  cependant  ne  conserve  son  caractère  qu'au  prix  d'une  modéra- 
lion  réciproque.  Nous  n'admettons  pas  l'hypothèse  d'une  révision  de  la 
Constitution  entreprise  contre  le  clergé,  la  famille,  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  le  droit  d'association;  ce  serait  la  destruction  de  la  Belgique 
même.  L'art  de  gouverner  consiste  non  à  médire  de  la  Constitution,  mais 
à  savoir  vivre  avec  elle.  La  loi  de  1842  n'est  pas  l'œuvre  d'un  clérical, 
mais  celle  d'un  homme  politique  qui  cherche  à  reconquérir  pour  l'autorité 
civile  une  position  qui  n'est  pas  restée  entière  devant  la  Constitution.  Sans 
cette  loi,  l'épiscopat  se  serait  rendu,  sans  partage,  maître  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Elle  sera  surtout  bien  comprise  après  qu'on  aura  commis 
la  faute  de  l'abroger. 

Les  adversaires  de  la  loi  sont  parvenus  à  la  décrier  surtout  à  l'étranger, 
en  affirmant  que  l'inspection  tout  entière  est  attribuée  au  clergé,  tandis 
qu'en  effet  elle  se  réduit  pour  lui  à  l'enseignement  religieux;  c'est  le  moins 
qu'on  pût  lui  accorder  en  sollicitant  son  concours  que  la  Constitution  ne 
permettait  pas  d'exiger;  l'inspection  en  général,  l'inspection  scientifique 
spécialement  et  l'administration  sont  du  ressort  civil,  ainsi  que  le  droit  de 
nomination.  C'est  ce  que  reconnaîtront  tous  ceux  qui  se  donneront  la  peine 
de  lire  le  texte  de  la  loi.  Le  délégué  de  l'évoque  n'est  môme  admis  à 
exercer  l'inspection  religieuse  qu'après  avoir  obtenu  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ce  que  M.  Nothomb  a  appelé  un  exequalur. 

Enfin,  il  en  est  qui  se  résignent  à  réclamer  le  concours  du  clergé,  mais 
non  à  titre  d*autonté,  formule  inventée  pour  exciter  les  susceptibilités  des 
partisans  du  pouvoir  civil  ;  c'est  à  dire  que  la  place  du  clergé  dans  l'école 
ne  sera  plus  marquée  de  droit.  11  sera  appelé,  toléré  si  sa  présence  est  utile. 
11  est  douteux  que  cette  position  puisse  convenir  à  un  clergé  déclaré  indé- 
pendant par  la  Constitution  et  qui  a  la  ressource  de  fonder  lui-même  des 
écoles  en  dehors  de  toute  action  civile.  Avant  et  même  après  le  vole  de  la 
loi,  les  évéques  ont  dit  au  gouvernement  :  «  Nous  pouvons  fonder  des  écoles 
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et  transmise  à  M.  Van  de  Weyer  à  Londres  (assertion 
contraire,  reproduite  d'après  la  première  édition,  à 
rectifier) I,  221 

—  Ordre  donné  à  une  division  de  la  flotte  anglaise  de  se 

rassembler  aux  Dunes,  sans  qu'il  soit  constaté  si  cette 
mesure  a  été  prise  spontanément,  la  lettre  écrite  égale- 
ment de  Liège  par  M.  Lebeau  à  M.  Van  de  Weyer 
n'ayant  pas  été  publiée,  non  plus  que  les  lettres  du  Roi.      I,  221 

—  Annonce  de  ces  deux  résolutions  à  la  Conférence,  l'une  par 

lord  Palmcrston,  l'autre  par  le  prince  de  Talleyrand,  le 

6  août I»  221 

—  Protocole  du  6  août  1831,  déclarant  que  l'intervention  de 

l'armée  française  doit  être  considérée  comme  faite  au 
nom  de  TEurope  et  qu'il  en  sera  de  même  de  la  coopé- 
ration éventuelle  de  la  flotte  anglaise I,  221 

—  Hésitations  du  ministère  belge  à  Bruxelles,  qui,  en  l'absence 

d'une  loi,  désire  que  la  nécessité  d'un  secours  étranger 

soit  constatée  de  fait I,  221 

—  B,  Siège  de  la  citadelle  d'Anvers,  par  une  armée  française 

sous  les  ordres  du  maréchal  Gérard.  Voyez  Mesurer 
coercitives I,  329 
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iKfASlOH  B0LLAMDAI8B»  malgré  la  snapension  d'armes,  le  S  aofti 
1831,  et  sans  i|[itre  dénonciation  que  odle  du  général 
Chassé  en  ee  gÉji  concerne  la  yille  d'Anvers.     •     •     •     i,  S15 


ItfaiJBALKX.  iU>8enci  4ipi^  représentation  consulaire  de  la  part 

de  la  Belgique^  fiialgré  tant  de  glorieax  souvenirs  «     •  II,  419* 

louBRÉBS  dç  septeml^  1830;  la  Belgique  entière,  à  Texception 
des  forteresses  de  iuzembouig  et  de  Maestricht  el  de 
la  citadelle  d*Ânvers,  tombe  au  pouvoir  de  la  révolution.       I,  91 

.Itl^DISlfT    POLITIQUS    BT    UITTÉRAmB,     porté    OU    1343,    SUT 

IL  Nothomb,  par  M.  de  Loménie,  depuis  memlMre  de 
TAcadémie  française  »•••..••«•    II,  il7 

—  Dtfense  de  la  loi  du  23  septembre  184S II,  M" 

LnXO  EIVB  DROITS  BT  LunBNSHOBK  RIVB  G4UCBB  DE  L*£SCACT, 

forts  dépendants  d*Anv0rs,  construits  en  1583  par  les 
Anvffl^is  pour  barrer  le  fleuve,  placés  en  183S  sons 
un  autre  commandement  que  celui  du  général  Chassé  et 
non  compris  par  celui-ci  dans  la  capitulation  d'Anvers, 
ce  qui  dispense  la  Belgique  de  procéder  de  son 
c6té  à  l'évacuation  lerritoiiale    ..•••*••      I,  3S1 

LlMBOURG,  échange  en  vertu  des  vingt-quarire  articles  du  45  oc- 
tobre 1831,  d'une  partie  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg contre  une  partie  du  Limbourg,  destinée  à 
appartenir  à  la  Confédération  germanique  ou  à  rester 
incorporée  à  la  Hollande I,  244 

—  Substitution  qui  donne  lieu  à  des  difficultés  de  la  part  de  la 

Hollande,  laquelle,  par  le  traité  du  il  mai  1867,  obtient 

le  désistement  de  TAllemagne.  Texte  de  ce  traité    .     .     11,2.238 

Luxembourg,  province  belge  depuis  1461,  époque  de  la  prise  de 

possession  de  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne  .     .      1,  122 

—  Traité  depuis  1815,  malgré  le  titre  de  grand-duché  et  la 

présence  d*une  garnison  allemande  au  chef-lieu,  comme 
une  des  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays- 
Bas     I,  12Î 

—  Justification  de  la  conduite  de  la  Belgique,  quant  au  main- 

tien de  sa  possession  du  grand-duché Il,  94 
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Luxembourg,  sa  position  politique  ;  question  soulevée  pour  la 
première  fois  au  Congrès  belge  le  18  novembre  1830, 
à  Toccasion  de  la  proclamation  de  Tindépendance  de  la 
Belgique '.        I,  99 

—  Première  réserve  faite  par  le  protocole  du  20  décembre 

1830,  des  droits  du  roi  des  Pays-Bas  et  de  la  Confédé- 
ration germanique  sur  le  grand-duché  de  Luxembourg.      I,  121 

—  Protestation  du  comité  diplomatique,  en  date  du  3  jan- 

vier 1830,  contre  cette  réserve;  protestation  restituée 

par  la  Conférence ^ 1,  124 

—  Protestation  du  Congrès  belge,  du  1«'  février  1835,  contre 

la  môme  réserve  reproduite  dans  les  bases  de  sépara- 
lion  des  20  et  27  janvier 1,134 

—  Texte  de  cette  protestation I,  480 

—  Réponse  de  la  Conférence  au  Congrès  belge,  protocole  du 

19  février  1831 I,  132 

—  Proclamation  du  10  mars  1831  du  premier  ministère  du 

régent  aux  Luxembourgeois I,  150° 

—  Texte  de  cette  proclamation I,  483 

—  Cession  éventuelle  à  la  Belgique,  moyennant  de  justes  com- 

pensations, considérée  comme  possible  par  le  protocole 

du  24  mai  1831 1,  186 

—  Séparation  de  la  question  du  Luxembourg  d*avec  la  ques- 

tion belge  proprement  dite,  par  le  paragraphe  dernier 
de  l'article  2  des  dix-huit  articles  du  26  juin  1831, 
avec  maintien  du  statu  quo I,  190 

—  Notification  faite  à  ce  sujet  au  gouverneur  militaire  de  la 

forteresse,  au  nom  du  gouvernement  belge,  le  29  juillet 

183^ I,  231°,  248» 

—  Échange  d'une  partie  du  Luxembourg  contre  une  partie  du 

Limbourg,  imposé    par   les  vingt-quatre  articles  du 

15  octobre  1831 I,  244 

—  Nécessité  pour  cet  échange  de  prendre  le  consentement  de 

la  Diète  germanique  et  des  agnats,  en  considérant  la 
partie  du  Limbourg  comme  destinée  à  rester  incorporée 
à  la  Hollande  ou  à  être  substituée  au  Luxembourg 
wallon  sous  le  titre  de  duché  de  Limbourg;  gravité  de 
cette  question.     ...  .....    I,  245;  II,  58 
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—  AdhérioD  i  est  éeliange  te  la  ConlUëntfam  geraosâifao, 

par  «m  tecMnon  aaz  lept  pnmien  utid»  ds  InBé 

diii»«rrtl4W9 11,1] 

,  —  Bajon  de  b  forterene;  échange  le  M  m^  <8S4  de 
âddiratîoiia  cotre  le  gOOTonear  iiiâitaire  priim  4e 
Koeeft-BoitdMRirg  et  le  gtaSai  Goelliala    .     .     .     .    I,  IB 

—  jiKlp  de  ces-déelaratiofa I,  4' 

—  Cuantib  du  Ilote  9110  rârioltanl  de  l'anicle  afSatàt^fiwté 

k  la  coDTention  du  11  mai  t833 I,  IS 

—  Taœ  de  l'utiele  explicatif  .........    D,  iJ 

—  Séqneatredrentiicl,  refiiadelaPmflse,  leSdéeeBbreiSSS, 

de  se  diBTfff  du  aéqneitra  de  la  partie  al 
rëncD^on  par  la  Belgique  semblsit  ii 
Bttîte  ém  meaarea  eoefcitivea ........    I,  S 

—  Coafosioii  ti  ce  sujet  dans  le  recn^  dîplomfliqie  de  Paria.    I,  39 

—  Selon  Camot,  la  place  d'armes  la  plus  forte  de  rEorepe 

après  KlbralOr,  dëmantelde  en  veita  dn  traité  de 
Londres  dv  14  mai  f  86T I,  18.  flSS",  I^  t 

LcxniBOinQ  aUemand,  rends  ft  l'AUeniagne,  sa  neiilraliaalini 

par  le  traité  de  Loodresdu  11  mai  1867 H,  X 

—  ËclaircisscmcDls  hisloriqucs II,  £ 

Mbsures  coeucitives  employées  par  la  France  cl  la  Grande-Bre- 
tagne pour  amener  l'exécution  du  traité  du  15  novembre 
1831;  désistement  par  la  Belgique  le  20  scplerobre 
1S33  de-la  condition  de  l'évacuation  préalable,  et  accep- 
taUoD  d'une  Dégocialion  immédialc  avec  la  Hollaude    .      1,  3( 

—  tlefas  de  la  Hollande I,  3( 

—  Nécessité  de  mesures  coercilivcs  reconnue  par  la  Conférence 

le  1"  octobre,  mais  désaccord  sur  leur  nature  : 
l'Autriclic,  la  Russie  et  la  Prusse  opinant  pour  one 
cocrcilion  pécuniaire,  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
pour  une  coercition  physique I,  3< 

—  Suspension  de  la  Conférence.     ...■....,      J,  3i 

—  Mise  en  demeure  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  par 

la  Belgique  le  S  octobre 1,  3' 
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—  Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  le 

92  octobre,  sur  remploi  de  la  force  contre  celle  des 
parties  qui,  pour  le  2  novembre,  n*aurait  pas  consenti 
à  Tévacuation  fixée  an  12 I,  318 

—  Sommation  faite  à  la  Bdgique  le  30  octobre    ....      I,  319 

-*  Consentement  donné  par  la  Belgique  le  2  novembre;  refus 

de  la  Hollande  sous  la  même  date  .....     I,  324,  326 

—  Offre  laite  le  30  octobre  à  la  Prusse,  par  les  deux  puis- 

sances exécutrices,  de  la  charger  du  séquestre  des  terri- 
toires à  évacuer  par  la  Belgique  dans  le  Luxembourg 
et  le  Limbourg I,  321 

—  Refus  de  la  Prusse I,  323» 

—  Embargo,  le  7  novembre,  et  blocus  des  côtes  de  la  Hollande     I,  326 

—  Convention  du  10  novembre  1832  de  la  Belgique  avec  la 

France  pour  régler  les  conditions  de  rentrée  et  du 

séjour  de  Tarmée  française I,  327 

—  Refus  de  la  Belgique  de  supporter  les  frais  de  Texpédition.     I,  328° 

—  Aucune  réclamation  du  chef  des  frais  de  Tembargo  et  du 

blocus  maritime 1,  329° 

—  Entrée  en  Belgique  de  Tarmée  française,  15  novembre  1832.      I,  329 

—  Commencement  du  siège  d*Anvers,  19  novembre     •     .     .      I,  329 

—  Capitulation  de  la  citadelle,  à  Texception  de  Lillo  et  Lief- 

kenshoek,  23  décembre I,  331 

—  Attitude  des  Chambres  belges,  vote  d'ajournement  de  la 

Chambre  des  représentants  le  27  novembre  à  2  voix  de 
majorité,  démission  du  ministère I,  332 

—  Levée  des  mesures  coercitives  par  la  convention  du  21  mai 

1833 II,  44 

Maestricht,  revendication  pour  le  nouveau  royaume  de  Belgique, 
en  vertu  du  postliminium  de  1790,  de  la  part  de  souve- 
raineté appartenant  à  cette  époque  au  prince -évoque 
de  Liège I,  198 

—  Brochure  de  M.  Polain  sur  la  question;  mention     ...      I,  199 
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—  Art.  4  du  18  octobre,  du  26  juin  1834,  impliquant  que  la 

part  de  souveraineté  dans  Maestricht,  qui  n^appartenait 
pas  à  la  république  des  Provinces-Unies  en  1790,  fera 
Tobjet  d'un  arrangement  ultérieur,  au  profit  de  la  Bel- 
gique. Texte  de  cet  article I, 

—  Forteresse  considérée  comme  faisant  partie  de  la  ligne  de 

défense  de  TAIicmagne  contre  la  France I, 

Maeuhbourg,  petite  forteresse  construite  en  1542,  par  ordre  de 
Charles-Quint,  et  ainsi  nommée  en  Thonneur  de  Marie 
de  Hongrie,  sa  sanir,  gouvernante  des  Pays-Bas,  con- 
servée avec  Philippeville  à  la  France  par  le  premier 
traité  de  Paris  du  30  mai  1814;  enlevée  par  le  second 
du  20  novembre  1815 I,  î 

—  Comprise  avec  Philippeville,  malgré  la  France,  parmi  les 

forteresses  à  démolir,  en  ,vertu  de  la  convention  du 
14  décembre  1831 IJ 

—  Le  prince  de  Talleyrand  avait  eu  Tair  de  revendiquer  ces 

deux  forteresses 1,  i 

Mariage  du  roi  Léopold  I**'  avec  la  princesse  Louise  d'Orléans  .     1,  : 

—  Quelques  mots  à  la  m(^moirc  de  la   première  reine  des 

Belj^es,  morte  à  Oslende  le  il  octobre  18.^0       .     .     .    l.  i' 

Martelanc.e,  erreur  commise  par  la  Conférence,  quc^nt  à  la  situa- 
tion topographique  de  ce  village  luxembourgeois; 
expédient  pour  résoudre  la  diflicullé II,  1* 

Meuse,  navigation  réglée  par  la  convention  d'Anvers  du  -20  mai 
18i3;  reste  fermée  au  passage  de  Maestricht  et  en  aval 
de  Venloo  jusqu'à  la  convention  du  "li  mai  1833,  où 
elle  est  ouverte  en  vertu  d'ordres  émanés  du  ijouverne- 
ment  hollandais,  qui  refuse  de  comprendre  exp^es^é- 
menlcet  objet  dans  la  convention  de  Zonhoven.     .     .      H» 

Militaires  étrangers,  dt'cret  du  Congrès  national  du  il  avril 
1831,  et  loi  du  "lH  septembre  1831,  autorisant  le  gou- 
vernement à  admettre  au  service  des  oftîciers  étrangers 
jusqu'à  la  paix     .  I,  -- 
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—  Conséquences  de  Tappcl  fait  au  général  Skrzynccki  en  1839 

et  de  Fadmission  de  plusieurs  autres  officiers  polonais.     11,  194 

Mise  en  accusation  de  M.  Lebeau,  proposée  le  f  3  août  1833,  par 

M.  Alexandre  Gendebien;  sa  défense  par  M.  Nothomb.      11,  60 

Monarchie,  adoptée  en  principe  par  le  comité  de  constitution  le 

12  octobre  1830 I,  98 

—  Proclamée  par  le  Congrès  national  le  22  novembre  1830  .        I,  99 

Neutralité  de  la  Belgique,  admise  par  Tarticlc  6  des  bases  de 
séparation  du  20  janvier  1831,  par  Tarticle  9  des  dix- 
huit  articles  du  26  juin  1831,  par  Tarticle  7  du  traité 
du  15  novembre  1831,  par  Tarticle  7  du  traité  du 
19  avril  1839 I,  478,  486,  494;  II,  218 

—  R<%lée,  à  l'occasion  de  la  guerre  franco-allemande,  par  les 

traités  de  Londres  du  9  et  du  11  août  1870.  Texte  .     .    11,  240 

—  Éclaircissements  historiques Il,  243 

—  Du  grand-duché  de  Luxembourg,  admise,  avec  le  démantè- 

lement de  la  place,  par  le  traité  du  11  mai  1867.  Texte.    Il,  235 

—  Éclaircissements  historiques II,  237 

Partage  éventuel  de  la  Belgique,  première  mention  ....      I,  157 

—  Révélations  faites  dans  le  comité  secret  du  1"  juin  1831, 

par  M.  Nothomb,  d'après  les  confidences  du  prince 
Léopold  et  de  lord  Palmerston,  confirmées  depuis  par 
Bulwer  et  par  Stockmar I,  208" 

—  Partage  projeté  par  Richelieu  en  4635 I,  375" 

Pilotage  de  l'Escaut  réciproquement  facultatif;  disposition 
contre  laquelle  la  Hollande  s'élève  comme  contraire  à 
ses  droits  de  souveraineté  qu'elle  finit  par  accepter.     .     H,  55" 

—  Texte  du  §  2  art.  9  du  traité  du  19  avril  1839    ....     II,  218 

Pêcherie  commune  dans  le  cours  de  l'Escaut  ;  communauté  que 
repousse  la  Hollande  comme  contraire  â  ses  droits  de 
souveraineté  et  qu'elle  finit  par  accepter II,  55" 

—  Texte  du  §  3  du  môme  article II,  220 
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VBOJrmaxMt  pitilvfeiteftMe,  aa— iimrin  n  Inman  dlib» 
ranMt,  jÊt  1m  MiD«  4e  fl«ilUnnwi  dXhnge,  'dm  m 

ser\'jcc  de  Charles-Quint  eo  ISSS,  appelée  de  ce  doih 
m  l'honneur  de  Philippe  II  et  achevée  sous  ce  rfgoe; 
les  qnalre  puissances  la  comprennent,  maigre  \u 
Frani-.e,  parmi  les  forteresses  £i  démolir  en  veria  de  la 
convention  du  U  décembre  1831  .  .  .  1,  S'I.S» 
Voyez  Marimbourg. 

PoLmouE  qui  a  dominé  la  révolution,  choix  antre  la  qttlB»^. 

pacifique  el  3e  système  belliqueux    -     .     .     .     .      I.  Mi  II 

—  RéwwMi  rtsilMM pour  MoM  iMfOfanscH  dsk^ 

vlàfufcpattetiletngnMUaa r    .     1,11 

—  TotM  iToft  •  dépandB  le  lorr  de  la  rérolotion     ....      I,  S 

'  PoBXLammni  de  t190,  admis  eomme  bue  des  arrasgemada 
ttfHtbriaia  etOn  la  HoUaDde  et  la  Bel^qne,  parle  pm- 
loetrieda»  janvier  18M .    1,  « 

—  CoiiAslim  aona  ce  nppOK  entte  la qMetieo  tarritoilaleat 

la  qneation  finmeière 1,111 

'-  bniqoé  également,  nais  Tdnanent,  par  la  HdIaBiIa  pev 
fidre  rerirre  l'article  XIV  da  traité  de  Mtunter  m  aa 
moins  pour  régler  il  son  gré  la  Davigatioii  de  l'Escant.      tl,  SS 

—  Danger  qu'eût  présenté  le  potUimmium,  qui  aurait  traité 

la  Hollande  comme  représentant  l'ancienne  république 
de  1T90,  en  considérant  la  Belgique  comme  repréaen- 

tanl  les  Pays-Bas  autrichiens 1,18! 

pRâFJLCBS  de  lai"  édition  :  10  mars  1833 1,1 

—  de  la  2'     »         10  mai  1833 1, 1 

—  de  la  3*      »         20  septembre  1834 I,  SO 

Pbotocoles  principaux  cités  dans  l'ouvrsfie,  communiqués 
textuellement  ou  en  substance  au  f^uvemement  bel|^  : 

1830 

—  4, 17et  30  novembre  :  cessation  des  hostilités !i  la  demande 

du  roi  des  Pays-Bas;  envoi  i,  Bnueiles  de  HH.  Cait- 
wrigbt  et  BressOQ;  suspension  d'armes  sur  la  base  du 
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statu  quo  du  Si  novembre  1830;  armistice  avec  évacua-  ' 

tioD  réciproque,  diaprés  Tétat  de  possession  du  30  mai 

^81^     .     .     .  • I,  108-lii,  454» 

20  décembre  :  dissolution  du  royaume-uni  des  Pays-Bas 
et  indépendance  future  de  la  Belgique;  maintien  du 
grand-duché  de  Luxembourg  comme  Étal  à  part     .     .      I,  H  7 

1881 

9  janvier  :  levée  réciproque  du  blocus  de  TEscaut  et  de 

celui  de  Maeslricht I,  114 

20  et  27  janvier  :  bases  de  séparation,  quant  aux  limites 
tmpoj^,  quant  aux  dettes  jwopo^^* 1,128 

1^'et  17  février  :  exclusion  des  ducs  de  Nemours  et  de 

Leuchtenberg *   .     .     .      I,  146 

18  février  :  adhésion  pleine  et  entière  du  roi  Guillaume  aux 

bases  de  séparation I,  131,  484 

19  février  :  justification  de  la  Conférence I,  133 

17  mars  et  17  avril  :  caractère  d'arbitre  de  la  Conférence    .     I,  156» 

17  mars  et  17  avril  :  position  spéciale  du  duché  de  Bouillon, 

signalée  par  la  France    .........      I,  247 

21  mai  :  avènement  éventuel  du  prince  Léopold  ;  probabilité 
pour  la  Belgique  d'obtenir,  moyennant  de  justes  com- 
pensations, le  Luxembourg,  qui  conserverait  ses  rap- 
ports avec  la  Confédération  germanique    ...     I,  173,  185 

6  juin  :  rappel  de  lord  Ponsomby  et  du  général  Belliard .     .      1,  187 

26  juin  :  les  dix-huit  articles I,  206,  485 

12  juillet  :  notification  de  Tacceptation  par  la  Belgique 

des  dix-huit  articles I,  207» 

25  juillet  :  résolution  de  la  Conférence  d'ouvrir  une  négocia- 
tion pour  la  conclusion  de  la  paix,  malgré  la  non-adhé- 
sion de  la  Hollande  aux  dix-huit  articles     .     .     .     .     I,  207» 

4  août  :  consentement  du  roi  des  Pays-Bas  à  prendre  part  à 

cette  négociation  en  Tappuyant  de  moyens  militaires    .      1,  217 


-  .    W- 
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-  6  aoûl  :  dik:laration  de  la  Conférence,  allribuanL  un  carac- 

Itre  européen  it  l' entrée  de  t'arm<?c  tranvaise  en  Belgique 
et  ^  la  coopération  évcoluelle  de  la  flolte  anglaise  réunie 
aux  Dunes I.  2Î1"- 

-  43,  18,  23  aoùl  r  marche  et  retraite  de  j'armée  française     .     I,  îîî* 

-  23  août  :  ausjiension  d'armes  de  sii  semaines.      ...      1,  i3t 

-  30  uoùl  ;  dcmandedepleinspomoirsh  laDî^tegermanique.     I,  349*  i 

-  1"  seplembre  :  Ce-ssation  des  inondations  dans  las  Polders  I 

et  de»  travaux  sur  l'Escaut I.  «t  ' 

-  5  octobre  :  prorogation  de  la  suspension  d'armes  du  10  au 

25  octobre I,  231 

-  H  octobre  :  les  vingt-quatre  articles I,  341 

-  14  novembre  :  notification  do  l'adoption  par  les  Cliambres 

belges  ;  invitation  aux  plûnipolCDtiaires  hollandais  de  se 
joindre  b  la  conclasion  du  iraiU^ I,  SU 

-  Traité  signé  le  lendemain,  IS  novembre,  avec  la  Belgique 

seule 1,  365  ,48* 

1838 

-  4  janvier  :  rdponse  ^  la  noie  du  gouvcrneraeiit  holbjMUis, 

en  date  du  14  décembre,  par  laquelle  il  refuse  son 
adhésion  aux  vingt-quatre  articles I,  318 

-  34  janvier  :  échange  des  ratifications  avec  la  France  et  la 

Grande-Bretagne I,  37S 

-  18  avril  :  avec  l'Autriche  et  la  Prusse I,  983 

-  4  mai  :  avec  la  Russie I,  SU 

-  11  et  S9  mai,  15  juin,  13  juillet  :  captivité  de  H.  Thom    .  I,  33^ 

-  11  juin  :  négociations  Douvelles.      .......  I,  19T 

-  30  septembre  :  consentement,  en  date  dn  30  septembre,  du 

gouvernement  belge  !i  une  exécution  immédiate  sans 
évacnatioD  préalable;  thème  de  lord   Palmerston  du 
34  septembre,  refns    du    gouvernement    hollandais; 
nécessité  éventuelle  de  mesures  coercitives  contre  la     ■ 
Hollande I,  3tS 
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—  i^'  octobre  :  désaccord  sur  la  nature  de  ces  mesures  et  sus- 

pension de  la  Conférence;  70'  et  dernier  protocole  de 

la  i^  série,  laquelle  a  tant  occupé  le  public.     ...      I,  308 

1833 

—  Récit  de  la  négociation  hollando-belge  depuis  le  45  juillet 

4833  jusqu*au  45  novembre  de  la  même  année,  titre 
sous  lequel  la  Conférence,  après  s*étre  reconstituée,  a 
rendu  compte,  sans  se  servir  de  la  dénomination  de 
protocole,  de  la  négociation  reprise  à  la  suite  de  la  con- 
vention du  24  mai  4833 il,  60° 

1838-1839 

—  Protocoles  des  négociations  de  4838  et  4839  qui,  reprises 

à  la  suite  de  Tadhésion  du  roi  Guillaume  du  44  mars 
4838,  ont  abouti  au  traité  de  paix  du  49  avril  4839  ;  les 
procès-verbaux  ont  été  rédigés  de  nouveau  sous  cette 
dénomination  sans  former  une  série  numérotée  et  sans 
donner  lieu  à  d*autres  communications  que  la  notification 
du  nouvel  acte  d*arbitrage  du  23  janvier  4839  .     .     .     II,  490 

Protocoles  des  quatre  puissances  concernant  les  forteresses: 

47  avril  4834,  d'abord  secret   ....           ...  I,  267 

Texte I,  268 

45  novembre,  convention  provisoire I,  270 

44  décembre,  convention  définitive.  Texte.     .     .      I,  270,  505 

—            article  secret.  Texte I,  507 

23  janvier  4832,  explications  données  à  la  France     .     •  I,  274 

Texte  .     .     • I,  272 

(Ces  trois  actes  sont  annexés  à  autant  de  protocoles  non 
publiés.) 

Ratification  du  traité  du  45  novembre  4834,  le  34  décembre 

par  la  France  et  la  Grande-Bretagne 1,275 

—  Objections  de  la  Hollande  qui,  entre  autres,  revendique  la 

souveraineté  exclusive  de  TEscaut  sur  tout  le  cours  du 

fleuve  où  elle  est  riveraine I»  279 

T.  II.  24 
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-  Appd  dv  roi  Gulknme  b  l'empweiir  Nicolas- ....     I.  'ttO 

-  MiuicHi  oanordînaire  dit  craile  Ortoffh  La  H^    ...      1,  M 

-  RaliflcatiOD,  le  18  arril,  de  l'Antriehe  et  de  la  Pnisae  ton» 
la  réserve  des  droits  de  la  ConfUératioii  gennaniqu    .      I,  183 

-  Le  4  mai,  de  la  Bussie  aoiis  la  réaarre  de  la  rérinon  de* 

article  9  (Escaut),  IS  (Commnuicatïonsk  travers  le  Lim- 
boarg).  et  13  (DeM) f,  984 

—  AceeptatioD  des  rdserves  muses  parjeplénïpalenliaîre  belge, 

sons  la  cowfitioii  qne  rairangemait  défimtif  b  ioterveoir 

ne  pourrait  se  bire  qne  de  gré  k  gré I  S84 

Recuulb  di  DOCtUfBRTS.DiPLoiUTK^i»  h.consnIter;  ces  reenéilt, 
an  nombre  de  quatre,  ont  été  publiés  b  Londres,  ft  Paris, 
à  Bruxelles  et  &  La  Haye. l,W 

tatcixa.  DB  Disconu  niruauTiguBS  nx  H.  Noracna,  pnUié  eo 
1874,  arec  sa  biogr^bie,  par  Th.  Juste;  presque  k 
diaqne  étape  des  négociations,  M.  Nothomb  a  pnmoDCé 
on  discours  an  Congrès  ou  b  la  Chambre  des  rqirésst- 
tants;  dans  son  excellenie  Amw  d»  droit  intematiom^, 
H.  G.  Holin-Jaequemyns  apprécie  en  ces  termes  cette  col- 
lection :  M  II  csl  inlëressant  de  suivre  dans  ces  discours 
la  progression  du  sens  politique  el  du  talent  de  l'orateur. 
Son  dloqucnce,  jamais  ddclamaloire,  parfois  même 
calme  jusqu'à  la  froideur,  est  de  plus  en  plus  ferme, 
lumineuse,  ad  rem.  Ses  connaissances  historiques,  tou- 
jours précises,  le  servent  admirablemeul.  Sa  préoccupa- 
tion constante  est  d'ailleurs  de  jusliGer  le  mouvement 
de  1830  par  le  droit  historique.  Il  semble  que,  GdËle  il 
l'ceprii  de  la  révolution,  il  n'ait  rien  de  plus  pressé  que 
de  répudier  l'esprit  révolutionnaire.  » 1,6* 

RÉGENCE,  élection  le  34  février  1831  du  baron  Surlet  de  Chokier, 
(décédé  le  7  août  1839)  en  concurrence  avec  le  comte 
Félix  de  Mérode  (décédé  le  7  février  1857).     ...      I,  U9 

—  Premier  ministère,  qui  ne  fut  que  le  gouvernement  provisoire 

continué  le  26  février  1831;  M.  VandeWejer,  ministre 

des  afeires  étrangères  (décédé  le  23  mai  1874).      .      .       1,  150 
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—  Deuxième  ministère,  S8  mars  1831  ;  M.  Lebeau ,  ministre 

des  affaires  étrangères  (décédé  le  49  mars  1865).     •     •      I,  155 

—  Son  programme I,  161 

—  Tentative  d*une  négociation  directe  avec  la  Hollande     •     •      I,  166 

—  Élection  du  Roi  et  les  dix-huit  articles I,  173 

BèêXK  dk  LéOPOLD  I«%  inauguré  le  21  juillet  1831     ....      I,  212 

—  Premier  ministère»  22  juillet  1831;  M.  de  Muelenaere, 

ministre  des  affaires  ébraagèr»  (décédé  le  5  août  1862)     I,  il 3 

—  Deuxième  ministère,  18  septembre  1832;  général  Goblet, 

ministre  des  affaires  étrangères  (décédé  le  5  mai  4873).      I,  301 

—  A  partir  du  27  décembre  1833,  comte  Félix  de  Mérode  par 

intérim .     II,  89» 

—  Troisième  ministère,  4  août  1834;  M.  de  Muelenaere, 

ministre  des  affaires  étrangères;   13  janvier    1837, 

M.  de  Theux  (décédé  le  21  août  1874) 11,  89° 

RemercIments  votés  par  les  deux  Chambres  belges,  le  29  et 
le  30  décembre  1832  à  Tarmée  française,  à  la  suite  de 
la  prise  d*Anvers,  sans  mention  de  TAngleterre  concou- 
rant avec  la  France  au  blocus  maritime 11,  13 

Restauration,  ses  conséquences 1,  368 

Réunion  des  provinces  belges  aux  États  de  la  maison  d*Autriche 

en  1715;  conduite  du  gouvernement  autrichien.     .     .        1,45 

—  Des  provinces  belges  à  la  France  en  1793;  procédés  pour 

amener  cette  réunion;  véritables  motifs  de  la  loi  du 

9  vendémiaire  au  IV  (1«' octobre  1795) 1,17 

—  Cession  par  la  maison  d*Autriche  contre  Tacquisition  de 

Venise  en  vertu  du  traité  de  Campo  Formio  du  17  octobre 

1797 l,  29° 

—  Sous  quel  aspect  elle  se  présenterait  de  nos  jours    ...      1,  370 

RoTAUHE-UNi  DES  Pays-Bas.1<»  Formé  par  Fadjonctionaux  anciennes 
Provinces-Unies,  des  provinces  méridionales  comme 
accroissement  de  territoire,  en  vertu  de  la  Convention 
de  Londres  dite  des  huit  articles,  du  21  juillet  1814; 
corollaire  des  traités  de  Chaumont  et  du  premier  traité 
•  de  Paris I,  64,  406 
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f»  Acem  par  le  deoxièiBe  traité  de  Paris  des  dix  eaatOM 
comprenanl  Pk^ippefille  el  Marienboiirg  el  de  la  partie 
du  duché  de  BouiUen  restée  à  la  France I,  65* 

— -  Déclaré  dissous  par  le  protocole  du  20  décembre  1830,  qu 

I     admet  en  principe  Findépendance  de  la  Belgique    .    .     I,  lit 

-»  Protestation  du  roi  des  Pa]fs-Bas,  en  date  du  iS  décembre 

1830. I,  118 

—  Couverte  par  Tadhésion  aux  bases  de  séparation  du  SO  jan- 

vier 1831    ,    . I,  131 

«->  RenoKvelée  k  Tocoasion  des  vingt-quatre  articles  du  14  oc-     ' 

tobrel831 I,  178 

—  Et  par  un  qipel  direct  à  la  Russie  ^  février  1832.    ...     I»  tW 

ProlestalMMi  non  admise  ni  par  le  comte  Orloff,  envoyé  en 
'  ndsnon  extraon^naire  à  La  Raye,  par  ranpefeur 
Nicolas,  ni  par  lè  comte  de  Nessdrode,  midistre  des 
affiiires  étrangères,  qui  l\m  et  Tautre  soutiennent  que 
les  basés  de  séparation  du  20  janvier  1831,  auxquelles 
le  roi  dés  Pays-Bas  a  adhéré,  impliquent  la  dissolnUon 
du  Royaume-Uni  et  Tavénement  éventuel  d*un  prince 
régnant  spécialement  sur  la  Bdgique I,  280 

—  Art.  3  du  traité  conclu  le  49  avril  4839  par  les  cinq 

grandes  puissances  avec  les  Pays-Bas,  pour  déclarer 
dissoute  Tunion  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  en  vertu  du  traité  de  Vienne  du  30  mai  4845. 
Texte  de  ce  traité , II,  244 

RÉVOLUTIONS  :  du  xvi«  siècle I,  76 

—  De  4788 I,;82 

—  De  4830 I,  62,  23,  395 

Rive  gauche  de  l^Escaut  ou  Flandre  zélandaise,  reste  en  dehors 

de  la  révolution  de  4830;  sa  position  en  droit    ...      1,  494 

SÉPARATION  des  deux  grandes  divisions  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ;  impossibilité  de  constituer  cette  séparation  d*une 
manière  durable .        1,  29 

—  De  la  Belgique  d*avec  la  France,  but  des  traités  de  4845, 

maintenue  par  d*autrcs  moyens 1,  38 
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SÉQUESTRE  sur  les  biens  de  la  maison  d*Orange,  main-levée 
accordée  de  la  manière  la  plus  large  par  le  traité  de 
La  Haye  du  5  novembre  4842 Il,  52" 

Service  de  la  douane  sur  l*Escaut,  exemption  de  toute  forma- 
lité par  rapport  à  Fadministration  hollandaise,  art.  16 
du  traité  de  La  Haye  du  5  novembre  1842     ....     II,  56" 

Service  sanitaire  sur  l'Escaut,  obligation  de  recevoir  seule- 
ment un  garde  de  santé,  sans  entrave  ni  retard  ;  art.  56 
du  règlement  du  20  mai  1843 Il,  56" 

Surveillance  commune  du  pilotage  et  du  balisage  de  TEscaut, 
communauté  contre  laquelle  la  Hollande  proteste 
comme  attentatoire  à  ses  droits  de  souveraineté,  et 

qu'elle  finit  par  accepter Il,  55" 

Texte  de  Tarticle  9  du  traité  du  49  avril  1839    ....    Il,  248 

Suspension  d'armes,  proposée  par  le  protocole  du  47  novembre 

4830,  comme  préliminaire  d'un  armistice I,  444 

—  Acceptée  par  le  gouvernement  provisoire  le  24  novembre, 

sous  des  conditions  déclarées  non  avenues  par  la 
Conférence I,  454 

Texte  de  l'adhésion 1,  467 

—  Déclarée  indéfinie  par  la  Conférence  et  placée  sous  la  garan- 

tie des  cinq  puissances,  par  le  protocole  du  30  novembre     I,  454 

—  Méconnue  par  le  roi  des  Pays-Bas  envahissant  la  Belgique 

en  août  4834,  sans  dénonciation  préalable 1,245 

—  Remplacée  après  cette  invasion  par  une  suspension  d'armes 

de  six  semaines,  expirant  le  40  septembre,  prorogée  au 

25  octobre  sans  prorogation  formelle I,  234" 

—  Résen^e  faite  par  la  Conférence  le  45  octobre  4834,  et  par 

la  France  et  l'Angleterre  le  22  avril  4833,  pour  le 
cas  d'une  reprise  des  hostilités  par  la  Hollande,  annon- 
çant la  ferme  détermination  de  s'opposer  par  tous  les 
moyens  au  renouvellement  de  la  lutte H,  39 

Syndicat  d'amortissement,  réserve  faite  par  les  vingt-quatre 
articles  du  45  octobre  4831  en  faveur  de  la  Belgique,  en 
prévision  d'une  liquidation I,  259 


/ 


318  TABLE   GÉNÉHALE 

—  Texte  Ja  I  S  de  Tart.  13  du  trailii  du  iS  novembre  1831     .  1.  197 

—  Impossibilité  de  cette  liquidation I,  359 

—  Âbandoa  de  celle  liquidation  moyennant  compensaliou.     .  U,  59* 

—  Par  prÉti?rition  dans  le  traité  du  19  avril  1839     ....  Il,  331 
Tableau  de  la  Belgiul'e  : 

Pendant  les  croisades II,  119 

Pendant  la  pt^riode  communale Il,  130 

Au  xvi»  siècle Il,  131 

Depuis  son  retour  b  l'Espagne  et  pendant  sa  réunion  aux 

Élats  de  la  maison  de  Habsbourj; Il,  liS 

Pendant  sa  réunion  à  la  France II,  1^6 

Tbaité  Dti  13  AVRIL  1839  conclu  par  les  cinq  grandes  puissances 
avec  les  Pays-Bas,  pour  déclarer  dissoute  l'unioD  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique U,  50«,  518 

Tkaité  do  19  avril  1839,  signé  par  les  cinq  grandes  puissances 
avec  la  Belgique,  pour  déclarer  le  traité  du  IS  novembre 
1831  remplacé  par  le  traité  de  paix  réglant  lesconditions 
de  la  dissolution  de  l'union II,  311 

TRAiTâ  DE  PAIX  DU  19  AVRIL  1839,  oolre  le  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  réglant  les  conditions  de  la  dissolution  de  l'union  ; 
traité  qualifié  par  excellence  de  traité  du  19  avril  1839.    Il,  315 

TllAlTtioOACTE  d'accession  DU  19  AVRIL  1839  de  la  Confédéraiion 

germanique,  en  ce  qui  concerne  le  Luiemboui^.     .     .     Il,  335 

Traité  du  IS  notevbbe  1831.Voyei  ci-après  Fùi^f-çuojrear/iHM. 

ViHGT-QCATRE  ARTICLES,  imposés  â  la  Belgique  el  a  la  Hollande 
par  la  Conférence  qui  se  constitue  arbitre,  cités  soil  sous 
la  date  du  14,  jour  oit  ils  ont  été  arrêtés,  soit  sons  la 
date  du  15  octobre,  jour  où  ils  ont  été  notifiés    ...      I,  Ï6S 

—  Adoptés  par  les  Chambres  belges I,  1S4 

—  Convertis  en  traité  par  la  Belgique  avec  chacune  des 

grandes  puissances  le  15  novembre  1631    ...    I,  265,  488 

—  Texte I.  489 
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—  Repoussés  par  le  roi  Guillaume,  qui   proteste  dans  le 

mémoire  du  14  décembre  4834,  et  dans  son  appel  à  la 
Russie,  notamment  contre  les  stipulations  concernant 
TEscaut 1,  278,  280 

—  Repoussés  de  nouveau  dans  les  négociations  reprises  en 

4833,  à  la  suite  de  la  convention  du  24  mai ....     II,  55" 

—  Acceptés  par  son  adhésion  du  44  mars  4838 I,  462 

—  Repoussés  par  la  Belgique  à  la  suite  de  cette  adhésion  .     .    II,  463 

—  Maintenus  par  le  traité  définitif  de  Londres  du  49  avril  1839, 

quant  aux  arrangements  territoriaux  contre  la  Belgique 
et  modifiés  au  désavantage  de  la  Hollande,  entre  autres 
par  le  renforcement  des  stipulations  concernant  TEscaut, 
par  une  réduction  de  la  quote-part  de  la  dette  et  la 
remise  des  arrérages H,  290,  295 

Watbrloo.  Proposition  de  détruire  le  monument  de  Waterloo, 
écartée  par  le  rejet  de  la  prise  en  considération  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  29  décembre 
1832 II,  43 
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S.  Â.  R.  MOR.  LE  COMTE  DE  FLANDRE. 

S.  A.  R.  M-  LA  C--  DE  FLANDRE. 

MAI. 

Malou,  ministre  des  finances. 

Dblcour,  ministre  de  l'intérieur. 

T.  DR  Lantsbi£BRB,  ministre  de  la  Justice. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Ministère  de  Tintèrieur,  direction  des  lettres 
sciences  et  beaux-arts. 

Mlniiïtère  de  rintèrieur,  section  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

Ministère  de  l'intérieur,  service  de  la 
comptabilité  générale  et  pensions. 

Ministère  de  l'intérieur,  conseil  de  perfec- 
tionnement de  l'instruction  moyenne  et 
supérieure. 

Ministère  de  l'intérieur,  direction  générale 
de  la  garde  civique. 

Ministère  de  la  Justice. 

Ministère  des  finances. 

Ministère  de  la  guerre. 

Ministère  des  travaux  publics. 

Ministère  des  travaux  publics.  Direction 
de  la  marine. 

Chambre  des  représentants. 
MM. 

Abbl,  Franço^B.  Anvers. 

AcTOî»,  lord.  Angleterre. 

Adan,  Emile,  major  d'état-major. 

Administration  communale  de  Bruges. 

Administration  communale  de  Bruxelles. 

Administration  communale  de  Schaerbeek. 

Abrts,  Josse,  négociant.  Anderlecht. 

Allabrt-Droula.ns,  négociant.  Bruxelles. 

Almain-db  Hasb,  architecte.  Bruxelles. 

Abibl,  François,  secret,  comm.  Vllermael. 

Amort,  sous-dlrecteur  au  ministère  des 
finances.  Salnt-Josse-ten-Noode. 

Anêmb,  capitaine  au  13'  de  ligne.  Monfe. 

AifOBLROTH,  Louis,  Chef  de  bureau  au  gou- 
vernement provincial.  Salilnnes(Namur.. 

AxQBNOT,  L.,  libraire.  Verviers. 


MM. 

Anobnot,  major  retraité.  Schaerbeek. 

Anspach,  Eugène,  directeur  de  la  Banque 
nationale.  Bruxelles. 

Arnold.  Cari.  Etterbeek. 

Arntz,  E.,  prof,  à  l'université.  Bruxelles. 

Arher  et  C".  libraires.  Berlin. 

Attout,  Frans,  fabricant.  Liège. 

Backmank,  Industriel.  Etterbeek. 

Babdbkbr,  O.  D.,  libraire.  Essen. 

Babldb,8*  direct,  au  ministère  des  finances. 

Baltus,  Air.  Salnt-Trond. 

Barrow,  Edouard.  Bruxelles. 

Bastin,  Antoine.  Melreux-Hotton. 

Bataillk,  Ch.,  receveur  communal.  Dour. 

Bacdoux,  Léon,  professeur.  Tournai. 

Bauffb,  Adolphe,  négociant  et  conseiller 
communal.  Bruxelles. 

Beauthibr,  g.,  négociant.  Bruxelles. 

Bbbcxmann,  Juge.  Louvaln. 

Bbmblbians.  Schaerbeek. 

Bbnoit,  Alex.,  Industriel.  La  Louvière. 

Bbrchbm,  Ingénieur.  Namur. 

Bbrnaro,  a.  J.,  vérifie,  des  postes.  Namur. 

Bbrnimolin,  Eug.,  docteur  en  droit.  Liège. 

BÉRouoiADX,  Alph.,  instituteur  communal 
en  chef.  Arquennes. 

Bbrtbn,  lieutenant-général.  Bruxelles. 

Bbrton,A.  J.,  rentier.  Papignies(Le8sines). 

Bertrand,  inspect.  au  chem.  de  fer.  Blnche. 

BiBBDTCK,  O.,  receveur  du  bureau  de  bien- 
faisance. Audenhove-S**-Marle  (Sottegem). 

Blockx,  Jacques,  rentier.  Anvers. 

BoBCKiNO,  Richard.  Anvers. 

BoBLS,  Edmond,  contrôleur  des  contribu- 
tions. Peer  (Llmbourg). 

Bols,  consul  génér.  de  Belgique  en  Hongrie. 

BoNOART,  marchand  tailleur.  Etterbeek. 

Bonnet,  docteur  en  médecine  et  sénateur. 
Froyennes  (Tournai). 

BoRAiN,  Jules.  Bruxelles. 

BoRONiKT,  Elle,  employé.  Bruxelles. 

BoRQUBT,  Louis.  Doyon  (Namur). 

BoBiN,  garde  du  génie.  Liège. 

BoRRB,  Pierre,  avocat.  Bruxelles. 
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Db  Coen-Cbaltin,  horloger.  Ixelles. 

Db  Courtbbournb,  marquis.  Ansaghem. 

Dbcq,  Em.,  libraire.  Liège. 

Dbcq  et  DUHBNT,  libraires.  Bruxelles. 

Db  Crbm,  receveur  particulier.  Castre. 

Db  Failly,  baron.  Bruxelles. 

Db  Favbrbau  db  Jbnbrbt,  baron.  Jeneret. 

Db  Fibrlant,  J.,  proc.  du  Roi.  Tumhout, 

Db  Fibrlant,  capitaine.  Bruxelles. 

Dbfoor,  a.,  président  du    tribunal  de 
1**  Instance.  Bruges. 

Db  Gerlachb,  P.,  commissaire  d'arrondis- 
sement. Nivelles. 

Dbohilagk,  a.,  propriétaire.  Aulnois. 

Db  Grave  db  Moldbr,  bourgmestre.  Stuy- 
Yokenskerke. 

Db  Grog,  mdustrlel.  Ramelot. 

Db  Orook,  p.  J.,  bourgmestre.  WUryck. 

Db  Haenb,  ë.,  capitaine.  Bruxelles. 

Dbbabs,  L.,  commis  dç  banque.  Bruxelles. 

Db  Harvbn,  A.,  courtier.  Anvers. 

Db  Harvbn,  E.  Hoboken  lez-Anvers. 

Db  Heu8CH«  baron  Georges  Londyk. 

Db  Jabr,  E.,  attaché  au  ministère  des  tra- 
vaux publics.  Ixelles. 

Db  Kbrckhovb,  E.,  représentant.  Mallnes. 

Db  La  Barre  d'Erqublinnbs,  c*-**.  Ixelles. 

Dblacollbttb,  L.,  instituteur.  Carnlères. 

Delabt,  J.,  encaisseur.  Anvers. 

De  la   Montao:«e,  directeur   gérant  du 
Précurseur.  Anvers. 

DBLArrRB,  G.,  Ingénieur.  Liège. 

Dblbecqub  de   Praterb,  E.,  négociant. 
Helchln. 

Dblcourt,  Ingénieur.  Anvers. 

Dblebner,  E.,  secret,  communal.  Enghlen. 

De  Lb  Hoye,  E.,  conseiller.  Bruxelles. 

Dblpier,  Edouard,  propriétaire.  Mielen. 

Delessennb,  J.,  march'  tailleur.  Bruxelles. 

Dblhbid,  Ed.,  fabricant  orfèvre.  Bruxelles. 

De  Liedbkbrkb  Beadkort,  c**.  Bruxelles. 

Del  Marmol,  baron  Jules,  avocat.  Liège. 

Delobb,  André,  pharmacien.  Tournai. 

De  Looz  Corswarem,  c*«  H.  Bols  d'Angre. 

Delsaux,  direct,  de  l'office  Judic.  Binche. 

Db  Lubsbmans,  gouv.  de  la  prov.  de  Liège. 

Delval,  a.,  entrepreneur.  Trasegnles. 

Dblvaux,  p.,  avocat.  Anvers. 

Dblvionb,  abbé,  curé  de  N.-D.  du  Sablon. 
Bruxelles. 

Db  BIacar,  Ch.,  colonel.  Liège. 

Db  Madrid.  C,  conseiller  prov.  Beemem. 

De  Manet,  R.  g.  Bruxelles. 

Demarbaix,  J.,  médecin.  Solgnles. 

Dexaret,  j.  B.  C,  brasseur.  MorlanweU. 

Dbmartbau,  ancien  notaire.  Gembloux* 

Dbmartbau,  L.,  libraire.  Liège. 


MM. 

De  Mauribsbns.  Pellenberg. 

Dbmbts,  E.,  négociant.  Bruxelles^ 

Db  Mol,  B.,  brasseur.  Bruxelles. 

Demonceau,  Jules.  Liège. 

De  Mont,  T.  F.,  bibliothécaire.  Nlnove. 

Db  Moor,  général.  Bruxelles. 

De  Moor,  Henri.  Liège. 

De  Morbau,  chevalier.  Andos. 

Dbmoriamé,  g.,  cultivateur.  Suarlée. 

De  Nibulant,  A.,  vicomte.  Anvers. 

Denis,  L.,  Juge.  Marche. 

Dents,  L.,  direct,  du  Progrés  de  Charleroi. 

De  PoOillb,  j.  C,  Juge  d'instruct  Mallnes. 

De  Prêt,  Arnold.  Anvers. 

De  Prêt,  èchevln.  Fumes. 

Db  Ram,  conseiller.  Bruxelles. 

Derbaix,  cultivât,  et  bourgmestre.  Havay. 

De  Ribaucourt,  C,  c,  sénateur.  Bruxelles. 

Db  Riddbr,  Fr.  Klel  (Anvers). 

De  Robaulx  de  Soumot,  auditeur  général. 
Bruxelles. 

De  Rodes,  marquis,  sénateur.  Bruxelles. 

De  Rodes,  marquis.  Bruxelles. 

Db  RoNoâ,  M"*.  Bruxelles. 

Db  Roo,  Juge  honoraire.  Bruges. 

De  Roos,  b.,  courtier  de  navires.  Anvers. 

De  Sahuouet,  E.,  employé.  Bruxelles. 

Db  Saint-Charles,  chevalier,  colonel  d'ar- 
tillerie en  retraite.  Louvaln. 

Descamps,  j.,  représentant.  Bruxelles. 

Descamps,  F.,  sous-chef  de  bureau  au  mi- 
nistère des  finances.  Bruxelles. 

Deschamps,  a.,  brasseur.  Erquennes. 

Db8CHaumes,P.F.,  com.  la  place  de  Namur. 

De  Schodt,  direct,  au  mlnist.  des  finances. 
Ixelles. 

Db  Schrtvbr,  Ch.,  doct.  en  méd.  Louvaln. 

De  Sblts  Lonochamps,  E.,  bar**,  sénateur. 
Liège. 

Dbsbnpaxs,  g.,  directeur  gérant.  Ransart. 

DESMEDr,  B.,  négociant.  Bruxelles. 

Db  Smbdt-Van  Volxbm,  J.,  nèg.  Bruxelles. 

De  Smidt  van  Mobr,  fabricant.  Courtrai. 

Db  Snibk,  j,  F.,  recev.  de  l'enreg.  Nieuport. 

Desoer,  j.,  libraire.  Liège. 

D'EspiBNNBS,  comte,  propriétaire.  Scy. 

Dbsprbt,  direct,  des  verreries  namurolses. 

Dbssain,  h.,  éditeur.  Mallnes. 

Db  Stuers,  F.,  chevalier,  1*  secrétaire  de 
légation.  Bruxelles. 

Débuter,  lieutenant  de  gendarmerie.  Gand. 

Dbtbioux,  Ponce,  gendarme.  Wavre. 

De  Thonar,  comte,  diplomate.  Bruxelles. 

Db  Tienne,  Eug.,  hôtelier.  BruxeUes. 

Db  Troostbmbbrq  fils,  rentier.  Louvain. 

Db  TSbrclabs,  comte,  gouverneur  de  la 
Flandre  orientale.  Gand. 
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Di  Yaibb,  a.,  MBployft.  Oand. 

IHi  YiLLnir Aom,  baron.  Rodialbit. 

IMmuif,  J.,  «oiploîFé.  LoMinBmrt. 

IHi  Vos,  Ch.,  méeanlrtan.  BméllM. 

Di  Tos,  L.,  raMTwr  eommvnaL  fl*-0«noli. 

Davotn-BLun,  indulrtal.  Diaôtt. 

!>■  YuÉu»  baron.  LoplMÉb 

M  Wabl,  J.  Fm  braMOvr.  Twoado. 

MWAim,  cai»lt.  a4}'HBa|oran  Ii>dalign«. 


!>■  Wrrni,  A.,  propriétaire.  BnixoUM. 

IHi  WoLT,  P.  J.,  AnTirs. 

SB  Wtkmmlootb,  En  baron,  oapUalno 

oonmaadant  an  t*  gnldei.  BroxaUM. 
IU'HALunM  DaiiooB,  A.»  baadagista.  Qaiid. 
lyHAïai  8i»anaoiaa,  Charlea.  Ottooda. 
DisoâMaT,  F.,  aaiployé.  Schaorbeck. 
DBwaL,  Angnsta.  Tnmboat. 
Dmuac,  Am  Jvfo  te  paU.  Weatartoo. 
PiMMmi,  P.,  notairt.  Tonhont. 
Ptm,  S.,  Ingénlaor.  Ottoada. 
DoLn,  HaborC,  oteataor.  Bmzailaa. 
Dout,  H.,  nlnlitro  da  Balglqne  à  Bama. 
D*0Liai4kaBR,  doctoar.  Ooateamp. 
Domi  Ml  8nanu*oifT.  BmxoUat. 
JDooKiiiâii,  Ch.,  dIoCUlatear.  Bortt. 
Dorons,  A.,  fondeur.  Orammont. 
Don,  N.  J.,  direotenr  d*aainM.  Ampeln. 

Dca,  N.  J.,  dtrec.  de  charbonnage".  Jemeppe. 

D'OsuTf  A.  duchesse.  Beauraing. 

Dox,  D.,  bourgmestre.  Meerhout. 

Drèzb,  N..  fabricant.  Dison. 

Dribkbr,  a..  Industriel.  Herzogenrath. 

Dubay-Orosjkam,  F.,  industriel.  S*-Martln 
BalAtre. 

DuBLic,  D.,  entrepreneur.  Bruxelles. 

Dubois,  ingénieur  de  l'État.  Bruxelles. 

Du  BoiK,  L.,  ingénieur  civil.  Bruxelles. 

Du  Bois,  J.,  fils.  Bruxelles. 

DucoppRK,  L.,  régent  à  l'école  moyenne. 
oudeng-Airaeries. 

DuBMMLBR,  F.,  libraire.  Berlin. 

DuPLos,  capitaine  au  l**  régiment  de  cbas- 
eeurs  à  pied  Marlembourg. 

DupouR,  A.,  chef  supérieur  des   malles- 
postes.  Ostende. 

DupouR,  R.,  employé.  Bruxelles. 

Du  Oratt,  b",  conseiller  honor.  Bruxelles. 

DuMO!rr,  J.,  pharmacien.  Quaregnon. 

DuMO!<T,  E.  (de  Naraur).  Louvaln. 

DUMONT,  L.,  Chassart. 

DuNiN-BoRKovsKi.  c**.  Oslek  (Autriche). 

Dupont,   E.,   directeur  du  musée  royal 
d'histoire  naturelle.  Boltsfort. 

Du  Pont,  E.,  procureur  du  roi.  Mons. 

Dtjpoîrr-DupofrT,  F.,  rentier.  Seneffe. 

I>'Ur8bl,  duc.  Bruxelles. 


me 

Wmmml,  LodOTie.  ooorta.  BranOn. 
DoTiLLCBiiL,  ootoaet  c 
BoToanooi,  J.,  roe.  da  reaniff. 
Dotal,  O.,  laoar.  dai 
Dirfi?iB«,  eapltalaa  an  7>  df  ! 
Éoola  d'éfBltattoB.  Tpraa. 


r,0., 

LaLonTlitau 
BMaouDÉ  at  flla,  édUaoïa.  Kaail— 
Fabki,  Vlolor.  Uéiva. 
Fabrt,  a.,  OMOiMa  d»  la  dèp.  pirakl 
FÂiaT  at  FBiociibraiiaa.  Vkana. 
FALT,J.,iatli 
FAOooRima,  T.,  aiiqplayÉu 
Fautillb,  C  L.  prateMur.  Ki 
FÉBni,J.J.,mèdaetai 
FmMOHT,  eaadldal 
FMULLB-yooB.  «êgoctant.  Aaran. 
Ftanma,  A^  ^Mttft'VoviBclal.  iMEfalk 
FtÉMAL,  V.,  ardilloola.  Anvaia. 
Fnrrar,  B.,  aotalra.  Hlvallaa. 
FLAaooBT,  Émila,  avoué.  Bnodka. 
FomrAJnta,  colonel  aa  d»  da  Ugaa^  OrtMlii 
FoimiTif,  B.,  Ilbralra.  X^ovraiB. 
FoRTÂMpa,  tènateor.  BmzelleB. 
Francis,  John,  avocat  anglais.  LooTain. 
Frank,  A.,  libraire.  Paris. 
Francq,  Am  conduc.  de  travaux.  S'-OUles. 
Fratkrs,  commissaire  d*arrond.  Termeod» 
Frison,  lieutenant-géoéral.  Bruxelles. 
Frommann,  Ed.,  libraire.  Jena. 
Fromont,  docteur.  Bmx^ee. 
Frou,  t.,  directeur  de  la  halle.  Yerviers. 
Funck,  sousUeut.  à  l'École  d'appi.  IxeOss 
Oaobtnb,  Alphonse.  Liège. 
QAti^LiAKO,  D.,employé.  S'-Josse-t«n-Noodi 
Oassblibr,  L.  Trlvièree. 
Osndbbibn,  V.,  avocat.  BmxeUea. 
Obnbt,  W.,  négociant.  Liège. 
Obnicot,  R.  J-,  dispachenr.  Anvers. 
Obnicot,  j.,  négociant  en  métaux.  Venrtsn 
Obnoncbaux,  vérificateur  de  Tenreg.  H«| 
Obopprot,  b.,  iuge  de  paix.  Neafcbiteaa. 
Obradin.  L..  géomètre.  Jodoigne. 
Obvbeb,  M"*.  Anvers. 
Ohbudb,  B.,  étudiant  en  droit.  BmxsItaB. 
Ohbtbsbns,  X.,  ancien  notaire.  Anvers. 
OiLBBRT,  T.,  atndiant  en  médecine.  Isellei 
OiLLBT,  c,  condnct.  des  p"^  et  eh.  ChtaBiJ 
OnxiBAUx,  François.  Bmxellea. 
OiLLiBAUX,  C.  V.,  tndustrieL  OUly. 
Girard,  capitaine  dn  génie.  Braxéliei. 
OuuUD,  M*"  veave,  rentière.  BroxeUM. 


SUKIKHEB,  COloDi 

fljn-BÉ.Ch..  llbraii 
OocrRoiD,  H.  Jeic 


OoNB*T,C.A.,«npii)j*.HQadeiia-AiimriM. 
GOOMR,  A.,  commi.  dn  po.tM.  Effha(M. 
OsAmm.!.  agent  compubic.  FramcrliM. 
OSATKL,  H.  au,  fabricnal.  Anven. 
Oalooiu.  E.,  cltK  da  nouin.  "Wellin. 
ORtcoiBB.  F..  sRaoi  ds  i:luingii.  AUTsn. 
fiHUiK.AuguaU.  Anven. 
Okosjuh.  a.,  nÈjqo.  an  vin».  Teinplom. 
OKjaLiK,  P,  J..  maréchal  d«  logli  de  gto 

GcÉHAiR.  D..  ftDclan  notaln.  Ain>7. 

OmLLjiuiiE,  capluine.  LduvsId. 
Ocillai:hb.  H.  J.,  dof  tsur.  Vlelulin, 
Haenii^,  llbralro.  Bnuisllaa. 
HkGBB,  F.  O.,  avocat.  Anvan. 
Hahal,  avocat.  Lie^ 
Hàkal,  j.,  lnB«ol«ir.  Hohfinrteln  (Rhin). 
«•s»,M.,«apliiHno*nTolrnliu.Naiiior. 
Hi!ia»K!B,  E„llBul.aclJ,,i-«.-niaJ.LouVBln. 
Hanmu»,  g..  MurtUire  eata.  -OuirBcnan 
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HuRiAD,  E..  liiH«Disar.  VIrtoa. 
HittT>iA.N«.J.  F  omclwd'ndmlnlsi.Yp(^ 

IB8LBIN,  A.,  Goniiul.  IBruieUca. 
lonx.J.F   WuMrtrjl  Llifa. 
JidtutMrx,  H.,  banquier.  Marcha. 
jACqUKmn,  A-,  compublo.  paix. 
J*cqvuiiN.C.,mécaDlclflD,  EkIi  g^'AInlIa. 
titet^,  dea  hypoth.  Namur. 
JicquiR.  Fr.,  étudiant.  ViclHlm. 
Jaxubhb.  L^  courtlsr.  Anven. 
jAKSSBKa.  T.,  reprètsni 


BiviNim.A.,  banquier.  Anven. 
Hiieiui..  h.,  banquier,  apa. 
Sboi.  Cil.,  rentier.  I;ie1l<H. 
Hkibiom.       Industriel.  Vervlan. 
BWROT.  P.  jardinier.  Cureghem. 

i-.del-enre«  PhlIlppeïlUi 


■  BcBOEi.  Bruiel 


LV,  baron,  toJDnni  oDuunandant  l"Éool« 

JoNcKUEKKB.  E..  arpentsuF.  Bruyea. 

JoTTKAND.  A.,  IniiémHirdeaniInDa.  Namnr. 
Jotmun  at  Cf;  Ubralroa.  âond. 

JouRET,  A.,  docteur  en  mMscine.  Flobecq. 


KïuarEiiii,  II.,  agent  de  ctaange,  Anvan. 

,..  agent  <la  change.  Quangnoii. 

,  négocianl.  Aaveri. 
KORNICKBB,  M.,  libraire.  Anvers. 

làXCOiiBLk,lt..  che( de divlilon  ai 
IX  pabllci.  .BnuLslles 
LjicouRTt  A.i  brlgnd.  de  gendarD 
I^tKA,  £.. avocat,  Phlllppevllle. 


ft  la  légation  da  Franc 
HsHBBcq,  1.,  baurfimeal 


L  Salnl-Oérard. 


Hbtlbh.  Victor.  Gbeel. 

Bhviakrt.  prorUfeiii'  du  RoL  Bnuellea. 

HicuuKT,  Julu.  Liée*. 

HiTPEirr,  lubil.  du  proc  du  roi,  Biuiallet. 

HoBi^iUBUi,  avocat  «ilHiuniin,  Tumhout, 

Hai.LB>FE[.Ti.  E„  négociant.  Arion. 


HODTART.  J..  I 


prlèi.  Monceau  a/SBmbro. 


Bl'BaRT.  t.i..  bra^Kur,  Florenville. 
HcBi:*-KuBoKM,  Al]ih.,  libraire.  Seralne 
HuET-HiTTHTB,  rabrlcaul.  firoullM. 


B,  J..  Il 

IT-EïR. 


.1,  Lits 


t,  placeur  -da  Ëojeii.  Sainl-OilleB. 

:trkbk,  P  G.,  recev.  dea  contrlboUaiiB. 
OUÏ  let'PléloD. 
ORTB.  H,,  Ingénieur.  Flènu. 
L.POiiTB,TloreiU.Boulay 

LarcieHiF    libraire.  Bruiellei. 

LAi:nE?£T  <].,  a1i;é,  fabrlc.  de  laba'\  Uettat. 
L«(iREta,  J.  B.,  cbeC  de  bureau.  SchaarlMek. 
Lksuu,  D.,  Ingénieur.  Caoltcamp. 
LBBSat'B.  V..  maître  bouler.  Bnigea. 
LbbEgub  et  C".  Ilbrairea,  Bntiellea. 
Leblis,  Inspecteur  provincial.  Uaiieit. 


i 


Mlraul"*  y..  i^w'dBwm.^ 

Lst-OLUCQ,  J.  J.  Coromnlfs  l«-Llt«s. 

HicBOriK.  L..  «chavln  Orp-h 

Li!Rai.Ch.,g«tièral-mBjor  ntralli.  IiellM. 

Lnioi  p*™.  gSometre.  J»moUmo. 

UiLURD.  F..  »gna-  da  charbon 

UtBimiBBÉHuiBi.LB.A..  courtier.  YprM. 

Miubtto,  Ed.,  rentier.  PeUH 

I,ï  TlLLiEB.  A.,  Ingénieur.  SaUit-GlUsI. 

MODÀVi,  L..  Inapact.  à  la  Bau 
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